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SUR     LE 

COMMERCE, 

ENRICHIE    D'ANNOTATIONS 

ET   DE   DÉCISIONS    IMPORTANTES. 

Far  Monfteur  PHILIPP E  B ORNIER; 

Lieutenant  Particulier  en  la  Sénéchaujpfe 
de  Montpellier,  » 

NOUVELLE  EDITION, 

AUGMENTÉE   DES   ÉDITS, 

Déclarations  &  Ordonnances  ,  donnés  par 
LOUIS  XV  ,  en  interprétation  de  celles 
de  LOUIS  XIV;  &  d'un  très-grand  nombre 
de  Notes. 


A     PARIS, 

Far  la  Compagnie  des  Libraires- AfTocféç. 

M.  Dcp,  î-vn. 


AVERTISSEMENT. 

MOnfieur  Philippe  Bop.nter  , 
ayant  travaillé  fur  les  Matières 
du  Commerce  ,  avec  le  fuccès  qu'on 
devoir  s'attendre  de  cet  habile  Jurif- 
confulte  -,  on  a  crû  ,  pour  l'utilité  du 
Public  ,  en  devoir  former  un  Volume 
particulier  ,  qui  puifle  mettre  tous 
Négocians  ,  Marchands  ,  &  même 
Artifans  ,  en  état  de  fe  procurer  cet 
Ouvrage. 

On  ne  dira  rien  de  fon  utilité ,  on 
la  trouvera  dans  chaque  page  ;  on 
doit  feulement  avertir  ,  qu'à  la  fin 
de  ce  Volume  ,  efl  une  Table  Alpha- 
bétique des  Matières  ,  à  laquelle  il 
fera  effentiel  de  recourir  ,  lorfqu'on 
voudra  trouver  ,  fur  le  champ  ,  les 
décifions  fur  quelques  difficultés  qui 
puiflent  arriver  dans  le  Commerce- 
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CONFERENCES 

DES   NOUVELLES 

ORDONNANCES. 

Sur  les  Matières  de  Commerce. 


ÉDIT    DU   ROI, 

SERVANT  DE  REGLEMENT 

four  le  Commerce  des  Marchands  (^ 
NégocUns  ,  tant  en  gros  qu'en  détails 

Du  mois  de  Mars  167 j. 

ouïs   ,    PAR     LA     GRACE     DE 

Dieu,  Roi  de  France  et  ds 
Navarre  :  A  tous  préfcns  &à 
venir  ,  Saîiit.  Comme  le  Com- 
merce efl  la  fource  de  l'abondance  publi- 
que ,  (Se  la  richelTe  des  Particuliers  ;  Noug 
avons  depuis  plufieurs  années  apliqué  nog 
foins  pour  le  rendre  florilTant  dans  notre 
Royaume.   C'ell  ce  qui  nous  a  porté  pre- 
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miérement  à  ériger  parmi  nos  Sujets  plu- 
fieurs  Compagnies ,  par  le  moyen  delquel- 
les  ils  tirent  prefenrement  des  Pays  les  plus 
éloignés  ce  qu'ils  n'avoient  auparavant  que 
par  l'entremiie  des  autres  Nations.  C'ell  ce 
qui  Nous  a  engagé  enluitc  à  faire  conftrui- 
re  (Se  armer  grand  nombre  de  Vaiffeaux 
pour  l'avancement  de  la  Navigation  ,  & 
à  employer  la  force  de  nos  Armes  par  Mer 
ôc  par  Terre,  pour  en  maintenir  la  lûreté. 
Ces  établiliem.ens  ayant  eu  tout  le  fuccès 
que  Nous  attendions  ,  ?>ious  en  avons  crû 
être  obliges  de  pourvoir  à  leur  durée  par 
des  Réglemens  capables  d'alTurer  parmi 
les  Ncgocians  ,  la  bonne  foi  contre  la  frau- 
de ,  de  de  prévenir  les  obftacles  qui  les  dé- 
tournent de  leur  emploi  ,  par  la  longueur 
des  procès ,  &  confomment  en  frais  le  plus 
liquide  de  ce  qu'ils  ont  acquis.  A  ces 
CAUSES  ;  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  â<  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilTance  & 
autorité  Royale,  Nous  avons  dit  ,  déclaré 
êc  ordonné  ;  difons ,  déclarons ,  ordonnons^ 
&  Nous  plaît  ce  qui  s'enfuie. 
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TITRE    PREMIER. 

DES    APRENTIS    NE'GOCIANS 

&  Marchands  ,  tant  en  gros  qu'en  détail. 

ARTICLE    PREMIER. 

Ce  qui  ejl  requis  pour  acquérir  le  degré  de 
Aiaitrife ,  h  l'égard  des  Aprentis  Mar* 
c  h  and  s ,  (^  des  enfans  des  Marchands^ 

ES  lieux  où  il  y  a  Maîtrife  de  Mar- 
chands ,  les  Aprentis  Marchands  fe- 
ront tenus  d'accomplir  le  tems  porté  par  les  Sta^ 
tHts.  Néanmoins  les  enfans  des  xMarchands 
feront  réputés  avoir  fait  leur  Aprentijfage ,  lorf- 
qu'ils  auront  demeuré  acluellement  en  la 
maifon  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  fai- 
fant  profeiîîon  de  la  même  Marchandife  , 
jufqn'à  dix-fept  ans  accomplis. 

D'accomplir  le  tcms  porté  par  les  Statuts,  ]  Cet 
article  concerne  la  Maitrife  des  Marchands ,  Se 
les  Statuts  des  Corps  ou  des  Communautés ,  dans 
lefquels  les  Aprentis  feront  entrés  en  aprentifla- 
ge.  Ces  Statuts  le^  ohligent  pour  plus  ou  pour 
moins  de  tems  ;  mais  ils  ne  les  obligent  pas  à  ac- 
complir précir^ment  le  tems  chez  les  Maîtres 
avec  lefquels  ils  ont  tfrairé,s'il  y  a  quelque  caufe 
légitime  qui  ne  leur  pei  mette  pas  de  demeurer 
chez  eux  La  mcmechofe  eR  requifé  par  les  an- 
ciennes Ordonnances  à  l'égard  des  Maitrifes ,  des 
Arcs  &  des  Métiers  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
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4         TiT.  I,  Des  ^prentis , 

Henry  III.  en  1581.  article  it  en  ces  termes.- 

Ordonnons  que  dovejnavant  tous  jeunes  hommes  qui 
voudront  aprendre  métier  ,^  acquérir  le  degré  de 
Maîîrife  ,  feront  tenus  de  faire  leur  aprenùffage 
durant  le  icms  porté  par  les  Statuts  de  leur  métier  ^ 
fans  que  les  Maîtres  fous  lefquels  ils  feront  leur 
apreniijjage  les  en  puljjent  dijpenfer  ,  ou  diminuer 
ledit  tc'ûis  en  faveur  des  prix  extraordinaires  èJr  ex~ 
cejjifs  qu'ils  leur  pourr oient  faire  payer  pour  leur 
aprentijjage  ,  ^^  ce  ^fous  un  même  Maître  ou  fa  veu- 
vi  ^faiis  intermijjion  ,  f  les  Aîaitns  ou  Veuves  ne 
décèdent  durant  icclui  ,  auquel  cas  ils  achèveront 
leur  aprentijjage  fous  un  autre  Maître  :  &  pour  la 
preuve  de  ce  fait ,  les  Aîaîtr  es  feront  contraints  d.' en 
tfatller  leur  certification  par  a6le  public ,  fur  peine 
de  dix  écus  àJ amende,  La  raifon  efl: ,  d'autant  que 
les  Artifans  font  dans  la  République  ce  que  la 
main  eft  au  corps ,  &  qu'il  importe  que  ceux  qui 
prétendent  à  la  Jvlaitrife  des  Arts  ,  ayent  l'expé- 
rience nécefî'aire ,  qui  ne  fe  peut  acquérir  que  par 
-l'aprentiiTage  :  Nampriiis  non  débet  ejfe  Magijler 
<quhm  dijcîptilus^  cap»  fie  vive»  ^feq-  i6«  quccji,  i, 
C'efl:  pour  cela  que  Fline  raporte  au  Poëme  du 
livre  4.  de  Ton  Hirtoire  naturelle  ,  que  pluileurs 
grands  Princes  des  liécles  pâlies  prenoient  un  foin 
particulier  d'avancer  la  perfedion  des  Arts  mé- 
caniques, par  Teipérance  qu'ils  a  voient  d'immor- 
talii'er  leur  nom  par  ce  moyen  ,  (  Reges ,  inquity 
innumeri  honore  Ariium  ,  colebantur  ,  ^  in  ojîen- 
latione  bas  proferebant,  inwtortaî itatem  fibi per  il- 
las  prorogari  arbitrantes  :  )  Et  nos  Rois  fe  font  ré- 
fer  vé  le  pouvoir  de  les  ériger  en  Corps ,  de  leur 
donner  des  Statuts  ,  Cv  de  leur  odtroyer  des  im- 
munités &:  des  privilèges,  pour  exciter  les  Arti- 
fans à  fe  rendre  parfaits  en  leur  Art,  &  à  fervir 
fidèlement  le  pub'ic.  I. a  même  choie  fut  prati- 
quée dans  la  Ville  de  Rjome  par  les  Empereurs  , 
comme  nous  l'aprenons  des  tktçsde  Excufationi- 
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NeTocians  (^  AJarchanis.  5 
1»'?^^  Ariificum  ,  de  Murilcgulis ,  de  Fahricenfihus  ^ 
de  priv/l'  iirh-  Roma  ,  de  Colleg.  &  Chanopr.i,  Il 
faut  aufli  remarquer  que  les  Maures  ne  peuvent 
fas  refufer  de  recevoir  Maîtres  ,  les  Apr&ntis , 
après  qu'ils  ont  accompllle  tcms  porté  par  les  Sta^ 
tnts ,  pourvu  qu'ils  faffent  bien  ô"  dut'ment  leur 
chef-d^ œuvre  ,  fuivanc  les  Ordonnances  de  Fran- 
çois I.  i5î9.  art.  189.  Charles  iX.  1567.  tit  15. 
art.  II.  Henry  III.  1577.  tic  16.  art.  11.  èc 
Charles  IX.  1560.  art.  98.  &  1561.  1565.  1566. 
art.  74. 

Seront  réputés  avoir  fait  leur  apremijfage.  ]  Les 
fils  des  Maîtres  font  difpenfés  de  l'aprentiflage, 
parce  qu'ils  font  préfumés  capables  (S:  experts 
dans  la  profeflion  de  leur  père,  comme  l'ayant 
aprife  dès  le  berceau  ;  &  que  d'ailleurs  il  ed:  jufte 
que  les  Marchands  &  Maîtres  qui  ont  fervi  le  pu- 
blic ,  ayent  ce  moyen  facile  pour  établir  leurs  en- 
fans.  Il  femble  même  que  cet  article  devoir  être 
commun  à  ceux  qui  ont  épouie  cks  tilles  de  Mar- 
chands Se  de  Maîtres ,  parce  qu'autrement  l'Or- 
donnance j  qui  a  eu  pour  objet  de  pourvoir  à  la 
fubîiftance  &  établiflement  de  leurs  enfans ,  n'y 
auroit  pas  entièrement  pourvu ,  fi  leurs  filies  n'a- 
voient  pas  le  même  avantage  de  procurer  la  Maj- 
trife  aux  Aprentis  qui  les  époufent ,  parce  que 
c'eft  un  moyen  pour  faciliter  leur  mariage  ,  6c 
qui  leur  peut  tenir  lieu  d'une  partie  de  la  dot  ;  la 
juftice  8c  l'équité  veulent  que  les  fiiles  participent 
aux  droits  de  leur  père  ,  Se  qu  elles  entrent  en 
part  de  cette  prérogative  avec  leurs  frères ,  &  ce, 
d'autant  plus  que ,  par  le  Droit ,  les  Gendres 
plioriim  loco  kabcninr. 

Nota.  Il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17.  Fév. 
1679.  on  le  donnera  ici  en  forme. 

Entre  Antoine  Cr>llernent  ,  Marchand  Mer- 
cier, Bourgeois  de  Paris,  apePant  d'une  Sentence 
tenducf  par  le  Lieutenant  Général  de  Police  ,  fe 
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6  TîT.  T.  Des  Âprentis , 

\6  Juin  \6i(u  Se  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi , 
d'une  part:  Et  les  Maîtres  ik  Gardes  des  Mar- 
chands Mercitrs  ,  Grolîîers  Joiiailliers  de  cette 
Ville  de  Paris, Intimés  d'aurre  :  Et  entre  Guillau- 
me Houbigant  ,  Garçon  Marchand  Mercier  à 
Paris,  apellant  de  ladite  Sentence  du    j6  Juia 
"1676.  d'une  part  ;  &  Icfdits  Maîtres  &  Gardes  de 
la  Mercerie,  Intimés  ,  d'autre  :  Et  entre  Pierre 
Girard  ,  Marchand  Mercier,  Bourgeois  de  Paris, 
apellant  d'une  Sentence  rendue  par  ledit  Lieute- 
nant Général  de  PoliceJe  10  Mars  audit  an  1676. 
d'une  part;  &  lefdits  Maîtres  &  Gardes  de  la 
Mercerie  ,  Intimés  d'autre  :  Et  encore  Thomas 
Thierrat,  Aprenti  Marchand  Mercier  à  Paris, 
Demandeur  en  Pvequête  du  z^  Janvier  mil  fix 
cens  foixante  Se  dix-huit  d'une  part  ,  S:  lefdits 
JVîaîtres  8c  Gardes  de  la  Mercerie  ,  Défendeurs 
d'autre.    Vu  par  la  Cour  ladite  Sentence  dudit 
Lieutenant  Général  de  Police  du  Châtelet  de 
Paris,  dnditjotir  16  Juin  1676.  dont  eftapel  par 
lefdits  Collement  Se  Houbigant ,  par  laquelle  l'a- 
vis du  Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roi 
audit  Châtelet ,  du  1 5  Février  précédent ,  auroit 
été  confirmé  ;  ce  faifant  &  en  conféquence  ,  que 
ledit  Collement  fera  tenu  de  raporter  au  Bureau 
de  la  Mercerie  le  brevet  d'aprentilïage  dudit 
Houbigant,  qu'il  avoit  obligé  avec  lui  comme 
aprenti ,  lequel  s'étoit  marié  ,  Se  ledit  brevet  dé 
daté  nul ,  défenfcs  aufdits  Collement  Se  Hd^bi   .  4 
gant  de  s'en  fervir ,  Se  feroit  le  nom  dudit  Hoi  ^' ^  M 
gant  rayé  du  Catalogue  des  Aprentis  ,  6c^  p<    ^  y 
la  contravention  faite  par  ledit  Collement  àVi 
ticle  V.  des  Statuts  dcfdits  Maitres  Merciers.-  • 
condamné  en  trente  livres  d'amende  Se  aux  dé- 
pens. Arrêt  d'apointé  au  Confeil ,  du  16  Février 
1678.  Caufesd'apel  duditHoubigant ,  contenant 
fes  conclufions  ,  à  ce  qu'il  tut  iAt  qu'il  avoit  été 
mal  ^nullement  jugé  par  ladite  Sentence  du  16. 
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NéfToctnns  ch   Marchands.        7 
Juin  1676.  &  avifé  par  ledit  Avis  du  15    Février 
audit  an  ;émendanL&  corrigeanrjerdits  P/ïaijres 
&  Gardes  déboutés  de  leur  demande  ;  ce  faifant, 
qu'ils  feroient  tenus  de  recevoir  ledit  Houbigant, 
Marchand  Mercier,  en  la  rorme  ordinaire  ^enfa- 
tiifaifant  par  lui  aux  droits  accoutumés,  &:  les 
condamner  aux  dépens.    Requête  dudit  Coîle- 
mcnt ,  employée  pour  caufes  d'apel ,  &  produc- 
tion des  caufes  d'apel  dudit  Houbigant  Ton  gen- 
dre, contenant  aufil  fesconclufions,  à  ce  qu'il  fût 
dit ,  qu'il  avoit  été  mal  &  nullement  jugé  par  la- 
dite Sentence ,  &  avifé  par  ledit  Subftitut ,  émen- 
dant ,  débouter  lefditsÀîaitres  &  Gardes  de  leur 
demande  ,  &  les  condamner  aux  dépens,  tant  des 
caufes  ,  principale  que  d'apel.    Requête  defdits 
Merciers  employée  pour  réponfes  audites  caufes 
d'apel  defdits  Houbigant  &  Collement.    Pro- 
duàions  delciits  Houbigant  &  Merciers.  Requê- 
-  tes  defdites  Parties  patelles  reipeârivement  em- 
ployées pour  contredits,  &  Requête  dudit  Hou- 
bigant ,  employée  pour  falvations.  Ladite  Sen- 
tence dudit  Lieutenant  Général  de  Police, dudit 
jour  10.  Mars  audit  an  16^6.  dont  eftapel  par 
ledit  Gérard  ,  par  laquelle  l'Avis  du  Subftitut  du 
Procureur  Général  audit  Ç!)hâtelet,duzT  Février 
audit  an  ,  auroit  été  confirmé  ,  ce  faifant  &  en 
conféquence,  ledit  Gérard  auroit  été  condamné  à 
raporter  le  brevet  d'apientiflageôf  petite  lettre  à 
lui  donnée  au  Bureau  de  la  Mercerie  pour  l'a- 
prentiflage  dudit  Thomas  ïhieriat ,  qui  avoit  été 
marié  incontinent  après  ledit  aprentiflage,  lequel 
brevet  étoit  déclaré  nul  :  défenfes  audit  Gérard 
d'en  plus  faire  de  femblable ,  ni  tenir  chez  lui  des 
aprentis  mariés,  &:  pour  la  faute  par  lui  commife 
&  contravention  à  l'article  V.  defdits  Statuts  des 
Gardes  de  la  Mercerie  ,  condamné  en  dix  livres 
d'amende  &  aux  dépens.  Ladite  Requête  dudit 
Thieriat,  dudit  jour  Z4  Janvier  1678.  à  ce  q-u'il 

A  4        fut 


8  TiT.  I.  Des  Aprentis  ; 

fat  reçu  partie  intervenante  en  rinftance,&:  apeî- 
lant  deladire  Sentence  du  lo  Mars  1676.  faifant 
droit  fur  lefdites  intervention  &  apel ,  mettre  l'a- 
pellation  &  ce  dont  a  été  apellé  au  néant  ;  émen- 
dant ,  débouter  jefdits  Maîtres  Ck  Gardes  de  leur 
demande;  Se  que  ledit  Thieriat  continueroit  Ton 
aprentiflage  chez  ledit  Gérard  ,  lelquelsferoient 
tenus  le  recevoir  après  ledit  aprentiiTage  fait, 
payant  les  droits  ordinaires  ,  &c  les  condamner 
aux  dépens.  Arrétd'apointé  au  Confeil  fur  ledit 
apel  du  il  Avril  audit  an  1678.  &  far  l'interven- 
tion en  droit  &:  joint.  Requêtes  deidits  Gérard  & 
Thieriat  6c  défaits  Merciers ,  employées  pour 
caufes  d'apel  d'intervention  &  réponles ,  Produc- 
tions defdites  Farties,cx  Requêtes  defdits  Gérard 
^  Thieriat ,  employées  pour  contredits.  Som- 
mation d'en  fournir  par  lefdits  Maitres  &  Gardes 
de  la  Mercerie.  Concinfions  du  Procureur  du 
Roi  :  Tout  joint  &  conikléré;  ladite  Cour  faifant 
droit  fur  le  tout ,  a  mis  ik  met  les  apellations  &  ce 
dont  a  été  apeilé  au  néant  :  émcndant  fur  la  de- 
mande des  Maîtres  &  Gardes  des  Merciers ,  con- 
tre lefdits  Collement  ,  Gérard  ,  Koubigant  & 
Thieriat,  les  parties  hors  de  Cour  &de  procès  : 
Ordonne  que  le  V.  Article  des  Statuts ,  concer- 
nant les  défenfesaufdits  Maîtres  du  métier  de  te- 
nir aucun  A  prenti  marié,  fera  gardé  <Sc exécuté., 
quand  les  Aprentis  fè  marieront  pendant  les  trois 
années  de  leur  aprentiflage  à  d'autres  perConnes 
qu'anx  filles  des  Maîtres  Merciers,  lefquels  en 
époufant  le?  fiî'cs  de  Maîtres ,  gagneront  la  fran- 
chife  de  Maitiife  par  leurfdits  mariages,  tous  dé- 
pens compenfés.  Fait  en  Parlement  le  zy  Février' 
1679.  Ainfi  ligné,  JACQUES,  j 

Les  Statuts  des  Corps  &  Communautés  de 
quelques  Villes  du  Pvoyaume  ont  t':endu  aux 
Gendres  des  Marchands  &,Artifans  le  privilège 
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Nègocians  (y-  Marchands.  9 
qu'ils  ont  accordé  à  leurs  enfnns  de  pouvoir  être 
reçus  Maîtres  fans  avoir  fait  d'apr^^entifiage. 

'Jufqtics  à  dix-Jlpt  ans  accompln..  ]  II  ne  fout  pas 
inférer  de-là  que  les  enfans  foient  obligés  de  de- 
meurer dans  la  mailon  de  leur  père  depuis  leur 
naiflance  jniqu'à  cet  âge  fans  en  fortir  ,  il  fuliit 
que  dans  le  tems  qu'ils  font  en  état  de  rendre  quel- 
que iervice ,  ils  ayent  demeuré  adluelîementdans 
la  maiibn  de  leur  Père,  aiin  qu'ils  puiflent  apren- 
dre  le  commerce  Ibus  eux  ,  6:  fe  rendre  capables 
du  négoce  qu'ils  veulent  entreprendre  ,  avant 
que  de  fe  taire  recevoir  Maitres  :  car  quoiqu'ils 
foient  exempts  de  faire  aprentifîage  pour  gagner 
lafranchiiie  ,  comme  leur  étant^acquife  dès  leur 
nailîance  ,  ils  ne  tont  pas  pourtant  exempts  d'a- 
prendre  le  commerce  auquel  ils  le  deClinent , 
d'autant  que  l'ignorance  efl:  caufe  du  délbrdre 
qui  arrive  dans  les  alTaires  qu'on  entreprend. 
C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance  voulant  réfor- 
mer l'abus  qui  s'étoit  giilfé  dans  la  réception  des 
enfans  des  Maîtres  ,  fupofe  que  pour  faire  que 
l'enfant  foit  réputé  avoir  fait  un  aprentifîage,  il 
faut  encore  qu'il  veuille  fuivre  la  profefîlon  de 
fon  père  ,  &  entreprendre  le  même  commerce 
que  lui  ,  ou  du  moins  l'un  des  négoces  qui  font 
compris  dans  les  états  différens  des  marchandifes 
unies  en  un  feuî  Corps  ,  afin  que  l'expérience 
qu'il  a  acquife  en  demeurant  dans  la  maifon  de 
fon  père  ou  de  fa  mère  ,  lui  puiffe  fervir  pour  fe 
bien  conduire  dans  fon  négoce» 

ARTICLE      IL 

CE  L  u  I  qui  aura  fait  (on  aprentifîage, 
fera  tenu  de  demeurer  encore  autant  de 
tems  chez,  fon  Maître  ,  ou  Ui7  autre  Mar- 
chand de  pareille  profefllon  :  ce  qui  aura 
\ÏQU  pareillement  à  regard  des  fils  de  Maîtres. 

A  5        Demeurer 
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Demeurer  encore  amant  de  îems  ch:zfon  Afanre.  1 
Après  les  aprentiflages  faits,  il  étoit  auflTi  donné 
du  tems  aux  Aprentis  pour  lervir  les  Maitjjes 
avant  que  de  parvenir  à  la  Maitrife  ,  comme  5n 
efl:  requis  par  l'Ordonuance  de  Charles  IX.  à 
Paris,  en  1^67.  chap.  16.  art.  11.  «Se  par  celle 
de  Henry  IIÎ.  à  Paris  ,  en  1581.  art.  i^.  par  lef- 
quelles  ils  étoient  lenus  de  Jervir  leurs  Maîtres 
d'apvenîîffagç^  leurs  Feuves  ,  vu  autres  de  pareil 
art  (^  métier  ,  durant  trois  ans  ,  //  ce  n*<fl  que 
leurs  Statuts  les  ohUgeajjhit  àfcrvir  plus  ou  moins 
de  tems.  Ainfi  jugé  pour  le  métier  de  Carreleur, 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  des  premier 
Mars&  17  Mai  160^.  raporté  par  Rouvot ,  tom, 
z  de  fes  Queftîons ,  fous  le  mot  Manouvrier  , 
queftion  9.  quoiqu'on  lui  oposâc  qu'il  avoit  de- 
meuré dans  la  maifon  d'une  Veuve  ,  où  il  n'y 
avoit  perfonne  qui  le  pût  inftruire.  Ces  Ordon- 
nances font  fondées  Tur  ce  que  trois  ans  ne  luf- 
fifent  pas  pour  aprendre  ce  qui  eft  néceflaire  , 
foit  pour  la  Maitrife  des  Arts&  des  Métiers, 
<foit  pour  celle  des  Marchands,  dans  laquelle  il 
faut  fçavoir  bien  des  chofes  pour  être  capable 
du  commerce  ,  «Se  le  faire  pour  Ton  compte  par- 
ticulier. C'eft  pour  cela  que  le  même  tems  eft 
requis  par  les  Scatuts  du  Corps  de  la  Mercerie , 
du  mois  de  Janvier  161 3. 

Pareillement  à  l'égard  des  fils  de  Maîtres.  3 
par*Fadite  Ordonnance  de  Henry  IIÎ.  en  i^8i-- 
article  14*  les  fils  de  Maures  étaient  tenus  d'ac- 
complir dans  leur  aprentiffage  le  tems  porié  par 
les  Statuts  ;  mais  après  l'avoir  accompli  dans  la 
nïaifon  de  leur  père  ,  étant  de  pareil  métier  ou 
prafeljion^  ils  étoient  feulement  obligés  de  fcrvir 
les  Maîtres  la  moitié  du  tems  qui  étoit  donné  aux 
■autres  pour  les  fcrvir  ;  ^  ils  pouvoient  m?me  fa- 
tis faire  à  cefervice  fous  leur 'père  oh  parens ,  'à  la 
charge  par  iux  de  leur  en  bailler  certificat  au 
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vrai  &fans  déguifimnit  ,  fur  peine  de  faux  ,  e^ 
de  cinquante  écus  d'amtnde.  Et  par  les  Statuts 
du  Corps  des  Marchands,  les  enfans  des  Maîtres 
font  exempts  de  faire  aprentifiage  pour  gagner 
la  franchife  ,  parce  qu'ils  l'ont  acquife  dés  la 
naifiance  :  mais  comme  par  un  abus  qui  s'étoit 
glifle  dans  les  Communautés  ,  on  y  lecevoit  chs 
lils  de  Maîtres  qui  n'avoient  quelquefois  que 
trois  ou  quatre  ans  ;  Sa  Majefié  a  voulu  répri- 
mer cet  abus,  qui  étoit  très-préjudiciable,  tant 
à  ceux  qui  étoient  ainfi  reçus,  à  caufe  de  leur 
incapacité  dans  le  commerce,  qu'au  public, 
qui  étoit  fouvent  abufé  par  de  fi  ignorans  fujets; 
Sa  Majefté  y  a  pourvu  par  l'article  fuivant,  qui 
défend  toutes  fortes  de  réceptions  à  la  Mai- 
trife  avant  l'âge  de  vingt  ans. 

ARTICLE     IIL 

AU  c  u  N  ne  fera  reçu  Marchand  (juHl 
nait  vingt  mis  accomplis ,  &  ne  raporte 
h  brevet  &  Us  certificats  à'aprentiffage  ,  Se  du 
fervice  fait  depuis.  Et  en  cas  que  le  con- 
tenu es  certificats  ne  fut  véritable  ,  i'afpi- 
rant  fera  déchu  de  la  Maîtrife  ;  le  Maître 
d'aprentiflage  qui  aura  donné  fon  certificat , 
conda.nné  en  cinq  cens  livres  d'amende  , 
ôc  les  autres  Cercificateurs  chacun  en  trois 
cens  livres. 

Q_uil  n'ait  vingt  ans  accomplis.  ]  Le  même  âge 
étoit  requis  pour  les  afpirans  à  la  Maîtrife  des 
Arts  &  des  Métiers  ,  comme  nous  le  recueillons 
de  l'Ordonnance  de  Henry  III.  en  1581.  art. 
17-  en  ces  termes  :  Foulons  qu  aucun  des  Ani- 
fans  ne  puijfe  être  reçu  à  la  Maîtrife  qu'il  n'ait 
atteint  l'agç  de  vingt  ans  ou  plus  ?  fi  leurs  Statuts 
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le  portent.  Annulions  tomes  Maitrifes  qui  pour-^ 
roient  avoir  été  f.riies  depuis  deux  ans  e/içà  ,  pour 
des  pcrfonncs  étant  au  dejfous  diidit  âge  ,  s'ils 
n'ont  fait  Chef-d'œuvre  y.  &  s'ils  n'ont  été  jugées 
capables  d'être  Maîtres  Le  vrai  âge  pourtanc 
pour  fe  faire  recevoir  Maître  ,  &  pour  faire  le 
commerce  pour  Ton  compte  particulier ,  eft  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  ,  dans  lequel  les  Loix  per- 
mettent de  dii]x>rer  ô.qs  biens ,  d'autant  qu'alors 
ie  Jugement  eft  formé. 

5  Par  Arrêt  raporté  au  Journal  des  Audien- 
ces ,  oc  intervenu  en  l'audience  de  îa  Grand'- 
Chambre  le  6.  May  171 1.  fur  les  Conclufions 
de  Moniieur  l'Avocat  Général  ,  Guillaume- 
François  Joly  de  Fleury  ;  il  a  été  jugé  qu'on 
ne  peut  être  reçu  Maître  Boulanger  à  douze 
ans,  &  la  réception  de  Pierre  Guy  ,  quoique 
£îs  de  Maître  ,  a  été  déclarée  nulle  ,  fauf  à  lui 
à  fe  pourvoir  à  l'âge  de  17  ans  ,  pour  être  reçu 
s'il  en  étoit  trouvé  capable  ,  attendu  qu'il  y  a 
eu  un  Règlement  en  1699  pour  l'ccevoir  des 
Maîtres  à  l'âge  de  17  ans.  J 

Le  brevet  <^  les  certificats  d^aprentijfage,  ]  Deux 
chofes  font  requifes  pnr  cet  article  pour  un 
Aprenti  qui  fe  préfente  pour  être  reçu  ?v^aîrre; 
le  brevet  d'aprentiflage  certifié  par  le  ?vlaitre 
chez  lequel  on  l'aura  fait  ;  &  le  certificat  de 
deux  autres  Négocians  ,  comme  ils  l'ont  vu  de- 
meurer Aprenti  Se  fervir  chez  fon  Maître  d'a- 
prentiflage pendant  le  rems  porté  par  les  Statuts; 
6c  qu'ils  l'ont  vu  fervir  encore  fon  Maître  d'a- 
prentiflage ,  ou  les  autres  Marchands  ,  autant  de 
tems  qu'il  eft  porté  par  les  Statuts  :  s'il  étoit 
prouvé  qu'il  n'eut  pas  accompli  le  tems  de  fon 
sprentiflage  &  du  lervice,  on  lui  pourroit  faire 
fermer  fa  Boutique ,  quoiqu'il  lut  reçu  Maître  ; 
c'eft  ce  que  l'Ordonnance  entend  par  ces  ter- 
mes ,  VAfpirain  fera  déchu  de  la  Mahrife» 

ÎFai: 
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5  Pîïr  Arrêt  raporté  au  Journal  des  Audien- 
ces, rendu  en  la*  Grand'Chambre  le  iz  Mars 
1 707  ,  il  a  été  jugé  qu'un  Maitre  qui  a  fait  cef- 
lion  de  biens  ,  peut  prendre  un  Aprenti. 

Mouret,  Marchand  Mercier  à  Amiens,  avoit 
pris  Mufet  pour  Ton  Aprenti  en  1 701.  &  en 
1702.  Mouret  avoit  été  reçu  à  faire  cefiîon  de 
biens  par  Sentence  du  Châtelet ,  &  il  avoit  été 
mis  au  Pilori.  Sur  le  brevet  d'Aprentifîage  de. 
Mufet  &  le  certihcat  de  Mouret,  Mufet  avoit 
voulu  fe  faire  palier  Marchand ,  à  quoi  la  Com- 
munauté des  Merciers  d'Amiens  ayant  formé 
opofition  ,  par  Sentence  des  Maire  &  Echevins , 
rendvie  en  1704.  ils  en  avoient  été  déboutés  ;  fur 
i'apel  la  Cour  a  mis  l'apelîation  au  néant ,  fondé 
fur  ce  que  l'état  de  Marchand  n'eu  pas  un  oince  .* 
&  qu'ainf]  la  note  de  la  ceillon  de  biens  ne  peut; 
empêcher  un  tel  Marchand  de  prendre  un 
Aprenti.  ] 

ARTICLE    IV. 

L 'Aspirant  à  la  Maitrife  fera  in- 
terrogé far  les  Livres  &  Re^lftrcs  k 
•partie  double  ,  ôc  à  partie  fimple  ,  fur  les 
Lettres  &  Billets  de  Change  ,  lur  les  Ré- 
gies dArithmétique ,  fur  la  partie  de  l'aufte  , 
Jjrr  la  livre  &  poids  de  marc  ,  Çnr  Us  rnefures 
&  les  qtuliîcs  de  la  marchA-idife  ,  autant 
qu'il  conviendra  pour  le  commerce  dont 
il  entend  fe  mêler. 

Et  regijîrcs  hpartic  double.  ]  Cet  article  coudent 
ce  fur  quoi  les  afpirans  à  la  Mainife  des  Mar- 
chands doivenj  être  examinés-  La  même  ciiofe 
doit  être  obfervée  à  l'égard  des  autres  profeiTions 
qui  font  fujettes  à  l'examen  >  comme  des  Apoti- 
quairesôc  des  Chirurgiens]  <Sc  par  la  même  Or- 
donnance 
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donnance  de  Henry  lîï.  art.  i8.  ils  dévoient 
être  feulement  interro^Js  par  les  Jures  de  hur  Arê- 
tier ,  ou  deux  d'emr'eux ,  ^  en  leur  ahfence  ou  em~ 
fêchement^  par  deux  des  Maîtres  députés  pour  cet 
effet  y  fans  que  les  Maures  afpftans  les  puijfent  in- 
îer\oger,tii  empêcher  leur  réception,  mais  feule^ 
ment  donner  leur  opinion  aux  Jurés  fur  la  capacité 
ou  incapacité.  Pour  ce  qui  eft  du  Regiftie  à  partie 
double  ,  fur  lequel  1  afpirant  à  la  Maîtrife  des 
Marchands  doit  être  interrogé,  c'eft  un  Regiftre 
qui  contient  débet  &  crédit  Le  débet  contient 
tous  les  créanciers  du  iVIarchand  ,  &  le  crédit, 
tous  fes  débiteurs  ;  &  quoique  cela  choque 
d'abord  de  mettre  au  débet  des  créanciers ,  & 
au  crédit  des  débiteurs  ,  &  que  l'ordre  femble 
renverfé  ;  fi  les  Marchands  ne  gardoient  cet  or- 
dre ,  ils  ne  pourroient  pas  ,  comme  ils  font ,  don- 
ner au  ju(te  le  rencontre  en  crédit  à  tous  les 
créanciers  ,  &  celui  du  débet  à  tous  les  débi- 
teurs. C'eft  pour  cela  que  ce  compte  eft  apellé 
compte  double  ,  parce  que  chaque  partie  eft 
écrite  deux  fois  ,  l'une  en-débet  (Se  l'autre  en  cré- 
dit ;  le  débet  s'écrit  toujours  du  côté  gauche  , 
&  le  crédit  à  main  droite. 

5^7/»-  la  partie  de  l'aune.  ]  Il  eft  très-important 
que  les  afpirans  à  la  Maîtrife  connoiflent  les  poids 
6c  les  meftire.^ ,  parce  que  fans  cela  ils  ne  fçau- 
roient  acheter  ni  vendre  la  marchandife  ;  & 
comme  les  poids  8c  les  mefures  font  diiTérens 
iuivant  les  différens  pays  dans  lefquels  on  trafi- 
que ,  il  faut  qu'ils  fçachent  celles  dont  on  fe  fert 
dans  ce  Royaume,  &  celles  des  principales  Vil- 
les de  commerce  des  pays  étrangers  ,  &  la  dif- 
férence des  aunes  des  Provinces  avec  celle  de 
Paris  ,  foit  pour  l'achat  ou  pour  la  vente  ,  Se 
qu'ils  en  taflent  la  réduârion- 

Nota.  M.  Savary  dans  fon  parfait  Négociant, 
nous  a  donné  un  détail  des  mefures  de  France  & 
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de?  pays  étrangers,  réduites  en  pieds  ,  pouces 
&  lignes  de  Pvoi. 

L'Aune  de  Paris  contient  trois  pieds  fept 
pouces  huit  lignes. 

La  Canne  de  Provence  ,  d'Avignon  &  de 
Montpellier,  fix  pouces  neuf  lignes. 

La  Canne  de  Touloufe  ,  cinq  pieds  cinq  pou- 
ces iix  lignes. 

La  Varre  d'Arragon  cft  égale  à  la  Canne  de 
Touloufe. 

La  Verge  d'Angleterre  contient  deux  pieds 
neuf  pouce-s  onze  lignes. 

L'Aune  d'Hollande,  d'Anvers  &  de  Tournay, 
deux  pieds  onze  lignes,  peu  plus. 

L'Aune  de  -Flandre  ,  de  Brabnnt  &  d'Alle- 
magne ,  deux  pieds  un  pouce  cinq  lignes. 

La  Barre  de  Camille  ,  deux  pieds  lept  pouces 
deux  lignes,  peu  plus. 

La  Barre  de  Valence  en  Efpagne,  deux  pieds 
neuf  pouces  fept  lignes. 

Le  Pvas  de  Piémont  ,  un  pied  neuf  pouces 
dix  lignes 

La  Brafle  de  Luques  efl  pareille  au  Ras  <1e 
Piémont. 

La  Brafle  de  Venife^  Boulogne  »  Modene  5c 
Mantouë  ,  contient  un  pied  onze  poucesirois 
■lignes. 

La  Palme  de  Gènes ,  'neuf  pouces  unengnco 

La  Brafie  de  Bergame  ^  deux  pieds  troisiignes. 

La  Brade  de  Florence  ^  un  pied  neuf  pouces 
"quatre  lignes  &  demi-ligne. 

La  Verge  de  Sevilie,  deux  pieds  fix  pouces 
onze  lignes 

La  Canne  de  l^Japles ,  fix  pieds  dix  pouces 
deux   lignes. 

^  L'Aune  de  Troyes  6:  d'Arcen  Barrois,  deux 
pieds  cinq  pouces  une  ligne  ,  peu  plus. 

L'Aune 
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L'aune  de  Lille  &  d'Anas ,  deux  pieds  deux 
pouces  deux  lignes  ,  peu  plus. 

La  Brafle  de  Milan  ,  pour  les  draps  de  foye,'' 
un  pied  fept  pouces  cinq  lignes. 

La  Brafle  de  Milan  ,  pour  les  draps  de  laine , 
deux  pieds  onze  lignes  ,  peu  plus, 

La  Gueze  de  Perfe ,  deux  pieds  dix  pouces 
onze  lignes. 

La  Gueze  des  Indes,  deux  pieds  dix  pouces 
fix  lignes.  ] 

Sur  la  livre  à' poids  de  Marc.  ]  Le  poids  de  marc 
eft  connu  par  toute  l'Europe  ;  il  eft  compolé  > 
fçavoir ,  la  livre  de  deux  marcs  ,  le  marc  de  huit 
onces ,  l'once  de  huit  gros ,  le  gros  de  trois  de- 
niers ,  le  denier  de  vingt-quatre  grains  ,  le  grain 
pelé  à  peu  près  un  grain  de  blé.  Pour  ce  qui  eil  de 
la  livre  ,  elle  efl:  compofée  en  France  de  plus  ou 
de  moins  d'onces  félon  l'ufage  des  lieux  ;  Se  cette 
différence  procède  de  la  réunion  qui  a  été  faite 
au  Royaume  de  plufieurs  Etats  fouverains  qui 
font  à  prêtent  réduits  en  Provinces ,  comme  Pro- 
vence ,  Languedoc,  Bretagne  ce  Normandie, 
aafquels  on  a  conlervé  leurs  ufages  &  leurs  pri- 
vilèges pour  leurs  poids  &  mefures  ;  félon  cet 
ufage  la  livre  contient  en  Avignon ,  Provence  3c 
Languedoc  treize  onces  poids  de  marc  ,  celle  de 
Paris  deux  marcs  ,  faifant  feize  onces  ,  Se  la 
livre  du  poids  de  la  ville  de  Lyon ,  eil  de  qua- 
torze onces. 

Nota.  Cette  différence  des  poids  ici  indiquée 
par  M^.  Philippe  Bornier  ,  a  donné  occafion  de 
faire  une  recherclie  decequi  pourroit  fournir  des 
Notions  de  la  réduclion  de  ces  différentes  me- 
iures  ,  Se  même  de  celles  des  pays  étrangers  avec 
Jefquels  nous  fommes  en  commerce  plus  ordi^ 
iiaire. 

La  Livre  de  Paris ,  celle  de  Stasbourg ,  celle.de 
Befançonôc  celle  d'AmiierdanT  eft  de  feize  onces. 

Celle 
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Celle  de  Lyon  ,  de  quatorze  onces- 

Celle  d'Avignon  ,  de  Touloufe  &  de  Mont- 
pellier ,  eli  de  treize  onces. 

Celle  de  Marfeille  ,  de  treize  onces  ou  environ. 

Celle  de  Rouen  ,  du  poids  de  Vicomte  ,  eft  de 
feize  onces  &:  demi ,  lix  cinquièmes. 

Celle  de  Genève,  de  dix-fept  onces.. 

Celle  de  Londres  ,  de  quatorze  onces  cinf 
huitièmes. 

La  Livre  d'Anvers  eft  de  quatorze  onces  uû 
huitième. 

Celle  de  Venife  ,  de  huit  onces  trois  quarts. 

Celle  de  Milan  ,  de  neuf  onces  trois  huitièmes. 

Celle  de  Mefùne  ,  de  neuf  onces  trois  quarts. 

Celle  de  Turin  ,  de  Boulogne  ,  de  Modene , 
de  Raconis  &  ce  Reggio ,  eft  de  dix  onces  & 
demie. 

Celle  de  Naples  &  de  Bergame  ,  eft  de  huit 
onces  trois  huitièmes. 

La  Livre  de  Valence  &:  de  Saragofle  ,  eft  de 
dix  once?. 

Celle  de  Gènes  6c  de  Tortoze  ,  neuf  onces 
fept  huitièmes. 

Celle  de  Francfort ,  de  Nuremberg ,  Bafie  Se 
Berne  ,  une  livre  un  quart.  ] 

Sur  les  meftires  ^  les  qualités  de  la  marchandife'\ 
C'eft-à-dire  ,  les  longueurs  &  les  largeurs  des 
étoffes,  afin  de  n'en  faire  pas  prendre  à  ceux  qui 
en  achètent  plus  ou  moins  qu'il  ne  leur  en  faut, 
&dene  les  pasfurvendre,  la  longueur  &  la  lar- 
geur fa  i  fa  nt  une  différence  a  fiez  coniidérabie  du 
prix  des  étoffes,  il  en  eft  de  même  de  ceux  qui 
vendent  des  marchandifes  liquides ,  ou  à  meiure 
ronde  ,  que  l'on  apeîle  Boijfeau  ,  ils  doivent  fça- 
voir  la  longueur  &  la  circonférence  desvaiileaux 
qui  les  contiennent  ;  il  faut  aufii  qu'ils  fçachent 
Li  manière  dont  on  les  fabrique  :  le  Roi  Louis 
XIV.  par  l'attention  qu'il  donaoit  à  la  foIice.de 
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fon  Royaume  ,  a  fait  faire  dans  fon  Ccnfeil  du 
Commerce  ,  de  très-baux  Réglemens  pour  les 
longueurs ,  largeurs  >  &  les  qualités  des  étoffes 
qui  fe  fabriquent  dans  le  Royaume  ,  afin  de  ré- 
parer les  abus  qui  avoient  caufé  la  diminutioa 
des  Manufadrures  ,  pour  les  rétablir  6c  en  main- 
tenir \â.  réputation  ,  &  pour  conferver  à  fes  Sujets 
les  avantages  qu'ils  reçoivent  du  Commerce  ,  «Se 
pour  l'exécution  de  ce  deilein  elle  a  pris  l'avis 
de^  plus  notables  Marchands  &  Négocians. 

ARTICLE     V. 

Défenfes  de  prendre  aucuns  préfens  des 
Afpirans  pour  leur  réception  ,  (y  aux 
Afpirans  de  faire  aucunfeflin, 

DE'f  e  n  d  o  n  s  aux  Particuliers  &  aux 
Communautés ,  de  prendre  ni  rece- 
voir des  Afpirans  ,  aucuns  préfens  pour  leurs 
réceptions  ni  autres  droits  que  ceux  qui  font 
portés  par  les  Statuts  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifîe  être ,  à  peine  d'amende  ,  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cent  livres.  Dé- 
fendons auffi  à  TAfpirant  de  faire  aucun 
fejîin ,  à  peine  de  nullité  de  fa  réception. 

Aucuns  préfens  pour  leurs  réceptions'  3  La  raifon 
eil: ,  d'autant  qu'il  eft  à  préfum.er  que  s'il  étoit 
permis  de  recevoir  ^.\ts  préfens  ,  on  fe  laidéroit 
corrompre  pour  la  réception  des  Afpirans  ,  ce 
qui  feroit  préjudiciable  au  public  ,  qubd  càm  in- 
dufiriâ  conjequi  cîeherct  ,  prathiis  e^  larpjtione 
ientaretur.  AulTi  par  l'Ordonnance  de  1559.  art. 
ic)0»-cenx  qui ,  pour  parvenir  à  la  Maiirije  ,  au' 
ront  fait  autres  dépenjcs  nue  celles  du  Chcf-d'œn- 
^vrc  j  font  déclarés  inhabiles  ^  incapables  ,  fui- 
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vant  la  Loi ,  un.  C,  de  Aîhleîisjib-  10.  &  la  Loi, 
uni  ver  fi  ,  C.  de  légat,  au  même  livre.  Ces  dé- 
penfes  font  fi  exactement  réglées  par  l'Ordon- 
nance de  Charles  IX.  de  l'an  1^6^.  chap.  16. 
art.  7.  que  les  C  ht  fs-d' œuvres  d^tmpetife  inutile 
font  défendus. 

Autres  droits  que  ceux  qui  font  pertes  par  les 
Statuts.  ]  Par  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
1J67.  tir.  M.  art.  8.  de  Kenry  IIL  1581.  art. 
16.  il  ejl  pareillement  défe^idîi  aux  Maîtres  Jurés 
de  prendre  ni  exiger  aucuns  droits  -,  jaufla  fomme 
de  dix  fols  pour  chacun  des  Gardes  ^  Jv.rés  pour 
leur  affi (lance  ,  ç^  les  droits  anciens  pour  les  bour- 
fes  lommunes  ,  qui  ne  pourront  monter  plus  haut 
d'un  écu  ;  î2on  pas  même  d'exiger  aucun  falaire 
pour  ce  regard.  La  raifon  eft  ,  ne pecuniaperitum 
faciat  qui  alias  imperitus  ejl ,  ^  praferatur  indufm 
tria  habendi  cupiditas.  Bouvot  ,  tom.  z-  de  fes 
Qiieftions  ,  fous  le  mot  Mai.ouvriers  ,  queftion 
14.  tient,  qu'on  peut  faire  le  procès  aux  Maî- 
tres Jurés  qui  ont  pris  de  l'argent  de  ceux  qui 
fe  veulent  faire  recevoir  Mairies  ,  comme  à  des 
concufiionnaires  ,  iuivant  la  Loi  i.  ff.  de  concuff, 
ôc  la  Loi ,  quod  mutandi  lyrocin.  C.  de  conait, 
ob  turp'  cauf  Cet  abus  s'étoit  glifié  du  tems  de 
Cle'ment  V-  dans  le  Dodorat ,  &  cela  donna 
lieu  au  Chapitre  c;<m  inmis  de  JVIagifr.  in  Clé- 
ment, par  lequel  il  fut  détendu  fous  peine  d'ex- 
communication d'y  employer  ultra j'^mmam  mil- 
îium  Turonenfium  aïgenteorum ,  pour  n  riche  que 
fût  l'Afpirant  ,  d'où  l'on  peut  tirer  la  confé- 
quence  ,  quid  in  paupi.ribus  fenfennt  legifatores. 

De  faire  aucun  fcfiin.  J  Cette  défenlé  eft  con- 
forme aux  Ordonnances  de  François  î.  1539. 
art.  188.  189.  6c  190  Charles  IX.  1597.  art.  37. 
i>66.  art.  74.  &  1567.  titre  15.  art.  9.  ÔC  de 
Henry  lîî.  1581.  art.  16.  ^  ce  a  peine  de  cent 
fols  Parijh  contre  chacun  des  ajjijrans  au  banquet , 
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e^  contre  celui  qui  fefiit  recevoir  Maure  ,  d'en» 
déchu  de  la  MaitrijT,  ^  déclare  incapable  &  in- 
habile  ^  fans  qiiil  fait  permis  de  commuer  le  baiî' 
qtiet  en  argent ,  ou  autre  équipollent ,  fuivant  l'ar- 
ticle 74.  de  l'Ordonnance  de  Moulins.  Laiaifon 
efl ,  d'autant  qu'il  arrivoitque  les  Maîtres  Jurés 
lie  reojardoient  pas  tant  l'rnduftrie  de  î'Afpirant 
qu'un  bon  banquet ,  &  qu'ils  déclaroient  bon  ou- 
vrier celui  qui  les  afoit  bien  régalés,  quoiqu'il 
fût  le  plus  ignorant,  &  rejettoient  au  contraire 
le  plus  habile  ,  s'il  ne  leur  avoit  donné  qu'un 
maigre  repas,  réglant  plutôt  leur  jugement  fur 
Ja  bonne  ou  mauvaife  chère ,  que  fur  l'induftrie 
de  l'ouvrier.  Cette  défenfe  de  faire  des  feîlins 
a  été  étendue  aux  DQçîoraîi-&  autres  degrés  de 
quelque  Faculté  que  ce  fait  par  l'article  17.  de 
l'Ordonnance  de  Roufililon  ,  &  aux  EleUions 
des  Officiers  des  Univerfiiés ,  par  l'article  67.  de 
l'Edic  de  Blois. 

ARTICLE     V  L 

Que  les  Ntgocians ,  Marchands  ^  Ban- 
quiers ne  peuvent  pas  être  rejlitués 
fous  prétexte  de  minorité. 

TO  u  s  Négocians  &  Marchands  en 
gros  (Se  en  détail,  comme  Banquiers , 
feront  réputés  majeurs ,  pour  le  fait  de  leur 
commerce  &  banque  ,  fans  qu'ils  puiffent 
erre  reflitués  fous  prétexte  de  minorité.. 

Nota.  Voir  à  ma  Note  fur  ri\rticle  premier 
du  Titre  7.  de  cette  même  Ordonnance.] 

Réputés  majeurs-  ]  Cet  article  doit  être  enten, 
du  des  Marchands  qui  font  aprouvés  &  in  alla 
mercatorum  deferipti ^iuivant  la  doflrrinede  Sirac. 
trac},  de  Merc.part,  i.  nuiv.  i6.  &  29.  ôc  cela  a 
été  aiiif]  jugé  par  divers  Anéts  raportés  par. 

Chop^. 


Néçrocians  CT  Marchands,  ix 
Chop.  de  niorib.  îib,  i.  m.  !•  num.  9.  par  la 
Roche,  liv.  2.  de  Tes  Arrêts,  tit-  z.  Arrêt  i^ 
&  par  Camb.  Hv.  5.  de  Tes  Queftions  ,  chap. 
26.  Et  ces  Arrêts  font  fondés  fur  ce  que  le  com- 
merce avec  les  mineurs  n'efi:  pas  défendu  ,  ne  ma- 
gno  incom-inoào  kîijus  cctatis  hommes aificiantur  ,  ne- 
mine  cum  cis  comrahente  ,  /.  qiiod  fi  minor  ,  25.  §* 
non  fcmper  ,  jf.  de  minor.  &  que  la  profeflion  de 
Marchand  fait  obftacle  à  la  reftitution  en  entier  , 
comme  il  efl  dit  en  la  Loi  r.  C  qui  ^  adverfus 
qtios.  In  confilio  qttidem  cognofcentis  de  reflitutio. 
■ne  in  integrum  ejjè  oportet ,  num  is  qui  fe  mino^ 
rem  annis  lœfum  ejfe  diligens  paier  familias  fuerit, 
aclihîîfqiie  publias  induflrium  fe  doctierit  ^  ^  lap- 
fur??  eumper  cetatcm  verifimile  non  fit.  Ils  font  non- 
feulement  réputés  majeurs  ,  mais  encore  éman- 
cipés ;  en  telle  lorte  qu'un  fils  de  familie  peut 
s'obliger  valablement  pour  lé  fait  de  fa  marchan- 
dife  &  commerce  fans  le  confentement  de  Ton 
père  ,  comme  il  a  été  jugé  par  A  rrêt  du  2  Juillet 
î58<r.  recueilli  par  Tronçon  ,  fur  l'article  124  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  fuivant  la  Loi  dernière  , 
C-  nd  Maced.  8c  la  Loi  5.  ^.  fcd  unùm  ,  jf .  de 
ruiner.  Pour  ce  qui  eft  de  l'âge  auquel  ils  font 
réputés  majeurs,  c'efl:  dès  le  moment  qu'ils  en- 
trent  dans  la  vingt-unième  année  de  leur  âge, 
dans  les  Villes  où  il  y  a  Maitrife  ,  &  dans  celles 
où  il  n'y  en  a  point ,  dès  le  moment  qu'ils  font 
le  commerce  pour  leur  compte  particulier-  Il 
faut  pourtant  remarquer  qu'un  mineur  qui  fe 
rend  Hdejufléur  d'un  autre  qui  a  pris  de  la  mar- 
chandife  ,  peut  fe  faire  décharger  du  cautionne- 
ment ;  la  raifon  eft,  d'autant  qu'au  premier  cas, 
lorfqu'il  acheté  de  la  marchandife  pour  foi  ,  il 
peut  faire  du  profit ,  S:  qu'en  celui-ci  il  n'y  peut 
avoir  qu'une  pure  perte  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  28  Juillet 
1614.  raporté  par  Bouvot,  en  Ton  premier  tome, 
(bus  le  mot  Fidejujfeur ,  queft.  3 ,       ARTICLE 
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ARTICLE     VII. 

Dam  quel  tems  fe  prcfcrlt  U  demande 
des  Marchands  (y  des  Artifans  pour 
le  payement  de  leurs  marchandifes  (y* 
de  leurs  ouvrages. 

LE  s  Marchands  en  gros  <Sc  en  détail  , 
&  les  jMaçons ,  Charpentiers  ,  Cou- 
vreurs j  Serruriers  ^  Vitriers ,  Plombiers  , 
Paveurs ,  6c  autres  de  pareille  qualité  ,  fe- 
ront tenus  de  demander  payement  dans  l'an 
après  la  délivrance. 

Dans  Van  après  la  délivrance»  ]  Par  l'Ordon- 
nance de  Louis  XII.  de  i'an  151c.  art.  68.  il  eft 
porté  ,  que  lous  Drapiers  ,  Apoticaires  ,  Boulan- 
gers y  PaiiJJters ,  Serruriers  ,  ChauJJetiers  ,  Cor- 
donniers ,  SHliers ,  Bouchers  ^  autres  gens  de 
Métiers  y  (^  les  Marchands  vetidans  ^  diilribuans 
leurs  denrées  ZT  marchandifes  en  détail ,  demande- 
ront payement  de  leurs  denrées  y  ouvrages  e^  mar- 
chandifes par  eux  fournies ,  dans  fix  mois ,  h  comp- 
ter dîi  jour  quils  auront  baillé  ou  délivré.  Et 
cette  Ordonnance  fait  différence  entre  les  ou- 
vrages des  Artifans  &  des  gens  de  métier  ,  &  les 
marchandifes  &  denrées  vendues  en  détail  ,  de 
même  que  laCor.tume  de  Paris  ,  art.  izj  &  126. 
diftingue  les  Médecins ,  Chirurgiens  e^  Apoticai- 
res ,  aiifqucls  elle  donne  un  an  ,  d'avec  les  gens  de 
métier  ,  ^  autres  vendeurs  de  marchandifes  ^ 
denrées  vendues  en  détail ,  aufquels  elle  ne  donne 
qii-'fix  mois.  CeuK  qui  iont  compris  dans  cet  ar- 
ticle &  îcfsautres  de  pareille  qualité  font  reçus  à 
demander  payement  dans  l'an  aprôs  la  délivran- 
ce ,  à  canfe  que  leur  demande  cft  plus  favorable, 
&  qu'elle  fe  raporteaux  loyers  &  falairesdes  fer- 
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vitenrs  ,  aufquels  la  même  Ordonnance  de  Louis 
XII.  art.  67.  accorde  un  an;  que  ce  qui  leur  eft 
dû  a  été  employé  utilement ,  &■  que  nihil  dam  y 
fcd  îantàrn  opusfacmm.  Voyez  Brodeau,  fur  l'art. 
1x6  de  la  Coutume  de  Paris.  Cette  preicription 
n'étoit  pa^  exactement  obier vée  ,  comme  remar- 
que Mayn,  liv.  6.  de  Tes  Queftions ,  ch.  87.  On 
avoit  introduit  des  diftindions  &  des  fubtilités 
qui  éludoient  F'exécution  de  cette  Ordonnance; 
on  Faifoit  confidération  li  les  parties  étoient  vi- 
vantes, de  celle  qui  avoit  fourni  &:  de  celle  qui 
avoit  reçu  ,  &  fi  les  chofes  avoient  été  délivrées 
depuis  long-tems  :  mais  il  efl:  très-important  que 
cette  Ordonnance  foit  religieufement  obfervée, 
fur-touc  en  ce  fiécle  ,  où  il  femble  que  la  bonne 
foi  &  la  probité  des  fiécles  pafTés  ont  fort  dégé- 
néré. Il  faut  pourtant  remarquer ,  que  par  un  Ar- 
rêt notableduGrand-Confeil  du  II  Juillet  1671. 
donné  en  faveur  de  Martin  ,  Imprimeur ,  contre 
Jes  héritiers  de  Cramoify  ,  Libraire  ,  aufquels 
J'Imprimeur  demandoit  vingt  mille  livres  pour 
des  impreffions  qu'il  avoit  faites  pour  lui ,  il  a  été 
jugé  que  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  la  fin  de 
non-recevoir  qui  y  efl:  établie  au  fujet  de  la  de- 
mande à  l'égard  des  Marchands  vendans  en  dé- 
tail ,  &  des  artifans  ,  n'a  point  lieu  de  mar- 
chand à  marchand  ,  à  caufe  que  les  marchands 
doivent  avoir  chacun  un  Regiftie  pardevers  eux» 
qui  continue  une  obligation  de  payer,  &  empê- 
che \a  prefcription ,  à  caufe  de  la  continuité  de  ce 
qui  eft  fourni  &  reçu  de  part  &  d'autre  ,  ce  qui 
rend  leur  condition  égale.  Dans  les  Jurifdiétions 
Confulaires  on  n'admiCt  point  les  fins  de  non- 
recevoir  entre  Marchands  ,  &  même  fouvent  en- 
tre les  artifans  >  lorfqu'il  y  a  des  Regiftres  de 
bonne  foi. 

A  Paris ,  les  Livres  des  marchands ,  desTail- 
leurs  &  de^  ouvriers  fourniflans ,  dont  il  eft  fait 
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ïnention  dans  cet  article  ,  ik  au  fuivant  ,  font 
preuve  avec  le  ferment  fuplétif  du  créancier,  en 
faveur  de  celui  à  qui  ks  livres  apartiennent ,  en 
ce  qui  concerne  les  fournitures  par  lui  faites. 

A  il  T I  C  L  E     VIII. 

L'A  c  T  ION  fera  intentée  dans  fix  mol^ 
pour  marchandifes  (Se  denrées  vendues 
en  détail  par  Boulangers ,  Patiiîiers ,  Bou- 
chers ,  Rotinéurs  ,  Cuitîniers,  Couturiers  , 
Pafiementiers  ,  Selliers  ,  Boureliers  ,  <5c 
autres  femblabies. 

Sera  intentée  dans  Jix  moi  s-  ]  Cet  article  eft  con- 
forire  à  l'égard  des  marchandifes  &  denrées  ven- 
dues en  détail  par  Boulangers  ,  Patifïiers  &  au- 
tres qui  y  font  compris  ,  à  l'art.  C'è.  de  ladite  Or- 
donnance de  Louis  XIÎ.  à  l'égard  du  tems  dans 
îequel  l'âdrion  doit  être  intentée.  La  différence 
qu'il  y  a  de  cet  article  avec  le  précédent  ,  qui 
conhire  en  ce  que  celui-ci  n'accorde  que  ilx  mois, 
au  lieu  que  l'autre  ncorde  un  an  ,  a  été  touchée  ; 
il  futiit  de  remarquer  qu'elle  eft  très'jufle ,  d'au- 
tant qu'il  s'agit  dans  cet  article  des  chofes  qui  ne 
font  pas  privilégiées  ,  &:  que  cela  retranche  une 
infinité  de  procès  ,  qui  auroient  pu  être  inten- 
tés pour  chofe  de  petite  importance,  dont  on  ne 
fçauroit  le  reflbuvenir  après  un  long-tems  ,  Lpe- 
regrè ,  jf.  de  acquir»  pojfeJj\  ou  parce  que  les  héri- 
tiers ignorant  le  payement  qui  pourroit  en  avoir 
été  fait ,  feroient  lujets  à  payer  deux  fois  une 
même  chofe  ;  mais  le  tems  porté  par  l'un  ou  par 
i'autre  article ,  fe  compte  depuis  le  premier  jour 
auquel  les  marchandifes  ont  été  délivrées,  Re- 
bu.^'.  tom.  z.  traft,  de  Mercaior^Tninut-^cGlûf, 
«8. 
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ARTICLE    IX. 

VOuLONs  le  contenu  es  deux  articles 
ci-defllis  avoir  lieu  ,  encore  qu'il  y 
tut  en  continuation  de  fourniture  ou  d'ou- 
vrage ,  fi  ce  n'efl  qu'avant  l'année ,  ou  les 
fix  mois ,  îl  y  eut  un  compte  arrêté  ,  fomma- 
tion  ou  interpellation  judiciaire ,  Cédule , 
Obligation  ou  Contrat, 

Ou  il  y  eût  eu  continuation  de  fourniture.']  Cette 
continuation  étoit  autrefois  une  exception  que 
Jes  Juges  avoient  introduite  ,  contre  la  prefcrip- 
tion  concernant  la  demande  de  loyers ,  faîaires 
ou  gages  des  ferviteurs ,  «Se  le  payement  des  den- 
rées, ouvrages  &  marchandifes  vendues  en  dé- 
tail. Ils  avoient  accoutumé  de  raporter  le  pre- 
mier compte  au  dernier ,  &C  de  regarder  le  der- 
nier comme  une  fuite  &  une  dépendance  de  l'au- 
tre ,  de  telle  forte  que  la  prefcription  ne  com- 
mençoità  courir  que  du  jour  de  la  délivrance  de 
la  marchandife  contenue  au  dernier  article  du 
compte  :  mais  comme  c'étoir  éluder  l'exécution 
d'une  Ordonnance  li  jufte&  fi  utile  ,  ôc  donner 
lieu  aux  fraudes  qui  fe  comm.ettoient  dans  ces 
continuations  ;  cette  Ordonnance  veut  fort  juf- 
tement  que  la  prefcription  ait  fon  cours ,  fi  ce 
n'efl  qu'avant  r année  ou  les  fx  mois  ^  il  y  eut  pro-. 
mejfe ,  reconnoijjancc  par  écrit ,  ou  demande  enjuiii- 
ce ,  conformément  à  l'Ordonnance  de  Louis  XII. 
art.  68.  auquel  cas  l'adion  dure  trente  ans  ,  /. 
omnes  ,  /.  ficut ,  de  prajcitpt.  ^o.  vel  40  ann. 

Il  y  cnt  un  compte  arrêté  J  C'eftunechofe  qu'un 

Marchand  en  détail  doit  obferver  fort  foigneu- 

fement ,  de  faire  arrêter  fes  parties^  ou  de  tirer 

>  B         d» 


i6        TiT.  T.  Des  /Jprentis  , 

de  Tes  débiteurs  des  promefTes  ou  obligations ., 
s'il  n'en  peut  être  payé  dans  le  tems  de  l'Ordon- 
nance mentionnée  aux  articles  précédens;  parce 
que  dès  le  moment  lue  \qs  parties  font  arrêtées  j 
l'adic^n  dure  trente  années  du  jour  de  l'arrêté  ,  à 
l'égard  de  ce  qui  eft  arrêté  feulement. 

ARTICLE    X. 

jQue  les  débiteurs  ,  nonohJîa,nt  lu  fref* 
cripi'ton  acquife  ,  feront  tenus  de  fe 
-purger  par  (crruent  ,  s  ils  ont  payé  ce 
qui  leur  eji  dcmânde\ 

Î^Oup.RONT  néanmoins  les  Marchands 
&.0\Si\\\Qx%  àlfcrer  le  ferment  ,  à  ceux 
aufquels  la  fourniture  aura  été  faite  ,  les 
alTigner ,  6c  les  faire  interroger.  Et  à  l'égard 
âes  veuves  ,  tuteurs  de  leurs  enfans  ,  héri- 
tiers (Se  ayans  caufe  ,  leur  faire  déclarer  s'ils 
Tçavent  que  la  chofe  eft  due  .,  encore  que 
l'année  ou  les  -lîx  mois  foient  expirés. 

Déférer  le  frmem.  ]  C'eft  une  queftion  qui  a 
partagé  l'efprit  de  nos  Dodeurs,  de  fçavoir  fi  , 
après  la  prefcription  acquife  par  l'Ordonnance 
ou  par  la  Coutume ,  le  débiteur  éroit  tenu  de  fe 
purger  par  ferment  ,  s'il  avoit  payé  ce  qui  lui 
-ctoit  demandé.  Il  fembloit  à  quelques-uns  qu'il 
n'y  étoit  pas  tenu.  Premièrement,  parce  que  ce 
ieroit  ouvrir  la  fin  de  non-recevoir  ,  6c  rendre  il- 
lufoire  la  difpofition  de  l'Ordonnance  &  de  la 
Coutume,  Secondement  ,  que  le  débiteur  ne 
pouvant  être  contraint  à  défendre  ,  il  n'étoit  pas 
te;  u  de  jurer,  /.  tmor  ,  ^^-  ff-  àe  jure  jur,  l.  in 
.contraiiibiis ,  14.  §.  in  illo*  C.  de  nonnum.pec, 
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Troifiémement ,  que  par  le  Droit,  celui  qui  eft 
libéré  par  la  prefcription  ,  ne  diffère  en  rien  de 
celui  qui  eft  libéré  par  le  payement.  Néannioins 
le  contraire  e-ft  très-juftement  décidé  par  cet  ar- 
ticle ;  l'Ordonnance  eft  fondée  fans  doute  fur  ce 
que  la  bonne  foi  doit  prévaloir  à  toutes  ces  con- 
sidérations ,  &  que  ^i  quelqu'un  fçait  devoir  ce 
qui  lui  eft  demandé  ,  il  ne  peut  prefcrire  qu'avec 
une  mauvaife  foi,  c.  vigilami  ;  &  c.  fin,  depraf. 
cript.  &  deregul,  pojjeft.  Rehvff.  d.  tracî.  Gl.  idu 
ntim.  j.  &  iz.  &  qu'il  n'y  a  point  de  prefcrip- 
tion contre  la  vérité  ,  qui  doit  être  recherchée 
en  quelqu'état  que  la  caufe  foit.  C'eft  pour  cela 
que  Jérémie  ne  limite  point  de  tems  quand  il  eft 
dit  :  Jurakîmt  in  vcrirate  ,  jndicio  zj  jtijliîza. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  16  Janvier  1615.  fa- 
porté  par  Tronçon,  fur  la  Coutume  de  Paris, 
art.  ii6.  6c  par  autre  Arrêt  du  zo  Juin  1^96. 
raportépar  Bouvot,tom.  z.  de  Tes  Arrêts,  fous 
le  mot  Marchands  Apoihiqvaires  ,  qucft.  5. 
D'ailleurs  ,  comme  la  prefcription  en  ce  cas 
n'eft  autre  chofe  qu'une  préfomrtion  de  paye- 
ment ,  pour  s'en  fervir  il  eft  jufte  d'affirmer  le 
payement  ;  cela  eft  porté  exprefiément  par 
l'art.  Z65.  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  qui  im- 
pofe  la  néceftiré  de  prêter  le  ferment ,  faute 
de  quoi  le  défendeur  eft  tenu  de  payer  non- 
obftant  la  prefcription. 

Héritiers,  j  Quoique  la  prefcription  foit  très- 
fa  vorable  ,  néanmoins  comme  la  bonne  foi  doit 
priî^cipalement  régner  entre  Marchands, il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  17.  Mai  j6o8.  raporré  par 
Bouvot ,  tom.  1.  fur  le  mot  Marchand  ^  Mar^ 
chandijcy  cueft.  2.  qu'un  Marchand  ayant  ven- 
du de  la  marchandife  à  un  au^re  Marchand, 
etoit  recevable  après  les  fix  mois  à  prouver  con- 
tre les  héritiers  ,  que  la  m.archandife  avoit  été 
délivrée ,  &:  à  leur  en  demander  le  prix. 
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5  Par  Arrêt  raporté au  Journal  du  Palais,  in- 
tervenu au  Grand- Confei'  le  ii  Juillet  I67r. 
la  même  chofe  a  été  jugée,  qu'un  Artifan  ou 
Marcliand  vendant  en  dérail ,  qui  a  vendu  à  un 
autre  Marchand^ ,  n'ell:  point  compris  dans  U 
prefcription  de  fix  mois  ou  d'un  an.  ] 

ARTICLE    XL 

Quelles  aulnes  ^  quels  poids  ^  me  fur  es 
les  Négocions  peuvent  Avoir, 

TOms  Négoclans  &  Marchands ,  tant  en 
gros  qu'en  détail  ,  auront  chacun  à 
leur  égard  des  aulnes  ferrées  par  les  deux 
bouts,  &  marquées  :,  ou  des  poids  &  mefu^ 
res  étalonnées.  Leur  défendons  de  s'en  fer- 
vir  d'autres ,  à  peine  de  faux  ,  6c  de  cent 
cinquante  livres  d'amende.- 

•  5  Tous  Négociant  &  Marchands.  ]  Par  Arrêt  ra- 
porté au  Journal  des  Audiences  ,  rendu  en  la 
Grand'Chambre  le  xy  Janvier  1708.  fur  les 
Conclufîons  de  Tvîonlleur  l'Avocat  Général 
Guillaume- François  Joîy  de  Fleury  ,il  a  été  ju- 
gé que  les  Bourgeois  de  Paris  peuvent  faire 
iiiarcbandife  d'ardoife  &  autres  ,  nonobftanc 
les  Statuts  des  Merciers ,  mais  qu'ils  ne  peuvent 
pas  tenir  magafin. 

}q^\-\  Rognon  ,  demeurant  fur  le  Quay  des 
Céleftins  ,  s'étoit  trouvé  avoir  une  elpece  de 
magafin  dans  l'Ifle  J^ouvier  ,  entouré  de  plan- 
ches, fermant  à  clef,  ou  il  y  avoit  environ  cin- 
quante milliers  d'ardoifes  ,  Se  les  Merciers  y 
syant  mené  un  Commiffaire.il  en  avoir  été  dreflë 
procès-verbal ,  avec  afllgnation  à  la  Police  ,  & 
par  Sentence  du  15  Avril  170*.  permis  à  Ro- 
gnon . 
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fnon  de  vendre  fes  ardoifes  ,  avec  défenfes  de 
faire  magaiin. 

En  1707,  autre  procès- verbaVd'ardoifes  trou- 
vées en  magalîn  ,  (iont  la  fa i fie  ,  par  Sentence, 
a  été  déclarée  bonne  «&  valable,  avec  défenfes 
de  taire  magazin  ,  &  condamnation  de  dona- 
mages  &  intérêts. 

Àpe!  refpedif  des  Sentences ,  fur  quoi ,  par 
l'Arrêt,  les  .  pellations  ont  été  mifes  au  néant, 
iàuf  qu'o'i  a  modéré  les  dommages  &  intérêts; 
le  tout  fondé  fur  ce  que  par  les  Statuts  des  Mer- 
ciers il  n'y  a  que  les  Forains  qui  puiflent  être 
obligés  de  porter  leurs  marchandifes  au  Bureau 
des  Merciers ,  pour  y  refter  hors  le  tems  de  foi- 
res, 6<:  fur  ce  que  par  l'Ordonnance  de  la  Vil- 
le, les  Bourgeois  paroiiTent  pouvoir  faire  mar- 
chandifes ,  mais  toujn.urs  fans  tenir  magafins.  ] 
Marquées. ou  dcsfoids  <^  mefures  é^alonnecS'l  La 
mefureé^  le  poids  font  un  droit  de  la  Souverai- 
neté, bien  que  par  les  Coiitumes  il  n'y  a  fi  pe- 
tit Seigneur  qui  ne  prérende  fe  l'attribuer.  Ce- 
la fut  caufe  que  les  Rois  Philippe  le  Bel,  Phi- 
lippe le  Long ,  &  Louis  XL  avoient  jugé  à  pro- 
pos (  qu'il  n'y  eut  qu'un  poids  6c  une  mefure 
uniforme  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  :  ) 
■mais  l'exécution  fe  trouva  plus  difficile  qu'ils  ne 
penfoient ,  à  caufe  de  di^'ers  procès  qui  en  naif- 
foient.  Le  Roi  François  L  en  1548.  art.  i.& 
Henry  IL  en  i5  77«  (égalèrent  auffi  les  aulnes 
par  tout  le  Royaume-  )  La  raifon  pour  laquel- 
le il  eft  défendu  par  cette  Ordonnancede  le  fer- 
vir  d'autres  aulnes  que  de  celles  qui  font  fer- 
rées par  les  deux  bouts  ;  (  ou  de  poids  «Sr  me- 
fures  qui  ne  foient  étalonnées  )  eft  afin  que  par 
l'ufage ,  les  aulnes  ne  puiflent  pas  s'apetifiér  , 
&■  pour  éviter  les  abus  (Se  les  fraudes  que  les 
Marchands  pourront  commettre  en  fe  fervant 
^e  faufles  mefures  ;  ce  qui  eft  une  choie  dam- 
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nab!e  &  abominable  devant  Dieu  ,  comme  W 
fe  recueille  de  divers  lieux  de  la  iainte  Ecritu- 
re ,  &  entr'autres  du  ch.  2.5.  du  Deuteronome  , 
&  19.  du  Levitique  :  Pondus  habebis  jujlum  ô* 
z'crum  ,  ô"  niodiui  œqtialis  ^  vcrtiî  criî  tibi  ,  ut 
miilïo  'vivas  temforefpper  terram  quam  Dominus 
mus  dederit  ïibi  :  abominantr  cnim  Dciis  eum  ^ui 
faciî  hœc  ^  &  avcrfatur  omncm  injnpritiam.  Et 
faint  Ambroife  ,  lib.  i.  ofic,  cap.  9.  Statera 
adultéra  abominatio  efi  Dômino  ,  'fondus  auHtn 
aguum  accepiabile  efi  illù 


TITRE  ir. 


TITRE     II. 

DES    AGENS    DE    BANQU  E, 

&  Courtiers. 

A  RTICLE     PREMIER. 

Défenfes  aux  Age7TS  de  Banque  ^  de 
Change  de  faire  le  Change  ,  ou  tenir 
Banque  pour  leur  compte  particulier, 

DÉFENDONS  aux  Agtns  de  Banque  & 
de  Change ,  de  faire  le  change  ,  ou 
teniri)anque  pour  leur  compte  particulier, 
fous  leur  nom  ,  ou  fous  des  noms  interpo- 
(és ,  dirèdlement  ou  indired:ement ,  à  peine 
de  privation  de  leurs  charges ,  6c  de  quinze 
cens  livres  d'amende. 

Agensde  Banque  ^  de  Change»  ]  Les  Agens  de 
Banque  &  de  Change ,  font  ceux  qui  s'entremet- 
tent de  la  difpoiition  des  deniers  &  des  lettres  & 
billets  de  change,  qui  le  donnent  &  Te  prennent 
entre  Marchands  ,  Négocians  &  Banquiers.  Il  y 
a  des  Villes  où  ils  font  en  titre  d'office  ,  comme 
Paris  &  Bordeaux ,  d'autres  où  ils  font  choifis 
par  les  Prévôts  des  Marchands ,  Maires  &  Eche- 
vins ,  8c  par  les  Juges  Conluls  des  Villes  de  leur 
réfidence,  comme  à  Lyon  ,  fuivant  l'art.  19.  du 
Règlement  fait  par  Sa  Majefté,  du  2.  Juin  1667. 
&  d'autres  qui  exercent  le  Courtage  fans  en  de- 
mander permifTion  ,  pourvu  qu'ils  foient  recon- 
nus honnêtes  gens  par  leurs  Jurés  ,  &:  les  parti- 
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culiers  Artifans  de  leur  Communauté.  Il  en  eft 
de  même  des  Courtiers  de  marchandife.  Il  n'y 
a  rien  qui  foit  ii  néceflaire  ,  &  qui  facilite  tant 
le  commerce  de  la  Banque  &  du  Change,  que 
\t^  Agens,  il  leur  eft  pourtant  très-à-propos  dé- 
fendu par  cet  article ,  de  tenir  Banque  ,  (^  faire  le 
commerce  du  Change  pour  leur  compte  -particulier  , 
d'autant  que  comme  ils  ont  connoiflance  de  tout 
ce  qui  fe  pafle  dans  les  affaires  des  Négocians  & 
Banquiers,  ils  pourroient  prendre  &  s'emparer 
de  toutes  les  lettres  qu'on  auroit  à  remettre  dans 
les  lieux  pour  lefquels  on  demanderoit  de  l'ar- 
gent ,  fe  rendre  les  maîtres  du  commerce  !k  de 
toutes  les  affaires ,  Se  ruiner  entièrement  le  corn* 
merce  des  Banquiers,  &  enfuite  une  infinité  de 
familles  ,  par  les  faillites  que  les  Agens  de  Ban- 
que feroient  ,  ou  par  celles  des  Négocians  , 
aufquelles  ils  donneroient  lieu  par  les  leurs. 

ARTICLE     IL 

Défenfes  aux  Courtiers  de  marchandife 
défaire  aucun  trafic  pour  leur  compte  , 
^  aux  Agens  de  Banque  de  tenir 
caiffe  chez,  eux  ,  oufigner  des  Lettres 
de  change  par  aval. 

NE  pourront  auffi  les  Courtiers  de  mar- 
chandife en  faire  aucun  trafic  pour  leur 
compte  ,  ni  tenir  caijfe  chez,  eux  ,  oufigner  des 
Lettres  de  change  par  aval.  Pourront  néan- 
moins certifier  que  la  fignature  des  Lettres  efi 
'véritable. 

Les  Courtiers  de  marchandife  ]  Ce  font  ceux  qui 
«entremettent ,  vont  i<c  viennent ,  pour  traiter 
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des  marchés  &  négoces ,  même  entre  marchands,- 
pour  Faire  acheter  &  vendre ,  troquer  &  échan- 
ger les  marchandifes  entre  les  Marchands  Se 
Négocians.  Les  Latins  les  apelient  par  emprunt 
des  Grecs  ,  Proxenetas ,  ou  bien  Conctliatoïes'  Et 
Cujas  ,  in  Paraiit.  les  nomme  Interprètes  ,  parce 
que  c'eft  par  leur  entremife  qu'on  traite  des  af- 
faires Se  des  marchés  ;  «Se  dans  le  Dcok  Canon 
ils  font  apellés  ,  Intcrventores ,  gi.  Dijl.  Can. 
Clencus  ou  Mediawrcs  ,  Moyenneurs  ,  Cau,  fi 
quis ,  1.  quafl,  i.  cap,  de  Tcjiib.  in  fexîo.  Ils  s'at- 
tachent à  diverfes  fortes  de  commicrces^Sc  mar- 
chandifes ,  &  à  Paris,  il  n'y  a  guéres  de  Corps 
&  Communautés  de  Marchands  ,  qui  n'ait  fes 
Courtiers  afFedés  ,  &  ils  font  ordinairement 
Marchands.  A  Lyon,  ils  font  nommés  ,  auffi- 
bien  que  les  A  gens  de  Banque  ,  par  les  Prévôts 
des  Marchands  6c  Echevins:  &  ils  prêtent  fer- 
ment entre  leurs  mains  >  en  juftirîant  par  des  at- 
teftations  des  principaux  A^égocians  ,  de  leurs 
vie  &  mœurs ,  Se  de  leur  capacité  au  fait  Se 
exercice  de  la  cliarge ,  comme  il  eft  porté  par 
l'art,  ig.  du  Règlement  de  la  Place  des  Chan- 
ges de  la  Ville  de  Lyon. 

Faire  aucun  trafic  pour  leur  compte.  3  Cet  articfe 
eft  conforme  à  l'Ord  •  nance  de  Louis  XIIÎ. 
art.  416  K  par  lequel  il  leur  eft  défendu  de  faire 
aucun  trafic  d^  maichandife  fous  leui"  nom  ,  ni 
aucunes  commiffionsV  H  eft  encore  d-.'fendu 
par  la  même  Ordonnance  ,  Se  par  celle  de  Henry 
IIL  à  Paris  ^  en  Seprembxe  1 576.  (  aux  Cour- 
tiers de  Change de  poiter  Bilan  )  que  les  Latins 
apelient  bcattafaccium  ,  ni  de  faire  aucune  com- 
mutation ni  recherche  de  ceitaine  monnoye 
d'or  ou  d'argent,  oubillon,  fous  de  grieves  pei- 
ne? ;  Se  par  cellede  Chai  le>  VIL  du  19.  Septem- 
bre 14^9.  il  efl  dépendu  aux  Courriers  de  vin, 
d'acheter  ni  vendre  des  vins ,  tant  en  gros  qu*ei> 
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détail ,  pour  leur  compte  particulier,  ni  d'en  fai- 
re aucun  commerce  ,  en  ces  termes  :  Ne  vendront 
îefdits  Courtiers  aucuns  vins  en  gros  ni  en  détail , 
pour  eux  ni  pour  autres  ,  par  quelque  rna^iiére  que. 
ce  (oit ,  ni  ne  s'entremettront  de  ladite  marchan^ 
dife  pour  eux  ,  fii  h  leur  profit ,  finon  pour  leur 
iifcr ,  ^  aujji  du  vin  de  leur  crû  ,  fur  peine  de 
perdre  leur  mavchandije ,  ^  de  dix  livres  parifts 
d'amende*  La  raifon  efi: ,  d'autant  que  lorfqu'ils 
négocient  eux-mêmes  de  la  marchandife  dont 
ils  font  Courtiers  ,  ils  n'accommodent  pas  feu- 
lement leur  entremife  pour  faire  convenir  les 
Parties ,  mais  ils  s'rntérefient  eux-mêmes  dans 
le  Traité,  comme  dit  Balde ,  Co:ifil.  :}4o.& qu'il 
y  a  delà  fujet  de  craindre  qu'après  avoir  décou- 
vert le  fecret  des  Parties,  ils  ne  prennent  pour 
eux  le  marché  ou  le  Traité  qu'ils  auroient  fait 
pour  un  autre  ,  &  ainfi  le  Marchand  feroit  trom- 
pé ,  en  ce  qu'il  penferoit  vendre  à  un  tiers  que 
le  Courrier  lui  auroit  propofé  ,  ce  que  le  Cour- 
tier retiendroit  pour  foi  ou  pour  fon  afibcié  , 
après  avoir  (en  fon  fecret  &  fon  intention  ,  /.  ç^ 
déganter  Jn  princ-  <^  %.fi}u  e>-  l'fcqq-  jnntlâ  Glojfi 
de  dolo.  C'eft  auffi  ce  oui  leur  efl  exprefTcm.ent: 
défendu  par  un  Statut  ex  près  d'Ancone  en  Italie. 
Ni  tenir  caijfe  chez  eux,  ]  L'Ordonnance  entend 
parler ,  fans  doute,  des  Agens  de  Banque ,  parce 
que  les  Courtiers  de  marchandife  ne  Font  point 
commerce  d'argent ,  &  confiquemmenr  ne  tien- 
nent point  de  caifle  :  (  &  ce  qu'elle  déi-end  aux 
A  gens  de  Banque  d'ei.  tenir)  veut  dire  qu'ils  n'au- 
ront point  d'argent  aLcuellement  en  caiOeenleur 
propre  ,  pour  en  faire  un  commerce  pour  leur 
compte  particulier  ,  pour  en  prêter  <?<  le  négo- 
cier fur  la  Place  :  ce  qui  fe  raforte  à  la  dcfenfe 
contenue  dans  le  premier  article  ',  mais  cela 
n'empêche  pas  fans  doute  qu'ils  ne  puiOent  tenir 
caiffe  pour  recevoir  l'argent  des  Marchands  , 

Né- 
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Négocians  ëc  Banquiers  ,  peur  l'employer  Se 
payer  à  ceux  qui  fourniront  leurs  lettres  &  bil- 
lets de  change ,  &  autres  billets  payables  à  or- 
dre ou  au  porteur  ,  conçus  pour  deniers  comp- 
tant par  leur  entremife  :  tnais  (  ils  ne  peuvent 
pas  mettre  leur  aval  fur  les  lettres  6s:  billets  de 
change ,  )  d'autant  que  cda  ne  ferviroit  que  pour 
abufer  ceux  qui  donnent  leur  argent ,  qui  n'é- 
tant pas  payés  de  leur  valeur  ,  par  rinfolvabi- 
hté  de  ceux  qui  les  doivent ,  feroient  fruftres 
de  leur  recours  fur  les  Agens,  dont  les  facul- 
tés devroient  être  modiques,  s'ils  ne  fe  méloient 
que  de  ce  qui  leur  eft  permis  de  faire  par  leur 
inftitution. 

Oiijigner  des  Lettres  de  Change  par  aval.  Cet 
article  confirme  la  diffporition  du  prefent  article» 
qui  leur  défend  (  de  faire  la  banque  ni  le  chan- 
ge pour  leur  compte  particulier;  )  car  s'ils  ne 
peuvent  pas  ligner  des  lettres  de  change  par 
aval  ,  il  leur  eft  impoffible  de  faire  commerce 
pour  leur  compte  .•  cette  défenfe  leur  efl:  très- 
avantageufe  &  au  public,  parce  qu'elle  les  em- 
pêche de  s'engager  fi  facilement  qu'ils  faifoient 
envers  ceux  aufquels  ils  propofoient  d-s  lettres 
&  billets  de  Change  ,  qui  demandoient  leur  ^ivsX 
pour  leur  fureté,  ce  qu'ils  Failoientpar  l'apetit 
d'un  médiocre  profit  (qui  doit  être  d'un  quart 
pour  cent  )  qui  leur  revenoit  pour  leur  courta- 
ge ;  &  il  arrivoit  fouvent  que  les  lettres  &  bil-> 
lets  n'étant  point  payés  par  riafolvabilité  des 
débiteurs,  on  recouroit  lur  lés  Agens,  qui  en 
étoient  fouvent  accablés,  &  réduits  a  abandon- 
ner leur  emploi ,  ôc  de  s'enfuir  pour  éviter  les 
emprifonnemens,  qui  les  réduifent  à  une  der- 
nière mifére  &  nécellité. 

Nota.  Les  motifs  qui  ont  porté  à  interdire,  par 
cet  article  <5c  le  précédent ,  aux  Agens  de  ban- 
que 6c  de  change ,  6c  Courtiers  de  marchandi- 
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le,  détenir  banque,  faire  le  change  on  com- 
merce pour  leur  compte  ,  font  détaillés  dans  un 
mémoire  dreflé  pour  Monfieur  Colbert  ,  par 
M-  Savary  ,  que  tout  le  monde  fçait  avoir  eu 
grande  part  à  la  rédaftion  de  cette  Ordonnan- 
ce :  ce  mémoire  eft  raporté  dans  fes  Parères, 
de  l'édition  de  171 5.  page  89.  ] 

Pourront  néanmoins  certifier  que  la  fignature 
des  Lettres  efl  véritable.  1  La  raifon  eft ,  parce 
que  c'eft  aux  A  gens  de  banque  à  reconnoitre  iî 
ceux  pour  qui  ils  difpofoient  les  lettres  &  bil- 
lets ,  les  ont  iignés  ,  ou  pafle  leurs  ordres  ou 
avals  ;  &  de  plus  ,  parce  que  comme  ceux  qui 
donnent  leur  argent  ne  connoifîent  pas  les  11- 
gnatures  ,  &  s'en  raportent  à  leur  bonne  foi, 
il  eft  bien  jufte  que  les  A  gens  de  banque  foient 
garans  de  la  validité  des  lignatures  envers  ceux 
à  qui  ils  les  difpofent. 

Il  faut  aulTi  obferver ,  que  quoique  les  Cour- 
tiers puiffent  être  admis  en  témoignage  pour 
raifon  des  ventes ,  achats  ,  échanges  ,  pour  la 
qualité  ,  la  quantité,  le  prix  des  marchandifes , 
êc  le  tems  des  payemens  ,  ils  ne  doivent  pas 
pourtant  être  crus  dans  les  affaires  de  leur  cour- 
tage ,  avant  la  conclufion  du  marché  ;  parce 
que  comme  pour  lors  il  eft  du  rétribution  ,  s'ils 
ëtoient  reçus  à  dépofer  fi  le  marché  eft  conclu 
ou  non  ,  il  s'enfuivroit  qu'ils  feroient  témoins 
en  leur  propre  caufe  :  mais  en  d'autre  cas  ,  ils 
peuvent  être  crûs  après  la  conclufion  du  mar- 
ché ,  comme  étant  les  feuls  dépofiraires  dos 
conventions  de  l'acheteur  &  du  vendeur. 
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ARTICLE     I  I  r. 

De  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  A  gens 
de  Banque  ,  ou  Courtiers  de  mar' 
chandife, 

CEux  qui  auront  obtenu  des  Lettres 
de  répi ,  fait  contrat  d'attermoyement 
ou  fait  faillite  ,  ne  -pourront  être  Agens  àt 
Change  ou  de  Banque  ^  ou  Courtiers  de  mar- 
chandife. 

Ne  pourront  être  Agens  de  Change  ou  de  Banque,  3 
La  raifon  eft  ,  parce  qu'étant  néceffaire  au  com- 
merce  ,  il  importe  que  ceux  qui  exercent  ces 
Charges ,  foient  gens  d'honneur  &  fans  repro- 
che ,  d'autant  plus  que  l'honneur  &  la  fortune 
des  Marchands,  Négocians  &  Banquiers,  &de 
tous  ceux  qui  fe  fervent  de  leur  entremife  ,  dé- 
pendent de  leur  fagefîe  3c  difcr étion  dans  leur 
négociation  :  d'ailleurs  ,  comment  pourroient- 
ils  gouverner  les  affaires  du  public,  n'ayant  pas 
fçù  conduire  leurs  affaires  particulières  ?  &  quel- 
le aparence  que  les  Négocians  &  Banquiers  con- 
fiafl'ent  leurs  lettres  &  bilk-rs  de  Change  &  au- 
tres ,  à  des  gens  qui  ont  fait  perdre  à  leurs 
créanciers  ,  &  qui  font  préfumés  être  en  mau- 
vaife  foi  ?  Il  y  a  un  fort  beau  te^tc  dans  le 
Droit,  qui  fe  raporte  fort  juHement  à  cet  arti- 
cle: c'efl:  la  Loi  ,  fi  aliquzd  ^  12.  lib.  10.  Cod* 
de  fujcepîor.  prœpof  ç^c.  Si  aliquid  a  Si'fctpîor'^ 
'vel  Tahulario  fiavdis  ndmiJTum  ejfe  poff^JJor  de-  ■ 
prehendat,nemo  eorumfemel  de  imervemione  con^ 
'VîBuî ,  id  r  tir  fus  ofpchtm  gerat  ;  in  quo  ame  de" 
coxit ,  etfi  rejcripium  noftrttm  elicitum  clandejiiriâ 
fupplicationc  ititulerit*   C'eû  pour   cette  même 
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raifon  qu'un  Marchand  qui  a  Fait  faillite  ,  ne 
peut  plus  exercer  la  marchandife ,  Bald.  confil, 
y^»  quandoque  agiîiir  ,  lib,  5.  S  trac,  de  Mercat» 
part.  3.  num'  34.  &  ^s*  où  il  en  allègue"  deux 
raifons  ;  l'une  ,  que  nul  ne  peut  exercer  l'oHice 
auquel  il  a  délinqué  ;  &  l'autre ,  que  celui  qui 
a  fait  une  fois  faillite  ,  efl:  toujours  pre'fumé  être 
banqueroutier.  Il  faut  encore  remarquer  ,  que 
par  l'article  18.  du  Règlement  de  la  Place  des 
Changes  de  la  Ville  de  Lyon  ,  du  z.  Juin  1667. 
il  eft  porté  ,  qtte  les  faillis  e^  br.nqneroutins  ne 
pourront  entrer  en  la  loge  du  Change  ,  ni  écrire 
(t  virer  parties^  fi  ce  n'ejî  après  qu'ils  auront  fait 
aparoir  qu'ils  ont  fatisfait  leurs  créanciers. 


^    ******    ^ 
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TITRE     I  I  I. 

DES   LIVRES   ET    REGISTRES 

des  Négocians ,  Marchands  &  Banquiers. 

ARTICLE    PREMIER. 

Du  grand  Livre  que  les  Négociant  (^^ 
Alar chauds  doivent  tenir, 

LEs  Négociaî:is  6c  Marchands,  tant  en 
gros  qu'en  détail,  auront  un  Livre  qui 
contiendra  tout  leur  négoce ,  leurs  Lettres  de 
Change  ,  leurs  dettes  adives  &  paîTives, 
&  les  deniers  employés  à  la  dépenfe  de  leur 
maifon. 

Qu'en  détail'  ]  Un  Marchand  Paflementier 
'n'ayant  point  tenu  de  Livre  ,  fut  condamné  par 
Sentence  des  Juges  ôc  Confiais  ,  confirmée  par 
Arrêt  du  z  Décembre  16 p.  recueiUi  par  Jamet 
dans  îa  fuite  du  Journal,  liv.  2.  chap.  46,  &  par 
Jovet,  dans  fa  Bibliothèque  des  Arrêts  ,  liv-  2. 
chap.  46.  à  payer  à  un  Marchand  de  Soie  en 
botte  ,  qui  raportoit  un  Livre  ,  la  fomme  de 
quatre  mille  livres  ,  de  laquelle  il  s'etoit  rendu 
redevable  fur  le  Livre  de  fa  partie  ;  à'oi\  il  faut 
tirer  cette  régie  ,  que  lorfqu'un  Marchand  en 
gros  ou  en  détail  n'a  point  de  Livre  de  raifon  y 
&  que  la  partie  au  contraire  en  raporte  un  ,  qW^^ 
eft  réputée  être  dans  la  bonne  fui ,  &  fon  Livre 
fait  foi. 

Un  Livre  qtii  contiendra  tout  leur  négoce,  ]  Les 
bons  &i  loyaux  Marchands  qui  ont  un  grand  com- 
merce ,  qui  veulent  établir  un  bon  ordre  dans 
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leurs  affaires ,  doivent  tenir  divers  Livres ,  pouf 
juftifier  de  la  bonne  foi  de  leur  négoce.  Les  noms 
de  ces  Li\^res  font  Carnet  ou  brouillard,  Journal, 
le  grand  Livre  ,  qui  eft  celui  dont  il  eft  parlé 
dans  cet  article ,  le  Livre  de  Caifîe  ,  le  Bilan  ,  le 
3Livre  des  achats  &  des  ventes  :  mais  le  Livre 
Journal  eft  le  plus  important  de  tous  ,  parce 
qu'il  eft  le  contrôle  &  la  preuve  de  tous  les  autres 
Livrer  ,  écritures  &  comptes.  Quelques-uns 
l'apellent  improprement  Broiiiliard  ,  parce  qu'il 
contient  confufémenr  tout  ce  dont  les  autres 
Livres  font  compofés  ;  mais  il  y  a  un  Livre  an- 
térieur ,  qui  eft  celui  fur  lequel  les  Maîtres  ^ 
autres  qui  font  employés  dans  le  commerce  ,  écri- 
vent tous  à  fur  &  à  mcfure  ce  que  l'on  reçoit  & 
ce  que  l'on  prête  :  &:  c'eft  ce  Livre-là  que  l'on 
nomme  proprement  Brouillard  ,  à  caufe que  tous 
écrivent  deflus  de  bonne  foi ,  ce  qu'ils  croyent 
devoir  être  enfuite  porté  &  mis  par  ordre  fur 
un  autre  Regiftre  ,  qui  eft  proprement  le  Jour- 
nal où  toutes  chofes  font  mifes  en  régie  ^  par 
date  de  tems:  il  eft  apellé  en  Droit  Brevis ,  L 
uh'  C.  de  conveniend.  fifc.Aeb,  I\cque  Brevis  in^ 
ventus  inter  cartulas  dcfimBi  ;  duquel  Livre  le 
Marchand  compofe  enfuite  fon  grand  Livre  ou 
Xivre  d'extraits.  Le  Livre  de  Caiflc  eft  celui  qui 
contient  l'état  des  fommes  qu'on  reçoit,  ou  qu'on 
paye.  Le  Bilan  eft  feulement  en  ufage  à  Lyon  ,  à 
caufe  des  Foires,  &  il  eft  le  même  en  abrégé  que 
Je  grand  Livre  Et  outre  ces  Livres  qui  font  en 
ufage  parmi  les  Marchands,  ceux  qui  font  Com- 
miffiohnaires d'autres  Marchands  ,  doivent  tenir 
xm  1  ivre  féparé  ,  qui  eft  le  Livre  d'envoi  &  de  ré- 
ception. L'Ordontianceeft  fi  exaâre  qu'elle  veut 
(  que  kur  gr,-»ad  Livre  contienne  les  deniers  em- 
ployés à  \i\  d-^penfe  de  la  mailon  ;  )  pour  obliger 
fans  doute  les  Marchands  à  fe  régler  d'  fc  mefurer- 
félon  leurs  facultés ,  afin  que  par  des  dépenfes 
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cxceflîves,  ils  ne  diflipent  pas  leurs  biens ,  &  ceux 
qui  leur  ont  été  confiés.  Solon  parloit  d'eux 
quand  il  diloit  ,  èœuTo$  eù^iav  S'cc  ~ivtio  v  u:t/m»Ç 
Wca;  &  par  l'Ordonnance  de  François  I  à  Lyon  , 
en  Odobre  i  n^'-  il  ^^  porté  ,  qu'il  fera  informé 
contre  les  Banqueroutiers  jur  leur  manière  de  vivre  » 
pour  voir  s'ils  ont  fait  de  grands  fefiins  ou  defuper- 
tes  bâtimens ,  qui  les  rendent  indignes  d'être  reçus 
au  bénéfice  de  cejjîon  :  il  fenible  pourtant  qu'il  faut 
excepter  de  cet  article  les  menues  dépenfes  que 
les  Marchands  font  dans  leurs  maifons  ,  Arg.  /• 
fcimiis ,  §.  in  computationc  ,  C.  de  jure  delib-  ^  l. 
fi  qiiis  pro  redempt.  C.  de  donat. 

ARTICLE     II. 

^ue  les  Agens  de  Change  ^  de  Banque 
doivent  tenir  un  Livre  Journal, 

LEs  Agens  de  Change  &  de  Banque 
tiendront  un  Livre  Journal ,  dans  le'quel 
feront  inférées  toutes  les  parties  par  eux 
jiégociées  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas 
de  conteflation. 

Tiendront  un  Livre  Journal.  ]  Cet  article  eft 
conforme  à  l'Edit  de  leur  création  ,  du  mois  de 
Décembre  1539,  qui  les  oblige  a  tenir  un  Livre 
Journal ,  pour  y  écrire  toutes  les  affaires  qu'ils  né- 
gocient entre  Marchands ,  Négocians  ,  Banquiers  & 
autres  ,  pour  qui  ilsfe  feront  entremis-  Ils  y  (ont 
auiîi  obligés  par  un  Statut  exprès  de  la  Ville 
d'Ancone.  La  raifon  efl:  ,  parce  que  comme  les 
Agens  de  Banque  font  perfonnes  publiques  ,  ils 
doivent  aufli  rendre  raifon  de  re  qu'ils  ont  négo- 
cié ,  en  cas  de  conteftation.  C'eft  pour  cela  que 
leurs  Livres  font  crus  en  Juftice ,  &  que  les  Cour- 
tiers &  Agens  de  Banque  ont  été  créés  en  titre 
d'Oliice  dans  la  Ville  de  Paris ,  &  qu'ils  font  fer- 
ment 
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ment  en  Juftice  d'exercer  bien  Se  fidèlement  leurs 
OHiceb^  Les  Courtiers  des  Marchands  font  aufïî 
obliges  de  tenir  leur  Livre  Journal  en  la  même 
forme  >  8c  ils  font  pareillement  foi  en  Juftice, 
même  le?  Courtiers  en  font  crus  à  leur  parole. 
Msis  il  en  eft  autrement  des  Courtiers  des  Ma- 
nufaduriers  &  Artifans  ;  ceux-là  ne  font  point 
obligés  de  tenir  des  Livres  Journaux  ,  parce  que 
leur  emploi  ne  dure  que  tout  autant  de  tems 
qu'ils  s'entremettent  de  faire  vendre  quelqu'étof- 
fe  par  un  Ouvrier  à  un  Marchand  :  on  les  paye 
du  Courtage  fur  le  champ  ;  &  comme  ils  ne  tien- 
nent point  de  Livre  ,  ils  ne  font  point  crus  en  Juf- 
tice ,  hormis  ceux  de  la  Ville  de  Lyon  ,  &  ne 
peuvent  fervir  que  de  témoins.  Il  faut  encore 
remarquer  que  par  l'article  lo  du  Règlement  de 
la  Place  des  Changes  de  la  Ville  de  Lyon  ,  il  efl 
porté  ,  Qîie  tous  Banquiers  ,  porteurs  de  Bilan  ^ 
€^  Marchands  en  gros  ,  Négocians  ,  fous  les  privi- 
légefdcs  Foires  de  Lyon  ,  Jeroni  obligés  de  tenir 
Livre  de  raifon  en  bonne  &  due  forme ,  ^  tous 
Marchands  Boutiquiers  ,  &  vend  ans  en  détail ,  des 
Livres  Journaux  :  auîiement  0h  cas  de  déroute  ^  ils 
feront  déclarés  Banqueroutiers  frauduleux. 

ARTICLE     III. 

Tar  qui  doivent  être  [ignés ,  paraphes  ^ 
cottes  les  Livres  des  Négocians  ^ 
marchands  ,  (^  cet^x  des  Agens  de 
Change  (^  de  Banque, 

LEs  Livres   des  Négocians    &;.   Mar- 
chands ,  tant  en   gros    qu'en  détail  , 
feront  fîgnés  fur  le  premier  &  dernier  feuillet , 
par  l'un  des  Confuls  dans  les  Villes  où  il  y 
a  Jurifdiclion  Confuiaire  ;  <5c  dans  les  au- 
tres , 
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très  ,  par  le  Maire  ,  ou  l*un  dQs  Echevins, 
fans  frais  ni  droits  ;  &  les  feuiliers  paraphés 
&  cottes  par  premier  6c  dernier  ,  de  la 
main  de  ceux  qui  auront  été  commis  par 
les  Confuls  ,  ou  Maire  &  Echevins  ,  dont 
fera  fait  mention  au  premier  feuillet. 

Seront/tgnésfur  le  premier  &  dernier  feuillet'  J 
Quoique  l'écriture  privée  ne  fafle  pas  ioi ,  fi  elle 
n'eft  reconnue  ,  il  eii:  pourtant  vrai  que  le  Livre 
de  raifon  d'un  Marchand  fait  une  preuve  entière 
contre  lui ,  8c  que  ,  contre  les  débiteurs ,  le  fer- 
ment peut  être  déféré  pour  Tuplémentde  preuve 
du  Livre  ,  pourvu  qu'il  foit  accompagné  des  ad- 
minicules  fuivans  :  fçavoir ,  que  le  Marchand  foit 
en  réputation  d'un  homme  intégre  &  loyal  ;  qu'il 
écrive  lui-même  dans  foa  Livre;  qu'il  ait  la  ré- 
putation de  ne  rien  écrire  que  ce  qu'on  lui  doit 
légitimement  ;  qu'il  faflé  mention  de  la  cauf^.  pour 
laquelle  on  lui  doit  ;  qu'il  écrive  ce  qu'il  doitaux 
autres ,  au (11  bien  que  ce  qui  lui  eft  dû  ;  &  qu'en- 
lin  on  puiffe  juger  par  les  autres  circonftances,. 
qu'il  eft  homme  de  bien  &  de  bonne  renommée  5^ 
Guîd,  Pap.  decif.  241.  C'ett  la  raifon  pour  la- 
quelle l'Ordonnance  veut  qu'on  y  aporte  toutes 
les  formalités  contenues  dans  cet  article  ,  pour 
éviter  les  antidates ,  &  donner  plus  de  créance  à 
ces  Livres  ,  à  la  foi  defquels  on  a  fouvent  re- 
cours, /.  Qi'.dedam,  §.  nummtilarios  ,  ff.  de  Ed. 

ARTICLE     IV. 

LEs  Livres  des  Agens  de  Change  5c  de 
Banque  feront  cottes ,  fignés  &  paraphés 
par  run  des  Confuls  fur  chaque  feuillet  ,  & 
mention  fera  faite  dans  le  premier ,  du  nom 
de  l'Agent  de  Change  ou  de  Banque ,  de 

la 
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la  qualité  du  Livre,  s'il  doit  fervir  de  Jour- 
nal ,  ou  poyr  la  cailfe  ;  &  fi  c'eft  le  premier , 
fécond  ou  autre  ,  dont  fera  fait  mention  fur 
le  Regiflre  du  Greffedela  Jurifdidion  Con- 
fulaire  ,  ou  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Seront  cottes ,  fignés  ^  paraphés  par  Vun  des  Con^ 
fuis.  ]  Cet  article  devroit  être  exadementobfer- 
vé ,  pour  empêcher  les  abus  que  les  Agens  de 
Change  &  de  Banque  pourroient  commettre  par 
la  duphcité  des  Livres.  Car  comme  les  deniers 
que  Là  Négocians  ,  Banquiers  &  autres  dépcfcnt 
en  leurs  mains,  y  doivent  être  écrits  ;  il  importe 
pour  îa  fùrcté  de  ceux  qui  les  donnent  pour  en 
difpofer  ,  que  ce  Livre  foit  paraphé  :  &  bien 
fouvent  le?  Banquiers  &  Négocians  les  leur  dé- 
pofent  fans  en  prendre  aucun  récépiiTé  ;  ii  bien 
que  s'ils  viennent  à  mourir  ou  à  faire  faillite, 
avant  qu'ils  les  ayent  dilpofés  ,  ceux  à  qui  ils 
apartiennent  pourront  prendre  droit  par  les  Li- 
vres de  caifle  ,  6c  juftifier  qu'ils  leur  font  dus. 

ARTICLE    V. 

Ce  qui  doit  être  ohfervé  dans  les  Livres 
Jopirnaux  des  Ncgocians ,  Marchands^ 
Agens  df  Change  ^  de  Banque. 

T  Es  Livres  Journaux  feront  écrits  d'une 
"*-^  même  fuite  par  ordre  de  date  fans  aucun 
blanc  y  arrêtés  en  chaque  chapitre  ,  6c  à  la 
iin  ,  <5c  ne  fera  rien  écrit  aux  marges. 

D*une  même  fuite  par  ordre  de  date.  ]  Les  Mar- 
chands de  Négocians  doivent  avoir  leur  Livre 

de 
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de  raifon  net ,  non  biffé ,  intelligible ,  contenant 
date  dedépenfe^  recette.  C'citpour  cela  qu'ils 
font  aipellés  Livres  de  raifon,  parce  qu'on  ne 
doit  rien  écrire  que  ce  qui  eft  vrai;  caren  cefens, 
raifon  veut  dire  compte.  Il  Faut  aufli  que  ce  qu'on 
y  écrit  (bit  d'une  même  fuite  de  tems  &  de  date, 
à  caufe  que  la  diverfité  d'écriture  ,  le  mauvais 
ordre  ou  fuite  interrompue  ,  marque  la  mauvaife 
foi,  dm  ex  pra  edenubus  fequentia  dcclarcntur y 
LJi.fervusplwium  ,  ^.fiN.jf.  de  leg.  1. 1  pœn.  C» 
de  injht,  ^jub(lii.  Si  l'ordre  de  date  n'y  étoit  ob- 
fervé  ,  les  comptes  feroient  lî  confus,  qu'il  feroit 
impoUIble  de  Icà  arrêter ,  fuivant  la  Loi  ,  Càm 
fervus ,  ff  de  condit.  ^  demonft.  Le  Livre  Jour- 
nal ell:  apellé  par  Ciceron  ,  pro  Rojcio  Comœdo^ 
Adviïfaria  ,  a  divmfitate  rerum  in  eo  fcriptarum  : 
de  le  Livre  de  raifon,  que  les  Italiens  nomment 
vulgairement,  Itbro Maeflro  ,  Codex  vel  Tabula  , 
fur  quoi  Srrac.  traB  de  Alercat.  part,  i.  num» 
51.  prend  occafion  de  dire  ,  qu'il  croit  que  le 
Codea  étéainli  apellé  par  l'Empereur  Juftinien, 
foit  à  caufe  de  l'autorire  des  Confliiutions  qu'il 
contient,  foit  parce  que  toutes  les  matières  & 
tous  les  titres  du  Digeile  ,  font  à  peu  près  ra- 
portés  dansleCode  ,  de  même  qu'on  tranfporte 
fur  le  grand  Livre  par  comptes  fe'pares  ,  ce  qui 
efl:  contenu  dans  le  Livre  Journal.  C'efl-  pour  ce- 
la que  les  Marchands  doivent  être  fort  fbigneux 
de  ne  rien  écrire  dans  le  grand  Livre  qui  n'ait  été 
premièrement  écrit  dans  le  Livre  Journal ,  parce 
qu'autrement  ils  tomberoient  fans  y  penfer  dans 
des  antidates  qui  rendroient  leur  grand  Livre 
défedueux  ,  &  fujet  à  être  débattu  de  faux  ,  à 
caufe  que  le  Journal  eft  le  fondement  du  grand 
Livre. 

Sans  aticunblanc.  ]  C'efl:  pour  empêcher  les  abus 
qui  fe  commettoient  dans  les  Livres  des  Mar- 
chands ,  &  afin  qu'ils  ne  puilfent  pas  ,  de  mau- 
vaife 
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vaife  foi ,  remplir  le  blanc  qu'ils  ont  laifTé  au  bas 
d'un  article,  des  marchandifes  qu'ils  n'ont  ni 
vendues  ni  iiVrées  ,  &  les  ajouter  à  l'article  qu'ils 
ont  écrit  fur  leur  Journal  :  que  il  celui  à  qui  ils 
ont  vendu  de  la  marchandife  en  venoit  rede- 
mander quelques  jours  après  ,  il  ne  faut  pas 
qu'ils  l'écrivent  au  bas  du  même  article  ,  ni  en 
marge,  mais  en  faire  un  autre  article  du  jour 
qu'ils  l'ont  vendue.  La  principale  chofe  que 
les  Marchands  doivent  oblervcr  ,  cft  de  tenir 
régulièrement  leurs  Livres  ,  ^<.  d'écrire  au  fur  & 
à  mefure  que  la  marchandife  efl  livrée,  fur  leurs 
Livres  Journaux  ,  les  marchandifes  qu'ils  au- 
ront vendues  ou  achetées  ,  les  Lettres  de  Chan- 
ge qu'ils  auront  tirées  ou  fournies,  &  généra- 
lement toutes  leurs  affaires  ;  &  de  récapituler 
tous  les  foirs  ce  qui  a  éré  vendu  à  crédit  pen- 
dant le  jour  ,  pour  fe  reflbuvenir  d'éirrire  ce 
qu'ils  peuvent  avoir  oublié. 

ARTICLE     VI. 

TOu s  Négocians ,  Marchands  (Se  Agens 
de  Change  &  de  Banque  ,  feront  te- 
nus dans  fix  mois  après  la  publication  de 
notre  Ordonnance  ,  de  faire  de  nouveaux 
Livres  ,  Journaux  &  Regiftres ,  fignés  ,  cot- 
tes (Se  paraphés ,  fuivant  qu'il  efï  ci-delîus 
ordonné  ,  dans  lefquels  ils  pourront ,  fi  bon 
leur  femble  ,  porter  les  extraits  de  leurs 
anciens  Livret. 

T)e  nouveaux  Livres  ,  Journaux  ^  Rep^iflrcs-  ] 
Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  ^  Avril  1674.  il 
ell  porté,  que  les  Livrss  Journaux  des  Marchands 
er  Négocians  9  de  Change  ^  de  Banqtie  ^  feront 

faits 
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faits  ô"  compulfés  fur  du  papier  timbïé  ^  mar- 
qué ^  a  peine  àe  nullité  &  de  mille  livres  d'a^ 
mcnde.  Mais  cet  Arrêt  n'a  pas  eu  fon  exécu- 
tion par  tout  le  Royaume. 

Nota,  L'Edit  de  création  de  confeiîlers  dans 
les  Sièges  où  il  y  a  des  Lieurenans  de  Police, 
qui  efl:  du  mois  de  Novembre  1706.  attribuoit 
à  ces  Confeiîlers  le  paraphe  de  ces  mêmes  Re- 
giftres  ,  &  portoit  aufli  création  de  vingt  Con- 
trôleurs des  Regiftres  d^s  Marchands  &  Négo- 
cians  dans  la  Ville  de  Paris  ,  avec  défenfes  à 
tous  autres  Jug;es  de  parapher  à  l'avenir  ces  for- 
tes de  Regiftres.  Mais  ces  Réglemens  aufïi- 
bien  qu'une  Déclaration  pofléricure  du  premier 
lAfi  1707.  portant,  que  les  Regiftres  des  Ban- 
quiers ne  feroient  foi  en  Juftice  ,  lorfqu'ils  ne 
feroient  pas  cottes  par  les  Confeiîlers  de  Poli- 
ce ,  font  demeurés  fans  exécution.  Et  l'on  tient 
même  au  Parlement  de  Paris  ,  que  cet  article 
de  rOrdonnance  &  les  précédens  ,  ainfi  que 
tous  autres  Réglemens ,  touchant  les  Livres  des 
Marchands  &  Négocians  ,  ne  font  point  d'ufa- 
ge  ;  de  forte  qu'on  fe  contente  que  leurs  Livres 
&  Regiîîres  foient  relies  ,  écrits  de  fuite  ,  fans 
être  paraphés  ,  ni  fur  papier  timbré.  ] 

ARTICLE    VIL 

Ce  que  les  Négocians  ^  Marchands 
do;vi7zt  oh  fer  ver  a  l' égard  des  Lettres 
mi^ft'ves  quils  écrivent ,  oU'  ojuils  re- 
çoivent. 

TOus  Négocians  <Sc  Marchands  ,  tant 
en  gros  qu'en  détail ,  mettront  en  liade 
le:  Lettres  ^nils  recevront ,  &  en  regiflre  la 
copie  de  celles  qu'ils  écriront. 

Xes 
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Les  Lettres  rmjjtves  qu'ils  recevront,  ]  Les 
Marchands  les  plus  experts  tiennent  un  Livre 
dans  lequel  font  inférées  les  Lettres  qu'ils  écri- 
vent concernant  leur  négoce  ,  8c  y  tranfcri- 
vent  celles  qu'ils  reçoivent ,  pour  fçavoir  par 
ce  moyen  ce  qu'ils  ont  écrit  en  divers  lieux» 
Il  y  a  quantité  de  bons  Marchands  qui  n'ob- 
fervent  pas  cette  régularité  ,  de  qui  fe  conten- 
tent de  garder  les  Lettres  qu'ils  reçoivent  » 
&  de  porter  fur  leurs  Regiftres  ce  qu'ils  ont 
fait  en  exécution  des  Lettres  qui  concernent 
leur  négoce.  Ceux  qui  s'affujettiflent  à  tenir 
Regiftre  des  réponfes  qu'ils  font  aux  Lettres 
qu'ils  reçoivent  ,  &  à  tranfcrire  celles  qu'ils 
reçoivent ,  font  fort  louables  ,  par  la  raifon 
qu'il  y  a  plufieurs  Lettres  mifîives  qui  con- 
tiennent une  reconnoilTance  pure  &  fimple , 
qui  emporte  obligation ,  comme  au  cas  de  la 
Loi  Publiées  ,  §.  fin*  D.  depof, 

ARTICLE     VIII. 

De  P  Invent  aire  que  les  Marchands 
doivent  faire  de  leurs  effets  ^  de  leurs 
dettes. 

SEront  aufTi  tenus  tous  les  Marchands 
de  faire  dans  le  même  délai  de  fix  mois , 
inventaire  Cous  leur  Çeing  ,  de  tous  leurs  ef- 
fets mobiliaires  &  immobiliaires ,  â<,  de  leurs 
dettes  avives  (Se  paffives  ;  lequel  fera  recelé 
ôc  renouvelle  de  deux  ans  en  deux  ans. 

Inventaire  fous  leur  fein^,  ]  L'Ordonnance  veut 

(que 
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(que  tous  les  Marchands  faflent  un  Inventaire 
figné  d'eux ,  de  tous  leurs  effets  &  dettes  adi- 
ves  &  paflives  ,  &  qu'ils  le  recollent  &  renou- 
vellent de  deux  ans  en  deux  ans  ,  )  aHn  que 
parce  moyen  ils  ne  puilîent  pas  cacher  ni  diver- 
tir leurs  effets  au  préjudice  de  leurs  Créanciers  , 
&  qu'on  en  puifTe  avoir  un  état  certain  ,  du 
moins  depuis  le  jour  qu'ils  auront  fait  leur  In- 
ventaire ;  &  encore  afin  qu'ils  ayent  une  entiè- 
re connoifTance  de  leurs  affaires  &  de  leurs  ef- 
fets ,  tant  aftifs  que  paflifs  ,  fur  laquelle  ils 
doivent  régler  leur  conduite  pour  l'avenir.  Cet 
article  oblige  ceux  de  qui  les  affaires  peuvent 
fouffrir  quelque  dépérifl'ement ,  pour  fe  mettre 
â  couvert  des  reproches  de  leurs  créanciers.  A 
l'égard^  des  autres  Marchands ,  cet  article  n'eft 
confidéré  que  comme  un  confeil. 

ARTICLE    IX. 

E;^  quels  cas  les  Négociants  ^  Mar- 
chdnàs  font  tenus  de  reprefrnter  leurs 
Livres  Journaux  ,  Regijlres  ou  In" 
ventaires^ 

LA  repréfentation  ou  communication 
des  Livres  Journaux  ,  Regifîres  ou 
Inventaires  ,  ne  pourra  être  requife  ni  or- 
donnée en  Juftlce  ,  Jînon  pour  juccejjion  , 
communauté  (Se  partage  de  Société  ,  en 
cas  de  faillite. 

Ne  pourra  êtrerequife  ni  ordonnée  enJnfîice,  ]  L^ 
raifon  efl  ,  à  caufe  àts  inconvéniens  qui  en  peu- 
?ent  arriver  ,  en  ce  que  par  ce  moven  on  dé- 
couvre non  -  feulement  le  fecret  &  l'crat  àQs 
aftaires  des  Marchands  &  ISIégocians  ,  qui  ne 
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fubfiftent  que  par  la  bonne  ou  mauvaife  opinion 
qu'on  en  a  :  mais  encore  celui  des  autres  famil- 
les, par  la  liailon  que  les  affaires  des  Marchands 
ont  avec  elles ,  Arg,  ji-  aliem  ,  ff.  de  folnu  ^ 
h  id  Pomponhis  jcYîbit  ,  de  rei  vtndic,  %.fifru- 
mcrjum  ,  Infi^  de  rer.  divif*  C.'eft  pour  cela  que 
par  le  droit ,  les  lecrets  du  bien  ne  doivent  pas 
ie  découvrir ,  /.  ^^  C.  de  alim  pupil.  pr^ft,  ^ 
l,  z.  C  quando  ^  quibtis  quartapars  ,  lib,  lo. 
où  il  eft  c:it ,  Q^742d  enim  lam  dunim  ,  tamque  in~ 
hnmanum  eft ,  qnhm  publicatwne ,  pompaque  rerum '^ 
familidrhim  &  paupcrtatis ,  detegi  vihtaîem,  ^ 
invidics  exponere  divitias  ? 

SinonpourJuccejBon'']  La  raifon  eft  parce  que 
les  fuccelleurs  ont  un  intérêt  commun  :  mais 
outre  Us  cas  exprimés  dans  cet  article  ,  les  Mar- 
chands peuvent  encore  être  contrains  à  exhiber 
&  reprefenter  ,  non-feulement  leurs  Livres 
Journaux  ,  mais  encore  leurs  marchandifes  , 
pour  la  taxe  &  cotifanon  de  leur  cabale  ou 
induftrie  ,  à  caufe  du  privilège  des  impofitions, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier,  raporté  par  Philipp.  en 
iès  Arrêts  de  conféquence ,  article  179. 

ARTICLE    X. 

AU  cas  néanmoins  qu'un  Négociant  ou 
un  Marchand  voulût  fe  fervir  de  fès 
Livres  Journaux  <5c  Kegidres  ,  ou  que  la 
partie  ojfrit  d'y  avoir  foi,  la  reprefentation 
pourra  être  ordonnée  ,  four  en  extraire  ce 
qui  concerne  le  différend. 

Se  fervir  de  Ces  Livres  Journaux.  1  Si  le  Mar- 
chand n'a  poiîit  tenu  de  Livre,  ou  qu'en  ayant 
tenu ,  lui  ou  fes  hoirs  refufent  de  les  reprefenter , 

bien 
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bien  que  fa  demande  foit  fondée  fur  une  pro- 
mcflb  écrite  <Sc  lignée  de  la  main  de  celui  à  qui 
les  marchandifes  ont  été  livrées  ;  en  ce  cas,  le 
Livre  Journal  du  débiteur  doit  faire  foi ,  pour 
prouver  qu'il  a  payé  ,  parce  qu'un  marchand 
qui  ne  tient  point  de  Livres  en  bonne  forme , 
eft  réputé  être  en  mauvaiie  foi  ;  &  celui  qui 
en  tient ,  être  de  meilleure  foi. 

Offrit  d'y  ajouter  foi,  J  La  repréfentation  des 
Livres  des  Marchands  ,  peut  auffi  être  ordon^ 
née  ,  lorfque  celui  qui   la  demande  s'en  veut 
fervir  pour  établir  fa  défenfe  6c  Tes  exceptions, 
comme  s'il  dit  qu'il  a  payé  ,  &  que  pour  en 
juftifier  il  requiert  que  les  Livres  du  Deman- 
deur Ibient  repréfentés  ;  en  ce  cas  fi  le  Deman- 
deur refufe  de  le  faire  ,  le  Juge  doit  déférer  le 
ferment  au  Défendeur ,  parce  que ,  par  ce  refus 
il  efl:  réputé  Demandeur  ,  ou  bien  accorder  Tes 
Lettres  pour  le  faire  compuller  ,  parce  que  les 
livres  des  marchands  font  publics.  Cette  repré- 
fentation peut  encore  être  ordonnée  pour  fer- 
vir à  un  tiers,  comme  fi  c'efl:  pour  juflifier  d'un 
payement  fait  par  l'entreprife  d'un  Banquier  a'un 
marchand.    Il  faut  pourtant  remarquer  ,   que 
dans  les  cas  dans  lefquels  cette  repréfentation 
ed  ordonnée  ,  elle  ne  fe  d  nt  faire  que  dans  le 
lieu  où  le  marchand  fait  fa  demiCure  ,  quand 
même  les  Parties  en  feroient  convenues  ,   & 
qu'il  faut  que  hs  Juges  fe  tran {portent  fur  les 
lieux.  Et  par  Déclaration  du  Roi  Heniy  III.  du 
18.  Février  1 578.  il  eff  porté  ,  que  les  Marchands 
fie  pour/ont  être  dejfaifis  de  leurs  Livres  çj-  Pa- 
piers de  raifon  ,  ni  tenus  les  exhiber  ^  reprefen- 
ter  en  Jujlice  ,  ni  tranfporter  hors  leurs  maifons  , 
pour  ce  être  fait  extrait  ,  &  que  les  extraits  ne 
[er ont  faits  qu'es  endroits  que  lefdits  livres pront 
mention  des  chofes  qui  fe  trouveront  litigicufes  (^ 
en  comroverfe  ,  (y  en  leurfdites  maifons ,  ou  la 
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collation  fi  elle  y  echet.  Ce  qui  eft  confirmé  par 
l'Edit  de  Henry  IV.  du  mois  de  Septembre  1 595» 
6c  par  Louis  XIII.  au  mois  de  Juin  161 5. 

Ponr  e?i  extraire  ce  qui  concerne  le  différend»  ] 
Les  IVe'gocians  6c  Marchcinds  ne  font  pas  obligés 
de  dépoler  leurs  livres  au  Greffe  de  la  Jurifdic- 
tîon  où  l'inftance  eft  pendante  pour  en  prendre 
communication  ;  ils  font  reniement  tenus  de  re- 
préfenter  leurs  Livres  Journaux  &  Regiftres  aux 
deux  cas  exprimés  dans  cet  article,  à  l'égard  de 
ce  qui  concerne  le  différend  à^s  Parties  ,  &  non 
pas  des  autres  affaires  qui  y  Tont  mêlées  ,  pour 
ne  pas  révéler  le  fecret  de  leurs  affaires  &  cel- 
les ri'autrui  Jafon  ,  fur  la  loi  i'  C-  de  Ed,  re- 
marque qu'à  Florence  un  marchand  n'eft  pas 
tenu  de  repréfenter  fes  Livres  Journaux  «3c  Re- 
giftres  ,  fi  le  Demandeur  ne  défigne  pas  l'extrait 
du  com.pte  du  marchand  ,  en  quel  feuillet  du 
livre  il  eft  couché  :  Adeo  timent ,  dit  Mornac  fur 
la  même  loi ,  cavenique  ne  edatur  tantillàm  do- 
mns  forvmalititfjque  fuarum  exiflitnatio.  Et  le 
même  Mornac  remarque  en  ce  même  endroit, 
que  l'ufage  du  Parlement  efl:  ,  de  faire  rapor- 
ter  les  Livres  des  Marchands  devers  les  Juges» 
ou  devers  deux  Marchands  ,  ôc  en  leur  pré- 
fence  d'ouvrir  €<  lire  tout  d'un  tems  le  feuillet 
auquel  le  Demandeur  indique  qu'il  eft  fait 
mention  de  la  chofe  en  queftion  :  Arcanaenim 
in  reliqv.is  partihj'.s  retegi  ,  oculifqtie  alienis , 
iifqiie  nt  plurimîim  maligne  curiofis  fuhjici ,  ini- 
qunm  fempcr  vifum  ed  ,  nec  toleratum  unqnàm. 

Nota»  L'ufage  de  faire  repréfenter  les  Livres 
du  Marchand  pour  juftifier  la  vérité  de  fa  créan- 
ce ,  a  même  été  étendu  jufqu'au  cas  où  il  a  pour 
titre  une  reconnoiflance  paflee  par-devant  No- 
taires. Un  Arrêt  du  vingt-deux  Juillet  l'a  ainfi 
jugé  ,  on  le  donnera  ici  en  entier. 

Entre  Louis  Paillot ,  Marchand  à  Troyes , 
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apellant  de  deux  Sentences  rendues  par  les  Ju- 
ges &  Confuls  de  la  Ville  de  Troyes  ,  le  2Ç» 
Oârobre  ii*  88.  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  fuivi , 
d'une  part  :  Et  Maître  Ednie  Baillot ,  Confeil- 
ier  au  Préfidial  dudit  Troyes  ,  Louis  Veron  > 
Antoine  Riampignon  ,  Edine  Gaulait  ,  jolepb 
Michelin  ,  &  Jean-iîaptifte  Je  Grin  l'ainé ,  créan- 
ciers deCyprien  Lahriin  ,  auili  Marchand  dudit 
Troyes  ,  &  Nicole  Amant  ia  femme  ,  Intimés 
d'autre  Vu  par  la  Cour  lefdites  deux  Senreiices 
des  Juges  &  Confuls  de  ladite  Ville  de  Troyes  , 
dudit  jour  29.  Octobre  1688.  rendues  entre  lef- 
dites Parties  ;  par  la  première  defquelles  lefdi- 
tes Parties  otiies, attendu  le  confentement  don- 
né par  ledit  Paillot ,  avec  les  Direéteurs  nom- 
més pour  la  defcription  des  effets  défaits  La- 
brun  &  Amant  fa  femme  ,  le  17.  dudit  mois 
d'Odobre  ;  «Se  vu  l'article  de  l'Ordonnance  de 
1667.  tit.  24.  art.  premier^ilauroit  été  ordonné 
que  ledit  Pailîot  repréfenteroit  fes  Livres  ledit 
jour  ,  à  l'entrée  de  l'Audience  ,  pour  erre  par  \ç^^ 
dits  Juges  de  Confuis  vus  &  examinés  en  fa  pré- 
fencc  :  Et  celle  defdits  Baillot ,  Veron  &  con- 
fors  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  pour  juilifier 
de  fa  créance  ,  en  ce  qui  regardoit  le  négoce 
qu'il  avoit  fait  avec  ledit  Labrun  ,  eu  égard  à  la 
faillite  d'icelui  Labrrm  ,  &  conformément  à 
l'Ordonnance  de  1675.  tit.  ?.  art  10.  pour  enfui» 
te  être  ordonné  ce  que  de  raifon.  Et  par  la 
deuxième  ,  auroit  été  donné  défaut  contre  le- 
dit Paillon  non  comparant  ,  pour  le  protit  du- 
quel requis  par  lefdits  Baillot  ,  Veron  &  con- 
fors  ,  il  auroit  été  dit ,  que  la  préfente  Senten- 
ce feroit  exécutée  félon  la  forme  &  teneur  ,  dé- 
pens réfervés  ,  dont  eO:  apel  par  ledit  Paillot. 
Arrêt  d'apointé  au  Conseil  du  8.  Mars  1689. 
Caufes  &:  moyens  d'apcl  dudit  Faiîlot  ,  à\\  ir. 
defdits  mois  oc  an.    Réponfes  fournies  par  \tÇ- 
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dits  Baillot ,  Veron  &  confors ,  créanciers  Se 
Syndics  des  autres  créanciers  deldits  Labrun  & 
ia  Femme  ,  du  19.  Avril  audit  an  1689.  Pro- 
duâ:iondes  Parties.  Contredits  fournis  par  lef- 
dits  Baillot  &  confors,  le  17.  May  audit  an, 
contre  la  production  dudit  Paillot,  Requête 
dudit  Paillot  du  13.  Juin  enfuivant ,  employée 
pour  contredits  contre  la  produdicn  ~  defdits 
Baillot ,  Veron  &  confors  ;  &  falvations  contre 
iceux  par  lui  fournies.  Les  charges  ,  informa- 
tions &  le  procès  fait  pour  raifon  de  la  faillite 
&  banqueroute  dudit  Labrun.  Arrêt  donné  en 
plaidant  le  ?.8.  dudit  mois  de  Juin  ,  par  lequel 
la  Cour  auroit  ordonné  que  lefdits  procès  , 
charges  Se  informations  feroient  mifes  dans  un 
fac  à  part,  &  joints  en  ladite  inftance  d'entre 
les  Parties,  pour  ,  en  jugeant ,  y  avoir  tel  égard 
que  de  raifon.  ProducTcion  nouvelle  deJdits 
Baillot,  Veron  «Si  confors  ,  par  Requête  du  6. 
du  préfent  mois  de  Juillet ,  employée  pour  fal- 
vations contre  ladite  P».equête  d'emploi  pour 
contredits  dudit  Faiilot ,  dudit  jour  15.  Juin. 
Sommation  de  fournir  de  contredits  contre  la- 
dite production  nouvelle  par  ledit  Paillot  .• 
Tout  coî.lldéré.  LADITE  C  0  u  Pv  a  mis  l'a- 
pellation  au  néant  ,  ordonne  que  les  Sentences 
defquelîes  a  été  a  pelle  ,  fortiront  e[Tet,  condam- 
ne ledit  Paillot  en  l'amende  ordinaire  de  douze 
livres  ,  &  aux  dépers  de  la  caufe  d'apel.  Fait 
en  Parlement  le  Z2.  Juillet  1689.  Signé  ,  Du 
TiLLET  ,  avec  paraphe.  ] 
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DES        S    O    C    I    E'    T    E'    S. 

En   quelle  forme  doit  être  rédigée  U 
Société  générale  ou  en  Commandite. 


ARTICLE    PREMIER. 


T 


O  U  T  E  Société  générale  ou  en  Com- 
mandite ,  fera  rédigée  par  écrit  ou  par- 
devant  Notaires  ,  ou  fous  fignature  pri- 
vée ;  &  ne  fera  reçue  aucune  preuve  par 
témoins  ,  contre  ôc  outre  le  contenu  en 
Tade  de  Société  ,  ni  fur  ce  qui  leroit  allé- 
gué avoir  été  dit ,  avant  ,  lors  ou  depuis 
l'ade  ,  encore  qu'il  s'agît  d'une  fomme  ou 
valeur  moindre  de  cent  livres. 

Société.  ]  On  entre  fouvent  en  Société  fans  en 
fçavoir  les  conféquences  ,  ni  connoitre  les  enga- 
gemens  que  l'on  contrade.  C/ell:  pourquoi  la 
chofe  la  plus  efientielle  de  la  Société  ,  ell  de 
bien  connoître  ceux  avec  qui  on  fe  lie  ,  &  d'ê- 
tre bien  perfuadé  ,  que  û  un  Aflbcié  n'eft  pas 
honnête  homme  ,  Se  au  contraire  ,  que  ce  foit 
un  fourbe  ,  les  autres  Aflbciés  font  en  danger 
d'en  fouffrir  de  grands  dommages  ,  même  quel- 
quefois la  perte  de  leur  honneur  Se  de  leur  bien , 
fe  trouvant  dans  la  dure  néceinté  de  s'atter- 
moyer  avec  leurs  créanciers  ,  Se  même  de. faire 
banqueroute  ;  car  un  AlTocié  qui  ligne  en  fon 
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nom  6c  celui  de  les  AfTocies  ou  Compagnie  , 
dQS  proroeiTes ,  billets  &  autres aAes  concernant  i 
le  négoce  &  îe  corDsierce  de  la  Socie'té, engage 
folidairenaent  avec  lui  les  autres  quoiqu'abfens  , 
à  moins  que  par  article  exprès  il  ait  été'  ftipulé 
au  contraire ,  &  que  î'Ade  de  Société  ait  été 
regiftré,  ainil  qu'il  eft  porté  par  1  Ordonnance; 
éc  quand  mén:e  les  lommes  contenues  en  ces 
promeflea,  billets  ou  autrement  ,  n'auroient 
point  pafTé  au  probt  de  la  Compagnie  ,  les  Afîb- 
ciés  n'en  font  pas  moins  tenus  ,  Il  ce  n'eft  que 
cela  Ibit  prouvé,  ce  qui  eft  fort  dimcife  ;  Se  c'eft 
i3n  grand  malheur  pour  ceux  qui  te  trouvent 
liés  avec  des  afFociés  ce  mauvaife  foi  :  car  ceux 
qui  prêtent  légitimement  leur  bien  ,  ne  font 
poir.r  obligés  de  pénétrer  dans  la  rr.auvaile  foi 
de  celui  qui  trompe  la  Société.  Il  s'eft  trouvé 
des  AfTociés  ,  qui  dans  l'emportement  du  jeu, 
ont  fait  d^s  billets  à  ceux  avec  qui  ils  avoient 
perdu  y  conr.me  pour  va'eur  reçue  en  deniers 
comptans  eu  marcliandife  pour  la  Société,  qui 
tiî  une  friponnerie  puniOable  ,  tant  à  l'égard  de 
ceîu:  qui  fait  te  biîlcî ,  quje  de  celui  qui  le  re- 
çoit. Il  s'en  trouve  d^autres  ,  qui  contre  l'efprit 
èc  l'intention  des  Sociétés,  diipoi'ent  des  deniers 
6c  des  eiTets  de  la  Compagnie  pour  les  em- 
ployer à  l'infcù  de  leurs  Aflociés  à  des  com- 
merces particuliers  ,  dans  le  deffein  d'en  apH- 
quer  les  pronc^  a  eux  feuls  ;  ce  qui  a  fcuvent 
eaufé  des  dorarriages ,  même  la  perte  des  So- 
eiété:;  bien  établies  &  ttoriifantes.^  Quand  cela 
peut  être  prouvé  ,  les  Juges  ne  peuvent  trop 
rigoureufement  punir  de  telles  contraventions. 
Ou  en  Commandite.  J  II  y  a  deux  fortes  de  Com- 
pagnies eu  Sociét-s  de  Banque  &  raarchandife, 
que  Monfiear  le  Prêtre  explique  dans  fa  deu- 
xième Centurie  ,  ch.Tp.  79.  L'une  apellée  Cc/?i- 
pazme  lihrs  ,  ôc  l'autre  sa  Qûmminàm.  La  Com- 
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pasrie  libre  oblige  rcn-îeuîeniect  ceux  qnî  en 
portent  le  Ecm,  mai?  aulîi  les  AObdés  en  icel- 
le  ,  tant  pour  le  tonds  oo  capital  qu'ils  y  ont 
rois  ,  qae  poar  le  pics  qu'ils  pcarroitot  y  aToir 
de  perte  ,  ni  pics  ni  moin?  que  ii  tocs  étcieoc 
Eoniniés  éc  folidairement  cbhge's.  La  CorrEan- 
dite  oblige  tous  les  AiTocié?  feulement  pour  !e 
fonds  &:  capital  qui  efr  en  icelle  ;  &:  s'il  arrive 
qu'ils  perdent  plu?  grance  fomme  qoils  n'ont 
dans  le  tbods ,  il  n'ya  que  ceux  qui  portent  le 
nom  de  la  Société  ,  qui  ibient  obligés  pour  le 
furpius  .  in  Sc^uratefiBAper  modam  dccomtftmndi- 
gia ,  uhr^i  caf  •  liU  fojhum  kob  tiJunîBr.  Tujcksf  , 
iib.  s.  CcKcfiij'  i96.  Kum.  xc.  Pour  cet  effet  en 
toutes  Compagnies  bien  réglées  ont  fait  des  e'criîs 
de  Compagnies ,  q^^  conriennent  la  dillisâion  ci- 
ceiTus  aliéguée  ,  le  capital  qu'on  y  a  mis ,  le 
^em?  qu  elks  ccivent  durer  ,  le  partage  des  pro- 
-:s  ou  àts  pertes  .  la  oéfênre  de  négocier  hors 
c  icel'es ,  la  f  n  ou  continuation  en  cas  de  mort» 
ce  que  Ion  doit  auir.or.er  ans  pauvres  , &  au- 
tres particularités.  EHe  eftapelîée,  emCammaM- 
cite  ,  parce  que  celui  qui  donne  ion  argent  à  on 
autre  ,  qui  n'aporte  bien  fouveiît  en  fâ  Société 
que  Ton  nom  &  Ton  i-cniTiie  ,  eft  tonjours  le 
ilaitre.  Cet:e  Société  eu  très-otiîe  à  l'Etat  2c 
au  public  ,  parce  que  tOMZts  fortes  de  perfcnnes 
peuvent  entrer  dans  ces  Sociétés  pour  taire  va- 
loir leur  argent  à  "a.an'age  eu  pnbîic,  &  cise 
ceux  qui  n'ont  pas  des  facùltcs  p-oar  entrepren- 
dre un  ccn^merce  ,  trouvent  dans  celle-ci  le 
moyen  de  s  établir  dans  le  monde  ,  &  ce  :.-::e 
valoir  leur  indjûrie.  Il  y  a  encore  nne  e  nece 
ce  Société  eu:  fe  [ait  lut  le  champ  verbalement, 
&  qui  r.eft  fondée  que  fur  la  toi  du  Marchand  : 
cette  Société  s'apelle  Aiioapise  »  &  elle  fe  con- 
tracte lorlque  les  Marchands  &  les  Négociaas 
von:  aux  Foires  Se  Marchés  ponr  y  vendre  oa 
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acheter  de  la  marchnndife  ;  iis  conviennent  trois 
ou  quatre  enicmble,  (  pour  ne  pas  courir  fur  le 
marché  les  uns  des  autres  ,  &  n'enchérir  pas 
les  marchandifes  ,  )  de  s'aflbcier  pour  l'achat 
qu'ils  feront  pendant  la  Foire  ,  pour  les  lotir 
entr'eux,  fuivant  les  parts  &  portions  qu'ils  y 
auront  ,  &  à  proportion  de  l'argent  que  cha- 
cun y  aura  mis.  Aux  termes  de  l'article  fui- 
vant,  qui  ne  parle  que  des  Marchands  &  Né- 
gocians  ,  il  n'y  a  nulle néceffité  défaire  regiftrer 
les  Sociétés  en  Commandite ,  contractées  par 
ceux  qui  ùe  font  pas  de  cette  profefTion.  Néan- 
moins il  femble  qu'il  feroit  important  pour  \2l 
fureté  publique  qu'elles  tuflent  regiftrées  ,  s'il 
n'y  avoit  d'ailleurs  fujet  de  craindre  que  cet 
enregiftrement  ne  rebutât  les  perfonnes  qui  ne 
voudroient  pas  ,  par  quelque  délicatefle  ,  que 
leur  nom  parut  en  public  dans  ces  Sociétés. 

Sera  rédigée  par  écrit.  ]  Par  le  Droit ,  la  So- 
ciété peut  fe  contraârer  par  le  feul  confente- 
ment  des  Parties  fans  écriture  ,  în^,  de  oblig,  esc 
confenJ\  in  -princ.  Il  y  a  même  quelquefois  des 
Sociétés  tacites  ,  qui  ont  le  même  effet  que 
celles  qui  font  établies  par  contrat ,  quoiqu'el- 
les ne  foient  préfumées  que  par  les  circonftan- 
ces  &  les  conjectures  :  comme  fi  deux  perfonnes 
ont  négocié  enfemble  ;  fi  après  la  négociation 
l'un  des  Afîbciés  a  vendu  quelque  choie  dépen- 
dante de  la  Société  ;  fi  tous  deux  ont  affiité  au 
compte  qui  a  été  fait  avec  leurs  créanciers  ;  fi 
la  Société"  a  été  reconnue  en  Jugement  ;  s'ils 
ont  habité  enfemble ,  joui  &  fait  valoir  le  bien 
d'une  commune  main  ,  &  autres  conjedures 
qui  peuvent  induire  une  Société  ,  Gotoficd  ad 
leg,fi  fratres ,  jf.  pro.  foc.  Néanmoins  l'Ordon- 
nance exclud  la  preuve  par  témoins  ,  confor- 
mément à  l'art.  54.  de  celle  de  Moulins  ,  fur 
lequel  Borderius  BofTellus  dit,  que  cette  Ordon- 
nance 
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nance  fe  doit  entendre  des  obligations  qui  naif- 
fent  de  contrat  ,  &•  il  allègue  l'exemple  de  la 
Société.  Cela  eft  li  vrai ,  que  la  Société  doit 
être  rédigée  par  éciit  ,  que  les  conventions  qui 
auront  été  propofces  auparavant  ,  &  dont  le  s 
Aiîbciés  feront  convenus,  n'auront  aucun  efïet, 
fi  elles  ne  fe  trouvent  écrites  dans  l'ade  de  So- 
ciété. 

ARTICLE    IL 

Ce  cjui  doit  être  ohfervé  pour  l enregijlre^ 
ment  ^  publicaticn  des  Sociétés  e?%tre 
Marchands  (jr  Négocians  ^  ^  de 
i'ejfet  de  l\nregijtrement, 

L'E  X  T  R  A I  T  des  Sociétés  entre  May- 
chands  &  Négocians ,  tant  en  gros  qu'en 
détail ,  fera  regifirê  au  Greffe  de  la  Jurifdic- 
tion  Confulaire ,  s'il  y  en  a  ;  finon  en  celui 
de  THôtel-commun  de  la  Ville  ;  <Sc  s'il  n'y 
en  a  point ,  au  Greffe  de  nos  Juges  des  lieux , 
ou  de  ceux  des  Seigneurs  ;  &  l'extrait  inféré 
dans  un  tableau  expofé  en  lieu  public  : 
le  tout  à  peine  de  npilUté  des  A  des  &  Con- 
trats gaffes  :,  tant  entre  les  iMIociés  qu'avec 
les  créanciers  &  ayans-caufe, 

Knxrç  Marchands  ^  Négocians.  ]  A  l'égard  des 
autres  perfonnes  qui  ont  fait  des  Sociétés  en 
Commandite,  qui  ne  font  point  Marchands  & 
Négocians  avec  un  autre  qui  l'eft ,  l'Ordonnance 
n'oblige  pas  ces  perfonnes  à  faire  enregilber  l'ex- 
trait de  Société  ,  parce  que  ce  feroit  un  moyen 
pour  abolir  l'ufage  des  Sociétés  en  Commandite , 
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à  caufe  que  les  perfonnes  qui  ne  font  pas  cîe  pro- 

feflion.4|piercanrinc  ,  ne  vcudroient  peur-être  pas 

Que  le!f)ublic  fçiit  qu'ils  fufi'ent  aflbciés  avec  des 

ilarchands  ,  ni  que  leur  nom  fut  expofé  en  lieu 

public. 

Sera  regijlïé.  ]  Cet  article  eft  d  une  très-grande 
conféquencepour  la  fureté  publique  &  pour  l'in- 
térêt du  commerce  ;  parce  que  la  raifon  de  la 
Société  fe  failbit  fous  trois  ou  quatre  noms  col- 
îeftifs  de  Maichands  ,  dont  il  n'en  paroiflbic 
qu'un  ou  deuK  dans  les  lignatures  des  Lettres  Se 
Billets  de  change  ;  &  s'ils  venoient  à  faire  failli- 
te ,  ces  deux  Marchands  étoient  facrifiés  pour 
les  autres  ,  dont  on  déroboit  la  connoifiance  au 
Public.  Par  l'Ordonnance  du  feu  Roi  d'heu- 
reufe  mémoire  ,  art.  414.  il  eft  porté  entf  autres 
chofes ,  qt;e  V article  3  58.  de  l'Ordonnance  de  Blois , 
ioucham  la  publication  des  ajfociations  entre  Mar^ 
chands  ,  ^  dcfiflemem  d" icelles  y  aura  lieu  entre  fes 
fiijets  ;  6c  par  cet  art.  ^58.  &  le  ^8.  de  l'Ordon- 
nance du  Roi  Charles  IX.  à  Paris  ,  en  1 563.  il 
eft  dit,  que  toutes  Compagnies  qui  feront  faites  en- 
ne  les  Etrangers  étant  dans  le  Royaume  ,  feront 
infcrites  es  Rcgijhes  des  Bailliages  ,  Sénéchaujfées. 
^  Hôtels-communs  des  Villes  ,  oh  ils  feront  tenus 
nommer  &  déclarer  leurs  participes  (/  ajfociés  , 
far  peine  de  faux  ;  ^  oue  ceux  qui  auront  les 
Banques  e^  Société  ne  pourro-it  avoir  nulle  action 
Vun  contre  Vautre  s'ils  n'ont  fait  faire  leur  En- 
regiflrement ;  oc  par  l'article  isi-  de  ladite  Or- 
donnance de  Blôis  ,  il  eft  encore  porté  ,  que 
tous  Etrangers  qui  trafiqueront  dans  le  Royaume 
feront  tenus  de  préfenter  aux  Greffes  des  Jurifdic» 
lions  ordinaires  des  lieux yleurs procurations ,  corn- 
miffons  c^  pouvoirs  ,  pour  y  être  regiflrées  ;  ^ 
qu'ils  feront  tenus  d'exprimer  dans  tous  leurs  con^ 
trats ,  cédules ,  promejfes  &  acquits ,  le  nom  de  ceux 
four  qui  ils  feront  les  acquits ,  achats ,  ventes  tf , 

promeffes  > 


TiT.  IV.  Des  Sociétés.        6i 

mejfes ,  afin  que  s'ils  font  banqueroute  oit  faïUite  ^. 
ceux  qui  y  auront  intérêt  puijfent  en  tout  événe' 
ment  avoir  recours  contre  ceux  qui  les  auront  corn-' 
mis    II  eft  vrai  que  depuis  ,  par  Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  30  Janvier  1625.  il  fut  inhibé  de 
pourvoir  aux  places  de  Marchands  ^  autres  Pri- 
vilégiés fuivaPit  la  Cour ,  d'autres  que  d'originai- 
res François  nés  Sujets  du  Roi  ,  nonobftant  les 
Lettres  de  Naturalité  ou  Déclaration  d'icelles. 
De  nullité  des  Acies  ^  Contrats  pajfes.  J  L'acte 
de  Société  n  eft  pas  pourtant  déclaré  nul ,  faute 
d'avoir  été  enregiftré  &  Fenregiiirement  de  l'ex- 
trait de  Société  n'a  été  ordonné  feîon  l'article 
fuivant  ,  qu'afin  que  le  public  ait  connoiffance 
du  nombre  des  Aflbciés  ôc  de  leurs  noms ,  pour 
fçavoir  la  raifon  de  la  Société ,  c'eft-à-dire  ,  que 
îe  commerce  fe  fera  fous  le  nom  de  tels  &  en 
Compagnie  ,  lefquels  feront  folidairement  obli- 
gés ;  ou  bien  afin  qu'il  fçache  s  il  y  a  des  cîau- 
ÏQS  extraordinaires  dans  i'Ade  de  Société  ,  qui 
intéreffent  le  public  ,  comme  fi  les  ades  ne  dé- 
voient être  fignés  que  par  l'un  des  Allbciés,  & 
le  tems  auquel  la  Société  doit  commencer  & 
finir  :  mais  pour  ce  qui  eft  des  autres  ftipula- 
tions  qui  regardent  les  Aflbciés ,  comme  le  pu- 
blic n'y  a  aucun  intérêt  ,  la  Société  ne  laiiTe 
pas  d'avoir  fon  etfet  entre  les  Affociés  ,  quoique 
i'ade  de  Société  n'ait  pas  été  enregiftré;  «Se  fi  bien 
par  l'article  6.  de  ce  Titre  ,  il  eft  dit  que  les. 
Sociétés  ?î' auront  effet  a  l'égard  dts  Ajjociés ,  leurs 
veuves  ô'  héritiers  ,  créanciers  &  ayans  caufc  ,  qm 
du  jour  qu'elles  auront  été  enregifrrées  ^  cet'articîe. 
fe  doit  raporter  à  celui  ci  ,  c'eft-à- dire ,  qu'il 
ne  regarde  que  îe  public  :    car   autrement  (i 
la  Société  n'avoit  point  d'elfe::  ,  que  devien- 
droient  les  profits  qui  fe  feroient  Faits  pendant 
la  Société ,  à  qui  apartiendroient-ils  ,  de  mê- 
me que  les  dettes  adives  ?  qui  payeroit  les 
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dettes  pafïives  ?  En  un  mot  ,  la  Société  doit 
avoir  effet  pour  quelqu'un  adivement  ôc  paf- 
lîvement. 

Nota-  Voir  ma  note  fur  l'article  6-  de  ce  mê- 
me titre.  3 

ARTICLE     III. 

AUcuN  extrait  de  Société  ne  fera 
enregiflré  ,  s'il  n'eft  figné  ou  des  AlTo- 
ciés  ,  ou  de  ceux  qui  auront  fou jfert  la  Société, 
&  ne  contient  les  noms ,  furnoms ,  qualités  & 
demeure  des  AITociés  ,  &  les  claufes  ex- 
traordinaires, s*il  y  en  a  four  la  fignature 
des  AEles  ,  le  tems  auquel  elle  doit  commen- 
cer  &  finir  \  ôc  ne  fera  réputée  continuée, 
s'il  n'y  en  a  un  A  éle  T^ar  écrie  ,  pareille- 
ment enregiftré  &  affiché. 

Nota,  De  ceux  qui  auront  fouffert  la  Socieié.  ]  M» 
Savary  ,  qui  entendoit  la  force  des  ternes  em- 
ployés dans  cette  Ordonnance  ,  puifqu'il  en 
avoit  lui-même  drelie  le  projet  fous  les  ordres 
d'un  grand  MiniOrre  ,  explique  dans  Ion  parfait 
Négociant,  livre  premier  de  la  féconde  Par- 
tie ,  chapitre  premier  ,  ces  termes ,  Ccvx  çu:  au- 
ront fouff  en  la  Société  y  Se  il  entend  'es  fondés  de 
procuration  ,  qui  auront  confenti  à  la  Société, 
po'r  un  ou  plufieurs  AfTociés.  J 

En  contient  les  noms  ^fnrnoms*  ]  C*eft  pour  éviter 
le  dol  &  la  fraude  qu'on  avoit  accoutumé  de 
pratiquer,  en  fupofant  des  perfonnes  riches  , 
afin  de  trouver  un  grand  crédit  fous  leur  nom; 
&  il  arrivoit  après  ,  que  cette  perfonne  fupofée 
n'étoit  point  intércflce  ,  ou fi  elle  letoit ,  on  ne 
le  pouvoit  prouver  par  aucun  ade.  Ce  qui  don- 

noit 
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noit  lieu  à  dQs  gens  de  mauvaife  foi ,  après  avoir 
fait  des  emprunts  conlîdérables  ,  de  faire  des 
banqueroutes  frauduleufes  ,  fans  qu'on  eût 
moyen  de  découvrir  les  véritables  A  flbciés.  De- 
plor^tus  ifte  eîr  nihili  gamo  ,  cîijus  nomine  focieta^ 
tem  ubique  pcr  urbes  &  proi^yicias  circumtulerant 
foYO  cedit ,  bonamque  e jurât  copiam  ,  quo  faBo  la'- 
bor  tune  maximus ,  creditoribus  eîufis  ,  lîle  efl  quâ 
arte  detegant  focietatem  àganeone  tnitam  cum  côB" 
teris.  Mais  il  n'eft  pas  nécefîaire  que  les  condi- 
tions qui  regardent  le  fonds  que  chacun  a  en  la 
Société  ,  ni  celles  qui  regardent  les  parts  &  por- 
tions, foient  inférées  dans  l'extrait,  Reconnues 
de  tout  le  monde  ;  mais  celles-là  feulement  qui 
regardent  le  public. 

Pour  lafignature  des  ABes-  ]  C'eft- à-dire ,  que 
s'il  y  avoit  dans  l'aéte  de  Société  un  article  por- 
tant,  qu'un  AiTocié  feulement  figneroit  à  l'ex- 
clufion  de  l'autre ,  tous  les  Billets  d'emprunt , 
les  Lettres  de  Change  qui  feroient  tirées  pour  le 
compte  de  la  Compagnie ,  de  les  ordres  de  celles 
qu'ils  fûurniroient  à  leurs  créanciers  ,  il  faudroit 
mettre  cet  article  dans  l'extrait  qui  doit  être 
regiftré  ,  afin  que  le  publie  en  eùtconnoiirance, 
&  qu'on  ne  foit  pas  trompé  dans  la  dilpofition 
de  l'argent ,  &  des  Lettres  &  Billets  de  Change. 
Auquel  elle  don  commencer  ô" p'^^^'  3  H  eft  nëcef- 
faire  que  l'Acle  de  Société  contienne  le  tems 
auquel  elle  commence  &  finit  ;  parce  que  tout 
ce  qui  auroit  été  négocié  avant  Se  depuis  qu'elle 
efl  finie  ,  feroit  nul ,  &  n'obligeroit  que  celui 
avec  lequel  la  négociation  auroit  été  faite. 
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ARTICLE     IV. 

TjO  u  s  Ades  portant  changement 
d*Alîociés  ,  nouvelles  flipulations  , 
ou  claufes  pour  la  fignature  ^  feront  enre- 
giftrés  &  publiés ,  Ôc  n'auront  lieu  q^ue  du 
jour  de  la  publication- 

Seront  enregiflrés.  ]  Il  efl:  fort  important  que  les 
Ades  de  révocation  des  procurations ,  diflblu- 
tion  de  Société  &  changement  d'AlIbciés ,  qui  ie 
font  avant  le  tems  jufqu'à  celui  auquel  ils  doi- 
vent durer ,  foient  enregiftrés  «Se  publiés;  d'au- 
tant que  comme  le  principal  fondement  de  la 
Société  &  du  négoce  efl:  fur  le  crédit  8c  réputa.- 
tion  dés  Aflbciés  ,  il  efl  jufle  qu'on  fçache  les 
changeraensqui  font  arrivés  ,  &  qu'on  évite  par 
ce  moyen  ,  les  inconvéniens  qu'il  y  pourroit 
avoir ,  faute  de  publier  &  enregiftrer.  Il  en  eft 
de  même  de  la  renonciation  à  la  Société,  il  faut 
que  celui  qui  ne  veut  plus  être  atTocié  fafie  li- 
gnifier à  tous  ceux  avec  îefquels  il  avoit  accou- 
tumé de  contradter  ou  de  négocier  pour  le  fait 
de  la  Société  ,  la  diflblution  d'icelle  ;  autrement 
il  demeureroit  obligé  envers  eux  ,  ut  traçât  Go- 
me/,  tom,  i,  cap-  5.  de  Societ.  num.  6.  &  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  xo. 
Novembre  1564.  raporté  par  Charondas  ,  liv. 
4.  de  fes  Pand.  chap-  13.  même  qui!  la  dé- 
nonce par  proclamation  &"  affiches  publiques  , 
à  ceux  qui  lui  font  inconnus. 

Et  publiés.  ]  Dans  l'article  deuxième  de  cetitre, 
il  eft  dit ,  que  l  extrait  des  Sociétés  (ha  regiflré ,  (r 
enfiiite  inféré  dans  un  Tableau;  Se  il  ne  dit  point 
qu'il  fera  publié.  Il  femble  que  cette  formalité 
doive  être  obfervée  également  en  ces  deux  arti- 
cles ; 
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des  ;  &  qu'il  eft  avantageux  au  public  qu'elle 
foit  fuivie  à  l'égard  de  cet  article  ,  parce  que 
c'eft  le  moyen  le  plus  propre  pour  rendre  l'ade 
public  &  le  faire  connoitre  de  tout  le  monde  ; 
au  lieu  que  lorfque  l'ade  de  publication  n'eu 
inféré  que  dans  celui  de  la  Société  ,  l'extrait 
demeurant  au  Greffe  ,  il  ne  peut  pas  être  li 
facilement  connu  du  public 

ARTICLE    V. 

NE  fera  pris  par  les  Greffiers  pour  l'en- 
regiftrement  de  la  Société  &  tranf- 
cripciun  dans  le  tableau  c^ue  cinq  fols  ,  & 
pour  chaque  extrait  qu'il  en  délivrera  , 
trois  fols. 

Qiie  cinq  fols.  ]  Les  Greffiers  étant  payés  de  leur 
falaire  ,  tant  pour  l'enregiftrement  que  pour  la 
tranfcription  dans  le  Tableau  ,  s'ils  manquent 
à  les  faire  ,  <i5c  que  par  leur  défaut  on  débatte 
la  Société  de  nullité  ,  ou  s'il  arrive  changement 
dans  la  Société ,  les  GreHiers  font  refponfables 
envers  le  pubhc  des  événemens- qui  en  peuvent 
arriver. 

ARTICLE    VI. 

LE  S  Sociétés  n'auront  effet  à  l'égard  des 
Aflbciés  ,  leurs  veuves  (Se  héritiers  , 
créanciers  6c  ayans  caufe ,  que  du  jour  qu'elles 
auro?7t  été  regiftrées ,  &  publiées /îa/ 6'r^jfè  dn 
domicile  de  toni  les  contra^ans  ^  &  du  lieu, 
où  ils  auront  magafîn. 

Du  jour  qu'elles  auront  été  regiftrées-  D  La  raifon 
efl: ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  Société  avant 
l'enregiflrement  de  l'acle. 

Nota^- 
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Nota,  L'ufage  eft  contraire  à  la  difpofition  de 
cet  ardcle ,  les  A  des  de  Société  ne  le  publient , 
ni  ne  s'enregiftrent  point.  Ji 

Ah  Greffe  du  dorijicile  de  tous  les  comraHans  & 
du  lieu  y  à^C'  J  Cela  doit  être  entendu  au  défaut 
de  l'un  ou  de  l'autre  ,  comme  il  eft  expliqué  par 
l'article  deuxième  de  ce  titre  ;  c*eft-à-dire  ,  que 
fi  les  contradians  font  leur  commerce  de  mar- 
cha ndifes  à  Paris  &  leur  réfidence,  il  faut  qu'ils 
faficnt  enregiftrer  l'extrait  de  l'ade  de  Société 
au  Greffe  de  la  Jurifdiition  Confulaire  de  Paris  ; 
&  il  l'un  des  Aflbciés  demeure  à  Lyon  ,  &  y 
fait  le  commerce  de  la  Compagnie  ,  il  faut  auifi 
en  ce  cas  ,  qu'il  ie  fafle  enregiftrer  au  Greffe  de 
la  Confervation  de  Lyon.  La  raifon  eft  ,  afin 
que  les  Négocians  ne  puiflent  pas  être  furpris , 
éc  qu'ils  ayent  connoiflance  des  Aflbciés  qui 
leur  font  obligés  ,  8c  garants  de  celui  des  Aflo- 
ciés  qui  traitera  avec  eux  ,  &  des  autres  ftipu- 
lations  qui  regardent  le  public. 

ARTICLE    VII. 

De  r obligation  des  Ajfociés  pour  le  payC" 
ment  des  dettes  de  la  Société. 

TOu  s  Afîociés  feront  obligés  foUdaîre- 
ment  aux  dettes  de  la  Société  ,  encore 
qu^il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  figné  ;  au  cas 
qu'il  ait  figné  pour  la  Compagnie  y  &  non 
autrement. 

Seront  obligés  foUdairt'ment'  ]  Quoique  régulié- 
rement  nulle  obligation  ne  foit  Iblidaire  ,  li  les 
contradans  n'ont  exprefl'ement  renoncé  au  béné- 
fice de  divifion,  ordre  de  droit  &  difciiffion ,  il  cil 
pourtant  vrai  qu'en  fait  d'Allbciés ,  il  n'y  a  point 

de 
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de  bénéfice  de  divifion  ;  &  quand  l'un  d'eux  em- 
prunte ou  acheté  quoique  ce  Toit  pour  la  Société  , 
les  AUbciés  lont  obligés  folidairenient  ,  préfens 
ou  ablens  ,  le  fçachant  ou  l'ignorant.  La  raifon 
eft ,  pour  favoriier  par  ce  moyen  le  trafic  ,  &  afin 
que  les  Aflbciés  ne  loient  pas  coi^traints  de  de- 
meurer toujours  en  même  lieu  pour  s'obliger 
tous.  C'eft  pour  cela  qu'ils  lont  réputés  entr'eux 
Instituteurs ,  Exerciteurs ,  Prépofés  &  Maîtres , 
/.  I.  C.  de  duoh,  rcis ,  ne  in  pIv.Ycs adverfarios  cre- 
ditor  diflingtiatur  y  &  cum  nul  lis  litigare  cogattir. 
Cela  a  été  ainfi  jugé  par  divers  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris  éc  cte  Touloufe  ,  recueillis  par  M. 
Maynard  ,  6:  donnés  à  Ton  raport,  liv-  4,  chap. 
14.  par  Bacquet ,  des  droitsde  Juftice  ,  chap.  21. 
nomb.  148.  ha  des  Rentes ,  chap.  z6.  &  par  Cha- 
rond.  en  les  Refp.  liv.  5.  chap.  icî.  &  liv.  8  chap. 
58.  &  en  lés  Pandedres  ,  liv.  4.  ch.  15.  Mais  à 
l'égard  des  héritiers  aflbciés,  &  de  ceux  qui  font 
obligés  purement  &  fmiplement  ,  ils  ne  demeu- 
rent pas  loîidairement  obligés  par  la  mort  des 
Aflbciés  aufquels  ils  luccédent,  d'autant  que  la 
claufe  de  folidité  qui  fe  trouvcit  entre  ceux  auf- 
quels ils  fuccédent ,  &  qui  n'étoit  que  l'effet  de 
la  Société  par  eux  contradée  ,  ne  fubiifte  plus  , 
&  ne  fe  trouve  pas  entre  leurs  héritiers ,  fauf  au 
créancier  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  la  Socié- 
té- Ainli  jugé  par  Arrêt  du  2.  Juillet  1591.  ra- 
porté  par  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap, 
21.  nomb.  251.  Il  a  été  auflTi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe,  du  17.  Juin  Z662.  con- 
firmatif  d'une  Sentence  de  la  Bourfe  ,  raporté 
dans  le  fécond  Tome  dn  Journal  du  Palais ,  pag. 
45.  que  deux  Marchands  ayant  fait  un  billet 
pour  maichandifes  prilés  en  commun  ,  fans  qu'il 
y  e.Jt  aucune  Société  entr'eux  ,  peuvent  être 
ourluivis  iolidairem.^nt  pour  le  payement  d'ice- 
ui>  d'autant  que  la  Lui  11.  §.  tdt,  D,  de  dnobns 
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rcis  coiftituerJis ,  qui  porte  que  la  claufefolidaîr^ 
n'eft  point  fupîéée  ,  n'a  pas  lieu  en  faii  de  com- 
merce ;  Ôcquelorfque  pluiieurs  Marchands  achè- 
tent conjointement  de  la  marchandile  d'un  autre 
Marchand,  Se  qu'ils  s'obligent  de  payer  par  une 
même  cédule,  ils  font  cenfés  Iblidairement  obli- 
gés ,  6c  que  exceptioncs  ,  divifioncs  ^  dijcnjjiones 
funt  de  apicihus  jiiris  ,  qui  non  ohjtï'jamur  in  cii^ 
fia  mercatorum  ,  ubi  négocia  decidtintur ,  ex  aqua 
Cjr  bono. 

Au  cas  quil  ait  J^gné pour  la  Compagnie.  ]  Ceux 
quicompofentla  Compagnie  ne  feroient  pas  obli- 
gés, il  l'un  des  Aflociés  ne  fignoit  point  pour  elle, 
ou  il  celui  qui  figne  ,  étoit  exclus  de  ligner  par 
l'Afte  de  Société  bien  ik  dûement  rcgiftré.  Au 
premier  cas  la  dette  contradée  par  cet  Afibcié 
cH  préfumée  être  pour  fes  aifaires  particulières, 
&  non  pour  celles  de  la  Société  ;  &  au  deuxième 
il  n'a  pas  le  pouvoir  d'obliger  la  Compagnie. 

Il  faut  pourtant  obfcrver  qu'il  u'efi:  pas  abfolu- 
ment  nécefi'aire  que  le  Diredeur  ou  Adminiftra- 
teur  d'une  Société,  donne  la  qualité  d'Afibciés 
à  tous  ceux  dont  il  figne  les  noms  ,  il  fuftlt  qu'il 
s'énonce  en  plurier  ,  parce  qu'alors  il  eft  à  fupo- 
fer  que c'efl:  d'eux,  comme  AiïociéSïqu'il  parle, 
ainfi  a  été  jugé  par  la  Décifion  7.  des  Auditeurs 
de  la  Rote  de  Gènes.  Non-feulement  un  Afib- 
cié ou  un  intéreflé  dans  la  Société  qui  en  a  l'ad- 
miniftration,qui  figne  es:  agit  pour  fa  Compagnie, 
oblige  folidairement  les  Alibciés  ,  mais  même  un 
tiers  qui  n'a  aucun  intérêt  dans  le  fond  ,  quand  il 
efl  conlîitué  Direâreur  ou  Adminiftrateur  de  la 
Société  par  les  Afibciés  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  la  59.  Décifion  de  cette  Rote  ;  ^c  cela  a 
lieu  ,  quand  même  l'argent  emprunté  ne  feroit 
pas  entré  dans  le  fond  de  la  Société  ,  <Sc  que 
î'Adminifirateur  n'auroit  point  chargé  les  Li- 
vres de  l'argent  ou  de  la  marchandife  qu'il  au- 

roic 
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roit  empruntée  ,  ainfi  que  remarque  Toubeau  , 
après  Savary  ,  liv.  i-  des  Inftitut.  du  Droit  Con- 
fulaire  ,  Titre  ÎII.  chap  2. 
5  Par  Arrêt  ra porté  au  Journal  des  Audiences, 
&  intervenu  en  la  Grand'Chambre  le  zi.  Mars 
i7oi  fur  lcs<3onclufions<Ie  Monlkur  l'Avocat 
Général  Guillaume- François  Joly  de  Fleury  ,  il 
a  été  jugé  qu'une  délibération  des  Aflbciés  nulle , 
par  exemple  faite  hors  le  Bureau  indiqué  par 
l'Adre  de  Société  ,  ne  laiile  pas  de  s'exécuter, 
quand  le  nombre  marqué  par  l'Aâre  de  Société 
pour  faire  valoir  les  délibérations, fe rencontre 
pour  foutenir  la  délibération. 

Mais  un  AfTocié  ne  peut  engager  les  autres 
Aflbciés  par  des  parlions  &  autres  aâres  faits  peu 
de  tems  avant  fa  banqueroute  ouverte.  Ainlî 
jtigé  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  au 
raport  de  Monfieur  de  Creil ,  le  18  Juillet  1713* 

ARTICLE    VIII. 

LE  s  AfTocics  en  Commandite ,  ne  feront 
obligés  que  jufqtus  k  la  concurrence  de 
leur  part. 

lufques  à  la  concurrence  de  leur  part.  ]  Les  AlTociés 
en  Commandite  ne  peuvent  pas  être  obligés  foli- 
dairement  ,  parce  qu'ils  ne  portent  pas  le  nom 
de  la  Société  ,  3c  que  la  Commandite  oblige 
feulement  les  Affociés  pour  le  fonds  6c  capital 
qu'ils  ont  mis  en  iceile ,  comme  nous  avons  re- 
marqué fur  l'art,  i.  de  ce  Titi-e.  Auffi  les  con- 
ventions ordinaires  de  l'Efcrite  de  Compagnie 
en  Commandite ,  font  que  ceux  entre  les  mains 
de  qui  le  fonds  efl:  remis  pour  en  faire  négoce , 
ne  pourront  obliger  les  Affociés  que  pour  leur 
part  &  portion  du  Fonds  &  profit  ;  &  qu'on  ne 
pourra  prendre  ni  lever  aucun  fond  ni  profit , 
que  les  dettes  créées  ne  foient  acquittées  ;  après 

quoi 
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quoi  le  refte  des  effets  ,  tant  mafchandifes  que 

dettes  adives  ,  apartiendra  aux  intérciiés. 

Il  y  a  une  autre  Société  qu'on  apelle  en  termes 
mercantiis  ,  Anonyme  ou  Momentanée  ,  qui  eft 
Icr/que  deux  Marchands  mettent  en  commun 
leur  argent  pour  acheter  en  Foire  une  certaine 
marchandife,  &  que  i'un  d'eux  entre  les  mains 
duquel  il  eft  mis,  fe charge  défaire  ies  achats,  6c 
qu'après  qu'ils  font  faits  ,  ils  partagent  la  mar- 
chandife :  en  ce  cas  ,  le  Vendeur  &  la  mar- 
chandife n'a  point  d'adion  contre  celui  qui  ne 
s'eft  pas  mêlé  de  l'achat  ^  parce  qu'il  a  fuivî 
feulement  la  bonne  foi  de  celui  qui  l'a  achetée 
de  lui ,  &:  non  pas  celle  de  l'autre  qui  lui  étoit 
inconnu  ,  6c  que  cette  Société  ne  dure  qu'autant 
de  tems  qu'il  en  faut  pour  acheter  ^  partager 
les  marchandifes ,  3i.  c'efl:  pour  cela  qu'elle  eft 
apellée  Momentanée. 

ARTICLE    IX. 

De  U  claufe  qui  doit  être  contenue  dans 
les  Sociétés  ,  fur  le  fujet  des  contefia- 
tiens  cjui  y  peuvent  furvenir ,  (^  com* 
me  elle  doit  être  exécutée. 

TOuTE  Société  contiendra  la  claufe  de 
fe  foumettre  aux  Arbitres  ,  pour  les 
conteftations  qui  furviendront  entre  les 
Aftbciés  :  6c  encore  que  la  claufe  fût  omife, 
un  des  Aftbciés  en  pourra  nommer,  ce  que 
les  antres  feront  tenus  défaire-,  finon  en  fera 
nommé  par  le  Juge  pour  ceux  qui  en  feront 
refus. 

Ce  que  les  autres  feront  tenus  defiire.  ]  Par  l'Edît 
du  Roi  François  II.  à  Fontainebleau  ,  en  1560. 
tous  différends  enue  Marchands  four  fait  de  Mar^ 

chandife  , 
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(handife  ,  doivent  être  vuidés  fommairemem  par 
trois  peijonnes  au  plus  ,  accordées  entfeux ,  ou  dont 
ils  [iront  comraints  de  s'accorder  par  les  Juges  des 
lieux.  Et  l'Ordonnance  a  étendu  cette  iage  & 
fainte  difpolition  aux  di^érends  qui  peuvent  fur-/ 
venir  pour  raifon  des  Sociétés  &  Compagnies  , 
d'aucantque  eadtm  ratio  militât ,  &  que  la  So- 
ciété eft  un  contrat  de  bonne  foi ,  /.  5z.  §.  i.  ff. 
pro  fbc'&^,iS.  Inftit.  de  aH'  ce  qui  eft  conforme 
à  la  Loi ,  inpropofiiâ  ,  78.  jf.  pro  foc.  In  propofita 
autem  qudeffiwne  arbitrium  boni  viri  exiflimo  fe- 
fjuendtirn  ejje  ,  eo  magis  qubd  judicium  pro  Jocio 
bonce  fidei  eft. 

ARTICLE     X. 

VOuLo^'s  aufTi  qu'en  cas  de  décès  ou 
de  longue  abfence  de  l'un  des  Arbi- 
tres ,  les  Affbciés  en  nomment  d'autres  : 
fmon  il  en  fera  pourvu  par  le  Juge  pour 
les  refufans. 

ARTICLE    XL 

EN  cas  que  les  Arbitres  foient  partagés 
en  opinions  ,  ils  pourront  convenir  de 
Sur- arbitre  fans  le  confentement  des  Par- 
ties ;  s'ils  n'en  conviennent ,  il  m  fera  nom» 
vie  un  jfar  le  Juge. 

Il  en  fera  nomme  unparleJuge.  ]  Cela  eft  confor- 
me à  la  difpolition  du  Droit  en  la  Loi  17.  §.  ulu 
D'  de  rcct^pt.  qui  arbitr.  où  le  Jurifconfulte  Ul- 
pien  parle  du  Sur-arbitre  en  ces  termes:  bed  ta- 
men  ufitatiim  eft  itiam  in  dtwscompromittiy  ^  débet 
Praior  eligere  arbitros  ,fi  non  confemiant ,  tertiam 
perfonam  (  qui  eft  le  Sur-arbitre  )  eligcre ,  cujus  aU' 
îontati  pareatur.  Pour  l'exécution  de  cet  article, 
il  faut  préferter  Requête  à  la  Jurifdidion  Con- 
fulaire  :  6c  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point  dans  la  Vil- 
le 
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le  où  le  différend  fera  furvenu  ,  à  la  Jurifdidion 
Royale  du  Bailliage  ou  de  la  Prévôté  ;  &  le  Juge, 
au  defir  de  l'Ordonnance  ,  nommera  d'office  un 
Marchand  pour  Sur-arbitre  ,  &:  la  Partie  fera  fi- 
gnifier  l'Ordonnance  aux  Arbitres ,  &  les  requé- 
rera  de  s'alfembler  pour  procéder  au  Jugement 
du  différend.  L'un  des  pactes  &  conventions  or- 
dinaires de  la  Société  &  Compagnie  eft  encore  , 
que  s'il  arrive  quelque  différend  entre  les  k^o- 
ciés ,  ils  s'en  remettront  au  dire  de  deux  Mar- 
chanda négocians  &  amis  communs ,  lesquels  ne 
pouvant  convenir  entr'eux  ,  ils  éliront  un  tiers 
Sur-arbitre ,  &  feront  tenus  de  fubir  le  Jugement 
&:  le  dire  des  deux  Arbitres  qui  conviendront 
d'un  même  avis;  6l  ce,  avant  qu'on  puiflè inten- 
ter aucun  procès ,  en  quoi  la  condition  des  Afib- 
ciés  eft  rrès-heureufe  ,  Çuœ  îmm  ariis  quijque  dif- 
putator  eft  :  ce  qui  a  fait  dire  à  Quintilien ,  Felices 
ejfent  artcs  ,  fi  de  illis  foîi  Artifices  judicarenu 

ARTICLE    XII. 

LEs  Arbitres  pourront  juger  fur  les 
Pièces  6c  Mémoires  qui  leur  feront  re- 
mis ,  fans  aucune  formalité  de  Juftlce  ,  non- 
obrtant  l'abfencede  quelqu'une  des  Parties. 

Sans  aucune  foYïïiaîité  dejuftice.']  Les  chicaneries 
en  matière  de  procès  ,  font  fi  ordinaires,  que  les 
procès  durent  fort  long  rems  ,  &  fe  rendent  quel- 
quefois immortels  par  les  fublilités  qu'on  a  de 
coutume  d'y  pratiquer.  C'eft  pour  cela  que  l'Or- 
donnance a  voulu  retrancher  toutes  ces  formali- 
tés à  l'égard  des  différends  &  des  conteftations  qui 
pourront  furvenir  entre  les  Affociés  ,  d'autant 
que  la  bonne  foi  doit  régner  dans  les  Compagnies 
&  Société* ,  Se  que  toutes  ces  longues  procédu- 
res aporteroient  un  grand  empêchement  &  un 

notable 
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notable  préjudice  au  Commerce  ,  8c  contrain- 
droient  les  Négocians  de  confommer  tout  leur 
gain  en  des  dépens  ,  8c  d'employer  tout  leur 
tems  dans  la  pourfuite  des  procès. 

ARTICLE    XIII. 

L  Es  Sentences  arbitrales  entre  Ajfociés  pour 
négoce,  marchandifes  ou  Banque,  fe- 
ront homologuées  en  la  Jurifâiciion  Conju- 
laire  ,  s'il  y  en  a  ,  finon  es  Sièges  ordi- 
naires de  nos  Juges  ,  ou  de  ceux  des 
Seigneurs. 

Les  Sentences  arbitrales  entre  Ajfociés.  ]  Elles 
n'emportent  hypotéque  que  du  jour  qu'elles  font 
homologuées,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  8»  Janvier  1607.  raporté  par  Mornac,  nd  h 
fi  captivi ,  ff.  de  Epifc,  ^  Cler,  iuivant  l'Ordon- 
nance de  Moulins ,  art.  5^.  au  lieu  que  les  au- 
tres Sentences  8c  Arrêts,  foit  contradiéboires, 
ou  par  défaut ,  emportent  hypotéque  du  jour  de 
la  prononciation. 

Homologuées  en  laJnrifdiBion  Confulaire'  J  Par 
l'Ordonnance  de  François  lî.  en  1560.  le  diffé^ 
rend  pour  fait  de  Négoce  ^  Marchandife ,  jugé  par 
Arbitres  ,  devait  êri\  exécuté  ,  bien  quil  n'y  eut 
point  de  peine  ;  <^  s'il  y  en  avoit ,  il  fallait  qu'elle 
fut  payée  avant  que  d'êire  reçu  apellant  :  &  la 
nouvelle  Ordonnance  veut  quavant  Vexécution 
des  Sentences  arbitrales  entre  AJJbciés  pour  Négo^ 
ce  y  Marchandife  ou  Banque  ^  elles  Jûient  homolo" 
guées  en  la  JurifiiBion  Confulaire  ,  s'il  y  en  a  ; 
d'autant  que  ce  font  des  Juges  créés  &  affec- 
tés pour  connoitre  des  différends  qui  furvien- 
nent  entre  Marchan.is  8c  Négocians.  Cette  ho- 
mologation doit  è:re  pouriuivie  à  la  diligence 
de  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe.  Elle  eft 
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nécefiaire  pour  deux  raifons  ;  la  première  , 
pour  faire  confirmer  en  Juftice  ce  que  les  Ar- 
bitres ont  ordonné  ;  &  la  (econde  ,  pour  e'ra- 
bJir  riiypotéque  fur  les  immeubles  du  cond^im- 
né ,  qui  ne  commence  que  du  jour  de  la  Sentence 
d'homologation. 

ARTICLE    XIV. 

TO  u  T  ce  que  deikis  aura  lieu  à  l'é- 
gard des  veuves  ,  héritiers ,  &  ayant 
caitfe  des  Ajfociès, 

Et  ay.mtcaufedes  Ajjociés.  ]  La  raifon  e{î ,  parce 
que  les  veuves  ,  héritiers  &  ayanscaufe,  exer- 
cent les  droits  &  lesadionsdes  A{]bciés,au  lieu 
detquelsiîs  font  ;  &  d'ailleurs  en  ce  qui  concerne 
l'héritier  ,  il  eft  réputé  une  feule  &  même  perfon- 
ne  avec  le  défunt, ^î/f/?.  dcyurejtn'.  amorien.pïœfl. 
inprin.  C'eft  auffi  un  des  pndes  ordinaires  des 
Sociétés  6c  Compagnies ,  que  fi  l'un  des  AfTociés 
vient  à  décéder  avant  la  fin  de  la  Société  ,  elle 
continuera  entre  lesfurvivans  fous  le  même  nom 
&:  marque ,  fans  que  les  hoirs  les  puiflent  con- 
traindre à  diflbudre  la  Société  avant  le  tems  pour 
lequel  elle  a  été  contra^flée  ;  &  que  les  r.oirs  fe- 
ront tenus  prendre  le  compte  &:  reliquat  des  fur- 
vivans ,  fans  les  pouvoir  obli^Ter  à  rendre  compte 
en  Juliice  ,  mais  devant  des  amis  communs  ,  ou 
des  Marchands.  Et  en  ce  cas,  quoique  régulière- 
ment la  mort  de  l'un  des  Allociés  finille  entière- 
ment la  Société  ,  &  qu'elle  ne  lé  tranfmette  pas 
d'elle-même  aux  héritiers  par  la  nature  du  con- 
trat,elle  ne  laiiîe  pas  néanmoins  de  fubfifter  après 
le  décès  de  l'un  des  A  lîbci;  s ,  entre  fon  héritier  & 
les  Aflbciés  furvivans  ,  pourvu  que  la  convention 
le  porte  cxprefTément.  C'eft  \^  fèntiment  de  Fab. 
fur  la  Loi  d'Ulpien ,  Faàm ,  63.  §.  in  hœredan , 
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&  la  Loi  de  Pompon,  s^,.  jf.  pro  fo:.  qui  rapcrte 
lemot^^/hfMj,  quieftdans  la  Loid'Ulpien,  &  le 
mot  Afcripta^  qui  efldans  la  Loi  de  Pomponius, 
à  la  convention  6c  à  l'ade  de  Société ,  3c  non  pas 
à  ce  que  les  furvivans  ont  fait  avec  les  héritiers  du 
pi-édécédé  :  ce  qui  demeure  confirmé  par  le  fen- 
timent  de  Dec.  ConftL  ziz.  6c  de  Felicius  en 
fon  Traité  de  Societ,  cap,  3z- 


Nota.  L'étendue  {jue  le  Commerce  de  France 
a.  reçH  fous  le  dernier  Règne  ,  a  donné  naijflince 
kplujîeurs  Compagnies  *  qui  font  de  véritables 
Sociétés,  Les  Edtts  &  Déclarations  qui  les  ont 
établies  ayant  d'ailleurs  leur  relation  natptrelle 
d  la  matière  du  Commerce  qui  eft  l'objet  de  cette 
Ordonnance  ,  ont  paru  devoir  trouver  place 
dans  cet  Ouvrage  &  fous  ce  Titre. 

La  première  ,  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales. 

La  féconde  ^  celle  des  Indes  Occiden^ 
taies. 

La  troifiéme  ,  la  Compagnie  des  Affu- 
rançes. 

La  quatrième  ,  celle  du  Sénégal. 

La  cinquième  ,  celle  d'Occident, 


*  Il  en  eft  même  parlé  dans  le  préambule  de  la  pré- 
fente  Ordonnance,  en  ces  termes  :  Cc^  ce  qui  wm  a 

forte  à  ériger  parmi  nos   Sujets    flufturs   Compagnies  ^   (^e, 

&  il  en  refaite  que  ce  font  ces  éreélions  qui  ont  oc- 
cafionné  TOrdonnance  du  Commerce. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  établifiemenr  d'une  Compagnie 
pour  le  Commerce  des  Indes  Orientales  , 

Vérifiée  en  Parlement ,  le  premier  Septembre  i66^» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roilde  France 
&  de  Navarre  ;  A  tous  prelens  ^c  h  venir  , 
Salut.  Tous  les  foins  Se  toute  l'aplication  que 
Ak)us  avons  donnés  jurqu'à  prelent,  à  réformer 
]es  abus  qui  fe  font  gliiïés  dans  tous  les  ordres 
de  notre  Etat  ,  pendant  la  longue  guerre 
que  le  feu  Roi  ,  notre  très-honoré  Seigneur  & 
Pere  de  p;lorieufe  mémoire,  &  Nous,  avons 
été  nécenités  de  foutenir  ,  Nous  paroiflant 
clairement  aprouvés  de  Dieu  ,  par  le  fuccès 
autant  <Sc  plus  favorable  que  Nous  pouvions  dé- 
firer  que  fa  divine  bonté  veut  bien  donner  à  tous 
nos  deffeins.  Et  étant  fortement  perfuadés  que 
Nous  ne  pouvons  répondre  dignement  aux  grâ- 
ces que  Nous  recevons  de  fa  main  toute- 
puiflante  ,  qu'en  donnant  aux  peuples,  qui  font 
fournis  à  notre  obéïlTance  ,  les  mêmes  marques 
de  bonté  paternelle  que  Nous  recevons  de  lui 
tous  les  jours  ,  &  en  notre  Perfonne  ^  en  celle 
de  notre  famille  Royale  ;  Nous  fommes  con- 
vies d'autant  plus  à  redoubler  notre  travail 
aflidu  (Se  fans  relâche  pour  procurer  à  ces  mê- 
mes peuples  le  repos  cn:  le  foulagemenr  qu'ils 
ont  fi  bien  mérité  de  Nous  par  les  affiftances 
qu'ils  Nous  ont  données  pendant  la  durée  d'une 
{i  longue  o-uerre.  Et  d'autant  que  Nous  con- 
noiiibns  clairement  que  la  félicité  des  peuples 

confiftc 
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confifte  non-feulement  en  la  diminution  conii- 
dérable  des  Impofitions  que  Nous  leur  avons 
accordée  depuis  deux  ou  trois  années  ,  mais 
beaucoup  plus  au  rétablitTement  du  Comm-rce 
de  notre  Royaume  ,  par  le  moyen  duquel  feul 
l'abondance  peut  être  attirée  au  dedans,  &  fer- 
vir  ,  non  au  luxe  &  à  la  profuiion  d'un  petit 
nombre  ,  comme  celle  qui  provenoit  ci-devant 
de  la  diilîpation  de  nos  Finances ,  mais  à  fe  ré- 
pandre fur  le  général  des  peuples  ,  au  moyen 
des  Manufadures ,  de  la  confommation  des  den- 
rées ,  Se  de  l'emploi  d'une  infinité  de  perfon- 
nes  ,  prefque  de  tous  âges  &  fexes,  que  le  Com- 
merce produit  ,  ce  qui  concilie  tort  heureu- 
fement  l'abondance  des  biens  temporels  ,  avec 
celle  des  fpirituels  ;  vu  que  par  le  travail  afTi- 
du ,  les  peuples  font  éloignés  de  toutes  occafions 
de  mal  faire  ,  inféparables  de  la  fainéantife.  En- 
tre tous  les  moyens  que  Nous  avons  (ouvcnt 
examinés  pour  parvenir  à  une  fi  bonne  fin,  & 
après  avoir  fait  plufieurs  réflexions  fur  une  ma- 
tière de  il  grande  étendue  ,  Nous  nous  fommes 
principalement  attachés  au  Commerce  qui  pro- 
vient des  voyages  de  long  cours  ,  étant  certain 
&  par  le  raifonnement  ordinaire  &  naturel,  Se 
par  l'expérience  de  nos  voifins  ,  que  le  profit 
furpafle  infiniment  la  peine  <Sc  le  travail  que 
l'on  prend  à  pénétrer  dans  les  Pays  fi  éloignés  , 
ce  qui  de  plus  ,  eft  entièrement  conforme  au 
génie  Se  à  la  gloire  de  notre  Nation  ,  oc  à  l'a- 
vantage qu'elle  a  par-deiTus  toutes  les  autres, 
de  réufiTir  avec  facilité  en  tout  ce  qu'elle  veut 
entreprendre.  C'efl:  ce  qui  Nous  auroit  obligés 
d'employer  tous  nos  foins  à  l'établiflement 
d'une  Compagnie  puiflante  ,  pour  faire  le 
Commerce  des  Indes  Orientales  :  Et  comme 
Nous  voyons  une  infinité  de  nos  Sujets  ,  de 
toutes  conditions   ,    impatiens   d'entrer   dans 
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cette  Compagnie  ,  &  de  la  former  ,  auquel  ef- 
fet ils  attendent  une  Déclaration  de  notre  vo- 
lonté, pour  la  commencera  la  conduire  à  une 
heureuiè  tin.  Ncus  ne  pouvons  retarder  da- 
vantage à  leur  faire  connoitre  tout  ce  que  nous 
fommesdifpofés  de  hiire  en  cette  occ:ifion  ,  pour 
leurs  avantages.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de 
la  Reine,  notre  trcs-honorée  Dame  &  iVîere  , 
de  notre  très-cher  ik.  tiès-a'r.é  Frère  unique  le 
Duc  d'Orléans,  &  de  piufieurs  Princes  de  no- 
tre Sang  ,  grands  &  notables  Perfonnages  de 
notre  Confeil  ,  Nous  avons  par  ces  Prefentes 
fignées  de  notre  main  ,  dit ,  ftatué  &  ordonné , 
di(ons  ,  ftatuons  ^  ordonnons  ,  voulons  6c 
IVous  plaît. 

I.  Que  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
fera  formée  de  tous  nos  Sujets  ,   de   quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  foient  ,  qui  y  vou- 
dront entrer  ,  i^cur  telies   femmes  qu'ils  efti- 
meront  à  propos  ,  fans  que  pour  ce  ,  ils  déro- 
gent à  leur  Noble  fié  &  Privilèges  ,  dont  Nous 
les  avons  relevés  &  difpenfés.    Et  ne  pourra 
chacune  part  être  moindre  de  mille  livres ,  ni 
les  augmentations  de  cinq  cens  livres,  pour  la 
facilité  des  calculs  ,  répartitions  &  ventes  d'ac- 
tions ;  defquelies  parts  le  tiers  fera  fourni  comp- 
tant pour  le  prenùer  Armement  ,  &  les  deux 
autres  tiers  en  deux  années  confécutivcs ,  éga- 
lement &  par  moitié ,  dans  les  mois  de  Décem- 
bre 1665.   &   1666.  fous  la  peine  à  ceux  qui 
ne  fourniront  pas  lefdirs  deux  tiers  dans  ledit 
tems ,  de  perdre  ce  qu'ils  auront  avancé  pour 
les  premier  &  fécond  payemens ,  qui  demeu- 
rera au  profit  &  dans  la  maflé  du  fonds  de  la- 
dite  Compagnie ,  fans   qu'aucun    Intéreflé    fe 
puifle  retirer ,  fmon  en  vendant  fon  adion,  foit 
à  quelqu'autre  Intéreffé  ,  ou  autre  perfonne , 
qui  y  gardera  toujours  la  même  part ,  enlbrte 
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que  le  fonds  ne  foit  point  diminué  ,  lequel 
fonds  capital  fera  réputé  meuble  pour  chacun 
defdits  Intérefies. 

IL  Les  Diredreurs  ni  les  Particuliers  inté- 
reOés  ,  ne  pourront  être  tenus  ,  pour  quelque 
caufe  ou  prétexte  que  ce  Ibit  ,  ce  fournir  aucu- 
ne fomme  au-delà  de  celle  pour  laquelle  ils  fe 
feront  obligés  dans  le  premier  établiilement  de 
la  Compagnie  ,  (bit  par  manière  de  fuplément 
ou  autrement. 

IIL  Tous  Etrangers  Se  Sujets  ,  de  quelque 
Prince  &  Etat  que  ce  foit ,  pourront  entrer  en 
ladite  Compagnie  ;  Et  ceux  qui  y  auront  mis 
vingt  mille  livres  de  principal  ,  feront  réputés 
Régnicoles  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  Lettres  de 
Naturalité  ,  auquel  enet  leurs  parens ,  quoiqu'E- 
trangers  »  leur  fuccéderont  en  tous  les  biens 
qu'ils  auront  en  ce  Royaume. 

IV.  Les  parts  &  portions  qui  a^artiendront 
aux  Particuliers  intérefies  en  ladite  Compa- 
gnie ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  ne  pour- 
ront être  par  Nous  faifis  ni  confifqués  à  notre 
profit  ,  encore  qu'ils  foient  Sujets  de  Princes 
&  Etats  ,  avec  lefquels  Nous  pourrions  entrer 
en  guerre. 

V.  Les  Dire6fceurs  de  ladite  Compagnie ,  ne 
pourront  être  inquiétés  ni  contraints  en  leurs 
perfonnes  &  biens  ,  pour  raifon  des  aBviires  de 
ladite  Compagnie  ,  ni  les  effets  d'icelîe  fufcep- 
tibles  d'aucunes  hypothèques  ,  pour  nos  affai- 
res ,  ni  faiiis  pour  ce  qui  pourroit  nous  être  dû 
par  les  Particuliers  intéreffés  en  icelle. 

VI.  Les  Officiers  qui  auront  une  part  de 
vingt  mille  livres  dans  ladite, Compagnie ,  fe- 
ront difpenfés  de  faire  la  réfidence  à  laquelle 
ils  font  obligés  par  nos  Déclarations  èk:  Edits , 
(les  mois  de  Décembre  &  Mars  derniers  ,  aux 
lieux  de  leurs  établiiiéraens  ,  ^  ne  inilleront  de 
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jouir  de  leurs  droits ,  gages  &  épices ,  comme 

s'ils  éroient  jrrefens. 

VII.  Tous  ceux  qui  mettront  jufqu'à  la  fom- 
me  de  huit  mille  livres  à  ladite  Cc.-mpagnie  , 
acquerront  le  droit  de  Bourgeoiiîe  dans  les  Vil- 
les de  leurs  demeures  ,  à  la  réferve  des  Villes 
de  Paris,  Rouen  ,  Bordeaux  &  Bayonne  ,  ef- 
quelles  ils  ne  pourront  acquérir  ledit  droit,  s'ils 
ne  font  intérefi'és  du  moins  pour  vingt  mille 
livres  en  huiite  Coinpagnie. 

Vlîl.  Tous  ceux  qui  voudront  entrer  en  la- 
dite Compagnie  ,  feront  obligés  de  le  déclarer 
dans  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  que  la  pre- 
fente  Déclaration  aura  été  lue  &  regiftrée  au 
Parlement  de  Paris,  enfin  duquel  rems  ,  nul  ne 
fera  plus  admis  ni  reçu  en  ladite  Compagnie  , 
6c  ceux  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  qui  fe 
feront  déclarés  &  auront  fourni  leurs  parts, nom- 
meront ,  trois  mois  après  ledit  enregifirement , 
les  Directeurs  de  notredite  Ville  de  Paris- 

IX.  La  Chambre  ou  Diredion  générale  des 
affaires  de  ladite  Compagnie  ,  fera  établie  en 
notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  8c  fera  compofée 
de  vingc-un  Diredeurs,  douze  de  notredite  Vil- 
le de  Paris  ,  &  neuf  des  Villes  des  Provinces  , 
lefquels  feront  nommés  &  choifis  ,  fçavcir  les 
douze  par  les  Intérefles  de  notredite  bonne 
Ville  de  Paris  ,  &  les  neuf  par  les  Intérefiés 
defdites  Villes  ou  Provinces,  chacune  à  pro- 
portion des  fommes  qu'elle  aura  miles  dans  la- 
dite Compagnie  ,  ce  qui  fera  réglé  par  la  Cham- 
bre de  la  Diredlion  générale  ,  ainfi  qu'il  fera  dit 
ci-après. 

X.  En  attendant  que  ladite  Compagnie  foit 
entièrement  formée  &  établie  ,  les  Intéref- 
fés  des  Villes  ou  Provinces  ci-après  .  s'afTemble- 
ront  pour  choiilr  &  nommer  le  nombre  de  quin- 
ze Syndics  i    Scavoir ,  trois  pour  la  Ville  de 
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Rouen  ,  deux  pour  la  Ville  àc  Lyon  ,  «Se  un 
pour  chacune  des  Villes  de  Nantes ,  Saint  Malo, 
la  Rochelle  ,  MaiTeille  ,  Tours ,  Cacn ,  Dieppe  , 
le  Havre  &  Dunkerque  ,  lefquels  Syndics  fe- 
ront tenus  de  fe  trouver  en  notredite  Ville  de 
Paris ,  le  premier  jour  de  Décembre  prochain  , 
pour ,  avec  les  Directeurs  d'icelle  ,  compcfer  la- 
dite Chambre  delà  Direction  générale^  feule- 
ment pour  examiner  &  clioilir  les  Villes  où  il 
fera  à  propos  d'e'tablir  des  Chambres  de  Direc-^ 
tion  particulières,  &  du  nombre  des  DireâieurS' 
qui  compoferont  lefdites  Chr.mbres  ,  enfemble 
le  nombre  des  Diredeurs  qui  auront  entré  Se 
feront  partie  de  ladite  Chambre  de  la  Direc- 
tion générale  de  Paris  ,  auquel  tem.s  le  nombre 
ÛQS  Diredeurs  généraux  pourra  être  augmenté. 
ou  diminué.  Et  (i  aucuns  defdirs  Syndics  ne  fe 
trouvent  audit  jour  ,  il  fera  pafle  outre  à  ce  que 
delTus  parles  prefer.s- 

XI.  Un  mois  après  le  choix  ainfi  fait  defdites 
Villes ,  &  le  nombre  dcfdits  Diredeurs  arrêté  , 
les  Particuliers  defdites  Villes  &  des  Provinces 
qui  feront  intérefiés  en  ladite  Compagnie  y 
s'aflerableront  &  feront  éledion  du  nombre 
des  Directeurs  ,  qui  aura  été  arrêté  à  la  Direc- 
tion générale  ;  pour  compofer  la  Diicdion  par- 
ticulière, &  nom.meront  ceux  oui  afljfrcront  à 
Lidite  Dired'ion  générale  à  Paris  ,  lefquels  fe- 
ront obligés  de  s'y  rendre  incefiamment.  Et 
pourront  lefdits  Intérefiés  des  Provinces  ,  nom- 
mer leur  Cailfier  pour  recevoir  leurs  deniers  ,- 
&  les  remettre  au  Caifîler  général  en  notredite 
Ville  de  Paris  ,  qui  a  été  noiumé  ,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  par  les  Syndics  d'icelle  :  Lequel  fe- 
ra ladite  recette  jufqu'à  ce  que  la  Chambre  gé- 
iiérale  foit  établie,  comptera  de  fon  maniemtnt 
à  ladite  Chambre,  auquel  tems  lefdits  Syndics 
demeureront  déchargés.. 
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XIL  Les  Dired-eurs  feront  choilis  dn  nom- 
bre de?  Marchnnds  (:>c  Négocians  acLuellement, 
au  moins  pour  les  trois  qunrts  ;  <Sc  pour  l'autre 
quart  ,  de  Marchands  retirés  du  ComiTierce  , 
de  nos  Secrétaires  ,  Maifon  &  Couronne,  qui 
auront  été  dans-  le  Coinmerce,  &  de  deux  Bour- 
geois ,  quoiqu'ils  n*ayent  fait  aucun  Commer- 
ce ,  &  fans  que  le  nombre  de  deux  piiifie  aug- 
menter ,  ni  qu'aucune  autre  perfonne  de  quel- 
qu'état,  qualité  ik.  condition  que  ce  foit ,  puif- 
fe  être  é'ti  Directeur. 

XIII.  Ne  pourra  aucun  des  Intérefles  e» 
ladite  Compôi;nie ,  avoir  voix  délibérative  pour 
î'Eled-ion  des  Uireiteurs  ,  Cni(rier&  Secrétaire  , 
s'il  n'a  du  moins  fix  mille  livres  ;  ni  élu  pour 
être  Dire-fteur  en  notredite  bonne  Ville  de  Pa- 
ris ,  s'il  n'a  du  moins  vingt  mille  livres  ;  &  Di- 
redeur  pour  les  Provinces,  dix  mille  livres,  le 
tout  d'intérêt  en  ladite  Compagnie. 

XIV.  Les  premiers  Directeurs  élus  ,  ainfî. 
ou'iî  eft  ci-defius  dit,  ferviront  fept  années  con- 
fécutives ,  lequel  tems  expiré  ,  il  en  fera  chan- 
gé deux  tous  les  ans  à  Paris,  &;  un  aux  autres 
Chambres  ;  Lefquels  changemens ,  pendant  les 
cinq  premières  années  ,  fe  feront  au  fort ,  &  en- 
fuite  alternativement ,  après  le  tems  de  chacun 
JDiredeur  expiré.  Et  en  cas  de  mort  pendant 
les  fept  premières  années  ,  il  en  fera  élu  en  leurs- 
places  ,  par  les  autres  Diredi  n.rs,  de  îeursvéta- 
bliflemens.  Et  pourra  un  Diredeur  dépofé  être 
nommé  ,  àz  nouveau  ,  Diredceur  après  fix  ans 
de  repos  ;  &  ne  pourront  être  Diredeurs  en- 
iémble  ,  le  père  6c  les  enfans  &  gendres,  ni  les 
frères  &  beaux-freres. 

XV.  Les  Diredeurs  defdîres  Chambres,  gé- 
nérale &  particulière  ,  préiideront  en  chacune 
i'icelîe  ,  tour  à  tour ,  de  mois  en  mois ,  à  com- 
mencer par  le  plus  ancien  ou  autrement,  ainll 
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qu'il  fera  avifé  ,  après  que  la  Chambre  géné- 
rale fera  établie. 

XVI.  Ladite  Chambre  de  la  Diredion  gé- 
nérale pourra  faire  Statuts  t>:  Réglemens  ,  poul- 
ie bien  &  avantage  de  ladite  Compagnie,  lef- 
quels  feront  exécutés  félon  leur  forme  ik  teneur. 

XVII.  Les  Secrétaire  &z  Caifller  général  de 
la  Compagnie ,  en  France,  feront  nommés  à  la 
pluralité  des  voix  ,  par  tous  lefdits  Intéreflés 
oui  auront  droit  de  nommer  les  Diredbeurs  ,  & 
ne  pourront  être  deftitués  qu'en  la  même  ma- 
nière. 

XVIII.  Sera  tenu  tous  les  ans  une  AfTem- 
blée  générale,  le  deuxième  jour  de  Mai,  pour 
délibérer  fur  les  affaires  plus  importantes  de 
la  Compagnie  ,  en  laquelle  ceux  qui  auront  yoix- 
délibérative  pourront  afùiter  ,  &  y  feront  nom- 
m.'s  les  Directeurs  généraux  ,  à  la  pluralité  des 
voix,  les  tems  ci-defi'us  expirés. 

XIX.  Tous  les  comptes  des  Chambres  de 
Diredion  particulière  t-es  Provinces  ,  feront  en- 
voyés ,  de  fix  mois  en  fix  inois  ,  à  la  Chambre 
de  la  Diredion  générale  de  notredite  V^iîe  de 
Paris,  en  laquelle  les  Livres  de  raifon  feront 
e.vr.minés  ,  vus  &  arrêtés  ;  Et  fera  chacun  an 
rendu  un  compte  général  de  tous  les  effets  de: 
kdite  Compagnie  ,  par  les  Caiiîjer  général  Ôc 
Teneur  des  Livres ,  lequel  fera  arrêté  ,  &  en- 
fuite  les  partages  des  profits  faits  ,  le  tout  par 
ladite  Chambre  de  la  Diredion  générale  de  no- 
tredite  Viile  de  Paris,  fans  qu'aucuns  des  Par- 
ticuliers intéreffés  puifiént  ,  pour  quelque  oc- 
callon  que  ce  foit  ,  prétendre  d'autre  compte 
que  ledit  compte  général  ,  dont  le  bordereau  ,, 
ou  abrégé  ,  fera  îd  Se  examiné  en  rAflemblée 
générale  ,  au  jour  ci-de(lus. 

XX.  Lefdites  Chambres  de  Diredion  géné- 
rale &  particulière  ,  nommeront  les  Officiers 
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qui  feront  nécefl'airts  pour  tenir  les  Caires  ,  fes^ 
Livres  de^  railbn  &  les  Comptes  :  Et  feront  les- 
Directeurs  particuliers  ,  les  Achats  (5n:  Ventes,. 
les  Armemens  «Se  Equipages  y  payeront  les  ga- 
ges «S^  autres  dépenies  ordinaires  ,  chacun  dang 
fon  dépaîtement,  luivantce  qui  aura  été  arrêté 
par  la  Chambre  de  la  Diredion  générale  de  no- 
tre Ville  de  Paris  ,  laquelle  réglera  &  décidera 
tout  ce  qui  fera  néceflaire  pour  le  bien  &  avan- 
tage de  ladite  Compagnie. 

XXI.  Les  Diredeurs  des  Chambres  généra- 
les &  particulières  ,  feront  écrire  fur  leurs  Li- 
vres tous  les  gages  &c  falaires  qu'ils  donneront  à 
leurs  Officiers,  Serviteurs  ,  Commis  , Ouvriers^ 
Soldats  &  autres  :  Lefquels  Livres  feront  crus- 
en  Juftice  ,  &  ferviront  de  décifion  fur  les  de- 
mandes ou  prétentions  que  l'on  pourroit  avoir 
contre  ladite  Compagnie  :  Et  ne  pourront  les 
gages  de  ceux  employés  par  ladite  Compagnie  , 
être  faiils  ni  arrêtés  pour  quelque  cauie  &  oc- 
cafion  que  ce  foit. 

XXÎL  Ne  pourront  être  faifis  les  effets  de 
ladite  Compagnie  par  1-es  Créanciers  d'aucun  ces, 
Intérefles  ,  pour  raifon  de  leurs,  dettes  particu- 
lières ,  par  vertu  de  Sentences  ni  Arrêts.  Et  ne 
pourra  être  établi  de  Commiifaires  ou  Cardiens 
aufdits  cPrets  :  Déclarant  nul  tont  ce  qui  pour- 
ra être  fait  au  préjudice.  Et  ne  feront  tenus  les 
Directeurs  de  ladite  Compagnie  de  faire  voir 
l'état  defdits  effets  ,  ni  rendre  aucun  compte 
aux  Créanciers  defdits  Intérefles  ,  fauf  auiciits 
créanciers  à  faire  failir  &  arrêter  entre  les  mains 
du  Caiflier  général  &  Teneur  de  Livres  de  la* 
dite  Compagnie,  ce  qui  pourra  reveniV.  aufdits. 
Intérefles  ,  par  les  comptes  qui  feront  arrêtés 
parla  Compagnie,  aufquels  ils  feront  tenus  de 
îe  ra  porter. 

XXin.  Ne  fera  donné  aucunes  Lettres  d'E« 
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tat ,  Répi  ,  Révocation  ,  ni  furféance  ,  à  ceux 
qui  auront  acheté  des  eîtets  de  ladite  Compa- 
gnie ,  ou  vendu  des  chofes  fervant  à  icelle  ,  en- 
forte  qu'elle  demeure  toujours  en  état  de  faire 
contraindre  les  débiteurs  par  lesvoyeSjiSc  ainli 
qu'ils  y  feront  obligés. 

XX ÎV.  Tous  différends  qui  pourront  naître 
entre  les  Diredeurs  &  ïntérefi'cs  en  ladite  Com- 
pagnie ,  ou  entre  les  ïntérefles  pour  rai  ion  des 
affaires  d'icelle  ,  feront  jugés  ^  terminés  à  l'a- 
iniab!e  ,  par  trois  Directeurs  ,  dont  fera  conve- 
nu par  les  Parties  ;  fmc^n  en  fera  nommé  d'cffi* 
ce  fur  le  champ  ,  par  les  Chambres  de  Diredion- 
générnle  ^  particulière  des  lieux  où  fe  trouve- 
ront les  différends ,  afin  d'arrêter  par  ce  moyen 
la  fuite  des  procès  oc  divjiions  qui  pourroient 
arriver  en  ladite  compagnie  ;  aulquels  jugemens 
les  Parties  feront  tenues  d'aquiefcer  comm>e  li 
c'etoit  Arrêt  de  Cour  Souveraine  ,  à  peine  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

XXV.  Tous  différends  qui  furviendront 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  concernant  la- 
dite Compagnie  ,  entre  àQvxiii.  ou  plufieurs  Di- 
recteurs ou  Intéreffés  ,  &  un  Particulier,  pour 
les  affaires  de  ladite  Compagnie  ,  circonftances^ 
&  dépendances  ,  feront  jugés  &  déterminés  par 
la  Jultice  (^''^nfulaire ,  ou  par  les  Juges  qui  en. 
font  les  fondions  ,  à  l'excluiion  de  toutes  au- 
tres ,  dont  ks  Sentences  &  Jugemens  s'exécu- 
teront fouverainement  c^  fins  apel ,  jurcucs  à 
la  femme  de  quinze-  cens  livres..  Et  pour  les 
affaires  au-delfus  ,  les  Jugemens  6:  Sentences 
feront  exécutés  ,  noncbftant  opolîtions  ou  apel- 
Lations  quelconques,  &  fans  préjudice  d'icelles  > 
dont  l'apel  lefl'ortira  devant  les  Juges  ordinai- 
res qui  en  doivent  connoitre.  Auquel  effet 
nous  ferons  établir  ladite  Juftice  Confulaire 
dans  les  Villes  où  elle  n'efi:  point ,  &  qui  fera 
néceflaire.  ,        XXVI.  Tou- 
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XXVÎ.  Toutes  les  matières  criminelles  dans 
lefquelles  ladite  Compagnie  fera  partie  ,  on  au- 
cuns des  Intcrefiës  pour  les  affaires  d'icelle  , 
foit  en  demandant  ou  défendant,  feront  jugées 
par  l.s  Juges  ordinaires.  A  la  charge  toute- 
fois que  pour  quelque  canfe  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  le  crimiiiel  ne  pourra  ja- 
mais attirer  le  civil  ,  lequel  fera  toujours  jugé 
aini]  qu'il  eil:  ci-devant  dit. 

XX VIL  Ladite  Compa^^cnie  pourra  naviger 
&  négocier  feule  ,  à  l'exclufion  de  tous  nos  au- 
tres S ujets  ,  depuis  le  Cap  de  Bonite  t  fpérance , 
jufques  dans  toutes  les  Indes  Se  Mers  Orien- 
tales ,  même  depuis  le  détruit  de  Magellan  &. 
îe  Maire  ,  dans  toutes  les  Mers  du  Sud  ,  p<'»ur 
le  tems  de  cinquante  années  conf'cutives  ,  à 
commencer  du  jour  que  les  premiers  Vaiifeaux 
fortiront  du  Royaume  ,  pendant  lequel  tems 
il  eft  fait  très-f^xprelles  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes,  de  faire  ladite  navigation  ^^  commerce  , 
à  peine  contre  les  contrevenans  de  confilcation 
de  vaiifeaux  ,  armes,  munitions  Se  marchandi- 
fcs  ,  aplicables  au  prolît  de  ladite  Compagnie.. 

XXVIII.  Aparritndra  à  ladite  Compagnie 
à  perpétuité,  en  toute  fropriété  ,  Juftice  o  Sei- 
gneurie, toutes  les  Terres,  Places  lniIHcl-;  qu'elle 
pourra  conquérir  fur  nos  ennemis  ,  ou  qu'elle 
pourra  occuper  ,  (bit  qu'elles  foient  abandon- 
Fiées  ,  défertes  ou  occupées  par  les  Barbares  , 
zvQC  tous  droits  de  Seigneurie  fur  les  Mines, 
Minières  d'or  ik  d'argent  ,  cuivre  &:  plomb  , 
&  tous  autres  Minerarx  ,  même  le  droit  d'e(- 
clavage  t^  autres  droirs  utiles  ,  qui  pourroient 
nous  apartenir  à  caufe  de  la  Souveraineté  ef- 
dits  pays. 

XXIX.  Nous  avons  donné  ,  concédé  & 
oftroyé  ,  donnons  ,  concédons  &  0's.^ro}  ons  à. 
ladite  Compagnie  ,  l'Ifle  de  Madagalcar  eu  Je 

Saint 
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Saint  Laurent  ,  avec  les  Ifles  circonvoiinies  , 
Forts  &  habitations  qui  peuvent  y  avoir  été 
conftruits  par  nos  Sujets  :  Et  en  tant  que  be- 
loin  eft  ,  Nous  avons  fubrogé  ladite  Compa- 
gnie à  celle  ci-devant  écabîie  peur  ladite  Ifie 
de  Madagafcar  ,  en  conféquence  du  contrat  de 
délaiiTement  ,  fait  par  les  Intércfies  de  ladite- 
ancienne  Compagnie  ,  avec  les  Syndics  de  la 
nouvelle,  pafle  par  les  A^otaires  au  Chàteict  de 

Paris  le jour  du  prefent  mois  ,  que  Nous 

avons  aprouvé  &:  ratifié  ,  aprouvons  6c  ratifions 
par  ces  Préfentes ,  pour  en  joiiir  par  ladite  Com- 
pagnie à  perpétuité  ,  en  toute  propriété  ,  Sei- 
gneurie &  Juftice  ,  enfemble  des  droits  conte- 
nus au  précédent  article  ,  ne  nous  réfervant  au- 
cun droit  ni  devoir  pour  tous  lefdits  pays  com- 
pris en  la  prefente  Conceifion  que  la  feule  foî 
&  hommage  lige  ,  que  ladite  Compagnie  fera 
tenue  de  Nous  rendre  ,  &  à  nos  Succefleurs 
Rois  ,  3i\tc  la  redevance  à  chacune  mutation  de 
Roi  ,  d'une  Couronne  &  un  Sceptre  d'or  ,  du 
•  poids  de  cent  marcs. 

XXX.  Sera  tenue  ladite  Compagnie  d'éta- 
blir des  Eccléfiadiques  efdites  Ifles  de  ]\-ada- 
gafcar  <^  autres  lieux  qu'elle  aura  conquis,  en 
tel  nombre  &  de  telle  qualité  qu'elle  tron-^cra 
à  propos  ,  pour  inftruire  les  Peuples  en  la  Re- 
ligion Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine, 
bâtir  des  Egliles  pour  y  habituer  lefdits  Ecclé- 
ilafîiques  ,  avec  la  qi-alité  de  Curés  ou  autres 
Dignités  ,  pour  Faise  le  Service  Divin  ^c  admi- 
riiftrei-  les  Sacremens,  &  peur  cet  Lffet  de  pren- 
dre fes  inilitutfons  nécefiaires  ;  Et  feront  à  la 
nomination  de  ladite  Compagnie,  lefdits  Curés 
8c  autres  Dignités  ,  fefquels  elle  entretiendra 
honnêtement  ëc  décemment  en  attendant  qu'el- 
le puiffe  leur  deftiner  d^s  revenus  peur  les 
faire  fubfifter. 

XXXI. 
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XXXI.  Aura  ladite  Compagnie  le  pouvoir 
&  ficiilcé  d'établir  des  Juges  pour  l'exercice  de 
la  Juftice  Souveraine  ^  de  la  Marine  ,  dans- 
toute  l'étendue  defdits  pays  ,  «Se  autres  qu'ils 
foùmettn^nt  à  notre  obéïflance  ,  ëc  même  fur 
tous  les  François  qui  s'y  habitueront  ;  à  la  char- 
ge toutefois  que  ladite  Compagnie  nous  nom- 
mera les  perfonnes  qu'elle  aura  choilies  ,  pour 
l'exercice  de  ladite  Juftice  Souveraine  ,  lef- 
quelles  nous  prêteront  le  ferment  de  fidélité  , 
rendront  la  Juftice  gratuitement,  &:  feront  les 
Arrêts  intitulés  de  notre  Nom  ;  à  laquelle  fin 
feront  expédiées  des  Provifions  ou  Commiflions 
pour  lefdits  Juges  ,  fcelleesde  notre  grand  Sceau» 

XXXIÏ.  Les  Officiers  établis  pour  ladite 
Juftice  Souveraine  ,  pourront  établir  tel  nom- 
bre d'Officiers  fubalternes  ,  &  en  tels  lieux 
qu'ils  jugeront  à  propos  ,  aufquels  ils  feront  ex- 
pédier des  Provifions  ou  Commiffions  fous  no- 
tre Nom  ,  fcellées  de  notre  grand  Sceau  ,  lef- 
quels  Officiers  lubalternes  rendront  aufli  la 
Juffice  gratuitement. 

XXXIII.  Seront  les  Juges  établis  en  tous 
lefdits  lieux  ,  tenus  de  juger  fuivant  les  Loix 
de  Ordonnances  de  notre  Royaume  de  France, 
&  de  fuivre  &  fe  conformer  à  la  Coutume  de 
la -Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  fuivant  la- 
quelle les  habitans  pourront  contrader  ,  fans 
que  l'on  y  puil3é  introduire  aucune  Coutume 
pour  éviter  la  diverfité. 

XXXIV.  Four  l'exécution  des  Arrêts,  6c 
pour  tous  A  6tcs  où  notre  Sceau  fera  néceffaire  , 
il  en  fera  établi  un ,  qui  fera  remis  entre  les 
mains  de  celui  qui  prélidera  à  ladite  Jufîice 
Souveraine. 

XXXV.  Pour  le  commandement  des  armes, 
ladite  Compagnie  nous  nommera  un  Lieute- 
nant Général  du  Pays   ôc   autres  qui  feront 

conquis , 
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conquis  ,  lequel  fera  par  nous  pourvu  ,  &  Ton 
ferment  de  fidélité  reçu  ,  &  en  cas  que  fa  con- 
duite ne  foie  pas  agréable  à  ladite  Compagnie, 
elle  en  pourra  nommer  un  autre  qui  fera  de 
même  par  Nous  pourvu  &  reçu. 

XXXVI.  Ladite  Compagnie  pourra  envoyer 
des  Ambaïladeurs  en  notre  nom  vers  les  Rois 
des  Indes  ,  <Sc  faire  des  Traités  avec  eux  ,  fbit 
de  Paix  ou  de  Trêve  ,  même  de  déclarer  la 
guerre  ,  &  faire  tous  autres  Ades  qu'elle  ju- 
gera à  propos  pour  l'avantage  dudit  Comrr.erce. 

XXXVII.  Pourra  ladite  (2ompa2;nie  équiper 
&  armer  tel  nombre  de  vaifîëaux  qu'elle  verra 
bon  être  ,  foit  de  Guerre  ou  de  Commerce  ; 
Arborer  fur  l'arriére  d'iceux  le  Pavillon  blanc, 
avec  les  Armes  de  Fraiice  ;  établir  des  Garni- 
fons  dans  toutes  les  Places  ci-deflus  ,  ou  qui 
feront  conquifes  ou  bâties  ,  de  tel  nombre  de 
Compagnies  &  d'hommes  qu'elle  eftimera  né- 
ceflaire  :  Y  mettre  Armes  ,  Canons  ôc  Muni- 
tions ;  Faire  fondre  Canons  &  autres  Armes  en 
tous  les  lieux  ,  &  en  tel  nombre  qu'elle  aura 
befoin  ,  fur  lefquels  feront  empreintes  nos  Ar- 
mes ,  ôc  au-deflbus  celles  de  ladite  Compagnie  > 
qui  fera  tout  ce  qu'elle  croira  nécefiaire  pour  la 
fureté  defdites  Places ,  lefquelles  feront  com- 
mandées par  des  Capitaines  &  Otliciers  de  toute 
qualité  qu'elle  pourra  inflituer  &  deftituer , 
ainfi  qu'elle  verra  bon  être  ,  à  la  charge  toute- 
fois qu'ils  nous  prêteront  ferment  de  fidélité  , 
6c  enfuite  ferment  particulier  à  ladite  Com- 
pagnie 

XXXVIII.  Et  pour  favorifer  d'autant  plus 
les  habitans  defdits  pays  concédés  ,  &  porter 
nos  Sujets  à  s'y  habituer  ,  Nous  voulons  que 
ceux  qui  pafiéront  dans  lefdiLs  pays  ,  joiliflént 
des  mêmes  libertés  que  s'ils  étoient  demeurant 
en  ce  Royaume;  Et  que  ceux  qui  naîtront  d'eux 
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éc  des  habitans  deftlits  pays  convertis  à  la  Foy 
Catholique  >  Apoilolique  6c  Romaine  ,  foienc 
cenfés  ëc  réputés  Regnicoles  Se  naturels  Fran- 
çois ,  &  comme  tels  capables  de  tputes  fuc- 
ceflions  ,  dons  ,  legs  &  autres  difpolïtions ,  fans 
être  obligés  d'obtenir  aucunes  Lettres  de  Na- 
turaliré  ;  &  que  les  Artifans  qui  auront  exercé 
leurs  Arts  8c  Métiers  aufJits  pays  pep.dant  huic 
années  confécutives  ,  en  raportant  certificats  des 
Olflciers  des  lieux  où  ils  auront  demeuré  ,  at- 
telles par  les  Diredeurs  de  ladite  Compagnie, 
foicnt  réputés  Maîtres  de  che^-d'œuvreen  toutes 
les  Vil. 'es  de  notre  Royaume  où  ils  voudront 
s'établir  fans  aucune  exception. 

XXXIX.  S'il  eft  fait  aucune  prife  par  les 
vai(iau>  de  ladite  Compagnie  fur  les  ennemis 
de  l'Etat ,  nu-delàdeîa  Ligne  Se  dans  les  Mers 
des  pays  concédés,  elles  lui  apartiendront  ,  & 
feront  jugées  par  les  Officiers  qui  feront  éta- 
blis dans  les  lieux  defdits  pays  où  elles  pour- 
ront être  menées  plus  commodément ,  fuivant 
les  Ordonnances  de  la  Marine  ,  fauf  lapel  à 
ladite  Juftice  Souveraine. 

XL  Nous  promettons  à  ladite  Compagnie 
de  la  protéger  &  défendre  envers  Se  contre 
tous  ,  Se  d'employer  la  force  de  nos  Armes  en 
toutes  occaiions  pour  la  maintenir  dans  la  liber- 
té entière  de  Ion  Commerce  &  Navigation  , 
Se  lui  faire  f:iire  raifon  de  toutes  les  injures  Se 
mauvais  traitemens ,  en  cas  qu'aucune  Aation 
voulut  entreprendre  contre  ladite  Compagnie  ; 
de  faire  efcorter  fes  envois  <ï>c  retours  à  no5 
frais  &  dépens  ,  par  tel  nombre  de  vaifleaux 
de  guerre  que  la  Comj'agcie  aura  befoin  ,  ron- 
feulement  par  toutes  les  cotes  de  l'Europe  <î<c 
de  l'Afrique  ,  mais  même  jufques  dans  les  In-'Jcs. 

XLI.  A'"(ms   promettons  faire  fournir  à  la- 
dite Compagnie  pour  fcs  Arméniens  &  Equi- 
pages 
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pages,  la  quantité  de  cent  muids  de  Sel  pour 
les  iaiaifons  &  Equipages  en  la  Ville  du  Havre 
de  Grâce  ,  ou  autres  lieux  où  elle  fera  lefdites 
faiaiibns,  par  les  mains  des  Commis  des  Gre- 
niers ,  en  payant  leuîement  le  prix  du  Mar- 
chand ,  à  condition  toutetbis  de  s'en  fervir  de 
bonne  foi  &  fans  en  abufer. 

X  LU.  Nous  avons  accordé  à  ladite  Compagnie 
la  liberté  de  prendre  pour  Tes  Armes  un  Ecuiion 
de  forme  ronde ,  le  fond  d'azur  chargé  d'une  fleur 
de  lys  d'or ,  enfermé  de  deux  branches ,  l'une 
de  paîme  &  l'autre  d'olivier  ,  jcinres  en  haut, 
&  portant  une  autre  fleur  de  lys  d'or,  &  pour 
devife ,  fioreho  quocumque  f.rar  :  Et  poui'  iuports 
deux  rigures ,  l'une  de  la  Paix  &  l'autre  de  l'A- 
bondance ;  Defquelles  Armes  ladite  Compa- 
gnie fe  pourra  fervir  dans  fes  Sceaux  &  Ca- 
chets ,  &  les  faire  apofer  fur  fes  Canons,  Ar- 
mes ,  Vaifléaux,  Edifices ,  &  par  tout  ailleurs 
qu'elle  avifera. 

XLÎII.  La  Compagnie  fera  exempte  pen- 
dant le  tems  du  prefent  Privilège  ,  de  tous 
Droi's  d'entrées  pour  les  Rois  ,  Chamvre ,  Fer , 
Cordage  ,  Munitions  de  guerre  c<.  autres  cho- 
fes  néceflaires  au  bâtiment  6c  avitaillement  de 
fes  vailleaux ,  enfemble  lefdits  vaifieaux  &  mar- 
chandifes  exemptes  des  droits  d'Amirauté  ôc  de 
Bris. 

XLIV.  Les  marchandifes  qui  viendront  des 
Indes  ,  qui  feront  déchargées  dans  les  ports  du 
Royaume  ,  pour  être  enluite  tranfportées  dans 
les  pays  étrangers  ,  ou  exempts  de  Foraine ,  ne 
payeront  aucuns  droits  d'entrée  ni  de  fortie  , 
&  feront  mifes  en  dépôt  dans  les  Magazins  des 
Doiiannes  &  Havres  des  lieux  où  elles  arrive- 
ront, où  il  y  en  a  ;  &  où  il  n'y  en  a  point, 
elles  feront  plombées  &  mifcs  en  dépôt  jufques 
à  ce  qu'elles  foient  enlevées  ;  aufcuels  lieux  les 

Prépofés-. 
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Prépofés  par  ladite  Compagnie  donneront  dé- 
clarations a'icelles  aux  Intérefles  ou  Commis  des 
cinq  grcifles  Fermes  ,  (ignées  de  l'un  des  Di- 
recteurs de  ladite  Compagnie  ;  Et  lorfque  lef- 
dits  Prépofés  voudront  les  tranfporter  ailleurs, 
ils  prendront  acquit  à  caution  de  raporter  dans 
un  certain  tems ,  certification  comme  elles  y  ie- 
ront  arrivées  ,  &  pour  les  marcbandifes  incon- 
nues, &  non  portées  par  le  Tarif,  elles  paye- 
ront trois  pour  cent  ,  fuivant  l'évaluation  qui 
en  fera  faite  parla  Chambre  de  la  direction  gé- 
nérale de  ladite  Compagnie  de  notre  bonne 
Vilie  de  Paris. 

XLV.  Et  pour  marque  de  notre  bonté  pa- 
terntlle  pour  nos  Sujets ,  &  pour  donner  lieu 
à  lerabliliement  de  ladite  Compagnie  ,  fi  avan- 
tageux aux  particuliers  6c  à  l'Etat ,  Nous  pic- 
mettons  d'avancer  pré'entement  de  nos  deniers , 
le  cinquième  de  toute  la dépenfe  qu'il  conviendra 
faire  pour  les  trois  premiers  Arméniens  ;  enforte 
que  nous  ferons  inceflamment  délivrer  au  pré- 
pofé  nommé  par  la  Compagnie  pour  recevoir 
les  deniers  ,  la  fomme  de  trois  cens  mille  livres  , 
6c  au  même  tems  qu'il  aura  reçu  des  Intérefles 
quatre  cens  mille  livres  ,  Nous  lui  ferons  dé- 
livrer autre  trois  cens  mille  livres  ,  6c  ainfi  con- 
fécutivement  jufques  à  la  fomme  de  trois  mil- 
lions de  livres ,  pour  trois  cinquièmes  de  la  lom- 
nie  de  quinze  millions  de  livres  ,  à  laquelle 
Nous  avens  fixé  le  fonds  total  de  ladite  Com- 
pagnie ;  lefquels  trois  cinquièmes  Nous  fourni- 
rons la  première  année,  à  melure  que  tous  les 
Intérefles  en  fourniront  quatre  ,  attendu  que 
Nous  ne  fournirons  rien  aux  deux  années  fui- 
vantes  ;  laquelle  fomme  Nous  voulons  bien 
prêter  à  ladite  Compagnie  fans  aucun  intérêt , 
ni  même  fans  y  vouloir  prendre  part,  mais  feu- 
lement nous  nous  contentons  que  ladite  Com- 
pagnie 
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pagnie  s'oblige  de  Nous  rendre  ladite  fomme 
fans  intérêt,  à. la  fin  defdites  premieres^  années, 
à  compter  du  jour  que  le  premier  fond  capital 
de  ladite  Compagnie  aura  été  achevé.  Et  en  cas 
qu'à  la  fin  defdites  dix  années  il  le  trouvât  par 
le  compte  général  qui  fera  fait  alors  ,  que  la- 
dite Compagnie  eût  perdu  de  fon  capital ,  Nous 
voulons  que  toute  la  perte  tombe  lur  la  fomme 
que  nous  aurons  fait  avancer  à  ladite  Compa- 
gnie ;  le  compte  de  tous  les  crFets  de  laquelle 
fera  arrêté  par  la  Chambre  de  la  Direction  gé- 
nérale à  Paris  ,  fans  que  ladite  Compagnie  foit 
obligée  de  compter  en  nos  Chambres  des 
Comptes  ni  ailleurs  ,  dont  Nous  l'avons  difpen- 
fée  Se  difpenfons  par  ces  Préfentes. 

XLVI.  Et  pour  donner  moyen  à  ladite  Com- 
pagnie de  fuùtenir  les  grandes  dépenfes  qu'elle 
fera  obligée  de  faire  pour  fes  établilTemens 
dans  des  pays  fi  éloignés  ,  Nous  promettons  de 
lui  faire  payer  pour  chacun  voyage  de  fes  vaif- 
féaux  ,  qui  feront  leurs  équipemens  Se  cargai- 
fons  dans  les  Ports  &  Havres  de  France  ,  pour 
décharger  dans  lefdits  pays  concédés  ,  Se  qui 
feront  leurs  retours  dans  les  Ports  du  Pvoyaume  , 
la  fomme  de  50  liv.  Tournois ,  pour  chacun 
tonneau  de  marchandifes  qu'ils  porteront  dans 
lefdits  pays  ,  Se  la  fomme  de  75,  liv.  pour  cha- 
cun tonneau  de  marchandifes  qu'ils  en  rapor- 
teront  Se  déchargeront  en  ce  Koyaume,  dont 
nous  avons  fait  ce  faifons  don  à  ladite  Compa- 
gnie, à  quelque  fomme  que  letoutfe  puiflé  mon- 
ter ,  fans  que  pour  ce  ,  il  foit  befoin  d'autres 
Lettres  que  ces  Préfentes-  Voulons  Se 
Nous  plait  que  lefditss  fommes  foient  payées 
au  Caifller  généra!  de  ladite  Compagnie  ,  par 
le  Garde  de  notre  Tréfor  Royal  ,  fur  les  certi- 
fications de  deux  defdits  Diredeurs  ,  Se  rafiees 
fans  difficulté  en  ks  comi-tes  où  il  apartiendra. 

XL  VU.  Et 
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XLVII.  Et  d'autant  que  le  fuccès  de  ce  grand 
deflein  dépendra  particulièrement  de  la  con- 
duite (Se  vigilance  des  Directeurs  ,  nous  pro- 
mettons à  ceux  qui  fe  feront  bien  acquittés  ^qC- 
dits  emplois  ,  de  leur  donner  des  marques  d'hon- 
neur qui  paieront  jufqu'à  leurs  poftérités,  mê- 
me à  ceux  des  Officiers  oc  Gens  du  Confeil  gé- 
néral ,  qui  fera  établi  par  ladite  Compagnie  à 
Madasaicar  ,  ou  au  lieu  principal  de  Ton  Com- 
merce dans  les  Indes. 

XLVIII.  St  donnons  f.n  Mandement  à 
nos  amés  &  féaux  Confeilîers  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Pré- 
fentes ils  faflent  lire ,  publier  &  regilber  ,  en- 
tretenir ,  garder  &:  obferver  de  point  en  point, 
fjlon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous 
Edits  ,  Ordonnances  ,  Réglemens  ,  ôc  autres 
Lettres  à  ce  contraires  ;  Car  tel  efl:  notre  plai- 
fir.  Et  arin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à 
toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  &  apofer 
notre  Scel.  Donne'  à  Vincennes ,  au  mois 
d'Août  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  foixante- 
quatre.  Et  de  notre  Régne  le  vingt-deuxiéme. 
Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi,  DE 

GUENEGAUD. 

Et  à  coté  eft  écrit  :  Fi  fa  ,  Seguier  ,  pour 
fervir  aux  Lettres  Patentes,  portant  l'établiflé- 
ment  de  la  Compagnie  du  Commerce  aux  In- 
des Orientales. 

Regiftrées  ont  le  Procureur  Général  du  Roi  , 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  ç^  teneur  , 
aux  charges  portées  par  r Arrêt  de  ce  jour,  A 
Paris  ,  en  Parlement ,  ce  premier  Septembre  mil 
Jix  cens  foixante-quatre.  Signé  ^  ROBERT. 


Extrait 
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Extrait  des  Regiftres  de  Parlement, 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du 
l\o\  ,  données  à  Vincennes  ,  le  mois 
d'Août  dernier  mil  fix  cens  foixante-quatre  , 
Signées  Louis  ,  «Se  plus  bas  ,  par  le  Roi  ,  de 
Cuenegaud  ,  ëc  fcellées  fur  lacs  de  foye  du  grand 
Sceau  de  cire  verte  ;  par  leiqiielles  &  pour  les 
conlide'rarions  y  contenues  ,  ledit  Seigneur  Roi 
auioit  établi  une  Compagnie  puiflante  pour  faire 
le  Commerce  des  Indes  Orientales  ,  &  pour  y 
parvenir  ,  auroit  dit  ,  ftatué  &  ordonné  ,  veut 
&  lui  pîait;  Premièrement  ,  que  ladite  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales  ,  foit  iormée  de 
tous  Tes  Sujets  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  foient  qui  y  voudront  entrer  ,  pour  telle 
fbmme  qu'ils  eftimeront  à  propos  ,  fans  que 
pour  ce,  ils  dérogent  à  leur  Noblefie  &  Privi- 
lège dont  ledit  Seigneur  les  a  relevés  &  difpen- 
fés  :  <Sc  ne  pourra  chacune  part  être  moindre 
de  mille  livres  ,  ni  les  augmentations  de  cinq 
cen/  livres  ,  pour  la  facilité  des  calculs  ,  répar- 
titions &  ventes  d'adions  ,  &  ainfi  que  plus 
au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres,  au  nom- 
bre de  quarante-huit  Articles  à  la  Cour  adref- 
fantes.  Concîulions  ou  Procureur  Général  du 
Roi,  la  matière  mife  en  délibération.  LA 
C  O  U  II  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites 
Lettres  feront  regiiirées  au  Greffe  ,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  pour 
l'exécution  du  trentième  Article  d'icelles  dans 
les  Colonies  établies  ou  à  établir  ,  fait  défenfes 
d'y  faire  paOér  aucunes  perfonnes  qui  enfei- 
gnent  ouvertement  ou  fecrétement  aucune 
doctrine  contraire  à  la  Religion  Catholique, 
i^poftolique  &  Romaine.  Et  à  la  charge  que 
ks  apellations  des  Sentences  des  Juges-Confuls 
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feront  relevées  en  la  Cour  :  Que  les  contefta- 
tions  &;  procès  qui  naîtront  es  Villes  <i<.  lieux 
où  il  n'y  aura  des  Juges-Contuls  ,  leront  jugés 
es  Villes  &  litux  les  plus  prochains  où  il  y  en 
aura  ,  &  que  le  privilège  accordé  par  le  trente- 
huitième  Article  ne  s'crendra  aux  Apotiquai- 
res  ,  Chirurgiens  ,  Maities  de  Monnoyes  &  Or- 
févreb.  Fait  en  Parlement,  le  premier  Septem- 
bre mil  lix  cens  foixaute-quatre. 

Signé  ,    Du  TiLLET. 


ÉDÏT    DU    ROI, 

Portant  étahaffement  d'une  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  ,  -pour  faire  tout  le 
Commerce  dans  les  //les  &  Terres  fermes 
de  f  Amérique  ,  &  autres  Pays  ,  aux 
Concejjions  ,  Pouvoirs  ,  Facultés  ,  Droits  ^ 
Exemptions  &  Privilèges  y  contenus. 

LOUIS,  r^^^r  la  Grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
'^  France  tSc  de  Navarre  :  A  t(.us  préfens  ,  &  à 
venir ,  Salur.  La  Paix  dont  jouit  prelentement 
cet  Etat ,  Nous  ayant  donné  lieu  de  nous  apli- 
pliquer  au  réraoliliemenc  du  Commerce  ;  Nous 
avons  reconnu  que  celui  des  Colonies  &  de  la 
Navigation  Junt  les  /èuls  &  véritables  moyens 
de  le  iv.ettre  dans  l'éclat  où  il  e(i  chez  les 
Etrangers  :  Pour  à  quoi  parvenir  ,  Se  exciter 
nos  Sujets  à  Former  de  {  Uillantes  Compagnies  , 
iNi'ous  leur  avons  promis  de  li  grands  avanta- 
ges , 
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ges,  qu'il  y  a  lieu  d'efpérer  que  tous  ceux  qui 
prendront  quelque  part  à  la  gloire  de  l'Etat, 
&  qui  voudront  acquérir  du  bien  par  les  voyef 
honorables  &  légitimes ,  y  entreront  très-vo- 
îontiers.  Ce  que  nous  avons  déjà  reconnu  avec 
beaucoup  de  joye  ,  par  la  Compagnie  qui  s'eft 
formée  depuis  quelques  mois  pour  la  Terre  fer- 
me de  l'Amérique  ,  autrement  apellée  France 
Equinoxiale  ;  mais  comme  il  ne  fulfit  pas  à  ces 
Compagnies  de  fe  mettre  en  poiTeffion  des  Ter- 
res que  nous  leur  concédons  ,  &  \qs  faire  dé- 
fricher &  cultiver  par  les  Gens  qu'ils  y  en- 
voyent  avec  grands  frais ,  fi  elles  ne  fe  mettent 
en  état  d'y  établir  le  Coiumerce  »  par  le  moyen 
duquel  les  François  qui  s'habitueront  aufdits 
Pays  ,  communiquent  avec  les  naturels  habi- 
tans  ,  en  leur  donnant  en  échange  des  denrées 
qui  croiffent  dans  leur  pays  ,  les  chofes  dont  ils 
ont  befoin  ;  il  efl:  aufll  abfolument  néceflaire 
pour  faire  ce  Commerce  ,  d'équiper  nombre  de 
vailfeaux  pour  porter  journellement  les  mar- 
chandifes  qui  fe  débitent  audit  pays,  &  rapor- 
ter  en  France  celles  qui  s'en  retirent  :  Ce  qui 
n'a  point  été  jufqu'à  prefent  par  les  Compa- 
gnies ci-devant  formées.  Ayant  reconnu  que 
Je  pays  de  Canada  a  été  abandonné  par  lesln- 
térefles  ,  en  la  Compagnie  qui  s'étoit  formée 
en  i6i8.  faute  d'y  envoyer  annuellement  quel- 
que léger  fecours  ,  &  que  dans  les  liles  de  l'A- 
mérique où  la  fertilité  des  Terres  y  a  attiré 
un  grand  nombre  de  François  ;  ceux  de  la  Com- 
pagnie à  laquelle  nous  les  avions  concédées  en 
J'année  1642.  au  lieu  de  s'apliquer  à  l'agran- 
diflement  de  ces  Colonies  ,  &  d'établir  dans 
cette  grande  étendue  de  pays  un  Commerce 
qui  leur  devoit  écre  très-avantageux  ,  fe  font 
éontentés  de  vendre  lefdites  Ifles  à  divers  par- 
ticuliers j  lefquels  s'étant  feulement  apliqués  à 
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cultiver  les  Terres  ^  n'ont  rubfifté  depuis  ce 
^  tems-là  que  par  le  fecours  des  Etrangers  i  en- 
forte  que  jufqu'à  prefent  ils  ont  feuls  profité 
du  courage  des  François  ,  qui  ont  les  premiers 
découvert  &  habité  lefdites  Ifles ,  &  du  travail 
de  pîuiieurs  milliers  de  perfonnes  qui  ont  cul- 
tivé lefdites  Terres.  C'eft  pour  ces  confidéra- 
tions  que  nous  avons  repris  des  Intérefiés  en 
ladite  Compagnie  de  Canada  ,  la  conceffion 
qui  leur  avoit  été  accordée  dudit  pays  ,  par  le 
feu  Roy  notre  trés-honoré  Seigneur  6c  Père  de 
glorieufe  mémoire  ,  laquelle  ils  nous  ont  vo- 
lontairement cédée  par  ade  de  leur  Aflémblée 
du  2.4.  Février  1665.  &  que  nous  avons  réfolu 
de  retirer  toutes  les  îfles  de  l'Amérique  qui  ont 
été  vendues  aufdits  particuliers  par  ladite  Com- 
pagnie, en  rembourfant  les  Propriétaires  d'icel- 
ies  ,  du  prix  de  leurs  acquifitions  &  des  amélio- 
rations qu'ils  y  auront  Faites.  Mais  comme  no- 
tre intention  a  été  en  retirant  lefdites  Illes  de 
les  remettre  entre  les  mains  d'une  Compagnie 
qui  put  les  pofléder  toutes  ,  achever  de  les  peu- 
pler ,  «Se  y  faire  le  commerce  que  les  étrangers 
y  font  prefentement  ,  Nous  avons  LÎiimé  en 
méme-tems,  qu'il  étoit  de  notre  gloire  &  de 
la  grandeur  &  avantage  de  l'Etat  de  former 
une  puiflante  Compagnie  pour  faire  tout  le  com- 
merce des  Indes  Occidentales  ,  à  laquelle  nous 
voulons  concéder  toutes  lefdites  Ifles  ,  celle  de 
Cayenne  ,  &  toute  la  Terre  ferme  de  l'Améri- 
que :  depuis  la  Rivière  des  Ama2ones  jufqu'à 
celle  d'Orenoc  ,  le  Canada  ,  l'Acadie  ,  Ifles  de 
Terre  neuve,  &  autres  Ifles,  (^  Terre  ferme 
dej.'iiis  le  Nord  du  pays  de  Canada  ,  jufqu'à 
la  Virp.inie  ik  Floride,  enfemble  toute  la  cote 
re  rAt-iique,  depuis  le  Cap  Vert  julqu'au  Cap 
de  Boonc  Elpérance  ,  foit  que  lefdits  pays  nous 
aparricnnent,  pour  être  ou  avoir  été  ci-devant 
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habités  par  les  François ,  foit  que  ladite  Com- 
pagnie s'y  établifTe  ,  'en  chaflant  ou  foûmettant 
les  Sauvages  ou  naturels  du  pays  ,  ou  les  au- 
tres Nations  de  l'Europe  qui  ne  font  dans  notre 
alliance  ;  afin  que  ladite  Compagnie  ayant  éta- 
bli de  puiffantes  Colonies  dans  lefdits  pays  , 
elle  les  puifle  régir  &  gouverner  par  un  même 
efprit,  &  y  établir  un  commerce  ccnfidérable  , 
tant  avec  les  François ,  qui  y  font  déjà  habi- 
tués ,  &  ceux  qui  s'y  habitueront  ci- après  , 
qu'avec  les  Indiens,  &  autres  naturels  habitans 
defdits  pays  ,  dont  elle  pourra  tirer  de  grands 
avantages  :  Pour  cet  effet.  Nous  avons  jugé  à 
propos  de  nous  fervir  de  ladite  Compagnie  de 
la  Terre  Ferme  de  l'Amérique  ,  laquelle  Com- 
pagnie étant  déjà  compofée  de  beaucoup  d'in- 
terefles  Se  munie  de  nombre  de  vaifTeaux,  peut 
aifément  fe  mettre  en  état  de  former  celle  des 
Indes  Occidentales  ,  de  fe  fortifiant  de  tous 
ceux  de  nos  Sujets  qui  voudront  y  entrer , 
foùtenir  cette  grande  &  loiiabîe  entreprife.  A 
CES  CAUSES  ,  &  autres  bonnes  confidérations, 
à  ce  Nous  mouvans  ;  Sçavoir  faifons  ,  qu'après 
avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération 
en  notre  Confeil  ,  où  étoient  la  Reine  notre 
très-honorée  Dame  &  Mère  ,  notre  très-cher 
Frère  le  Duc  d'Orléans  ,  plulieurs  Princes  & 
autres  Grands  de  notredit  Confeil  ,  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puilfance  &  autorité 
Royale,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit,  éta- 
bli &  établiffons  une  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  ,  qui  fera  compofée  des  Intéreflés 
en  la  Terre  ferme  de  l'Amérique  ,  &  de  tous 
nos  Sujets  qui  voudront  y  entrer  ,  peur  faire 
tout  le  commerce  qui  fe  peut  faire  en  l'étendue 
defdits  Pays  de  la  Terre  ferme  de  l'An.érique  , 
depuis  la  Rivière  des  Amazones  julqu'à  celles 
d'Orenoc  ,  &  Ifles  apellées  Antilles ,  poffédées 
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par  les  François  &  dans  le  Canada,  l'Acadîe; 
Ifles  de  Terre  neuve  &  autres  Illes  ,  &■  Terre 
ferme  depuis  le  Nord  dudit  pays  de  Canada 
jufqu'à  la  Virginie  &  Floride  ;  enfemble  la  cote 
de  l'Afrique,  depuis  le  Cap  Vert  jufqu'nuCap 
de  Bonne  Efpérance  ,  tant  &  11  avant  qu'elle 
pourra  s'étendre  dans  les  Terres  ,  foit  que  lef- 
dits  pays  nous  apartiennent ,  pour  être  ou  avoir 
été  ri-devant  habités  par  les  François  ,  foit  que 
ladite  C.;  mpagnie  s'y  établifîe  ,  en  cîiaflant  ou 
foumettant  les  Sauvages  ou  naturels  habitans 
def«.iitspays,  ou  les  autres  Nations  de  l'Europe  , 
qui  ne  Tont  dans  notre  alliance  ;  lefquels  pays  , 
Nous  avons  coPaCcdé  «Se  concevions  à  ladite  Com- 
pagnie ,  en  toute  Seigneurie ,  Propriété  &  Jufli- 
ce:  Et  apiès  avoir  examiné  les  Articles  &  con- 
ditions qui  nous  ont  été  préfentées  par  les  In^ 
térefTes  en  ladite  Compagnie  ,  Nous  les  avons 
agié'^s  &  accordés,  agréons  &  accordons,  ainfi 
qu'elles  font  inférées  ci-après.'9 

î.  Comme  Nous  regardons  dans  l'établiffe- 
ment  defdites  Colonies ,  principalement  la  gloire  ' 
de  Dieu  ,  en  procurant  le  falut  des  Indiens  & 
Sauvages  ,  aufqueîs  nous  defirons  faire  connoî- 
tre  la  vraye  Religion  :  ladite  Compagnie  pré- 
fentement  établie  fous  le  nom  de  Compagnie 
des  Indes  Occidentales ,  fera  obligée  de  faire 
palier  aux  pays  ci-deflus  concédés  ,  le  nombre 
d'Eccléfiaftiques  néceflaire  pour  y  prêcher  le 
Saint  Ev,:^n.g;ile  ,  &  infi:ruire  ces  Peuples  en  la 
cr'ancede  la  Religion  Catholique,  Apofloli- 
que  6c  Romaine  :  Comme  aufli ,  de  bâtir  des 
E  'hfes  ,  &  d'y  établir  des  Curés  &  Prêtres 
(  i.'ont  elle  aura  la  nomination  )  pour  faire  le 
Service  D-Win  aux  jours  &  heures' ordinaires  , 
&  jdminiîlrer  les  Sacremens  aux  habitans  ;  lef- 
quellf^-s  Eglifes,  Curés  6c  Prêtres  ,  ladite  Com- 
pagnie fera  tenue  d'entretenir  décemment  & 
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avec  honneur  ,  en  attendant  qu'elle  les  puifib 
fonder  raifonnablement  ,  fans  toutefois  que  la- 
dite Compagnie  puiife  changer  aucuns  des  Ec- 
cléliaftiques  ,  qui  font  à  prefent  établis  dans 
lefdits  pays  >  fur  lefquels  elle  aura  néanmoins 
Je  même  pouvoir  &  autorité  que  les  précédens 
Gouverneurs  &  Propriétaires  défaites  Ifles. 

IL  Ladite  Compagnie  fera  compofée  de  tous 
ceux  de  nos  Sujets  qui  voudront  y  entrer  ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  fans 
que  pour  cela  ils  dérogent  à  leur  Nobleilb  & 
Privilèges,  dont  nous  les  difpenfons  ;  dans  la- 
quelIeCompagnie ,  pourront  pareillement  entrer 
les  Etrangers  &  Sujets  de  quelque  Prince  & 
Etat  que  ce  foit. 

IIL  Tous  ceux  qui  voudront  entrer  en  la 
Société,  foit  François  ou  Etrangers,  y  feront 
reçus  pendant  quatre  mois,  à  compter  du  pre- 
mier jour  du  mois  de  Juin  de  la  prcfente  an- 
née ,  pour  telle  fomme  qu'il  leur  plaira  ,  qui 
ne  pourra  néanmoins  être  moindre  de  trois 
mille  livres  ,  après  lequel  tems  pafle  aucune 
perfonne  n'y  fera  admife. 

IV.  Ceux  qui  mettront  dans  ladite  Compa- 
gnie depuis  dix  jufqu'à  vingt  mille  livres ,  foit 
François  ou  Etrangers  ,  pourront  affilier  aux 
Aflemblées  générales  ,  6c  avoir  voix  délibéra- 
tive  :  Et  ceux  qui  y  mettront  vingt  mille  livres 
&  au-deffus  ,  pourront  être  élus  Directeurs 
Généraux  chacun  à  leur  tour  ,  ou  félon  l'ordre 
qui  fera  arrêté  par  'adite  Compagnie  ,  &  ac- 
querront ,  ceux  qui  feront  intérefiées  en  ladite 
Compagnie  pour  vingt  mille  livres ,  le  droit  de 
Bourgeoifie  dans  les  Villes  du  Royaume  où  ils 
feront  leur  réfidence. 

V.  Les  Etrangers  qui  entreront  dans  ladite 
Compagnie  pour  ladite  fomme  de  vingt  mille 
livr*»  ,  leront  réputés  François  &  Regnicoles 
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pendant  le  tems  qu'ils  demeureront  &  feront 
intéiefles  pour  lefdits  vingt  mille  livres  en  la- 
dite Compagnie  ;  Et  après  le  tems  de  vingt  an- 
cées  expiré  ,  ils  jouiront  dudit  Privilège  in- 
comrautabîement  ,  fans  avoir  befoin  d'autres 
Lettres  de  Naturalité  ,  èc  leurs  parens  quoi- 
^  qu'Etrangers ,  leur  pourront  fuccéder  en  tous 
les  biens  qu'ils  auront  en  ce  Royaume  ,  leur 
déclarant  que  nous  renonçons  dès-à-prefent  pour 
ce  regard ,  à  tout  droit  d'aubaine. 

VI-  Les  Oiiiciers  qui  entreront  en  ladite 
Compagnie  pour  vingtmille  livres  ,  feront  dif- 
penfés  delà  réfidence  à  laquelle  Sa  Majefté  les 
oblige  par  fa  Déclaration  du  mois  de  Décembre 
dernier,  &  jouiront  de  leurs  gages  &  droits 
comme  s'ils  étoient  prefens  aux  lieux  de  leur 
rélidence. 

VIL  Les  Intérefles  en  ladite  Compagnie 
pourront  vendre ,  céder  &  tranfporter  les  ac- 
tions qu'ils  auront  en  icelle  ,  à  qui  &  ainfi  que 
bon  leur  femblera. 

VIII.  Sera  établi  en  la  Ville  de  Paris  une 
Chambre  de  Diredrion  générale  ,  compofée  de 
neur  Directeurs  Généraux  qui  feront  élus  par  la 
Compagnie  ,  &  dont  il  y  en  aura  du  moins  trois 
de  Marchands  ,  lefquels  Directeurs  exerceront 
Jadite  Diredion  pendant  trois  années  :  &  où 
les  affaires  de  ladite  Compagnie  requcreroient 
des  Chambres  de  Direction  particulières  cians 
les  Provinces  ;,  il  en  fera  établi  par  ladite  Com- 
pagnie avec  le  nombre  de  Directeurs  quelle  ju- 
gera à  propos  ,  lefquels  feront  pris  du  nombre 
des  Marchands  defdites  Provinces  ,  §eiion  d'au- 
tres ;  lefquels  Marchands  pourront  entrer  dans 
lefdites  Directions  particulières  ,  bien  qu'ils  ne 
foient  intérefiés  que  pour  dix  mille  livres  ;  & 
ne  pourront  lefdits  Directeurs  Généraux  & 
Particuliers  être  inquiétés  en  leurs  perfonnes  ni 

en 
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en  leurs  biens  ,  pour  raiion  des  afïairesde  la- 
dite Compagnie. 

IX.  Sera  tenu  tous  les  ans  Aflemblée  géné- 
rale au  premier  jour  de  Juillet ,  pour  délibérer 
fur  les  affaires  générales  de  la  Compagnie  ,  où 
tous  ceux  qui  auront  voix  déîibérative  pouront 
afiifl:er,en  laquelle  Aireniblée  leront  nommés 
leiciits  Direâreurs  Généraux  &  Particuliers  à  la 
pluralité  des  voix  ;  &  comme  ladite  Compagnie 
ne  peut  être  entièrement  formée  avant  le  premier 
jour  d'Odobre  prochain  ,  fera  le  quinzième  du- 
dit  mois  fait  une  Aflemblée  générale  pour  la 
nomination  des  neuf  premiers  Direfbeurs  Gé- 
néraux,  dont  trois  fortiront  après  trois  années 
expirées  ,  &  en  leur  place  il  en  entrera  trois 
nouveaux  :  La  même  choie  fe  fera  l'année  fui- 
vante  ;  &  ainfj  ,  toutes  les  années  ,  il  en  fortira 
&  entrera  pareil  nombre  ;  en(orte  que  ladite 
Chambre  de  Direébion  générale  ,  fera  toujours 
compoféedeneuf  Diredeurs;  fçavoir  iix  anciens 
&  trois  nouveaux  qui  exerceront  trois  années , 
à  la  réferve  des  neuf  premiers  Diredeurs  ,  dont 
trois  exerceront  quatre  années ,  &  les  trois  au- 
tres ,  cinq  ,  afin  que  les  affaires  de  ladite  Com- 
pagnie foient  conduites  avec  plus  de  connoiflan- 
ce.  La  môme  chofe  fe  pratiquera  pour  l'éledion 
desDiredeurs  Particuliers,  &  en  cas  de  mort 
d'aucuns  des  Diredeurs  ,  il  en  fera  élu  d'autres 
par  ladite  Compagnie  audit  jour  premier  de 
Juillet. 

X.  Les  Secrétaire  &  Caiffier  Général  de  la 
Compagnie  en  France ,  feront  nommés  par  icelle 
à  la  pluralité  des  voix ,  &  ne  pourront  être  def- 
titués  qu'en  la  même  manière. 

XL  Les  effets  de  ladite  Compagnie  ,  ni  les 
parts  &  portions  qui  apartiendront  aux  Inté- 
reffésen  icelle  ,  ne  pourront  être  faifis  pour  nos 
affaires  ,  pour  quelque  caufe  ,  prétexte  ou  oc- 
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cafion  que  ce  foit ,  ni  même  les  parts  qui  apar- 
tiendront  aux  Etrangers  pour  raifon  ou  fous 
prétexte  de  guerre  ,  reprefailles  ou  autrement 
que  nous  pourrions  avoir  contre  les  Princes  & 
Etats  dont  ils  font  Sujets. 

XII.  Ne  pourront  pareillement  être  faifis  les 
effets  de  ladite  Compagnie  par  les  créanciers 
d'aucuns  des  Intéreflés  ,  pour  raifon  de  leurs 
dettes  particulières  ;  &  ne  feront  tenus  les  Direc- 
teurs de  ladite  Société ,  de  faire  voir  l'état  defdits 
effets ,  ni  rendre  aucun  compte  aux  créanciers 
defdits  Intéreflés  ,fauf  aufdits  créanciers  à  faire 
faiiir  &  arrêter  entre  les  mains  du  Caifîler  général 
de  ladite  Compagnie  ,  ce  qui  pourra  revenir  auf- 
dits Intéreffés  par  les  comptes  qui  feront  arrêtés 
par  la  Compagnie  ,  aufquels  ils  feront  tenus  de 
fe  raporter  ;  à  la  charge  que  lefdits  Saifitians  fe- 
ront vuider  lefdites  fàifies  dans  les  (ix  mois  du 
jour  qu'ellesaurontétéfaites,  après  lefquels  elles 
feront  nulles  &  comme  non  avenues  ;  &  ladite 
Compagnie  pleinement  déchargée. 

XIII.  Les  Diredeurs  Généraux  à  Paris  ,  nom- 
meront les  OtHciers  ,  Commandans  &  Commis 
néceflaires  pour  le  fervice  de  la  Compagnie ,  foie 
dans  le  Royaume  ou  dans  les  pays  concédés  ,  & 
ordonneront  des  achats  des  marchandifes,  équi- 
pement de  vaifleaux  ,  payement  gqs  gages  des 
Officiers  &  Commis  ;  6c  généralement  de  toutes 
les  chofes  qui  feront  pour  le  bien  &  utilité  de 
ladite  Compagnie  ;  leiquels  Diredeurs  pour- 
roicnt  agir  les  uns  en  l'abfence  des  autres ,  à  la 
charge  toutefois  que  les  Ordonnances  pour  les 
dépenfes  feront  fignées  au  moins  par  quatre  def- 
dits Diredteurs. 

XIV.  Les  Comptes  des  Chambres  de  Direc- 
tion particulière  ou  des  Commifilonnaires  qui 
feiont  étabhes  dans  les  Provinces,  leroiu rendus 
à  la  Chambre  de  h  Diredion  générale  à  Paris , 
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^e  fix  mois  en  ilx  mois,  &  ceux  de  ladite  Chambre 
de  Diredion  générale  de  Pans. arrêtés  d'année  en 
année,&  les  profits  partagés,à  la  réferve  des  deux 
premières  années, pendant  lelquellesil  ne  fera  tait 
aucun  partage;  lelquels  comptes  feront  rendus  à 
la  manière  d-.s  Marchands,  6c  les  Livresde  raiion 
de  ladite  Compagnie, tant  de  ladite  Diredion  gé- 
nérale que  des  particuliers  ,  tenus  en  parties  dou- 
bles ,  aufquels  Livres  fera  ajouté  foi  en  Juftice, 

XV.  La  Compagnie  fera  feule ,  à  l'exckilion  de 
tous  nos  autres  Sujets  qui  n'entreront  en  icelle  , 
tout  le  commerce  8c  navigation  dans  lefdits  pays 
concédés  pendant  quarante  années.  Et  à  cet  effet, 
Kous  faifons  détenfes  à  tous  nofdits  Sujets  qui  ne 
feront  de  ladite  Compagnie  d'y  négocier,  à  peine 
de conhfcation  de  leurs  vaifTeaux  ôc marcliandifes, 
aplicables  au  profit  de  ladite  Compagnie,  à  la  ré- 
ferve de  la  pêche  qui  fera  libre  à  tous  nofd.  Sujets. 

XVL  Et  pour  donner  moyen  à  ladite  Com- 
pagnie de  foûtenir  les  grandes  dépenfes  qu'elle 
fera  obligée  de  faire  pour  l'entretien  des  Colo- 
nies ,  &  du  grand  nombre  de  vaifleaux  qu'elle 
envoyera  aufdits  pays  concédés ,  Nous  promet- 
tons à  ladite  Compagnie  de  lui  faire  payer  pour 
chacun  voyage  de  fcfdits  vailTeaux  qui  feiont 
leurs  équipemens  6c  cargaifons  dans  les  ports  de 
France  ,  iront  décharger  &  rechargeront  dans 
lefdites  Ifles  &  Terre  ferme  ,  où  les  Colonies 
Françoifes  feront  établies,  6c  feront  leurs  retours 
dans  les  ports  du  Royaume  ,  trente  livres  pouy 
chacun  tonneau  des  rnarchandilês  qu'ils  porte- 
ront dans  lefdits  pays  ,  6c  quarante  livres  pour 
chacun  tonneau  de  celles  qu'ils  en  raporteront 
.&  qu'ils  déchargeront,  ainfj  qu'il  efl  dit  dans  les 
Ports  du  Royaume  ;  dont  à  quelque  fomme  que 
chaque  voyage  fe  puifle  monter  ,  Nous  lui  avons 
fait  &  faifons  don ,  fans  que  pour  ce ,  il  foit  befoin 
d'autres  Lettres  que  la  préfente  Concefllon.  Voa- 
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Ions  8c  ordonnons  que  lefdites  femmes  foienC 
payées  à  ladite  Compagnie  par  le  Garde  de  notre 
Tréfor  Royal ,  fur  les  certifications  de  deux  des 
Directeurs ,  &  pafîces  dans  les  Comptes  fans  au- 
cune difficulté. 

XVII-  Les  Marchandiies  venant  defdirs  pays 
qui  feront  aportéesen  France  par  les  Vaifieaux 
de  ladite  Compagnie  ,  pour  être  tranfportée^ 
par  mer  ou  par  terre  dans  les  Pays  Etrangers ,  ne 
payeront  aucuns  droits  d'entrée  ni  de  ibrtie  ,  en 
donnant  par  les  Diredeurs  particuliers  qui  feront 
fur  les  lieux  ,  ou  leurs  Commiffionnaires  ,  des 
Certiticats  aux  Bureaux  de  nos  Fermes ,  comme 
lefdites  Marchandifes  ne  font  point  pour  con- 
fommer  en  France  ;  6c  feront  lefdites  Marchan- 
difes mifes  en  dépôt  dans  les  Doiiannes  &  Maga- 
fins  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  enlevées» 

XVIII.  Les  Marchandifes  qui  auront  etéde- 
clarées  pour  être  confommées  dans  le  Royaume , 
6c  acquité  les  droits  d'entrée  ,  &  que  la  Com- 
pagnie voudra  renvoyer  aux  Pays  Etrangers ,  ne 
payeront  aucuns  droits  de  fortie  ,  non  plus  que 
les  Sucres  qui  auront  été  rafinés  en  France ,  dans 
les  Rafineries  que  la  Compagnie  fera  établir  , 
lefquels  nous  déchargerons  pareillement  de  tous 
droits  de  fortie  ,  pouvù  qu'ils  foient  chargés  fur 
des  Vaifieaux  François  pour  être  tranfportés 
hors  du  Royaume. 

XIX.  Ladite  Compagnie  fera  pareillement 
exempte  de  tout  droit  d'entrée  Se  fortie  fur  les 
munitions  de  guerre  ,  vivres  vSc  autres  chcfes  né- 
ce(r:^ires  pour  ravitaillement  Se  armement  des 
Vaiileaux  qu'elle  équipera  ,  même  de  tous  les 
Bois  ,  Cordages  ,  Gaudrons  ,  Canons  de  fer  Se 
fonte,  &  autres  chofesqu'elle  fera  venir  des  Pays 
Etrangers  pour  la  conftrudion  des  Navires  qu'el- 
le fera  bâtir  en  France. 

XX.  Apartiendrgnt  à  ladite  Compagnie  ea 
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toute  Seigneurie ,  Propriétés  Juftice  ,  toutes 
les  Terres  qu'elle  pourra  conquérir  &  habiter 
pendant  lefdites  quarante  années  en  l'étendue 
defdits  Pays  ci-devant  exprimés  Se  concédés  ; 
comme  aufll  les  Ifles  de  l' A  mérique  apellées  A  n- 
tilles ,  habitées  par  les  François ,  qui  ont  été  ven- 
dues à  plufieurs  Particuliers  par  la  Compagnie 
defdites  liles  formée  en  1641 ,  en  rembourlant 
les  Seigneurs  Propriétaires  d'icelles  ûqs  femmes 
qu'ils  ont  payées  pour  l'achat ,  conformément  à 
leurs  Contrats  d'acquifition  ,  &  des  améliora- 
tions &  augmentations  qu'ils  y  ont  faites  ,  fui- 
vant  la  liquidation  qu'en  feront  les  Commiflai- 
res  par  Nous  à  ce  députés ,  &  les  laiffant  jouir 
des  habitations  qu'ils  y  ont  établies  depuis  l'ac- 
quifition  defdites  Ifles, 

XXI.  Tous  lefquels  Pays  ,  Ifles  &  Terres  , 
Places  &  Forts  qui  peuvent  y  avoir  été  conflruits 
&  établis  par  nos  Sujets  ;  Nous  avons  donné  , 
odroyé  &  concédé  ,  Donnons  ,  odroyons  6c 
concédons  à  ladite  Compagnie  ,  pour  en  jouira 
perpétuité  en  toute  Propriété  ,  Seigneurie  Se 
Juftice  ,  ne  nous  réfervant  autre  droit  ni  devoir 
que  la  feule  foi  &  hommage  lige ,  que  ladite 
Compagnie  fera  tenue  nous  rendre  ,  &  à -nos 
SuccefTeurs  Rois  ,  à  chaque  mutation  de  Rois  ^ 
avec  une  Couronne  d'or  du  poids  de  trente 
marcs. 

XXII.  Ne  fera  tenue  ladite  Compagnie  d'au- 
cun rembourfement  ni  dédommagement  envers 
les  Compagnies  aufquelles  Nous  ,  ou  nos  Pré- 
décefleurs  Rois ,  ont  concédé  lefdites  Terres  Se 
Ifles ,  Nous  chargeant  d'y  fatisfaireli  aucun  leur 
eft  dû  ;  auquel  effet  ,  Nous  avons  révoqué  Se 
révoquons  à  leur  égard  ,  toutes  les  ConcefiiOns 
que  nous  eur  en  avons  accordées ,  aufquelles  en- 
tant que  befoin  ,  Nous  avons  fubrogé  ladite 
Compagnie  pour  jouir  de  tout  le  contenu  en 
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icelles  ainfi  &  comme  il  elles  étoient  particuliè- 
rement exprimées- 

XXIII.  Jouira  ladite  Compagnie  en  qualité 
<^  Seigneurs  deCdites  Terres(Sc  Ifles ,  des  Droits 
Seigneuriaux  qui  y  font  préiëntement  établis  lur 
les  Habitans  defdices  Terres  &  Ifles  ,  ainfi  qu'ils 
fe  lèvent  à  prefent  par  ks  Seigneurs  Proprié- 
taires ,  Il  ce  n'eft  que  la  Compagnie  trouve  à 
propos  de  les  commuer  en  autres  Droits  pour  le 
îbulagemen:  defdits  Habitans. 

XXIV.  Ladite  Compagnie  pourra  vendre  ou 
inféoder  les  Terres  ,  foit  dans  lefdites  Ifles ,  Ter- 
re ferme  de  l'Amérique  ou  ailleurs  dans  lefdirs 
3Pays  concédés. , 'à  tels  cens  ,  rentes,  &  dioits 
Seigneuriaux  qu'elle  jugera  bon  ,  &  à  telles 
çerfonnes  qu'elle  trouvera  à  propos. 

XXV.  Jouira  ladite  Compagnie  de  toutes 
îes  Mines  Se  Minières  ,  Caps  ,  Golfes ,  Ports  , 
Havres ,  Fleuves ,  Rivières ,  Ifles  «Se  Iflots ,  étant 
dans  l'étendue  defdits  pays  concédés ,  fans  être 
tenus  de  nous  payer  pour  raifon  defdites  Mines- 
&  Minières ,  aucuns  droits  de  Souveraineté ,  def- 
quels  nous  lui  avons  fait  don. 

XXVI..  Pourra  ladite  Compagnie  faire  cons- 
truire des  Forts  en  tous  les  lieux  qu'elle  jugera 
néceflaire  pour  la  défenfe  dudit  pays;  faire  fon- 
dre Canons  à  nos  Armes ,  au-dellbus  defquelles 
elle  pourra  meure  celles  que  nous  lui  accordons 
ci-après  ;  faire  poudres  ,  fondre  I^ouJets ,  forger 
iVrmes ,  &  lever  des  Gens  de  Guerre  dans  le 
Koyaurae  pour  envoyer  aufdits  Pays ,  en  pre- 
nant notre  permiflion  en  la  forme  ordinaire  & 
;accoùtumée. 

XXVIÏ.  Ladite  Compagnie  pourra  aulTi  éta- 
blir tels  Gouverneurs  qu'elle  jugera  à  propos  ^ 
foit  dans  la  Terre  ferme ,  par  Provinces  ou  Dé- 
partemensféparés ,  foit  dans  lefdites  Ifles  ;  lefdits 
Êfguveniems  feront  nommés  6c  préfentés  par  les 
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Dircfteurs  de  ladite  Compagnie  ,  pour  leur  être 
expédié  nos  Provilions  :  Et  pourra  ladite  Com- 
pagnie ,  les  deftituer  toutefois  &  quantes  que 
bon  lui  lemblera  ,  &  en  établir  d'autres^n  leur» 
places ,  aufquels  nous  ferons  pareillement  expé- 
dier nos  Lettres  ,  fans  aucune  dil-ficulté  ;  en 
attendant  l'expédition  defquelles  ils  pourront 
commander  le  tems  de  fix  mois  ,  ou  un  an  au 
plus ,  fur  les  Commiflîons  des  Diredeurs. 

XXVIII.  Poura  ladite  Compagnie  armer  & 
équiper  en  Guerre,tel  nombre  de  vaifieaux  qu'el- 
le jugera  à  propos  pour  la  défenfe  défaits  Paya 
&  la  fureté  dudit  Commerce  ,  fur  lefquels  Vaif-. 
féaux  elle  pourra  mettre  tel  nombre  de  Canons 
de  fonte  que  bon  luifemblera  ,  arborer  le  Pavil- 
lon blanc  avec  les  armes  de  France  ;  &  établir  tels 
Capitaines  ,  Officiers ,  Soldats  &  Matelots  qu'el- 
le trouvera  bon  ,  fans  que  lefdits  Vaiffeaux  puif- 
fent  être  vstï  nous  employés ,  foit  à  l'occaiion  de 
quelque  Guerre  ou  autrement ,  fans  le  confente- 
ment  de  ladite  Compagnie. 

XXIX.  S'il  eft  fait  aucune  prife  par  les  Vnifl^ 
feau:<  de  ladite  Compagnie  fur  les  Ennemis  de 
l'Etat  ,  dans  les  Mers  des  Pays  concédés  >  elles 
luiapartiendront&  ièrontjngéespar  lesOfiiciers 
qui  feront  établis  dans  les  lieux  defdits  Pays  où 
elles  pourront  être  menées  îna^scommodément  , 
luivait  les  Ordonnances  ^e  k  Marine,.  Nous 
rélervant  fur  iccHes  le  droit  de  rr\  mirai  ,  lequel 
donnera  fans  'difficulté  les  CommiiTions  ^  Con- 
gés pour  la  fortie  defdits  Vaifieaux  des  Ports  de 
France. 

"  XXX.  Pourra  ladite  Compagnie  traiter  de  Paix 
6c  Alliance  en  notre  nom  ,  avec  les  Roisôc  Priti^ 
ces  des  Pays  où  elle  vo  jdra  faire  fes  Habirations 
&  Commerce  &  convenir  avec  eux  des  condi- 
tions 4dUitS  Traités  qui  feront  par  nous  aprou- 
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vés  ;  &  en  cas  d'infulte  ,  leur  déclarer  la  guerre , 
les  attaquer  &  fe  défendre  par  la  voye  des  armes. 
XXXI.  Et  en  ce  cas,  que  ladite  Compagniefùt 
troublée  en  la  poffefîlon  defdites  Terres  &  dans 
le  Commerce  par  les  Ennemis  de  notre  Etat , 
Nous  promettons  de  la  défendre  &  aflifter  de 
nos  Armes  &  de  nos  Vaifleaux  ,  à  nos  frais 
&  dépens. 

XXXII.  Poura  ladite  Compagnie  prendre  pour 
fes  Armes  un  Ecuflbn  en  champ  d'azur ,  femé  de 
fleurs  de  Lys  d'or  fans  nombre ,  deux  Sauvages 
pour  fuport ,  &  une  couronne  treflée  ;  lefquelies 
Armes  nous  lui  concédons  pour  s'en  fervirdans 
fes  Sceaux  &  Cachets ,  &  que  Nous  lui  permet- 
tons de  mettre  &  apofer  aux  Edifices  publics, 
Vaifleaux  ,  Canons  &  partout  ailleurs  où  elle 
jugera  à  propos. 

XXXIII.  Pourra  ladite  Compagnie  ,  comme 
S'eigneurs  Hauts- Jufticiers  de  tous  lefdits  Pays, 
y  étabKr  des  Juges  &  Officiers  par  tout  où  befoin 
fera  ,  &  où  elle  trouvera  à  propos,  &  les  dépofer 
6c  deftituer  quand  bon  lui  femblera  ;  lefquels 
connoîtront  de  toutes  affaires  de  Juftice,  Police, 
Commerce  &  Navigation  ,  tant  Civiles  que 
Criminelles  ;  6c  où  il  fera  befoin  d'établir  des 
Confeils  Souverains ,  les  Officiers  dont  ils  feront 
compofés  ,  nous  feront  nommés  6c  préfentés  par 
les  Diredeurs  Généraux  de  ladite  Compagnie  , 
&  fur  lefdites  nominations  les  Provifions  leur 
feront  expédiées. 

XXXIV.  Seront  les  Juges  établis  en  tous  ItÇ- 
dits  lieux  ,  tenus  de  juger  fuivant  les  Loix  ^  Or- 
donnances du  Royaume,  ^  les  Officiers  de  fui- 
vre  Se  fe  conformer  à  la  Coutume  de  la  Prévôté 
6c  Vicomte  de  Paris  ,  fuivant  laquelle  les  Habi- 
tans  pourront  contra6ter  ,  fans  que  l'on  puifle 
introduire  aucune  autre  Coutume  pour  éviter  la 
diverfué. 

XXXV.  Et 


r 


TiT.  IV.   Ves  Sociétés.         1 1 1 
XXXV.  Et  pour  favorifer  d'autant  plus  les 
Habirans  defdits  pays  concédés  ,  Ôc  porter  nos 
Sujets  à  s'y  habituer ,  Nous  voulons  que  ceux 
qui  paieront  dans  lefdits  pays ,  jouiflent  des  mê- 
rnes  Libertés  &  Franchifes  que  s'ils  étoient  de- 
meurans  en  ce  Royaume  ,  &  que  ceux  qui  naî- 
tront d'eux  &  des  Sauvages ,  convertis  à  la  Foi 
Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine  ,  foient 
cenfés  &  réputés  Regnicoles  &  naturels  François, 
6c  comme  tels ,  capables  de  toutes  fuccefllons, 
dons ,  legs  &  autres  difpofitions ,  fans  être  obli- 
gés d'obtenir  aucunes  Lettres  de  Naturalité  ;  & 
que  les  Artifans  qui  auront  exercé  leurs  Arts  & 
Métiers  aufdits  pays  pendant  dix  années  confé- 
cutives,  en  raportant  Certificat  des  Officiers  des 
lieux  où  ils  auront  demeuré  ,  atteftés  des  Gou- 
verneurs ,  &  certifiés  par  les  Diredeurs  de  ladite 
Compagnie  ,  foient  réputés  Maîtres  de   Chef- 
d'œuvres  en  toutes  les  Villes  de  notre  Ro)'aume 
où  ils  voudront  s'établir ,  fans  aucune  exception. 
XXX  VL  Perm.ettons  à  ladite  Compagnie  de 
drefler  &  arrêter  tels  Statuts  &  Réglemens  que 
bon  lui  fembîera  ,  pour  la  conduite  &  direction 
de  fes  affaires  ,  tant  en  Europe  que  dans  lefdits 
pays  concédés  ;  lefquels  Statuts  &  Réglemens 
Nous  confirmerons  par  Lettres  Patentes  ,  afin 
que  les  Intéreflés  en  ladite  Compagnie  foient 
obligés  de  les  obferver  félon  leur  forme  &  te- 
neur ,  fous  les  peines  portées  par  iceux  ,  que  les 
Contrevenans  fubiront  comme  Arrêt  de  Cour 
Sou/eraine. 

XXXVII.  Tous  différends  entre  le?  Directeurs 
&  Intéreflés  en  ladite  Compagnie ,  ou  d'A  flbciés 
avec  Aflbciés  pour  rai  Ton  des  affaires  a'icelle  , 
feront  jugés  à  l'amiable  par  trois  autres  Direc- 
teurs dont  fera  convenu,  &  où  les  Parties  n'en 
voudroient  convenir  ,  il  fera  nommé  d'office  fur 
le  champ  par  les  autres  Diredeurs  ,  pour  juger 
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l'affaire  dans  le  mois  ;  &  où  lefdits  Arbitres  ne 
rendroient  leur  Jugement  dans  ledit  tems ,  ilea 
fera  nommé  d'autres,afin  d'arrêter  par  ce  moyen, 
la  luite  (\qs,  procès  &  diviiions  qui  pourroienc 
arriver  en  ladite  Compagnie  ;  aufquels  Jugement 
les  Parties  feront  tenues  d'acquiefcer  ,  comme  fi 
c'étoit  Arrêt  de  Cour  Souveraine ,  à  peine  contre 
les  Contrevenans  de  perte  de  leur  capital ,  qui 
tournera  au  profit  de  l'acquiefcant. 

XXX  Vlll.  Et  à  l'égard  des  procès  &  difFéren» 
qui  pourroient  naître  entre  les  Diredreurs  de  la- 
dite Compagnie  &  les  Particuliers  non  intérefles 
pour  raifon  des  affaires  d'icelle  ,  feront  jugés  <Sc 
terminés  par  les  Juges-Confuls ,  dont  les  Senten- 
ces &  Jugemens  s'exécuteront  fouverainement 
jufqu'à  la  ibmme  de  mille  livres  <Sc  au-deflus  de 
ladite  fomme  par  provifion  ,  fauf  l'apel  parde- 
vant  les  Juges  qui  en  devront  connoitre. 

XXXÏX.  Et  quant  aux  matières  Criminelles 
dans  lefquelles  aucun  de  ladite  Compagnie  fera 
Partie,  foit  en  demandant  ou  défendant,  elles 
feront  jugées  par  les  Juges  ordinaires  ,  fans  que 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  le  criminel  puilfe 
attirer  le  Civil  ,  lequel  fera  jugé  comme  il  eft 
dit  ci-deiîus. 

XL.  Ne  fera  par  Nous  accordé  aucunes  Let- 
tres d'Etat  ni  de  Répi ,  ou  Evocation  ,  Surféance, 
à  ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  'a  Compa- 
gnie ;  lefqueîs  feront  contraints  au  payement  de 
ce  qu'ils  devront,  par  \qs  voies  &  ainfi  qu'ils  y 
feront  obligés. 

XLL  Après  lefdites quarante  années  expirées, 
s'il  n'eft  jugé  à  propos  de  continuer  le  Privilège 
du  Commerce  ,  toutes  les  Terres  &  Ifles  que  la 
Compagnie  aura  conquifes  ,  habitées  ou  fait  ha- 
biter ,  avec  les  Droits  <Sc  devoirs  Seigneuriaux  & 
redevances  qui  feront  dus  par  les  Habitans ,  lui 
demeureront  à  perpétuité  en  toute  propriété-, 
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Seigneurie  &  Juftice  ,  pour  en  faire  &  difpofek* 
ainii  que  bon  lui  femblera  ,  comme  de  fon  propre 
licritage  ;  comme  aufîi  des  Forts ,  Armes  &  Mu- 
nitions ,  Meubles ,  Uteniiles ,  Vaiffeaux  &  Mar- 
chandifes  qu'elle  aura  dans  leidits  Pays ,  fans  y 
pouvoir  être  troublée  ,  ni  que  nous  puiiîîons  re- 
tirer lefdites  Terres  &  Ifles,  pour  quelque  caufe, 
occalion  ou  prétexte  que  ce/oit  à  quoi  nous  avons 
renoncé  dès- à-préJenc  ;  à  condition  que  ladite 
Compagnie  ne  pourra  vendre  îeldites  Terres  à 
aucuns  Etrangers,  (ans  notre  permiiFion  expreife. 

XLII.  Et  pour  faire  connoitre  à  ladite  Com- 
pagnie comme  nous  defirons  la  favorifer  par  tous 
moyens ,  contribuer  de  nos  deniers  à  fon  établif- 
fement ,  &  à  l'achat  des  Vai fléaux  ôc  Marchandi- 
fes  dont  elle  a  befoin  pour  envoyer  aufdits  Pays , 
nous  promettonsde  fournir  le  dixième  de  tous  les 
fonds  qui  iéront  faits  par  ladite  Compagnie  ,  8c 
ce  ,  pendant  quatre  années ,  après  lefquelles  la- 
dite Compagnie  nous  rendra  lefdites  femmes  ians 
aucun  intérêt  ;  &  en  cas  que  pendant  lefdites 
quatre  années  elle  fouffre  quelque  perte  ,  en 
le  juftifiant  par  les  Comptes  ,  Nous  confentons 
qu'elle  foit  prife  lur  les  deniers  que  nous  aurons 
avancés ,  fi  mieux  nous  ne  voulons  laiffer  ledit  di- 
xième ainfi  par  nous  avancé  dans  la  caifle  de  la- 
dite Compagnie  ,  encore  pour  autres  quatre  an- 
nées ,  le  tout  fans  aucun  intérêt ,  pour  être  en  fin 
defdites  huit  années ,  fait  un  Compte  général  de 
tous  les  effets  de  ladite  Compagnie  ;  &  en  cas 
qu'il  fe  trouve  de  la  perte  du  fonds  capital ,  nous 
confentons  que  ladite  perte  foit  prife  fur  ledit  di- 
xième ,  Ôc  jufqu'à  la  concurrence  d'icciui. 

XLIII.  En  attendant  que  ladite  Compagnie 
foit  entièrement  formée  ,  ce  qui  ne  peut  être 
qu'après  le  tems  accordé  à  toutes  perfonnes  d'y 
entrer  ;  ceux  qui  y  feront  préfcntement  intéreflés 
nommeront  fix  d'entre  eux  pour  agir  dans  les 
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affaires  de  ladite  Compagnie  &  travailler  in» 
ceflamment  à  faire  équiper  les  Vaifieaux ,  &  aux 
achats  des  ?vlarchandifes  qu'il  convient  envoyer 
dans  lefdits  Pays,  aufquels  Diredeurs  ceux  qui 
voudront  entrer  en  ladite  Compagnie ,  s'adrefl'e- 
ront ,  5f  ce  qui  aura  été  géré  ^  négocié  par  eux 
fera  aprouvé. 

Toutes  lefquelles  conditions  ci-defTus  expri- 
mées ,  Nous  promettons  exécuter  de  notre  part , 
Se  faire  exécuter  par  tout  où  befoin  fera,  Se  en 
faire  jouir  pleinement  Se  paifiblement  ,  ladite 
Compagnie  ,  fans  que  pendant  le  tems  de  la  pré- 
fenre  Conceffion  ,  il  puifTe  y  être  aporté  aucune 
diminution  ,  altération  ni  changement 

Si  DONNONS  EN  Mandement  ànosamés& 
féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  &  Chambre  des  Comptes  à  Paris ,  que 
ces  Préi'entes  ils  faflent  lire  ,  publier  Se  regiftrer. 
Se  le  contenu  en  icelles  garder  Se  obferver  félon 
fa  forme  &  teneur  ,  fans  fouffrir  qu'il  y  foit  con- 
trevenu en  aucune  forte  Se  manière  que  ce  foit  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofè 
ferme  Se  ftable  à  toujours ,  Nous  avons  fait  met- 
tre notre  Scel  à  cefdites  Préfentes ,  fauf  en  autre 
chofe  notre  droit  Se  l'aurrui  en  toutes.  Donne' 
à  Paris  au  mois  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens 
foixante-quatre  ,  Se  de  notre  Régne  le  vingt- 
deuxième.  Signé  y  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le 
Roi,  De  Lyonne.  Et  à  côté  , /^//^  ,  Seguyer. 
Etfcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  ,  en  lacs 
de  foie  rouge  &  verte- 

Extrait  des   JReglflres  de  Parlement, 

Entre  Charles  Hoiiel  ,  Confeiller  du  Roi 
en  fes  Confeils,  Seigneur  en  partie  Se  Gou- 
verneur de  la  Guadeloupe  Se  autres  Ifles  de  l'A- 
mérique ,  Dame  Madeleine  Houel  ,  époufe  de 

^Mefilrc 


TiT.  IV.  Des  Sociétés.        115 

MefTireJean  Bochard  ,  Seigneur  de  Champigny , 
auffi  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils , 
ci  devant  veuve  de  Meflfire  Jean  de  Boifleret  , 
Charles  de  Boifleret ,  Seigneur  d'Herbelay  ,  en 
partie  ,  Gouverneur  pour  le  Roi  des  Illes  de  la 
Guadeloupe ,  Marie  Galande  èc  la  Delirade ,  & 
MelTire  Jean  de  Fondoas  ,  Comte  de  Cerillac  , 
Gouverneur  &  Propriétaire  des  Ifles  de  la  Gre- 
nade Se  Grenadins ,  fifes  à  l'Amérique  i  Opo- 
fans  à  la  vérification  de  l'Edit  ou  Déclaration  du 
Roi  ,  pour  l'Etabliflement  d'une  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  ,  d'une  part  ;  &  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  ,  défendeur  ,  d'autre. 
VU  par  la  Cour  ,  lefdites  Lettres  patentes  ,  en 
forme  d'Edit  ,  données  à  Paris  au  mois  de  Mai 
dernier ,  fignées  Louis ,  6c  plus  bas  par  le  Roi, 
de  Lyonne  ,  &  en  queue  ,  Vu  au  Confeil , 
Colbert ,  &  fcellées  fur  lacs  de  foie  du  grand 
Sceau  de  cire  verte.  Par  lequel  &  pour  les  cau- 
fes  y  contenues,  ledit  Seigneur  Roi  auroit  éta- 
blir une  Compagnie  des  Indes  Occidentales ,  qui 
fera  compofée  des  Intérefiés  en  la  Terre  ferme 
de  l'Amérique,  &  de  tous  Tes  Sujets  qui  vou- 
dront y  entrer  ,  pour  faire  tout  le  Commerce 
qui  fe  pourroit  faire  en  l'étendue  defdirs  Pays 
de  la  Terre  ferme  de  l'Amérique  ,  depuis  la 
Rivière  des  Amazones  jufqu'à  celle  d'Orenoc , 
&  Ifles  apellées  Antilles ,  pofiedécs  par  les  Fran- 
çois dans  le  Canada  ,  l'Acadie  ,  Ifles  de  Terre 
neuve  ,  &  autres  Ifles  de  Terre  ferme ,  depuis  le 
Nord  dudit  Pays  de  Canada  ,  jufqu'à  la  Virgi- 
nie &  Floride  ;  enfemble  la  Côte  de  l'Afrique , 
depuis  le  Cap  Vert  jufqu'au  Cap  de  Bonne- 
Efpérance ,  tant  &  fi  avant  qu'elle  pourra  s'é- 
tendre dans  les  Terres  ,  foit  que  lefdits  Pays 
apartiennent  audit  Seigneur  Roi ,  pour  être  ou 
avoir  été  ci-devant  habites  par  les  François , 
foit  que  ladite  Compagnie  s'y  établifie ,  en  chaf- 
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fant  ou  foumettant  les  Sauvages  ,  ou  naturels 
liabitans  defciits  Pays  ,  ou  les  autres  nations  de 
l'Europe  ,  qui  ne  feront  dans  l'alliance  dudit 
Seigneur  Roi  ,  lefquels  Pays  il  auroit  accordé  à 
ladite  Compagnie  en  toute  Seigneurie  ,  Pro- 
priété &  Juiîice.  Et  après  avoir  examiné  les  ar- 
ticles 6c  conditions  qui  ont  été  prélentés  audit 
Seigneur  par  les  Intérefles  en  ladite  Compa- 
gnie ;  Ledit  Seigneur  Roi  les  auroit  agréés  & 
accordés ,  ainfi  qu'ils  étoient  inférés  audit  Edit , 
au  nombre  de  quarante-trois  articles  ,  &:  ainfi 
que  plus  au  long  efl:  porté  par  ledit  Edit  à  la 
Cour  adreflante.  Lefdits  Adesdopolition  dudit 
Charles  Houel ,  Madeleine  Hoiiel  de  Boifleret, 
&  de  Cerillac  :  Arrêt  du  huitième  du  préfent 
mois ,  par  lequel  fur  lefdites  opoiltions  ,  les 
Parties  auroient  été  apointées  à  mettre  &  joint 
aux  Lettres ,  pour  leur  être  fur  le  tout  fait  droit 
dans  le  jour,  fans  forclulion.  Requête  defdits 
Charles  Hoiiel  &  de  Cerillac.  Produdion  d'i- 
ceux  Hoiiel ,  de  Cerillac  &  du  Procureur  Gé- 
néral ,  lignifiées  à  la  Requête  de  ladite  Made- 
leine Hoiiel  ,  tant  en  fon  nom  que  comme  Tu- 
trice de  fes  enfans&  dudit  Hoiiel  ,  fieur  d'Her- 
beiay ,  contenant  fa  déclaration,  qu''elle  fe  dé- 
fiAe  de  ropofjtion  par  elle  formée  à  l'enregif- 
trement  defdites  Lettres  ;  Conclufions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  la  matière  mife  en  dé- 
libération. LADITE  COUR,  fans  s'arrê - 
ter  aufdites  opofitions ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  lefdites  Lettres  feront  enregiftrées  au  Gref- 
fe ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  te- 
neur :  Et  pour  l'exécution  du  premier  Article 
d'icelles ,  dans  les  Colonies  établies  ou  à  éta- 
blir ,  fait  défenfes  d'y  faire  paflér  aucunes  per- 
fonnes  qui  enfeignent ,  ouvertement  ou  fecret- 
tement  ,  aucune  dov5trine  contraire  à  la  Reli- 
gion Catholique  ,  Apoiiolique  6c  Romaine  :  Le 
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tout  à  la  charge  que  les  Seigneurs  propriétai- 
res defdites  Illes  ,  ne  pourront  être  dépofledé? 
de  tous  les  droits  utiles  defdites  Seigneuries , 
6c  de  tous  les  revenus  qu'ils  ont  efdites  Ifles  , 
defquels  ils  continueront  la  jouiflance  ,  &  pour- 
ront difpoler  ainil  qu'ils  ont  fait  par  le  pafîe  , 
jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  aduellement  rem- 
bourfés  par  ladite  Compagnie  des  principaux  de 
leurs  acquilitions  ,  prix  de  la  conftrudion  de 
leurs  Forts  j  Canons ,  Armes  &  Munitions  de 
Guerre  ,  &  généralement  de  toutes  les  impen- 
fes  Se  améliorations  utiles  &  néceiïaires  ,  frais 
&  loyaux  coûts  ,  fuivant  les  eftimations  &  li- 
quidations qui  en  feront  faites  ,  tant  fur  les 
Jieux  entre  lefdits  Seigneurs  propriétaires  def- 
dites Ifles  ,  &  celui  qui  eft  ou  fera  envoyé  de 
la  part  du  Roi ,  dont  feront  dreiïes  les  Etats 
&  Procès-verbaux  à  ce  nécefiaires,  pour,  fur 
iceux  raportés  &  vus  par  la  Cour ,  y  être  pour- 
vu ainfi  que  de  raifon.  Et  néanmoins  feront 
tenus  lefdits  Seigneurs  propriétaires  de  livrer 
prefentement  les  Forts  defdites  ïfles  ,  avec  tous 
les  Canons ,  Armes  &  autres  Munitions  de  Guer- 
re ,  fuivant  l'Inventaire  qui  en  fera  fait  ;  dans 
lefquels  Forts  ils  auront  leur  demeure  jufqu'au- 
dit  rembourfement,  pour  percevoir  lefdits  droits 
&  revenus  fimplement  :  Et  outre  à  la  charge 
que  les  inféodations  taites  feront  entretenues; 
Que  les  conteftations  ,  pour  raifon  des  prifes 
faites  par  les  Vaifieaux  ,  ne  pourront  être  ju- 
gées qu'à  la  charge  de  l'apel  en  la  Cour  ;  Que 
les  Confeils  Souverains  ne  pourront  être  éta- 
blis qu'en  vertu  des  Lettres  Patentes  ,  vérifiées 
en  la  Cour  ;  &  que  l'Article  XXXV.  tou- 
chant les  Maîtrifes,  fera  exécuté,  à  l'exception 
des  Apotiquaires  ,  Chirurgiens ,  Barbiers ,  Maî- 
tres des  Monnoyes  ,  Orfèvres  &  Tireurs  d'Or  : 
Que  l'Article  XXXVH.  ne  pourra  s'étendre 
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aux  Aflbciés  d'Affociés  ,  mais  feulement  aux 
Direâreurs  Ôc  Intéreflës  en  ladite  Compagnie, 
&  que  les  ApellatJons  des  Juges-Conluls ,  pour 
les  ibmmes  excédant  mille  livies,  ne  pourront 
être  relevées  qu'en  la  Cour.  Fait  en  Parle- 
ment, le  onzième  Juillet  mil  fix  censfoixante- 
quatre.    Signé  ,  ROBERT. 


VU  par  la  Chambre  les  Lettres  Patentes  da 
Roi  ,  en  forme  d'Edit  ,  du  mois  de  Mai 
mil  fix  cens  foixante-quatre  ,  fignées  ,  Louis  ; 
Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  De  Lyonne  ,  6c  fcellées 
du  grand  Sceau  de  cire  verte  ;  Par  lefguelles  8c 
pour  les  confidérations  y  contenues  ,  Sa  Ma- 
jefté  établit  une  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales ,  qui  fera  compofée  des  Intérefles  en  la 
Terre  ferme  de  l'Amérique  ,  &  de  tous  les  au- 
tres Sujets  de  Sadite  Majefté  ,  qui  voudront  y 
entrer  pour  faire  tout  le  commerce  qui  fe  peut 
faire  en  1  étendue  defdits  Pays  de  la  Terre  fer- 
me de  l'Amérique  ,  depuis  la  Rivière  des  Ama- 
zones ,  jufqu'à  celle  d'Orenoc  &  Ifles  apellées 
Antiîles  ,  porfédées  par  les  François ,  &  dans  le 
Canada ,  l'Acadie  ,  llle  de  terre  neuve ,  Ôc  au- 
tres îiljs  de  terre  ferme  ,  depuis  le  Nord  du- 
dit  Pays  de  Canada  ,  jufqu'à  la  Virginie  &  Flo- 
ride ;  enfemble  la  Côte  de  l'Afrique  ,  depuis  le 
Cap  Vert  jufqu'au  Cap  de  Bonne-Efpérance , 
tant  &  h  avant  qu'elle  pourra  s'étendre  dans 
les  Terres  ,  foit  que  lefdits  Pays  apartiennent 
au  Roi ,  pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  ha- 
bités par  les  François ,  foit  que  ladite  Compa- 
gnie s'y  établifie  en  chaflant  ou  foumettant  les 
Sauvages  ,  ou  naturels  Habitans  defdits  Pays  , 
ou  les  autres  Nations  de  l'Europe  ,  qui  ne  font 
dans  l'alliance  de  Sa  Majelié  :  Leiquels  Pays  , 
Sadite  Majeité  concède  à  ladite  Compagnie  ,  en 
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toute  Seigneurie ,  Propriété  &  Juftice,  avec  plu- 
fieurs  Droits  &  Privilèges  ,  mentionnés  es  arti- 
cles inférés  efdites  Lettres  d'Edit.  Conclufions 
du  Procureur  Général  du  Roi  ;  Et  tout  conli- 
déré.  LA  CHAMBRE  a  ordonné  &  ordon- 
ne ,  lefdites  Lettre?  être  regiftrées  ,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  :  Et  pour 
l'exécution  des  V.  «Se  VL  Articles ,  que  les  qua- 
tre mois  expirés ,  accordés  par  Sa  Majefté ,  pour 
former  ladite  Compagnie  ,  les  Direâreurs  géné- 
raux d'icelle  feront  tenus  de  raporter  au  Greffe 
de  la  Chambre ,  un  Etat  figné  éc  certifié  d'eux , 
contenant  les  noms  &  lieux  de  la  naiflance  des 
Etrangers  qui  auront  mis  en  ladite  Compagnie 
la  fomme  de  vingt  mille  livres  &  au-defiiis  , 
pour  jouir  du  Privilège  de  naturalité  :  comme 
aufii  un  autre  Etat  des  Orficiers  qui  auront  mis 
en  ladite  Compagnie  pareille  fomme ,  pour  être 
difpenfés  de  la  réfidence  fur  les  lieux.  Et  fur 
les  yilL  &  IX.  Articles  :  Que  les  Diredeurs 
qui  feront  nommés  &  élus  à  la  première  no- 
mination qui  fera  faite  ,  &  à  l'avenir  d'année 
en  année,  feront  tenus,  huitaine  après,  d'aporter 
au  Greffe  de  ladite  Chambre  l'A  de  de  leur 
nomination  ,  &  de  s'infcrire  fur  le  Regifke  du- 
dit  Greffe ,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin 
fera.  Sur  le  XVL  Article  :  Ordonne  que  pour 
l'allocation  des  fommes  qui  feront  employées 
en  dépenfes  dans  les  comptes  du  Garde  da 
Tréfor  Royal,  pour  le  don  des  trente  &  qua- 
rante livres ,  accordés  par  Sa  Majefté  à  ladite 
Compagnie  ,  pour  chacun  tonneau  des  mar- 
chandifes  qui  feront  chargées  en  France  ,  pour 
porter  efdits  Pays  ,  &  de  celles  qui  feront  char- 
gées efJits  Pays  pour  retourner  en  France  ,  il 
fera  raporté  ,  outre  les  certifications  de  deux 
Dnedeurs  de  ladite  Compagnie,  les  Certificats 
en  bonne  &  due  forme  ,  des  Officiers  de  l'A- 
mirauté 
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mirauté  des  lieux  où  fe  feront  les  cargaifons 
defdics  VaiHeaux  ,  contenant  le  nombre  des 
inarchandifcs  dont  ils  feront  chargés.  Et  fur  le 
XXI.  Article:  Que  les  /ides  de  foi  &c  hom- 
mage ,  qui  iè  feront  à  chaque  mutation  de  Roi , 
feront  aportés  à  ladite  Chaml-re  ,  par  les  Di- 
reâic'Ufs  généraux  de  ladite  Compagnie  ;  avec 
une  Déclaration  defdites  ïfles  Se  Terres  fermes, 
contenant  la  confiftence  &  étendue  d'icelles  , 
pour  y  être  regiftrées.  A  l'égard  du  XXIi.  Arti- 
cle :  Que  pour  la  validité  des  rembourfemens 
qui  pourront  être  faits  par  Sa  Majefté  aux  Com- 
pagnies aufquelles  elle  avoit  ci-devant  concédé 
lefdites  Terres  &■  Ifes  ;  il  fera  pareillement  ra- 
porté  fur  les  emplois  qui  en  feront  faits  fur  les 
comptes  du  Garde  du  Tréfor  Royal  ,  Lettres 
Patentes ,  duement  vérifiées  par  ladite  Chambre. 
Sur  les  XXX.  &  XXXVÎ.  Articles  :  Que  les 
Traités  de  Paix  qui  pourront  être  faits  au  nom 
de  Sa  Majefté  ,  enfemble  les  Statuts  &  Régle- 
mens  de  ladite  Compagnie  ,  Se  Lettres  Paten- 
tes de  ratification  fur  iceux  ,  feront  regiftrés  en 
ladite  Chambre.  Et  fur  le  XLIL  Article  ;  Si 
pendant  les  quatre  ou  huit  années  y  mention- 
nées ,  ladite  Compagnie  foufFre  quelque  perte , 
&  qu'au  moyen  d'icelle  il  foit  pris  quelque  fom- 
me  de  deniers  fur  le  fonds  de  Sa  Majefté  ,  il 
fera  juftifié  de  ladite  perte  par-devant  les  Com- 
mifiaires  qui  feront  députés  par  Sadite  Majefté  > 
pour  en  prendre  connoiflance  ,  qui  en  drelle- 
ront  Procès-verbal  ,  fur  lequel  Lettres  Paten- 
tes feront  expédiées  ,  pour  être  regiftrées  en 
ladite  Chambre ,  Se  raportées  fur  le  compte  dudit 
Garde  du  Tré  or  Royal ,  auquel  fera  fait  em- 
ploi de  ladite  fbmme.  Fait  ,  les  Bureaux  af- 
femblés ,  le  dernier  jour  de  Juillet  mil  fix  cens 
foixante-quatre. 

Exîïaii  des  Regijlres  de  laChambu  des  Comptes» 
Signé  ,  RICHER.  DE'CLA- 
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DECLARATION  DU  ROI, 

En  faveur  des  Officiers  de  fon  Confeil  ^ 
&  de  fes  Cours  Souveraines ,  intérelTées 
es  Compagnies  des  Indes  Orientales  & 
Occidentales  ,  du  2.J  Août  1664. 

Vérifiée  en  Parlement  le  premier  Septembre fuivanK 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roî 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  verront  ,  Salut.  Ayant  par 
nos  Déclarations  des  mois  de  Mai  &  prefent» 
formé  8c  établi  en  ce  Royaume  deux  grandes 
Compagnies ,  pour  faire  feules  le  commerce  des 
Indes  Orientales  &  Occidentales  ,  &  cop.céàé 
à  chacune  defdites  Compagnies  ,  en  toute  pro- 
priété ,  Seigneurie  6c  Juftice  ,  toutes  les  Terres 
qui  font  ou  ont  été  ci- devant  occupés  par  nos 
Sujets ,  en  l'étendue  deldits  Pays  ,  èc  celles  qui 
ne  font  prefcntementpofîedées  par  aucuns  Prin- 
ces qui  foient  dans  notre  alliance  ,  avec  plu- 
fieurs  Privilèges  &  Exemptions  ,  ainfi  qu'il  eft 
plus  amplement  contenu  aufdites  Déclarations  j 
Nous  aurions  ,  pour  donner  lieu  à  tous  nos  Su- 
jets de  pouvoir  contribuer  à  cet  établiffement, 
auffi  glorieux  à  l'Etat  ,  qu'utile  aux  Particur 
liers  ,  non-feulement  permis  à  toutes  perfon- 
nes  ,  de  quelque  qualité  Se  condition  qu'elles 

.  foient  ,  de  prendre  intérêt  dans  lefdites  Com- 
pagnies ,  fans  pour  ce  ,  déroger  en  aucune  façon 

'à  leur  naiflance  ,  qualité  &  privilèges  ,  mais 
auflTi  puiffamment  excités  par  notre  exemple  , 
celui  de  la  P.eine ,  notj;4  rrès-honorée  Dame  & 

F       Mère, 
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Mère,  &  delà  Reine,  notre  très-chere  époufe, 
6f  Cornpai^nie  ,  de  notre  très-rher  fils  le  Dau- 
phin, tous  les  Princes  de  notre  Sang,  autres  Prin- 
ces ,  OHkiers  de  notre  Couronne,  de  nos  Con- 
feils ,  Se  de  toutes  nos  Compagnies  Souveraines , 
enkmble  tous  nos  Sujets  de  contribuer  à  ce  grand 
Ouvrage,  participer  ,  en  cefaifant  ,  à  l'avantage 
que  notre  fainte  Religion  Catholique,  Apofto- 
lique  &  Romaine,  «Se  la  chofe  publique  de  no- 
tre Royaume  en  doivent  recevoir  ;  &  ce  ,  afin 
que  leJdites  Compagnies  étant  remplies  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  grand  &  de  confidérable  dans 
notre  Etat ,  elles  puiflcnt  fublifter  avec  l'éclat 
qu'elles  méritent  ,  &  que  cette  union  d'intérêts 
les  oblige  tous  à  travailler  au  bon  fuccès  que 
cous  en  attendons.  Mais  comme  il  pourroit  ar- 
river ,  que  les  Officiers  de  nos  Confeils  d<.  de 
nos  Cours  Souveraines  ,  6c  autres  OfFiciers  de 
notre  Royaume ,  qui  ont  pris  ou  prendront  in- 
térêt dans  l'une  ou  l'autre  defdites  Compagnies , 
pourroient  être  récufes  dans  les  affaires  où  il 
s'agiroit  du  fait  defdites  Compagnies  en  géné- 
ral ,  ou  de  l'intérêt  des  Particuliers  qui  les  ccm- 
pofent  ,  ce  qui  ne  feroit  nullement  raifonnable, 
puifque  ces  Compagnies  font  affaires  publiques , 
dans  lefquelles  les  Compagnies  &  les  Particu- 
liers font  également  intéreflés  ,  ce  que  voulant 
prévenir  ,  comme  chofe  contraire  à  notre  inten- 
tion. &  au  bien  defdites  Compagnies  :  A  ces 
caufes  ,  après  nous  être  fait  reprefenter  les  fuf- 
di^es  Déclarations  en  notre  Confeil ,  où  étoicnt 
notre  tiès-honorée  Dame  &  Mère  ,  notre  très- 
cher  Frère  le  Duc  d'Orléans ,  autres  Princes, 
grands   6c   notables   perfonnages  de    notredit 
Confeil  ;  NOUS  avons  par  ces  Prefentes ,  fi- 
j:^nées  de  notre  main  ,  dit  ,  déclaré  ,  difons  , 
déclarons  ,  voulons  6c   Nous  plait  ,   que  les 
OlHciers  qui  ont  l'honneur  d'entrer  dans  nos 

Confeils 


TiT.  IV.  Des  Sociétés.  125 
Confeiîs  ,  ceux  de  nos  Cours  Souveraines  & 
autres  Ot^Hciers  de  notre  Royaume  ,  qui  i'eront 
intérefles  dans  l'une  ou  l'autre  Compagnie  , 
puiflent  connoître  &  juger  de  tous  procès  & 
difFérens  ,  en  matière  civile  &  criminelle  d'en- 
tre lefdites  Compagnies  &  Intérefles  ,  ôc  les 
Particuliers  contre  lefquels  ils  auront  à  deman- 
der ou  défendre  ,  pour  raifon  des  aiTaires  d'i- 
celles ,  fans  que  ,  fous  prétexte  de  l'intérêt  que 
lefdits  Officiers  auront  dans  lefdites  Compa- 
gnies ,  ils  puiflent  être  aucunement  récufés  ,  nî 
même  les  parens  des  Intérefles  aufdites  Com- 
pagnies :  Faifant  très-exprelfes  déPenfes  à  nof- 
dites  Cours  de  recevoir  aucune  Requête  de  ré- 
cufation  contre  lefdits  Officiers  ,  lefquels  ne 
pourront  s'abflenir  de  connoitre  defdits  procès 
&  differens,  &  ce  ,  nonobftant  toutes  Ordon- 
nances ,  Arrêts  de  Régîemens  contraires  ,  auf- 
quels  pour  ce  regard  ,  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  Prefentes ,  Sr  aux  dérogatoi- 
res y  contenues.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Pre- 
fentes ils  faflent  lire  ,-  publier  iSc  regiflrer ,  & 
le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver ,  félon 
leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plai- 
fir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
.  notre  Scel  à  celclices  Prefentes.  Donné  à  Vin- 
cenncs  ,  le  vingt-feptiéme  jour  d'Août ,  l'an  de 
grâce  mil  fix  cens  foixante-quatre.  Et  de  notre 
Régne  le  vingt-deuxième,  bigtié  ^  LOUIS.  Et 
fur  le  repli ,  Par  le  Roi,  DE  Guenegaud. 

Regiflrées  ,  ouï  le  Procureur  Général  du  Roi  , 

"pour  être  exéctaeesfclon  leur  firme  ô'  teneur  y  aux 

charges  portées  par  l' Arrêt  de  ce  jour.    A  Paris  , 

en  Parlement  y  le  premier  Septembre  mil /ix  cens 

foixante-quatre.  iiigné  ^  Robert. 

F  2       Exrait 
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Extrait  des  Regiftres  de   Parlement, 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi , 
données  à  Vincennes,  le  vingt-feptiémedu 
mois  d'Août  dernier,  (ignées  LOUIS  :  Et  fur 
'  le  repli  ,  Par  le  Roi,  De Guenegaud,  &  fcel- 
lées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune,  par  lefquel- 
les  >  8c  pour  les  confidérations  y  contenues  , 
ledit  Seigneur  Roi  dit  &  déclare  ,  veut  Se  lui 
plait  ,  que  les  Officiers  qui  ont  l'honneur  d'en- 
trer dan>  Tes  confeils ,  ceux  de  fes  compagnies 
Souveraines ,  &  autres  Officiers  de  Ton  Royau- 
me ,  qui  feront  intérefies  dans  l'une  ou  l'autre 
compagnie  des  Indes  Orientales  ou  Occiden- 
tales ,  puifTent  connoître  &  juger  de  tous  pro- 
cès Se  difl-erens  ,  matière  civile  &  criminelle  , 
d'entre  lefdites  compagnies ,  ou  InterefTés  ,  & 
les  Particuliers  contre  lefquels  ils  auront  à  de- 
jnnnder  ou  défendre  ,  pour  raifon  des  affaires 
d'icelles  ,  fans  que ,  fous  prétexte  de  l'intérêt  que 
lefdits  Officiers  auront  dans  leldites  compagnies, 
ils  puîflent  être  aucunement  récufés  ,  ni  même 
les   parens  defdits   întérefTés  aufdires  compa- 
gnies ,  Faiiant  très-exprefîcsdéfenfes  à  fcs  Cours 
de  recevoir  aucunes  Requêtes  de  récufation  con- 
tre îefdits  Officiers  ,  lerqueîs  ne  pourront  s'ab- 
ftenir  de  connoître  defdits  procès  &  différens  , 
î:>c  ce  ,  nonohftant  toutes  Ordonnances  ,  Arrêts 
&:  Ré.îïlem.ens  à  ce  contraires ,  aufquels  pour  ce 
reo^ard  ledit  Seigneur  auroit  dérogé  ,  ainfi  que 
pî-s-^u  long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à  la 
Co?n-  adrellantes  :   Conc'ufions  du   Procureur 
Général  du  Pvoi  ;  la  matière  mife  en  délibéra- 
tio'i-    LA    COUR  a  ordonné  Se  ordonne  , 
que  'elliites  T  ettr^s  leront  regiilrées  au  Greffe, 
pour  être  exécutées  lelon  leur  forme  &  teneur, 

fan» 
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fans  néanmoins  que  les  conteftations  ôc  procès 
des  Particuliers  de  ladite  compagnie  ,  contre 
autres  Particuliers,  puiflent  être  jugées  par  leuis 
parens,  lefquels  pourront  être  récufés,  aux  ter- 
mes des  Ordonnances ,  Arrêts  &  Réglemens , 
ainfi  qu'il  eft  accoutumé  de  ce  faire  en  autre  caufc. 
Fait  en  Parlement  ,  le  premier  Septembre  mil 
fix  cens  foixante- quatre.  S  igné  y  Du  TiLLET. 

Regiftrées  en  la,  Chambre  des  Comptes  ,  oui  ^ 
ê?  requérant  h  'Procureur  Général  du  Roi ,  pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  ^  teneur ,  fuivant 
V  Arrêt  fur  ce  ^  fait  le  onzième  jour  de  Septembre 
mil fix  cens  foixante-quatre.  Signé  ,  RicHER. 


Extrait    des  Regiflres    de    la   Chambre   des 
Comptes. 

VU  par  la  Chambre  les  Lettres  Patentes  du 
Roi,  en  forme  d'Edit,  du  mois  d'Août  de 
la  prefente  année  mil  fix  cens  foixante-quatre. 
Signées  LOUIS  ;  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi ,  DE 
GuENEGAUD  ;  8c  fcellées  :  par  lefquelles  ,  & 
pour  les  confidérations  y  contenues,  Sa  Majef- 
ti  voulant  établir  une  puiflante  compagnie  , 
pour  le  commerce  des  Indes  Orientales  ,  &  fa- 
tisfaire  à  l'impatience  qu'ont  fes  Sujets ,  de  tou- 
tes conditions  ,  d'y  entrer  &  de  la  former  ;  veut 
&:  ordonne  que  ladite  compagnie  des  Indes 
Orientales  foit  formée  de  tous  fes  Sujets  ,  de 
quelque  qualité  «Se  condition  qu'ils  foient ,  qui 
y  voudront  entrer  ,  pour  telles  fommes  qu'ils 
trouveront  à  propos  ,  lefquelles  néanmoins  ne 
pourront  être  moindres  que  de  mille  livres  ; 
fans  que  pour  ce  ,  ils  dérogent  à  leur  Noblefle, 
Droits  ôc  Privilèges,  dont  Sadite  Majefté  les.  a 
relevés  &  difpenfés  ,  6c  autres  charges  ,  claufes 

F  î  & 
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&  conditions  portées  par  lefdites  I  cttres.  Con- 
ckifionsdu  Procureur  Général  ;   Ft  tout  confî- 
déré  ;  LA  CHAMBRE  a  ordonné  6c  ordon- 
ne ,  lefdites  Lettres  d'Edit  être  regifirées  ,  pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  êc  teneur  ,  & 
que  pour  l'exécution  des  trois  &  Iixiénie  Arti- 
cles ,  \qs  Etrangers  qui  entreront  en  ladite  com- 
pagnie ,  pour  la  fomme  de  vingt  mille  livres  ôc 
au-dellus  ,  feront  réputés  Regnicoles  ,  &  joui- 
ront du  Privilège  de  Naturalité  ,    pendant  le 
tems  qu'ils  feront  aduellement  int^iefiés  ,  & 
après  incommutablement ,  pourvu  qu'ils  y  ayant 
demeuré  l'efpace  de^vingt  années,  &  non  au- 
trement ,  &  qu'après  les  lix  mois ,  accordés  par 
Sa  Majeflé  ,  pour  former  ladite  compagnie  , 
expirés ,  les  Etrangers  qui  voudront  jouir  dudit 
Privilège  de  Naturalité  ,  &  les  Officiers  qui 
voudront  être  dilpenfés  de  la  réfidence  ,  feront 
tenus  de  remettre  au  Greffe  de  la  Chambre  un 
certificat  des  Diredeurs  généraux  de  ladite  com- 
pagnie ,  avec  cO'ic  de  la  quittance  du  caiflier  , 
bien  &  duement  contrôlée.    Sur  le  neuvième 
Article  :  Qu'à  la  diligence  du  Procureur  Gé- 
néral ,  l'Ade  de  nomination  ,    qui  fera  faite 
d'année  en    année  ,  àts  Diredeurs   de  ladite 
compagnie  ,  fera  aporté  au  Greffe  de  la  Cham- 
bre ,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera. 
Sur  les  vingt-huit  &  vingt-neuvième  Articles  : 
Que  lefdits  Diredeurs  de  ladite  compagnie  , 
feront  tenus  d'aporter  ,  en  la  Chambre  ,  l'Ade 
de  foi  Se  hommage  qu'ils  feront  à  chaque  mu- 
tation de  Rois  ,  pour  raifon  des  Ifles  &  Terres 
y  mentionnées ,  avec  une  déclaration  de  la  con- 
Sftance  &  étendue  d'icelles,  pour  y  être  confer- 
vés.  Sur  le  trente-fixién-iC  A  rticle  :  Que  les  Trai- 
tés de  Paix  qui  feront  faits ,  enfemble  les  Let- 
tres de  ratification  d'iceux,  feront  auffi  raportés 
es  Regiftres  en  la  Chambre.   Sur  le  quarante- 
deuxième  : 
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deuxième  :  Que  les  Armes  de  Ss  Majefté  feront 
mifes  &  apofe'es  aux  Edifices  publics ,  Vaifieaux 
&  Canons  qui  feront  faits  ,  &  au-delfous  celles 
qui  font  accordées  par  Sa  Majefté  à  ladite  com- 
pagnie. Sur  le  quarante-lixiéme  ;  Que  poi.r  l'allo- 
cation des  forames  qui  feront  employées  en  dé- 
penfe  dans  les  comptes  du  Garde  du  Tréfor 
Royal  ,  pour  le  don  des  cmquante  livres  ,  loi- 
xante  quinze  livres ,  accordées  par  Sa  Majefté 
à  ladite  Compagnie  ,  pour  chacun  tonneau  des 
marchandifesqui  feront  chargées  en  France  pour 
porter  èfdits  Pays ,  &  de  celles  qui  feront  char- 
gées èfdits  Pays  pour  retourner  en  France  ,  il 
fera  raporté  outre  les  certificats  ,  en  bonne  6c 
due  forme  ,  des  contrôleurs  des  cinq  grofies 
Fermes  ou  autres  qui  feront  établis  par  Sa  Ma- 
jefté  ,  pour  cet  effet  ,  contenant  le  nombre  & 
qualité  des  marchandifcs ,  dont  ils  feront  char- 
gés. Fait  le  onzième  jour  de  Septembre ,  mil  iJX 
cens  foixante- quatre.  Collaiionné- 

Signé,  RicHER. 

Regiflrées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  ouï  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées  fclon 
leur  forme  &  teneur  y  à  la  charge  que  les  procès  ^ 
différends  dont  la  connoijfance  apartieiit  à  ladite 
Cour  par  les  Ordonnances ,  Edits  ^  Déclarations 
du  Roi ,  ne  pourront  être  traités  ailleurs  qu'en 
icelle  ;  (r  que  copies  collationnécs  des  préfentes  Let^ 
très ,  enfemble  de  P  Arrêt  de  vérification  d'icelles , 
feront  envoyées  es  Elevions  ^  Greniers  a  Sel  du 
rejfort  de  ladite  Cour ,  pour  être  lues  (^  publiées , 
les  audiences  tenantes  ,  ^  exécutées  à  la  diligence 
des  Sîibjliîuts  du  Procureur  Général ,  qui  certi- 
fieront ladite  Cour  de  leur  diligence  au  mois.  A 
Paris  ,  en  ladite  Cour  des  Aydr:s  ,  le  vingt- 
deuxième  de  Septembre  mil  fix  cens  joixante^ 
quatre.    Signé  ,  DUMOULINS- 

F  4         Extrait 
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Exrait   des  Regîjîres  de   h    Cour   des 
Aydes. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  da 
Roi  en  forme  d'Edit ,  données  à  Vincen- 
nés  ,  au  mois  d'Août  mil  iix  cens  foixante- 
quatre  ,  lignées ,  LOUIS  ,  Et  plus  bas  ,  DE 
GuENEGAUD  ,  &  Icellées  du  grand  Sceau  de 
cire  verte,  portant  établifîement  de  la  com- 
pagnie du  commerce  des  Indes  Orientales,  ainlî 
que  plus  au  long  le  contiennent  lefdices  Lettre^. 
â  la  Cour  adreflanres  pour  la  vérification  & 
cnregiftrement  d'icelies  ;  Conclufion  du  Procu- 
reur Gcnéral  du  Roi  ,  &  tout  conlidéré  ;  L  A 
COUR  a  ordonné  &  ordonne  >  que  lefdites  Let- 
tres feront  regifirées  au  Greffe  d'icelle  ,  pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  à  la 
charge  que  les  procès  &  différens  dont  la  con- 
noiffance  apartient  à  ladite  Cour  par  les  Ordon- 
nances ,  Edits  cSc  Déclarations  du  Roi,  ne  pour- 
ront être  traités  ailleurs  qu'en  icelle  ;  6c  que 
copies  collationnées  defdites  Lettres  ,  enfemble 
du  prefent  Arrêt ,  feront  envoyées  es  Eledions 
&  Greniers  à  Sel  du  ReiTort  de  ladite  Cour,  pour 
être  lues  &  publiées ,  ks  Audiences  tenantes , 
&  exécutées  à  la  diligence  des  Subftituts  du  Pro- 
cureur Général ,  qui  ccititieront  ladite  Cour  de 
leurs  diligences  au  mois.  Prononcé  le^  vingt- 
deuxième  jour  de  Septembre  ,  mil  fix  cen» 
ibixante-quatre.  Colu^tionné, 

Signé  y  Du  Moulins. 


EDIT 
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'   É  D  I  T     DU     ROI, 

Portant  création  &  Règlement  d'une  Compagnie 
générale  four  les  Ajfurances  &  grojfes  Aven^ 
turei  de  France  en  la  Fille  de  Paris, 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  ,  Dauphin  de  Vien- 
nois ,  Comte  de  Valentinois  &  Diois  ,  Proven- 
ce ,  Forcalquier  ,  Se  Terres  adjacentes  :  A  tous 
prefens  &  avenir  ,  Saîut.  Depuis  le  tems  que 
Nous  nous  fommes  apliqués  au  rétabliffement 
du  commerce  maritime  ,  dont  Nous  avons  fixé 
la  Jurifprudence  par  divers  Réglemens  ,  Se  par 
riotre  Ordonnance  du  mois  d'Août  1681.  plu- 
fieurs  de  nos  Sujets  ont  fait  des  Polices  &  con- 
trats d'afîbrance  avec  beaucoup  d'avantage  , 
ayant  évité  de  grandes  pertes  moyennant  des 
fommes  modiques  qu'ils  ont  payées  pour  faire 
aflurer  leurs  Vaifleaux  &  Marchandiles.  C'eft 
ce  qui  nous  a  porté  à  exciter  plufieurs  Négo- 
cians  &  autres  perfonnes  entendues  au  com- 
merce de  s'aflbcier  enfemble  ,  pour  letabliflé- 
ment  d'une  chambre  générale  d'aflurance  ,  e» 
corps  de  compagnie  >  fonds  &  fignatures  com- 
munes ,  à  condition  de  faire  par  eux  un  fond^ 
confidérable  »  afin  que  les  Négocians  qui  vou- 
droient  fe  fervir  de  ce  moyen  pour  diminuer  les 
rifques  qu'ils  courent  dans  leur  commerce  or- 
<iinaire  ,  l'entreprennent  &  le  continuent 
avec  plus  de  facilité  &  de  fàreté.  A  ces  cau- 
ses ,  Se  autres  à  ce  NouS  mouvans  ,  Nous 
avons  dit  6c  déclaré  >  dilbns  ôc  déclarons  par 

F  s        ces 
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ces  prefentes  fignées  de  notre  main  ,  voulons  & 

IvJous  plait,^ 

I.  Qu'il  ibit  établi  une  compagnie  générale 
des  Allurances  &  grofTes  Aventures  en  notre 
bonne  Ville  de  Paris  ,  en  tel  lieu  que  les  Inté- 
refles  en  iceîle  trouveront  îe  plus  convenable 
pour  en  faire  le  Bureau  général  des  Aflurances , 
y  faire  les  Afiemblées  néceflaires  ,  &  traiter  des 
affaires  de  leur  Société. 

IL  Elle  fera  compofée  de  trente  Aflbciés  feu- 
lement ,  cinq  defquels  feront  élus  à  la  pluralité 
des  voix  ,  pour  en  être  les  Directeurs  pendant 
le  tems  qui  fera  fixé  par  la  compagnie  ,  &  les 
noms  de  tous  les  Aflbciés  feront  infcrits  dans 
un  tableau  qui  fera  pôle  6c  demeurera  au  Bureau. 

III.  Six  mois  après  la  première  eleftion  ,  deux 
d'eux  fortiror^t  de  charge  ,  &  les  trois  autres ,  fix 
mois  après  ;  &  ainfi  fuccefTivement  de  iîx  mois 
en  fix  mois  ;  en  la  place  defquels ,  d'autres  feront 
élus  en  pareil  nombre  au  lieu  de  ceux  qui  feront 
fortis  :  enforte  que  dans  la  Dirc6rion  il  refie  tou- 
jours deux  ou  trois  anciens  Diredeurs,  qui  ne 
pourroilt  être  continués  de  fuite  plus  de  deux 
fois  ,  &  entre  lefquels  il  y  aura  toujours  trois 
Kégocians. 

IV.  Le  fonds  capital  de  ladite  compagnie 
f?ra  de  trois  cens  mille  livres  ,  &  réparti  en  foi- 
xante-quinze  adions  de  quarante  mille  livres 
chacune,  qui  feront  fournies  par  les  AlTociés 
au  tems  qui  fera  porté  par  leur  Société  ,  con- 
formément au  Règlement  qui  fera  fait  entr'eux  ; 
afin  qu'incontinent  après  la  publication  des  Pre- 
fentes ,  la  compagnie  puiflé  commencer  d'afîii- 
rer  ceux  qui  fe  prefenteront.  Et  durera  ladite 
Société  fix  années  ,  du  jour  de  l'enregilîrement 
defdites  Prefentes. 

V-  Si  quelques-uns  des  AfTociés  manquent 
de  payer  aux  termes  qui  feront  réglés  par^Ia 

Société  , 
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Société  ,  la  part  pour  laquelle  chacun^  d'eux 
devra  contribuer  à  proportion  de  ion  intérêt 
au  fonds  de  trois  cens  mille  livres  ;  ce  qu'ils  au- 
ront avancé  leur  tombera  en  pure  perte  ,  & 
demeurera  au  profit  des  autres  Afibciés  ,  lans  . 
qu'ils  puiflent  être  déchargés  des  pertes  qui 
pourront  arriver  fur  les  engagemens  que  la  com- 
pagnie aura  contra6tés  ,  jnfques  &  compris  le 
jour  qu'ils  auront  été  en  défaut  de  payer. 

VI.  Les  Polices  &  contrats  d'allurance  & 
grofles  Aventures ,  Lettres  &  Billets  de  chan- 
ge ,  MifTives ,  Procurations  8c  autres  Aftes  con- 
cernant l'adminiftration  de  la  compagnie ,  feront 
fignées  par  les  Diredteurs  ,  8c  en  tout  cas ,  par 
trois  d'iceux  en  l'abfence  des  autres;  &  en  ce 
cas ,  ils  valideront  de  même  que  fi  tous  les  Afio- 
ciés  les  avoient  fignés. 

VIL  Les  Direâeurs  qui  auront  figné  les  Po- 
lices 8c  contrats  d  afllirance  ,  8c  autres  A  des 
concernant  ledit  commerce ,  non  plus  que  hs 
autres  Afîbciés ,  ne  feront  réputés  obligés ,  ni 
contraints  folidairement  au-delà  de  trois  cens 
mille  livres  du  fond  de  la  Société.  Pourront 
cependant  lel'dits  Diredeurs  8c  autres  Afibciés, 
être  contraints  chacun  au  fol  la  livre  ,  &  à  pro- 
portion de  fon  intérêt  dans  ladite  Société  ,  au- 
delà  defdits  trois  cens  mille  livres. 

VIII.  En  cas  que  par  ks  comptes  qui  feront 
faits  par  la  compagnie  dans  les  tems  portés  par 
la  Société  ,  le  fonds  de  trois  cens  mille  livres  fe 
trouve  diminué  par  les  pertes  ,  il  fera  inconti- 
nent rétabli  par  contribution  au  fol  la  livre,  & 
à  proportion  de  la  part  que  chacun  des  Alib- 
ciés  aura  figné  dans  la  Société  :  à  quoi  faire  ils 
feront  tenus  8c  obligés.  Et  en  cas  de  refus  par 
aucun  d'eux  ,  les  refufans  demeureront  exclus 
de  la  Société  de  plein  droit ,  huitaine  après  une 
fommation  faite  à  leurs  perfonnes  ,  à  domicile 

F  6         élus  ; 
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élus  i  &  perdront  toutes  leurs  avances  ,  qai  de- 
meureront au  profit  des  autres  Afibcies  ,  en- 
tre lefquels  les  adbions  de  ceux  qui  auront  été 
exclus,  feront  réparties  à  proportion  de  leurs^^ 
intérêts. 

IX.  La  compagnie  pourra  établir  à^  com- 
mis &  correfpondances  dans  toutes  les  Villes 
qu'elle  jugera  à  propos. 

X.  Toutes  les  Polices  d'Aflurances  contien- 
dront la  foùmifliondes  Parties  à  l'arbitrage  ,  ea 
cas  de  conteflration ,  fous  telle  peine  qui  fera  con- 
venue entre  k  compagnie  &:  l'Aflbré. 

XI.  En  cas  de  conteftation  entre  la  compa- 
gnie <Sc  l'Afiiiré  ,  ils  feront  tenus  de  nommer 
chacun  de  leur  part,  un  Arbitre  Marchand  ou 
Banquier  non  intéreffé ,  &  de  ligner  fur  le  Re- 
giflre  un  compromis  ou  foùmifTion  d'en  paflér 
par  leur  jugement  fous  les  peines  dont  ils  con- 
viendront ,  qui  ne  pourront  être  réputées  com- 
minatoire? :  &  s'ils  ne  peuvent  convenir  d'ar- 
bitres ,  ils  feront  nommtfs  d'office  par  le  Lieu- 
tenant Général  de  l'Amirauté,  à  la  première  ré- 
quifition  de  l'une  des  parties.  Lelqnels  Arbitres 
rendront  leuis  Jugemens  dans  le  Bureau  de  la 
compagnie  y  qui  feront  par  eux  prononcés  aux 
Parties,  &  expédiés  parle  commis  au  Greffe.. 

XIL  Si  pendant  la  conteftation  i'Afluré  de- 
mande d'être  payé  par  proviiion  de  ce  qui  pour- 
ra lui  être  dû  ;  la  compagnie  lera  tenue  de  lui 
remettre  la  fomme  en  deniers  comptans  >  à  1* 
cliarge  toutefois  par  I'Afluré  de  raporter  le 
j^rii'cipal  &  les  intérêts  â  lix  pour  cent  ,  & 
3'y  être  contraint  comme  dépolitaire  de  biens 
de  juftice  ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  en  fin  de 
caafe,  dont  il  fera  fa  foûmilïion  fur  le  Regiilre  ,. 
êc  donnera  bonne  &  fuinfante  caution  qui  fera 
ïeçue  avec  les  DireAeurs  par  les  Arbitres  coru 
\eQus  ou.  UQiïimés*. 

XI U.  Lest 
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XIII.  Les  Sentences  arbitrales  feront  homo- 
loguées au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  à 
Paris  ;  &  en  cas  d'apel ,  l'Apellant  fera  tenu 
auparavant  qu'il  puifl'e  y  être  reçu  ,  de  payer 
la  peine  portée  par  le  compromis ,  nonobftant 
qu'il  prétendit  qu'elle  fut  nulle  Se  contraire 
aux  Ordonnances  ;  après  quoi  y  fera  fait  droit, 

XIV-  Les  apellations  qui  feront  interjettées 
defdites  Sentences  arbitrales  ?  feront  jugées  en 
dernier  reflbrtpar  les  lieurs  Lieutenant  général 
de  Police ,  Prévôt  des  Marchands  de  notre  bon« 
ne  Ville  de  Paris ,  &  tel  de  nos  Confeillers  en 
nos  Confeils  &  en  notre  Confeil  d'Etat  qui  fe- 
ra par  Nous  commis  ;  &  ce ,  fur  le  raport  qui 
en  fera  fait  par  le  Lieutenant  Général  de  l'A- 
mirauté y  Se  fur  les  pièces  qui  feront  remifes 
entre  les  mains  trois  jours  après  la  dénonciation 
&  fommation  qui  en  aura  été  faite  à  l'A  fibre, 
ou  aux  Diredeurs  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
la  réitérer ,  ni  du  miniflere  d'aucun  Avocat  ni 
Procureur. 

XV-  Attribuons  pareillement  comme  deffus 
ôufdits  fieurs  commiflaires  ,  la  connoiflance  de 
tous  les  différends  qui  pourroient  naitre  entre 
les  Diredeurs,  Afîbciés,  Officiers  &  commis  de 
la  compagnie  pour  les  chofes  où  elle  aura  in- 
térêt ,  circonf-iances  Se  dépendances. 

X  VL  Ne  pourront  les  Aârionnaires  &  Affo.^ 
€iés  de  la  compagnie  s'y  faire  aflurer  ,  ni  pren- 
dre des  deniers  à  la  groffe  Aventure  d'elle  di- 
rectement ou  indiredement  fur  aucun  Vaifieaa 
ou  chargement  dans  lequel  ils  auront  quelqu'in- 
térèt ,  à  peine  de  nullité  de  la  Police  ,  perte  de 
la  Prime  ,  au  profit  de  la  compagnie  ,  refîitu- 
tion  de  l'argent  qui  aura  été  pris  avec  l'intérêt 
à  dix  pour  cent  ,  Se  autre  plus^  grande  peine 
s'il  y  écheoit,  f]  ce  n'eft  qu'ils  aycnt  auparavant 
déclaré  par  écrit  ,   taat  aux  Diredeurs  qu'au 

Greffe 
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Greffe ,  l'intérêt  qu'ils  y  ont ,  &  qu'ils  en  foient 
convenus  avec  eux. 

XVII.  Et  d'autant  que  le  fonds  de  la  Société 
doit  être  certain  &  aflbré ,  il  demeurera  fpéciale- 
ment  afFedé  aux  Polices  &  contrats  d'aflurance 
que  la  compagnie  aura  faits  ,  fans  qu'il  puiffe 
être  faifi  ni  diverti  pour  aucunes  autres  dettes  , 
non  pas  même  pour  deniers  Royaux ,  dont  Nous 
avons  déchargé  &  déchargeons  lefdits  Alîbciés. 

XVIII.  Ceux  qui  entreront  dans  ladite  Société 
6c  commerce  ne  dérogeront  point  à  la  Nobleffe« 

XIX.  Quand  des  places  des  Directeurs  vien- 
dront à  vaquer  dans  la  compagnie  des  Indes 
Orientales,  elles  feront  remplies  de  l'un  defdits 
trente  AfTociés,  en  acquérant  le  nombre  des  ac- 
tions porté  par  la  Déclaration  du  mois  de  Février 

XX.  Voulons  en  outre  que  l'un  des  Affociés 
Négocians  foit  cboifi  &  élu  tous  les  deux  ans  à  la 
pluralité  des  voix  pour  entrer,  &  être  reçu  dans 
le  Confulat  de  la  Ville  de  Paris. 

XXI.  Ceux  defdits  Affociés  qui  n'ont  point  de 
droit  de  Comwiîtimus  par  leurs  Offices  ou  autre- 
ment ,  auront  leurs  caufes  commifei»  en  première 
inftance  pardevant  notre  Prévôt  de  Paris  ,  pour 
leurs  affaires  civiles  &  criminelles  ,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant  ;  &  à  l'égard  de  celles 
qui  concerneront  leur  commerce  &  négoce  par- 
ticulier ,  pardevant  les  Juges  &  Confuls  de 
ladite  Ville. 

XXII.  Nous  avons  accordé  &  accordons  par 
ces  Préfentes  à  ladite  compagnie  l'entière  pro- 
priété du  G  reflue  des  Aflurances  j.enfemble  des 
droits  &  émolumens  qui  en  proviendront.  Sça- 
voir ,  l'Afluré  payera  pour  le  droit  du  Greffe  un 
fjuart  pour  cent  des  fommes qu'il  fera  affurer  ,& 
l'Affureur  un  fixiéme  pour  cent ,  lorfque  les  Di- 
xeéteurs  envoyèrent  figner  les  Polices  dans  le 

Public , 
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Public ,  fuivant  l'ufage  ordinaire.  Ceîui  qui  em- 
pruntera de  la  compagnie  à  la  grofle  Aventure , 
payera  pareillement  un  quart  pour  cent ,  des  fom- 
mes  qu'elle  lui  prêtera  ,  fuivant  l'ufage  ordinaire  : 
pour  l'aéte  &  expédition  de  la  Police  ,  l'AfTuré 
payera  vingt  fols  ;  pour  l'enregiftrement  &  ligni- 
êcation  d'une  perte  >  abandon  ou  avaries ,  quinze 
fols  ;  pour  toute  autre  aâre  de  fignification  aux 
Diredeurs  ,  dix  fols  ;  pour  l'adbe  de  remile  des 

fiéces  juftificatives  au  Greffe ,  quinze  fols  ;  pour 
enregiflrement  de  l'ade  de  foùmiflion  &  com- 
promis,  quinze  fols  ;  pour  l'enregiftrement  & 
expédition  des  Sentences  .  lefquelles  ne  pourront 
être  écrites  qu'en  papier ,  cinq  fols  par  rôle  ordi- 
naire ;  pour  l'enregiftrement  &  expédition  d'un 
contrat  à  la  Groffe  ,  cinq  fols  par  rôle  ordinaire  ; 
pour  chacun  extrait  de  délibérations  ,  cinq  fols, 
fans  que  lefdits  Afibciés  foient  tenus  de  nous  en 
compter  ,  ni  payer  aucune  finance  ,  dont  Nous 
les  avons  déchargés  &  de'chargeons,  &  entant 
que  de  befoin ,  fait  &  faifons  don. 

XXIII.  Les  Aflbciés  pourront  nommer  & 
choifir  un  commis  intelligent,  6c  de  probité  con- 
nue ,  pour  remplir  le  Greffe  ;  le  deftituer  &  rem  - 
placer  d'autres  :  ce  qui  toutefois  ne  fe  pourra 
faire  fans  caufe  légitimejcSi  par  délibération  com- 
mune, Lefquels-  commis  feront  tenus  de  prêter 
ferment  devant  le  Lieutenant  Général  de  Police. 
XXIV-  Accordons  à  ladite  com.pagnie  le  ca- 
chet de  nos  Armes  pour  s'en  fervir  aux  expédi- 
tions qui  la  concerneront. 

XXV.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  commerce 
d'Afiurance  ni  grofies  Aventures  dans  notre  bon- 
ne Ville  de  Paris,  que  par  ladite  compagnie  ,  à 
peine  de  nullité  ,  dépens  dommages  Se  intérêts. 

XXVI.  Néanmoins  ladite  compagnie  pourra  , 
après  qu'elle  aura  figné  ce  qu'elle  aura  voulu  fur 
les  Polices  &  contrats,  les  faire  courir  pour  rece- 
voir 
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voir  les  fignatures  de  tous  les  Particuliers  ,  fur 
lefquelles  il  leur  fera  loifible  de  ligner  pour  les 
fommes  qu'ils  voudront ,  au  gré  des  Aflurés. 

XXVII.  Les  Marchands  Négocians  &  autres 
particuliers  des  Villes  de  Rouen  ,  Nantes  ,  Saint 
JVIalo ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux ,  Bayonne  ,  Mar- 
feilles  &  autres  Villes  qui  font  ledit  commmerce 
des  AiTurances  &  groffes  Aventures ,  pourront  le 
continuer  comme  ils  ont  fait  avant  la  date  des 
Préfentes,  &  non  autrement,  à  peine  de  nullité 
des  Polices. 

XXVIII.  Permettons  aufdits  Affociésde  faire 
cntr'eux  des  A  rticles  &  Réglemens  pour  le  gou- 
vernement des  affaires  de  leur  Société ,  lefquel^ 
feront  autorifés  par  Arrêt  du  Confeiî. 

XXIX.  Les  Réglemens  par  Nous  ci-devant 
faits ,  touchant  le  commerce  Maritime ,  &  notre 
Ordonnance  du  mois  d'Août  1681 ,  feront  ob- 
fervés  fuivant  leur  forme  &  teneur ,  excepté  en 
ce  à  quoi  Nous  y  avons  dérogé  par  ces  Préfentes, 
&  nommément  au  Règlement  du  j  Juin  1668. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  ,  Officiers  des  Amirautés  ,  &  tous 
autres  nos  Jufticiers  qu'il  apartiendra  ,  que  cqs 
Préfentes  ils  faflént  enregiiîrer ,  lire  &  publier  , 
garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  , 
faifant  ceffer  tous  troubles  &  empêchemens  , 
nonobfîant  toutes  Ordonnances  ,  Déclarations 
5c  autres  chofesà  cecontraires,  aufquelles  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes  : 
Car  tel  e/l  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofc 
ferme  &  fiable  à  toujours ,  Nous  avons  fait  met- 
tre notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Ver- 
failles  au  mois  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens 
quatre-vingt-fix  ,  &  de  notre  Régne  le  quarante- 
^axiéme.  SignéjluOVlS.  Et  plus  ^^x,  Par  le  Roi, 

COLSERT» 
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CoLBERT.  Et  à  côté  eft  écrit.  Fifa  , 
BoucHERAT.  Pour  Lettres  en  forme  d'Ed  h  pour 
Vétablijfemem  d'une  Chambre  des  AJfurances  en  la 
Fille  ae  Paris. 

Et  plus  bas  eft  écrit  -.Regiprées ,  om^  ce  requé- 
rant le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  eccé- 
cmé es  félon  leur  forme  (y  teneur  ^fuivant  V  Arrêt 
de  ce  jour  ,  le  trente-un  Mai  mil  fix  cent  quatre- 
fuingt-fix.  Signé  ,  DoNGOîS.  Et  fcelléesen  cire 
verte  fur  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 


ACTE  ET  CONTENT  IONS 

de  Société  en  Co7nma?jdli€  ,  que  noits  fouf^ 
figncs  fuifons ,  fous  le  bon  pLziJîr  du  Roi  , 
conformément  à  Id  Dcclar^tio?i  de  Sa  /^a- 
jejîè  ,  pour  fervir  de  régie  a  la  Compagnie 
générale  des  Ajfurances  &  grojfes  Aven^ 
tures  de  France  ,  que  nous  formons  en  exé- 
cution de  ladite  Dcclaration. 

PREMIEREMENT. 

LADITE  compagnie  (era  de  trente  AîTociés , 
&  pour  lix  années  confécutives  ,  fauf  à  la 
continuer  entre  ceux  d'icelle  qui  voudront  le 
faire  ,  à  laquelle  fin  ceux  qui  voudront  y  reu:er, 
en  feront  leur  déclaration  au  mois  de  Décem- 
bre de  la  cinquième  année. 

II.  Le  fonds  capital  de  ladite  compagnie  fera 
de  trois  cens  mille  livres ,  compofé  de  foixante- 
quinze  adions  de  quatre  mille  livres  chacune. 
IIL  Chacun  des  Alfociés  payera  les  fommes 

pour 
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pour  lefquelles  il  aura  figné ,  en  quatre  payemens 
égaux,  le  premier  comptant,  le  fécond  quatre 
mois  après  ,  le  rroifiéme  dans  iix  mois ,  &  le  qua- 
trième &  dernier ,  trois  mois  après  ;  enfortc  que 
tout  le  fufdit  fonds  foit  fait  3c  entré  dan^  la  cai/le 
de  la  compagnie ,  dans  les  neuf  mois  preHx  de 
l'établiifement.  Et  pour  cet  effet  chacun  fournira 
à  la  première  diredion  ,  Tes  l^illcts  au  porteur  le-! 
Ion  les  termes  fufdits  ,  dont  les  Directeurs  leur'' 
donneront  quittance. 

IV-  A  détaut  de  payer  les  Billets  Tufaits  dans  les  . 
ternies  préiix  de  leurs  échéances  ,  ceux  qui  man- 
queront ,  perdront  ce  qu'ils  auront  avancé  ,  qui 
demeurera  au  profit  de  la  compagnie  ,  fans  ef-"* 
pérance  d'aucune  refritution  poui  quelque  caufe 
Se  prétexte  que  ce  fcit ,  &  îans  pour  cela  qu'ils 
puilient  être  déchargés  de  leur  pai't  des  pertes  qui 
pourroient  arriv  er  fur  les  obligations  que  la  com- 
pagnie aura  contraârées  jufques  &  compris  le  jour 
qu'ils  auront  été  en  défaut  de  payer. 

Y'  Sera  fait  un  Tableau  où  tous  les  noms  des 
Afibciès  feront  infcrits  en  une  feulecolomne  ;  de 
pour  y  parvenir ,  les  balotes  de  leurs  noms  feront 
tirées  au  fort  qui  réglera  leur  rang  dans  ledit  Ta- 
bleau Ck  leurs  féances, 

VI.  Se.o it  élus  à  la  pluralité  des  voix  cinq 
Diredeurs  du  nombre  des  Alfociés  ,  lefquels  pré- 
céderont tous  lefdits  Alfociés  dans  lesAflem- 
blées  ,  durant  leur  Direétorat  feulement  ;  6*:  à  l'é- 
gard de  leur  féance  ,  elle  fera  réglée  entr'eux  le- 
Ion  l'ordre  du  Tableau. 

VII.  Defd  cinq  Direéteurs  il  y  en  aura  au  moins 
trois  Négocians:  &  après  les  premiers  fix  mois  , 
à  compter  du  jour  de  leledion  ,  il  fera  pioccdéà 
celle  de  deux  autres  Diredeurs  pour  entrer  à  la 
place  des  deux  derniers  qui  fortiront  ;  lefquels 
deux  nouveaux  éliis  auront  leur  féance  après  les 
ti-ois  feitans,»Sc  fix  autreb-  mois  après,  fera  procédé 

à  l'élcdion 
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à  réIe(5fcîon  des  trois  autres,qui  entreront  à  la  pla- 
ce des  trois  premiers  ,  enforte  néaniiioins  qu'ils 
feront  précédés  par  ceux  de  l'éleâiion  antérieure  : 
&  ainli  kfdites  éledions  feront  continuées  de  fix 
mois  en  lix  mois ,  de  deux  en  une  fois ,  &  de  trois 
en  l'autre  ;  &  ils  ne  pourront  erre  continués  plus 
de  deux  fois  de  fuite  :  après  laquelle  continuation 
ils  ne  pourront  rentrer  dan^  le  Diredorat,  finoti 
au  plut">t  un  an  après. 

VIII.  Les  Diredeursen  charge,  feîon  les  pou- 
voirs que  la  compagnie  leur  en  donnera  ,  iur 
leRegiftre  C\q%  Délibérations ,  fignerontles  Po- 
lices &  comtrats  de  groflé  Aventure  ,  endoile- 
ront  6c  efcompteront  les  Billets  &  Lettres  de 
change  ,  ^  feront  les  négociations  pour  le  bien 
commun  de  ladite  compagnie, 

IX.  Ne  pourront  les  Diredeurs  prêter  du 
fonds  de  ladite  compagnie  à  aucun  des  Alîb- 
ciés,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  à  pei- 
ne d'en  être  refponfaplcs  en  leur  propre  &  pri- 
vé nom. 

X.  Toutes  les  Polices  d'AlTurances  ,  contrats 
de  grofie  Aventure  ,  Lettres  ik.  Billets  de  chan- 
ge à,  recevoir  Miflîves  ,  Prociu-ations  ,  Ôc  au- 
tres Actes  6c  Pièces  concernant  ladite  compa- 
gnie ,  qui  auront  été  (ignés  par  trois  defdits  Di- 
redeurs  ,  au  moins  ,  feront  bons  ,  <Sc  valideront 
de  même  que  li  tous  les  cinq  Direébeuts  &  tou- 
te la  compagnie  les  avoit  fignés  ,  conformé- 
ment à  leur  pouvoir  ,  fuivant  l'Article  VIII. 

XI.  Les  Direéteurs  qui  auront  figné  les  Poli- 
ces «Se  autres  A<ftes  pour  ladite  compagnie ,  non 
plus  que  les  autres  Aflbciés  d'icelie  ,  ne  feront 
obligés  &  ne  pourront  être  contraints  foliclai- 
rement  au  -  delà  du  fonds  des  trois  cens  mille 
livres  ;  &  fi  ce  fonds  ne  fuhfifoit  pas  pour  payer 
les  pertes  qui  pourroient  arriver  ,  ils  ne  feront 
obligés  6c  contraints  qu'au  fol  la  livre  ,  6c  à  pro- 
portion 
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portion  de  l'intérêt  que  chacun  aura  pris  en  la- 
dite Société. 

XII.  Ne  pourra  ladite  compagnie  ,  par  elle- 
même  ni  par  Tes  Diredeurs  ,  faire  aucun  em- 
prunt ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être. 

XIII.  L'Allemblée  générale  de  la  compa- 
gnie fe  fera  tous  les  Mardis  de  chaque  femai- 
ne  ,  en  fon  Bureau  ,  à  trois  heures  précifes  de 
relevée  ,  à  laquelle  heure  fonnante  ,  celui  des 
Directeurs  qui  fe  trouvera  ,  écrira  les  noms  des 
AiTbciés  qui  feront  prefens  ;  à  chacun  defquels 
il  fera  diflribué  ,  à  la  fin  de  l'Aflemblée  ,  deux 
jettons  d'argent  ,  du  prix  de  vingt  fols  pièce. 
Et fi ledit  jour  de  Mardi  fe  trouve  être  Fête, 
l'Allemblée  fera  pour  le  lendemain  ,  à  la  mê- 
me lieure. 

XIV.  A  l'égard  des  Diredeurs  ,  ils  s'alTem- 
bleront  au  Bureau  tous  les  Lundis  ,  Mercredis 
6c  Vendredis,  après  midi  ,  de  chacune  femaine, 
depuis  deux  heures  de  relevée  jufqu'à  cinq  , 
pour  entendre  &  régler  les  Négociations  ,  li- 
gner les  i^olices  &  les  contrats  de  grofle  Aven- 
ture, lire  les  Lettres  ,  y  faire  récOnfe  ,  &  tou- 
tes autres  affaires  concernans  ladite  compagnie  : 
à  chacun  defquels  il  fera  diftribué  fix  jettons 
d'argent  ,  dudit  prix  de  vingt  fols  pièce.  Et  s'il 
furvenoit  queîqu'affaii-e  qui  requit  célérité  ,  le 
commis  au  Greffe  fera  tenu  de  le  leur  faire 
fçavoir  inceflamment  ,  c<c  eux  de  fe  rendre  au 
plutôt  audit  Bureau  extraordinairement  ,  hors 
duquel  ils  ne  pourront  rien  réfoudre  ni  ligner 
concernant  leur  adminiftration  ,  à  peine  d'être 
déchus  du  Diredorat. 

XV' Les  Directeurs  conviendront  du  prix  de 
la  Prime  avec  l'Aflliré,  &  le  rempliront  fur  la 
Police  ,  en  écriture  &  non  en  chiffre  ;  enfuite 
de  quoi  l'Allure  payera  le  montant  de  la  Prime 

au 
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au  caiflTier  de  la  caifle  courante  ,  &  au  com- 
mis du  Greffe  le  droit  ordinaire  ,  avec  le  prix 
de  l'expédition  &  enregiftrement  de  chacun 
Ade  ,  fuivant  la  taxe  portée  par  la  Déclaration 
du  Roi  ;  les  récépiflés  defquels  Commis  au 
Greffe  &  caiffier  ,  feront  auffi-tôt  portés  aux 
Directeurs  ,  qui  figneront  la  Police  ,  enliafle- 
ront  lefdits  Récépiffés  ,  &  feront  écrire ,  en  leur 
prefence  fur  les  Livres. 

XVI  II  y  aura  au  Greffe  fept  Regiftres  au 
moins  ,  qui  feront  tenus  par  le  commis  audit 
Greffe ,  dont  les  feuillets  feront  numérotés  èc 
paraphés ,  par  premier  &  dernier  ,  par  Monfieur 
le  Lieutenant  Général  de  Police  ;  fçavoir , 

Un  dans  lequel  les  Polices  d'affurances  fe- 
ront tranfcrites  par  ledit  commis  ,  &  fignéc« 
par  l'Affuré  ,  diftindement  &  par  numéro. 

Un  fécond  ,  dans  lequel  ledit  commis  fera 
figner  par  l'Affuré  tous  les  Aétes  d'abandonne- 
ment  <Sc  d'avaries. 

Un  troifiéme,  dans  lequel  il  tranfcrira  &  fe* 
ra  figner  la  minute  des  contrats  de  groffe  Aven- 
ture ,  auffi  par  numéro  &  diftin6tement. 

Un  quatrième  ,  où  il  fera  figner  les  Exploit» 
qui  feront  faits  par  lui ,  pour  ou  contre  la  com- 
pagnie. 

Un  cinquième  ,  dans  lequel  il  fera  figner  , 
par  toutes  les  Parties ,  les  foùmiffions  ou  com- 
promis des  affaires  dans  lefquelles  il  y  aura 
conteftation. 

Un  fixiéme  ,  dans  lequel  il  recevra  les  Juge- 
mens  &  Sentences  arbitrales. 

Et  un  feptiéme ,  qui  contiendra  les  délibéra- 
tions de  la  compagnie. 

XVIÎ.  Les  Directeurs  feront  imprimer  des 
Formulaires  de  tous  les  Ades  ,  lelquels  ils  nu- 
méroteront au  dos,  &  en  chargeront  le  com- 
mis au  Greffe,  par  compte  6c  nombre  de  cha- 
cune 
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cune  forte  ,  qu'il  employera  par  même  ordre 
&  luite  de  numéro  ;  de  l'emploi  ciciqueis  il 
rendra  compte  ,  au  moins ,  à  la  fin  de  chaque 
mois ,  auldits  Diredeurs  ,  comme  de  clerc  à 
Maître 

XVIII.  Ledit  commis  au  Greffe  tiendra 
exadement  Mn  Répertoire  alphabétique  ,  des 
noms  des  Navires ,  Perfonnes ,  Tommes  ou  dates 
où  la  compagnie  aura  pris  des  rijques  ,  Toit 
par  Aflbrance  ou  grofle  Aventure  ,  en  marge 
duquel  il  circonftanciera  les  nouvelles  qu'on  au- 
ra d'iceux  :  «Se  lorfqu'il  fè  prefentera  des  Polices 
à  ligner ,  il  avertira  les  Directeurs  avec  fon  ré- 
pertoire en  main  ,  s'il  y  a  AfTurance  faite  ,  ou 
rifque  pris  fur  ledit  Vaiflèau  >  afin  d'avifer  ,  en 
connoilfance  de  caufe  ,  s'ils  ligneront  en  plus 
outre  ou  non  ;  à  quoi  ils  veilleront  aufli  par 
eux-mêmes. 

-  XIX.  Pourra  ladite  compagnie  établir  des 
commis  ou  correfpondans  dans  les  Villes  qu'el- 
le jugera  à  propos  ,  pour  l'informer  de  toutes 
chofes  concernant  le  bien  de  fon  commerce. 

XX.  Le  commis  au  Greffe  enregiftrera  ,  aux 
AfTemblées  ,  toutes  les  délibérations  ,  félon 
qu'elles  auront  pafle  ,  à  la  pluralité  des  voix  , 
qu'il  fera  figner  par  les  Déliberatifs  ;  &  à  la  fin 
de  chaque  Aflemolée  ,  il  remettra  le  Regiftre 
en  la  garde  des  Diredreurs. 

XXI.  Les  Formulaires  des  Polices  feront  ré- 
duits aux  feules  claufes  eflentielles  &  en  petit 
volume  ,  pour  être  envoyés  plus  facilement  par 
les  couriers  ;  au  dos  deiquclles  Polices  feront 
imprimées  les  conditions  fous  lefquelles  les  per- 
tes &  les  avaries  fei  ont  reg'ées  ik  payées  ,  afin 
que  le  public  (bit  informé  que  la  compagnie 
n'en  retardera  point  le  payement  ;  qu'au  con- 
traire ,  elle  le  fera  par  avance  ik  par  proviiion  , 
comme  il  eft  dit  ci-deilbus. 

XXII.  Les 
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XXIÎ.  Les  trois  mois  des  abandons  &  dénon- 
ciation d'avaries  ,  commenceront  du  jour  que 
la  lignification  en  aura  été  faite,  &  il  en  fera  Fait 
raport ,  parles  Direâ:eurs  ,  en  l'Aflemblée  qui 
précédera  l'échéance  defdits  trois  mois  ;  comme 
auflfi  des  pièces  jurtificatives  de  l'intérêt  de  de 
l'inconvénient  ,  afin  de  délibérer  fur  le  paye- 
ment ,  fi  l'Aflemblée  n'y  trouve  point  de  dif- 
ficulté. 

XXIÎI.  Et  d'autant  que  par  cette  facilité  la 
bonne  foi  de  la  compagnie  pourroit  être  fur- 
prife  dans  les  payemens  qu'elle  fera  par  provi- 
fion  des  pertes  &  avaries ,  l'A fluré  qui  recevra 
fon  payement  ,  fera  obligé  ,  à  fon  choix  ,  de 
laifler  aux  Direâreurs  les  pièces  <Sc  papiers  ori- 
ginaux ,  paraphés  de  lui  ,  ou  des  copies  par  lui 
collationnées  &  fignées  ,  en  un  cahier  ,  au  bas 
duquel  il  déclarera  avoir  lefdits  Originaux  en 
fes  mains  ,  paraphés  du  commis  au  Greffe  , 
pour  y  avoir  recours  ;&  au  bas  delà  Police  à 
laquelle  les  Originaux  ou  copies  fufdits  feront 
attachés  ,  les  Diredeurs  mettront  leur  ordre 
au  cainier  de  la  caifTe  courante  ,  de  payer  à 
l'Aflliré  ce  dont  on  fera  convenu  ,  &dont  l'Af- 
furé  fournira  fon  reçu  en  recevant  fon  paye- 
ment ,  que  les  Diredteurs  feront  à  l'inftanc  paf- 
fer  fur  les  Livres  de  la  compagnie  ,  avec  men- 
tion de  ce  que  deffus. 

XXIV.  S'il  y  avoit  difficulté  à  la  demande 
raportée  en  l'Allemblée  ,  les  Diredeurs  &  l'Af- 
furé  ,  en  ce  cas  ,  conviendront  chacun  d'un  Ar- 
bitre ,  Marchand  ou  Banquier  ,  non  intéreflé , 
&  ligneront  un  compromis  ou  foûmiflion  fur 
le  Regiftre  ,  d'en  pafler  par  le  Jugement  def- 
dits lîeurs  Arbitres  ,  fous  les  peines  y  mention- 
nées ,  qui  ne  pourront  pafTer  pour  commina- 
toires ,  lefquelsdits  fieuis  Arbitres  leront  priés 
d'en  venir  rendre  leur  jugement  dans  le  Bureau 

de 
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de  la  compagnie  ,  lequel  Jugement  fera  reçu 

&  enregiftré  par  le  commis  au  Greffe. 

XXV.  Les  adcs  de  foûmifTion  ,  ou  compro- 
mis ,  contiendront  les  offres  de  la  compagnie 
à  l'Afruré  ,  de  lui  payer  comptant ,  &  par  pro- 
vifion  ,  la  perte  ou  l'avarie  demandée,  en  bail- 
lant par  lui  caution  dans  Paris ,  certifiée  &  re- 
çue avec  les  Diredeurs  ,  de  raporter  en  défi- 
nitif, fi  faire  fe  doit  ,  le  principal  &  les  inté- 
rêts ,  à  fix  pour  cent ,  par  an  ,  outre  la  peine 
portée  par  l'Ordonnance  ,  en  cas  de  fraude  ou 
lurprife  de  la  partdel'Afîuré  ,  qui  fera  les  foù- 
rnifTions  d'y  fatisfaire  ,  ou  fa  réponfe  de  refus. 

XXVI.  Lorfque  la  compagnie  fe  trouvera 
chargée  des  rifques  extraordinaires  ,  les  Direc- 
teurs y  prendront  garde  ,  avec  foin  ,  pour  en 
faire  raport ,  à  ce  que  la  compagnie  en  délibère. 

XXVÎI.  Aucun  de  la  compagnie  ne  pourra, 
direftement  ou  indiredement  ,  fe  faire  afiurer 
ou  prendre  deniers  à  la  grofîe  en  icelle ,  finon 
en  déclarant  par  écrit ,  tant  aux  Diredreurs  qu'au 
Greffe  ,  l'intérêt  qu'il  y  a  ,  à  peine  de  nullité 
de  la  Police  ou  contrat  ,  perte  de  la  Prime  & 
profit  de  la  compagnie  ,  reflitution  de  l'argent 
qui  auroit  été  ainfi  emprunté  ,  avec  l'intérêt  à 
dix  pour  cent  par  an  ,  &  plus  grande  peine 
sil  y  écheoit. 

XXVIII.  Dans  le  mois  de  Décembre  de  cha- 
cune ^nnée  ,  les  Diredeurs  feront  un  Etat  gé- 
néral de  tous  les  VailTeaux  fur  lefquels  on  au- 
ra fait  des  Prêts  ou  des  Afi'urances  ,  defquels 
on  n'aura  point  encore  reçu  le  payement  ni  fçù 
le  retour  ;  comme  auflî  un  Etat  gênerai  de  tou- 
tes les  dettes  adives  ,  enfemble  un  bordereau 
gênerai  des  efpeces  qui  feront  dans  l'une  & 
dans  l'autre  caifle  ;  lef.]uels  Etats  ,  après  avoir 
été  examinés  par  la  compagnie  ,  &  fignés 
par  les  Diredeurs  ,  feront  tranfcrits  dans  les 

Livres , 
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Livres  ,  &  mis  dans  les  liafles  delà  Direction. 

XXIX.  Au  cinquième  joui*  de  Janvier  ,  en 
chacune  année  ,  lera  réparti  6c  payé  à  chacun 
des  Aflbciés  ,  fur  fa  quittance,  à  railon de di>c 
pour  cent  de  ce  qui  lui  apartiendra,  &ce,  du 
fonds  qui  aura  été  trouvé  au-delà  du  capital, 
par  l'Etat  général  fufdit ,  du  mois  de  Décembre 
précédent  ;  6c  au  bout  de  deux  années  entiè- 
res &  révolues  ,  c'eft-à-dire ,  au  cinquième  Jan- 
vier de  la  troiiiéme,  leur  lera  fait  répartition 
&■  payement  fur  leurs  quittances  du  refte  & 
revenant-bon  qui  aura  été  trouvé  en  l'Etat  gé- 
néral du  mois  de  Décembre  de  îa  première  def- 
dites  trois  années  ,  fupofant  toujours ,  pour  fon- 
dement ,  que  le  capital  de  ladite  Compagnie 
refte  entier.  Que  fi  au  contraire  par  aucun  des 
Etats  généraux  il  fe  trou  voit  diminué  par  per- 
te ,  il  fera  incontinent  rétabli  par  contribution  , 
au  fol  la  livre,  au  pror^^^  de  ce  que  chacun  des 
Afibciés  aura  d'intérêt  dans  ladite  Compagnie  ; 
à  quoi  faire  il  fera  tenu  &  obligé. 

XXX.  Au  cinquième  Janvier  de  chacune  an- 
née ,  par  délibération  ,  à  la  pluraHté  des  voix  , 
qui  fera  regiftrée  au  Regiftre  des  délibérations 
éc  au  GretFe,  le  prix  des  adtions  fera  évalué  Ôc 
fixé  à  tant  pour  cent ,  plus  ou  moins  ,  de  leur 
premier  prix  Se  valeur  furmentionnés.  Laquel- 
le évaluation  fervira  de  taux  pour  les  mettre 
en  commerce  ,  à  la  vente  dcfqut.-îles  (  qui  ne 
pourra  être  faite  à  plus  haut  prix  )  la  Compa- 
gnie fera  préférée. 

XXXI.  Lorfqu'il  arrivera  décès  d'aucun  des 
Afibciés,  ou  qu'ils  nepoinront  être  en  liberté 
d'agir  ,  leurs  veuves  ,  héritiers ,  créanciers  ou 
ayans-caufe,  feront  tenus  de  vendre  leurs  aârions 
un  an  au  plus  tard  après  le  décbs  ou  défaillan- 
ce ,  fur  le  pied  delà  dernière  évaluation  ,&  à 
la  charge  de  la  préférence  furdite  pour  la  coni- 
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pagnie-  Lefquelles  veuves  ,  héritiers  ,  créanciers 
ou  ayans-caule  ,  ct-fieront  d'avoir  part  dans  les 
profits  ,  pertes  ou  ri fq nés  des  atFaires  qu'elle 
contradera  ,  à  commencer  du  lendemain  du 
décès  ou  défaillance. 

XXXÏT.  Lefdits  fonds  &  tarions  feront  répu- 
tés purement  mobiiiaires  &  de  commerce  ,  fans 
autres  difcufliuns  que  celles  ci- deilbs  énoncées. 

XXXIÏI.  Ne  pourront  lef.ii'es  veuves  ,  héri- 
tiers ,  créanciers  ou  ayans-caule  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  prétendre  que  la  Compa- 
gnie leur  rende  compte  des  adions ,  droits  & 
prétentions  de  leurs  auteurs  ,  ni  qu'elle  change 
les  loix  en  leur  hueur.  Au  contraire  ,  ils  fe- 
ront obligés  d'acqt.iefcer  fur  le  tout  ,  &  de 
prendre  droit  par  les  comptes  rendus,  ou  que 
l'on  rendra  ,  félon  les  ufaî;^es.  Pourront  feule- 
ment être  prefens  à  la  confcdriond'iceux,  fans 
affîltance  d'aucun  Oiiicicr  de  JuflJce,  pour  quel- 
que caufe  t5c  prétexte  que  ce  foit  ;&ce  qui  fe 
trouvera  leur  devoir  revenir  ,  fera  tenu  en  fur- 
léance  par  la  Compagnie  ,  pour  autant  qu'il  y 
aura  encore  de  rifques  courans  j&deN'avires 
à  rentrer  ,  dans  lelquels  ils  feroient  intéreffés. 

XXXiy.  Il  y  aura  deux  cailVes  ,  dont  l'une 
fera  apellée  caifle  courante ,  &  l'autre  la  caille 
générale.  Pour  la  caillé  courante  ,  il  y  aura 
deux  livres  duplicats  l'un  de  l'autre  ,  tous  deux 
écrits  par  le  Caifller  ;  l'un  defquels  livres  avec 
ladite  caifle  ,  fera  en  fa  garde  ,&  l'autre  livre 
avec  la  caifle  générale  ,  fera  à  la  garde  des  Di- 
refleurs. 

XXXV.  Le  Caiflfier  de  la  caifle  courante 
donnera  caution  à  la  Compagnie  ,  jufques  à  la 
fomme  de  douze  raille  livres  ,  laquelle  caution 
s'obligera  folidairement  a^'ec  lui ,  pour  tous  les 
faits  de  ladite  caifle  ,  erreurs  ,  efpeces  fauflés, 
^  autres  inconvéniens, 
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XXXVI.  Les  Dire6t?urs  compteront  av^ec 
ledit  Caiilier  ,  fur  les  deux  livres  ,  fur  les  pie- 
ces  juRiticatives  &lur  la  caiOe  ,  tous  les  Lundis 
de  chacune  femaine  ;  lur  lefquels  livres  ils  en 
feront  ligner  les  arrêtés  par  bordereau  des ef- 
péces  ,  Ô:  veilleront  à  ce  que  dans  la  caille  cou- 
rante il  ne  loit  laiiTé  que  le  fonds  nécellaire 
pour  payer  ce  dont  elle  fera  chargée,  &:  qu'il 
n'y  ait  point  au-delà  de  la  fomme  pour  laquel- 
le aura  été  donné  caurion  ,  autant  qu'il  fe  pourra. 

XXXVn.  La  caille  générale  lera  tenue  par 
les  Diredeurs  ,  dans  leur  Bureau  particulier  , 
avec  le  livre  d'icelîe  ,  où  ils  écriront  toutes  les 
parties  ;  &  lorfque  l'on  tranfporterade  l'argent 
-d'une  caifle  en  l'autre  ,  les  Directeurs  en  ligne- 
ront le  tranfport  avec  le  Caiffier  ,  &  tous  les 
mois  on  vérifiera  &  reconnoitra  les  livres  def- 
dites  cailles ,  contre  les  comptes  d'icelles  ,  fur 
les  livres  de  raifon  de  ladite  Compagnie. 

XXXVIIL  La  caille  générale  aura  deux  for- 
tes ferrures  ,  &  deux  bons  c5c  forts  cadenas. 
Trois  des  ciefs  feront  en  la  garde  des  trois  pre- 
miers Direélcurs  en  exercice  ,  &  la  quatrième 
en  celle  du  Commis  au  Greffe  ,  fans  que  l'ou- 
verture puiiTe  en  être  faite  qu'en  la  prefence 
des  uns  &  des  autres  ,  ni  que  les  gardiens  def- 
dites  clefs  puiflent  les  prêter  ni  les  envoyer , 
mais  les  aporter  eux-mêmes  ,  afin  que  lefdites 
ouvertures  &  fermetures  fe  fafient  en  la  pre- 
fence des  uns  &  des  autres.  Que  û  toutefois 
aucun  défaits  Direfteurs  gardien  de  clefs  ,  par 
maladie  ou  autrement  ne  pouvoit  y  aller  ,  la- 
dite clef  fera  par  lui  remife  en  main  du  Direc- 
teur fubféqaent  ,  lequel  s'en  chargera  ,  après 
avoir  reconnu  ladite  caille  avec  L^s  autres  gar- 
diens de  clefs. 

XXXIX.  Il  fera  loifibîe  à  tout  AfTociédela 
Compagnie  ,  de  fe  fane  rendre  raiion  par  les 
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Commis  ,  des  affaires  d'icellc  ,  d'être  prefènt  " 
aux  ouvertures  ,  reconnoiflances  Se  fermetures 
des  caifles  ;  mêaie  dire   leurs   fentimens  ,  par 
voie  d'avis  ,  fur  le  tout  ,  fans  préjudice  néan- 
moins du  pouvoir  des  Direâreurs. 

XL.  La  nomination  ,  le  nombre  &  lesapoin-  -- 
temens  des  Commis  ,  tant  du  Greffe  qu'autres  , 
feront  réglés  à  la  pluralité  des  voix, 

XLL   L'on  conviendra  des  meubles  néceffai- 
res  pour  le  fervice  de  la  Compagnie  feulement,, 
delqueîs  fera  Fait  inventaire  ,  ainfi  qu'il  en  fera 
fait  un  ar.fli  des  Titres  ,  Livres  &  Papiers  d'i- 
celle  ,  qui  feront  mis  en  la  cr.iffe  générale. 

XLII.  Pourra  ladite  Compagnie  pour  fa  con- 
duite ex:  gouvernement ,  &  pour  le  bien  de  les 
affaires  &  Tes  befoins  ,  fe  Faire  des  délibérations 
&  règles  ,  &  en  tant  que  belbin  feroit ,  les  fai- 
re homo'of^uer. 

XLIÎL  Et  afin  qu'il  plaife  à  Dieu  de  bénir  les 
travaux  6c  entreprifes  de  lad.  Compagnie ,  il  fera 
diftribué  ,  annuellement  ,  îa  fommedefix  cens 
livres  ,  pour  être  employée  en  œu^^res  de  piété  , 
ainfi  qu'il  Fera  délibéré  par  ladite  Compagnie  , 
ciiacune  année  ,  félon  la  con-ondure  des  tems , 
&  entr'autres  à  faire  prier  Dit-u  pour  les  vivans 
ôc  pour  lesdéFuntsde  ladite  Compagnie. 

ExtraU  des  Rcgijtrcs  du  Confe il  d'Etat, 

LE  ROI  s'éta:  t  fait  repréfenter  en  fbn  Con- 
feil,  Sa  Majefté  y  étant,  les  Lettres  Patentes 
en  Forme  d'Eciit  du  mois  de  Mai  1686.  portant 
étabhflement  d'une  Oiambre  &  Compagnie 
générale  des  AflurancesiSc  groifes  Aventurfîs  en 
1  '  V  ille  de  Paris ,  pour  être  compoFée  de  trente 
/.ffociés  ,  aux  claufes,  cîiarges  &  conditions  por- 
tées par  lefdites  Lettres  ,  &  par  le  contrat  dé  So- 
ciété qui  en  a  été  paflé  encre  ceux  à  qui  Sa  Majefté . 
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a  donné  fon  agrément  pour  former  ladite  Com- 
pagnie ,  ledit  contrat  reconnu  pardevant  Notai- 
res  le  io  du  même  ruois,  &  depuis  dépoie  pouc 
minute  pardevers  Beauvais  ,  Notaire  au  Chàte- 
Jet  ;  &  vu  par  Sadite  Majefle' ledit  contrat  de 
Société  à  Elle  préfenté  par  les  y  dénommés  en 
icelui  ,  qui  l'ont  fuplié  de  le  vouloir  autorifer  i 
Le  Roi  e'tant  en  son  Conseil  ,  a  agréé, 
aprouvé  &"  confirmé  ,  agrée  ,  confirme  &aprou- 
ve  ledit  contrat  de  Société  à  Elle  préfenté  par  les 
Sieurs  Delagny  ,  Diredieur  général  du  commer- 
ce ,  Soullet,  Defvieux,  le  Fevre  ,  Roufleau  ,  Le- 
jariel,Mathé  de  Vitry  la  Ville,  Thomas  de  Lille, 
Charles  Lebrun  ,  Bar  ,  Chauvin  ,  Tardif,  Poc- 
quelin  ,  Hébert ,  P.  Chauvin  ,  Claude  Lebrun  , 
Pafquier  ,  Paignon  ,  A.  Peletyer  ,  Mollien  ,  Ba- 
roy  ,  Couiinet ,  N.  Souifet ,  Gaillard,  de  Luberc, 
Tranchepain  ,  Keron  ,  de  la  Rivoire ,  Demeuves 
&   Ceberet  ,  aufquels  Sa  Majefté  avoit  accordé 
fon  agrément  pour  y  entrer.  Ordonne  en  confé- 
quence  Sadite  Majefté  ,  que  fondit  Edir  &  ledit 
contrat  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur. A  l'eiTet  de  quoi  ledit  contrat  &  le  prefent 
A  rrêt  feront  enregiftrés  à  la  diligence  des  Procu- 
reurs de  Sa  Majefté  aux  Greffes  des  Sièges  géné- 
raux &  particuliers  des  A  mirantes  de  France  ,  & 
encore  au  Greffe  tant  deladit.  Chambre  des  A  ffa- 
rances  à  Paris  ,  que  des  autres  Jurifdidions  où 
befom  fera.  Enjoint  aux  Procureurs  de  Sadite 
Majefté  èfdits  Sièges  des  Amirautés ,  de  la  certi- 
fier inceffamment  dudit  enregiftrement.  Fait  au 
Confei!  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu- 
à  Verfailles  le  fixiéme  jour  de  Juin  ,  mil  fix  cens 
quatre-vingt' fix.' 5/g«(?',  Colbert. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ,  Dauphin  de  Viennois  y 
Gomtcde  Valentinois  6c  Diois,  Provence,Forcaî- 
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quier  &  Terres  adjacentes  :  Au  premier  notre 
Kuiffier  uu  Sergent  iur  ce  requis.  TsFous  te  man- 
dons 6c  commandons  par  ces  Préientesfignées de 
notre  main ,  que  l'A rrêt  dont  l'extrait  ert  ci-atta- 
ché fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie, ce- 
joard'hui  donné  en  notre  Confeil  d'Etat ,  Nous  y 
étant  ,  tu  ilgnities  à  tous  ceux  qu'il  apartiendra  , 
à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ,  Se  faiîes  pour  Ton  en- 
tière exécution  tous  aftes  &  exploits  nécéffaires, 
fans  pour  ce  demander  autre  permifhon  ;  Car 
tel  eft  notre  plailir-  Donne'ù  Verlailîes  ,  leli- 
xiéme  jour  du  mois  de  Juin  ,  l'an  de  grâce  mil 
fix  cens  quatre-vingt-hx  ,  &  de  notre  Règne  le 
quarante-quatrième.  Signé ,  LOUIS-  Etphs  bnsy 
Par  le  Roi  Daiu'hin  ,  Comte  de  Provence  » 
CoLBERT.  Et  Icelié  du  grand  Sceau  de  cire  rou- 
ge fur  liraple  queue. 

ÉDIT    DU    ROI, 

F  or  tant  êtabliffement  du  Commerce  dtê 
Sénégal  (^  Ccte  d' Afrique. 

LOUIS  ,  par  îa  grsce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  6c  de  Navarre  ;  A  tous  prefens  oc 
à  venir  ,  Salut.  Au  milieu  des  Soins  que  nous 
donnons  à  la  déFenfe  de  nos  Etats  c6ntre  tou- 
tes les  PuilFances  de  l'Europe  ,  Nous  ne  laif- 
fons  pas  d'avoir  l'attention  nécéfi&ii e  iur  tout 
ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  nos  Peuples  , 
6c  particulièrement  fiir  le  commerce  ,  dont  la 
continuation  peut  entretenir  l'abondance  dans 
le  Royaume  ,  6c  y  porter  les  richelles  étran- 
gères ;  &  comme  celui  qui  le  fait  au  Sénégal 
6c  iur  la  côte  d'Ahique  ,  eil  un  des  plus  con- 
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fidérabîes  ,  tant  par  le  Trafic  des  Cuii?  ,  C-o lû- 
mes ,  Cires  ,  Moriil  ,  Poudres  &  Matière  d'Or , 
&  autres  Marchandifes  fines  ,  que  par  les  Nè- 
gres qu'on  porte  aux  îfles  de  l'Amérique  ,  il 
iiécelTaires  pour  la  culture  desSucrcj ,  Tabacs  , 
Cotons  ,  Indigos  ,  vie  autres  Denrées  qui  font 
aportées  de  ces  Pays  en  France  .  <k  dont  nos 
Sujets  tirent  de  lî  grandsavantages  >  Nous  avons 
réiblu  de  maintenir  ce  commerce  important  ; 
êc  parce  que  la  Compagnie  Royale  ,  formée 
en  1681  ,  peu  inftruite  de  la  manière  dont  il 
falloit  le  conduire  ,  a  fouoert  plufieurs  pertes , 
qui  l'ont  mife  hors  d'état  de  le  continuer  >  Nous 
avons  réiblu  Je  le  rétablir  ,  &  pour  cet  effet , 
Nous  avons  choifi  ceux  de  nos  Sujets  qui  nous 
ont  paru  les  plus  propres ,  &  nous  en  avons 
formé  une  nouvelle  Compagnie  ,  qui  a  acquis 
de  l'ancienne  ,  fon  privilège  ,  avec  les  Habita- 
tions &  autres  Effets  contenus  dans  le  Contrat 
qu'elles  ont  pafle  enferinjîe  ,  dont  le  prix  fera 
employé  au  payement  des  dettes  de  ladite  an- 
cienne Compagnie  ;  (!>c  comme  elle  nous  a  très- 
humblement  fuplié  de  lui  vouloir  accorder  nos 
Lettres  de  confirmation  ,  <Se  les  privilèges  ex- 
pliqués dans  les  mémoires  qu'elle  nous  a  pre- 
ientés  ,  Nous  voulons  bien  la  traiter  favora- 
blement ,  &  contribuer  au  rétablifiement  de 
fon  commerce  ,  \à  avantageux  au  bien  de  notre 
Etat.  A  CES  CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  Con- 
feil  ,  où  l'affaire  a  été  meuremenc  délibérée  , 
après  avoir  vu  8c  examiné  ledit  Contrat  de  ven- 
te &  celfion  faite  par  l'ancienne  Compagnie 
les  18.  Septembre  6c  n-  Novembre  1694. 
l'Arrêt  d'homologation  du  30.  dudit  mois  de 
Novembre  avec  ladite  Société  ,  faite  en  confe- 
qaence  le  zj.  Janvier  dernier  ,  enfemble  nos 
Edits  des  mois  de  May  1664.  Décembre  1674.. 
|)our   i'écabliffement  ck:  révocation  de  la  Com- 
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pagnie  des  Indes  Occidentales ,  les  Lettres  Pa- 
tentes de  conhi-mation  de  ladite  Compagnie  du 
Se'négal  des  mois  de  Juin  1679.  &  Juillet  1681» 
&  \ts  Arrêts  de  notre  Confeiî  des  30.  Mai 
1^64.  I^  Février  ,  to  Mars  ,24.  Avril  &  z6. 
Août  1665.  ïo.  Septembre  1668.  4.  Juin  ,  18. 
Septembre  &  25:-  Novembre  167 1.  28  Juin 
1692.  <Sc  18.  Août  !694.  defquels  Contrats  , 
Société  >  Edits  ,  Lettres  Patentes  ,  &  Arrêts 
fufdatés  ,  copies  collationnées  ,  font  ci  attachées 
fous  le  contre-fcel  ;  &  de  notre  certaine  fcien- 
ce  ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale  ,  Nous 
ayons  par  ces  Prefentes ,  fignées  de  notre  main , 
dit  ,  flatué  Se  ordonné  ,  difons  ,  ftatuons  & 
ordonnons  ainli  qu'il  enfuit. 

ï.   Le  Contrat  de  vente  Se  ceiïion  qui  a  été 
faite   par  les   Diredeurs  &  Intéreilés  de  l'an- 
cienne Compagnie  Royale  du  Sénégal ,  au  pro- 
fit du  fieur  d'Appougny  ,  notre  Conlciller-Se- 
créraii*e  &  de  nos  Finances ,  le  18.  Septembre 
&    13.    Novembre  1694,  l'^^i"iêt  d'homologa- 
tion du  50.  dudit  mois  de  Novembre  ,  eniéin- 
ble    rAâ:e  de  Société  ,  pafle  entre  ledit  fieur 
d'Appougny  &  les  autres  Intéreffés  le  t\.  Jan- 
vier dernier  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  &  à  cet  elFet ,  Nous  avons  leldits 
contrats  &  Sociétés  aprouvé  &  confirmé,  les 
aprouvons   &  confirmons  par  ces  Prefentes  , 
Voulons  &  Nous  plait  que  la  nouvelle  com- 
paf^nie  Royale  du  Sénégal  ,  formée  par  ledit 
contrat  de  Société  ,}ouiile  en  pleine  propriété, 
avec  tous  droits  de  Seij-^nturie  ,  Direde&Juf- 
tice  ,  des  Forts  ,  Habitations  ,  Terres  Se  Pays 
apartenans  ci-devant  à  l'ancienne  compagnie  , 
foit   en    vertu  des  Traités  faits  avec  les  Rois 
Noirs  ,  ou  à  titre  de  conquête  ,  tant  dans  Tlfle 
&  château  d'Arquin  ,  Rivière  Se  Fort  du  Séné- 
gal Se  leurs  dépendances ,  Rivières  de  Gambie, 
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Biflaiix  ,  &  autres  Rivières  de  Pays  qui  font  le 
long  de  la  côte  d'Afrique  ,  depuis  le  cap-Blanc 
jufques  à  la  Rivière  de  Serralyonne  ,  dans  tous. 
les  Pays  de  fa  concelTion  »  même  du  Fort  de 
Gambie  ,  ci-devant  occupé  par  les  Anglois  ,  & 
fur  eux  récemment  pris  par  nos  Vailfeaux  ,  en- 
femble  des  conquêtes  qu'elle  fera  ci -après  fur 
les  naturels  du  Pays  ou  autres  Nations  étran- 
gères ,  foit  par  l'affiftancede  nos  VaiiTeauxou 
par  les  liens  propres  ,  fans  aucune  réferve  ni 
condition  ,  finon  de  ia  feule  foi  &  hommage- 
lige  ,  que  ladite  nouvelle  compagnie  fera  te- 
nue de  nous  rendre  &  à  nos  Succefleurs  Rois  , 
fous  la  redevance  d'un  Eléphant ,  à  chaque  mu- 
tation ;  au  lieu  de  la  couronne  d'Or  du  poids 
de  trente  marcs  ,  portée  par  l'Article  I.  de  no- 
tre Déclaration  du  mois  de  Juillet  1681.  dont 
nous  déchargeons  par  ces  Prefentes  ladite  nou- 
velle compagnie  ;  enfemble  de  la  redevance 
annuelle  d'un  marc  d'Or  ,  ou  valeur  en  Ambre 
gris  ,  portée  par  les  contrats  de  vente  du  Sé- 
négal &  dépendances  ,  des  8.  Novembre  1673- 
&  2..  Juillet  i68i-  à  nous  due  ,à  caufede  no- 
tre Domaine  d'Occident  ,  attendu  que  la  côte 
de  Guinée  ,  dite  côte  d'Or  ,  a  été  démembrée 
de  ladite  concefllon  du  Sénégal  par  Arrêt  de 
notre  confeil  du  6.  Jx-invier  i68î.  comme  aufîl 
de  tous  autres  droits  îx  proHts  Seigneuriaux  & 
féodaux  ,  à  la  charge  de  nourrir  ,  entretenir  (Se 
payer  îe  nombre  des  Prêtres  néceflaires  pour 
l'adminirtration  des  Sacremens  aux  gens  de  la- 
dite habitation  ,  pendant  le  tems  de  la  prefen- 
te  concefTion,  ci-après  déclarée,  defqnels  Prê- 
tres ladite  nouvelle  Compagnie  aura  la  nomi- 
nation ,  le  tout  fuivant  que  l'ancienne  en  a  joui 
ou  dû  jouir,  &  conformément  aux  Lettres  Pa- 
tentes de  fon  établiflément  du  mois  de  Juin 
1679.  ôc  de  l'Edit  de  création  de  la  Compa- 
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gnie  des  Indes   d'Cccident  ,  du  mois  de  Mai 
1664^  aux  m. ^mes  droits,  privilèges <Sc exemp- 
tions y  mentionnés. 

lî. Jouira  en  outre  la  nouvelle  Compagnie, 
aux  mêmes  droits  Se  privilèges  quedelius,  des 
Terres  &  habit/^ rions  que  l'ancitnne  Compa- 
gnie avoitdans  î'IfledeGorée&  dépendances, 
de  laquelle  ,  comme  à  Nous  apartenant  ,  en 
conféquence  de  la  conquête  que  nous  en  avons 
faite  fur  les  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  ,  &  de  la  celTion  qui  nous  en  a  été  fai- 
te par  le  Traité  de  Nimegue  du  18.  Août  1678. 
Nous  avons  fait  don  à  l'ancienne  Compagnie 
par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  de  JuilleC 
1681.  6c  en  tant  que  befoin  eft  ,  avons  confir- 
mé Se  confirmons  par  ces  Prefentes  de  la  nou- 
velle Compagnie  ,  dans  tous  les  droits  de  pro- 
priété de  ladite  Ifié  &  dépendances ,  Seigneu- 
rie s  Direde  8c  Juftice ,  pour  par  elle  en  jouir  ,  Se 
la  tenir  de  Nous  à  une  feule  foi  &  hommage  & 
redevances  ,  conjointement  avec  les  autres  Ter- 
res ,  Pays  Se  Habitations  à  elle  cédés  par  l'an- 
cienne compagnie ,  par  ledit  contrat fufdatc. 

III.  Jouira  aufii  ladite  compagnie  de  toutes 
les  Mines  &  Minières  ,  Forts,  caps,  Golfes, 
Ports  ,  Havres  ,  côtes  ,  Rivières  ,  Ifles  Se 
Iflots  ,  dans  l'étendue  defdits  Pays  concédés  , 
&  dans  ceux  qu'elle  pourra  ci-après  conquérir 
fur  les  naturels  du  Pays  ,  &  autres  Nations 
étrangères  ,  fans  nous  payer  ,  pour  raifondece, 
aucuns  droits  de  Souveraineté  ,  defquels  nous 
lui  avons  fait  don. 

IV.  Pourra  ladite  compagnie  Royale,  com- 
me Seigneurs  Hauts-Jufticiers  defdits  Pays  ,  y 
établir  des  Juges  Se  OH-iciers  par  tout  où  befoin 
fera  ,  lefquels  connoitront  de  toutes  affaires  de 
Juftice  ,  Police  ,  commerce  Sc  Navigation  , 
tant  civiles  que  criminelles. 

V-  Confir- 
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V-  Confirmons  aul'il  Si  aprouvons  la  cefTion 
&  tranfports  faits  à  la  nouvelie  compagnie  par 
le  même  contrat  ,  des  Vailleanx  &  autres  Bâ- 
timens  ,  marchandifes  &  eiTets  apartenans  à 
l'ancienne  compagnie  ,  dont  il  fera  tait  inven- 
taire &  procès  verbal  par  leurs  commis  6c 
prépofés  fur  les  lieux  ,  lors  de  la  prife  de  pof- 
feOfion  ,  le  tout  luivant  ledit  Adte  de  Sociaé 
du  z  î .  Janvier  dernier. 

VI.  Conrirmons  &  aprouvons  pareillement 
la  cefllon  ik  tranfports  faits  à  la  nouvelle  com- 
pagnie par  ledit  contrat,  du  privilège  de  faire 
leule  ,  à  l'cxclufion  de  tous  autres  ,  par  elle  & 
par  fes  Prépofés  &  commis  ,  le  commerce  dans 
toute  l'étendue  des  habitations  &  pays  qui  lui 
ont   été    cédés    ,   Se    par    Nous   confirmés   en 
propriété  ,  &  dans    la    cote    d'Afrique  ,  aux 
termes  de  nos  Déclarations  &  Lettres  Patentes. 
VIL  Permettons,  en  ce  faifant,  à  ladite  com- 
pagnie ,  de  faire  les  traites  de  toutes  les  mar- 
chandifes   ,    même  de  Nègres  captifs  ,  qu'elle 
pourra    feule  négocier  fur  la  côte  Se  dans  les 
Terres  fermes  &  Ifles  voiimes  ,  dans  l'étendue 
defdirs  lieux  ,  hs  tranfporter  dans  les  ifles  & 
Terres  fermes  de  l'Améiique  ,  &  les  vendre  aux 
habitans  ,   de  gré  à  gré   ;  faifant  défenfes  aux 
Lieutenant  Général ,  Intendans  ,  Gouverneurs, 
&  à  tous  Oificiers  de  Jultice  d'en  régler  le  prix  , 
le  tout  pendant  le  cours  &   eipace  de  trente 
années  ;  .&  à  cet  effet ,  avons  continué  &  pro- 
rogé le  privilège  de  l'ancienne  compagnie  ,  de 
quatorze  années  au-delà  des  feize  qui  revoient 
àexpirerde  l'ancien  privilège  ci-devanr  accordé. 
VIII    Faifons  en  conicquence  défenfes  à  tous 
tios  Sujets   ,  d'aller  en  vertu  de  nos  commif- 
ilons  ou  permiflions  ,  ou  de   celles  des  Princes 
étrangt-rs  ou  autrement  ,  trafiquer  diredement 
ou   indiredement  ,  feus  quelque  prétexte  que 
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ce  foit ,  àr,ï\s  tous  les  Pays  de  ladite  compa- 
gnie ,  à  peine  de  confircation  de  leurs  Vaifle?.ux- 
éc  Marcîj^ndiiës  ,  au  profit  de  ladite  compa- 
gnie ,  à  laquelle  nous  permettrons  de  s'en  frtilïr 
par  force  ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende  , 
aplicable  moitié  aux  Hôpitaux  des  lieux  ,  ^ 
Fautre  moitié  à  ladite  compagnie  ;  déclarant 
dès-à-prefent  îefdites  commifllons  &  permii- 
fions  que  nous  pourrions  donner  ,  ou  avoir  ci- 
devant  données ,  nulles. 

IX.  Permettons  aufll  à  ladite  nouvelle  Com- 
pagnie ,  de  Je  faiiir  par  force  des  Vaifleaux  ^ 
Marchandifes  apartenans  aux  Sujets  des  Prin- 
ces &  Etats  étrangers  ,  qui  leront  trouvés  né- 
gocians    dans  l'étendue  de  ladite  concefllon  , 
direârement    ou  indiredement  ,   fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifle  être  ,  à  la  charge  d'en 
faire  juger  les  prifes  en  notre  Confeil ,  au  pro- 
fit de  ladite  compagnie  ,  même  de  s'emparer 
des    forts   &   habitations    qu'ils   pourroient  y 
avoir  établis  ;  enfemble  des  effets  qui  s'y  trou- 
veront ,   que    dès-à-prefent  nous  ajugeons  au 
profit  de  ladite  compagnie  ,  à  l'exception  des 
portugais  ,  qui  ont  un  établifiement  à  Cachau 
6c    aux  Bifîaux  ,  au  commerce  defquels  nous 
n'entendons  préjudicier  ,  &  des  autres  Princes 
6c  Etats  qu'il  nous  plaira  excepter  par  le  pro- 
chain Traité  de  Paix. 

X.  Et  en  casquelelciits  VaifTeaux  pris  comme 
deflus  ,  fe  trouvaflent  chargés  des  Marchandifes 
propres  aux  Traites  de  la  concefl'ion  de  ladite 
compagnie  ,  Nous  lui  permettons  d'en  difpofer 
par  provifion  ,  en  faifant  préalablement  drefler 
Procés-verbal  cSc  Inventaire  d'icelles ,  pour  le 
tout  raporté  en  notre  Confeil  ,  être  ordonné  ce 
que  de  raifon  ;  fiuf  à  reftituer  la  valeur  de  ce 
qu'elles  auront  coûté  en  Europe  ,  au  cas  que  Ief- 
dites prifes  ne  foient  pas  jugées  valables. 

XI.  Pourra 
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Xî.  Pourra  ladite  compagnie  Faire  conOruire- 
des  Foits  &  Habitations  en  tous  les  lieux  qu'elle 
jugera  néceiTaire  pour  la  défenfe  defdits  Pays  ; 
lefquels  Forts  aulli  bien  que  ceux  qui  y  font  déjà 
conftruits  ,  feront  re'putés  Royaux  i  &  jouiront 
des  mêmes  Privilèges  que  les  nôtres,  faire  fondre 
canons  à  nos  Armes  ,  faire  poudre  &  boulets, 
forger  armes  ,  8c  lever  les  Matelots  &  Soldats 
dans  le  Royaume  ,  pour  envoyer  audit  Pays  , 
qui  feront  engagés  comme  pour  notre  fervice, 
en  prenant  notre  permiffion  en  la  Forme  ordi- 
naire &  accoutumée. 

XÏI.  La  Compagnie  pourra  dans  îefdits  Forts 
6c  Habitations ,  établir  tels  Gouverneurs  qu'elle 
jugera  à  propos  ,  lefquels  feront  nommés  & 
prefentés  par  les  Direâeurs  de  ladite  compa- 
gnie ,  pour  leur  être  expédié  nos  Provifions  : 
Pourra  les  deftituer  toutefois  &  quantes  que 
bon  lui  femblera  ,  &  en  établir  d'antres  en  leur 
place  ,  aufquels  nous  ferons  pareillement  expé* 
dier  nos  Lettres  ,  fans  aucune  difficulté  ;  en  at- 
tendant Texpédition  ,  defquelles  ils  pourront 
commander  le  tems  de  iix  mois  ou  un  an  au 
plus  fur  les  commiffions  des  Direéteurs  ;  révo- 
quons toutes  commifllons  que  nous  pourrions 
avoir  ci-devant  données  à  cet  eQ^t  ,  qui  de- 
meureront nulles  dcde  nul  effet. 

Xin.  Pourra  aufll  ladite  compagnie  armer 
Se  équiper  ,  en  guerre  ,  tel  nombre  de  VaiOeaux 
qu'elle  jugera  à  propos  pour  l'augmentation 
èc  fureté  de  fon  commerce  ;  fur  lefquels  Vaif- 
feaux  elle  pourra  mettre  tel  nombre  de  canons 
que  bon  lui  femblera  ,  arborer  le  Pavillon  blanc, 
avec  les  Armes  de  France  ,  établir  tels  capitai- 
nes ,  Officiers  Soldats  &  Matelots  quelle  trou- 
vera à  propos  ,  lefquels  jouiront  des  mêmes 
privilèges  8c  exemptions  que  les  nôtres. 

Xiy,  S'il  arrivoit  que  les  Ports  fuflent  fer- 
més , 
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mes  ,  &  qu'il  fut  défendu  à  tous  Négociant 
d'armer  des  Vaifleaux  :  permettons  néanmoins 
à  ladite  compagnie  d'en  armer  deux  au  moins 
tous  les  ans  :  Voulons  qu'il  leur  foit  fourni  , 
pour  leldits  arméniens  ,  des  Matelots  de  nos 
claffes,  fans  aucun  empêchement. 

XV.  Et  en  cas  que  la  compagnie  fut  mena- 
cée ou  troublée  en  \9i  poflefîion  defdits  Pays 
&  Terres  de  fa  conceffion  ,  &  dans  le  commer- 
ce ,  par  les  ennemis  de  notre  Etat ,  Nous  pro- 
mettons la  défendre  ^  aflUler  de  nos  Armes 
&denos  VaiiTeaux  ,  à  nos  fraisa  dépens. 

XVI-  Toutes  les  marchandifes  vSc  munitions 
de  guerre  Se  de  bouche  ,  que  ladite  compagnie 
aura  deftmées  pour  lefdits  lieux  ,  enfemble  pour 
les  îiles  &  colonies  de  l'Amérique  ,  feront 
exemptes  de  tous  droits  de  fortie  &  autres  gé- 
néralement quelconques  ,  confoa'mément  aux 
Arrêts  de  notre  confcil  des  18.  Septembre  6c 
25.  Novembre  167 1-  même  en  cas  qu'elles  for- 
tent  par  le  Bureau  d'Ingrande  ,  quoiqu'il  ne  foit 
exprimé  da^^s  lefdits  Arrêts  ;  enfemble  des  droits- 
qui  pourroient  être  impofés  à  ra\enir,  encore 
que  les  Exempts  &c  Privilégiés  y  fuifent  aflu- 
jettis  ;  à  la  charge  par  les  Diredeurs ,  commis 
ou  Prépofés  de  ladite  compagnie  ,  de  donner 
à  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  un  certificat, 
comme  lefdites  marchandifes ,  vivres  6c  muni- 
tions de  guerre  Se  de  bouche  ,  feront  pour  le 
compte  de  ladite  compagnie  ,  &  deftinéespour 
être  tranfportécs  dans  lefdits  Pays. 

XVII.  Les  m.archandifes  &  munitions  de 
guerre  «Se  de  bouche  ,  befliaux  ,  vins ,  eaux-de 
vie  ,  chairs  farines  &  autres  denrées  ;  enfem- 
ble les  futailles  vuides  ,  hoismcrain  &  à  bâtir 
vaifleaux  ,  le  tout  pour  l'ufage  de  ladite  com- 
pac^nie  ,  qu'elle  fera  tranfporter  dans  fes  Maga- 
zins  de  Poits  de  Mer  ,  pour  les  charger  dans 
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fes  vaifleaux  ,  feront  pareillement  exemptes  de 
tous  droits  d'06trois  &:  u'entrées  des  Villes, 
Ports,  î*éages,  PaiTages,  Travers,  Domaines  & 
autres impoiitions  qui  fe  perçoivent  es  Rivières 
de  Loire  ,  de  Seine  &  autres  ,  même  d^s  droits 
qui  ont  été  par  Nous  al  é;iés  ou  atribués  fous  le 
titre  d'Oliices  créés,  de  tous  autres  droits  généra- 
lement de  quelque  nature  qu'ils  foient  mis  &  à 
mettre ,  encore  que  les  Exempts  Se  Privilégiés  y 
fulTent  aflujettis  ;  Défendons  aux  Maires  & 
Eclievins  ,  Jurats  ,  confuls  ,  Syndics  &  habitans 
des  Villes  ,  aux  pourvus  defdits  Offices  &  aux 
Fermiers  ,  Propriétaires  ou  Engagiftes  defdits 
droits,  d'en  exiger  aucuns  de  ladite  compagnie  , 
pour  raifon  de  ce  que  delfus ,  à  peine  de  reititu- 
tion ,  &  de  tous  dépens ,  domniages  &  intérêts. 

XVIII.  Comme  aufll  jouira  ,  fuivant  les  Ar- 
rêts de  notre  confeil  défaits  jours  z^.  Avril  & 
i6.  Août  1665  de  l'exemption  de  tous  droits 
d'entrée  Si  de  fortie ,  Se  du  bénéfice  de  l'entrepôt 
des  munitions  de  guerre  Se  de  bouche, bois, chan- 
vres ,  toiles  à  faire  voiles  ,  cordages  ,  goudrons , 
canons  de  fer  &  de  i^onte  ,  poudres ,  boulets  ,  ar- 
mes, fer,  Se  autres  cbofes  généralement  quelcon- 
ques de  cette  Généralité  ,  que  ladite  compagnie 
fera  venir  pour  fon  compte ,  tant  des  Pays  étran- 
gers que  de  ceux  de  notie  obéifiance,  foit  que  lef- 
dites chofes  foient deftinées  pour  ravitaillement, 
armement ,  radoub,  équipement  ou  conftruftion 
des  vailîeaux  qu'elle  équipera  ou'fera  conflruire 
dans  nos  Ports  ,  foit  qu'elles  doivent  être  tranf- 
portéesèslieuxde  fa  conceflion. 

XIX.  Toutes  les  marchandifes  qui  viendront 
pour  le  compte  de  ladite  compagnie  ,  tant  du 
Sénégal  ik  côtes  d' Af  ique  ,  que  des  îHes  8c  co- 
lonies Françoifesdt  rAmériqae,'èrontexemtes, 
conformément  à  l'Arrêt  de  notre  confeil  du  30. 
Mai  1664.  de  la  moitié  de  tous  droits  d'entrées 
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en  France, à  Nous  ou  à  nos  Fermiers  apartenant, 
foit qu'ils euffent e'té  impoles lors dudit  Arrêt ,  ou 
qu'ils  l'ayent  été  depuis,  même  de  ceux  qui  le  pou- 
roient  être  à  l'avenir  ,  encore  que  les  Exemts  & 
Privilégiés  y  fuffent  aflujettis ,  faifant  défenfesà 
nofdits  Fermiers ,  leurs  commis  &  tous  autres, 
d'en  exiger  au  delà  du  contenu  aux  Préfentes,  à 
peine  de  concufîion  oc  de  reflirution  du  quadru- 
ple :  Et  pour  l'exécution  du  préfent  Article, même- 
pour  prévenir  les  conteftations  qui  pouroient  naî- 
tre entre  ladite  compagnie  du  Sénégal  ou  leurs- 
Directeurs  &  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes,  lés 
commis  8c  Prépofés  ;  ordonnons  à  ladite  compa- 
gnie de  donner  à  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  ; 
aux  Bureaux  par  lelquels  entreront  lefdites  mar- 
chandifes,  (ies  déclarations  certifiées  d'eux  ou  de 
leurs  Directeurs ,  lefquelies enfuite  pourront  être 
pelées,  \^ues  &  vifitées,&  expédiées  par  les  com- 
mis de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes,  fans  tou- 
tefois que  ladite  compagnie  foit  afiujettie  à  faire 
vifiter  ni  pefèr  la  poudre  &  matière  d'or  qu'elle 
fera  entrer  dans  notre  Royaume,  que  nous  décla- 
rons par  ces  Préfentes  exemte  de  toute  vifite  Se 
de  tous  droits ,  à  la  charge  toutefois  de  la  repré- 
fenter  au  Bureau  de  la  Monnoye  de  Paris. 

XX.  Ladite  compagnie  fera  faire  tous  les 
équipemens  &  retours  de  fes  vaifléaux  ,  dans  les 
Ports  de  France  où  elle  pourra  ,  conformément  à 
l'Arrêt  de  notre  confeil  du  jo  Septembre  1668. 
faire  décharger,  fi  bon  lui  femble  ,  les  Sucres  , 
Tabacs  ik  autres  marchandifes  venans  des  pays 
de  fa  conceilîon  ,  a\QC  faculté  de  les  envoyer  en- 
fuite  dans  les  pays  étrangers  ,  fans  payer  aucuns 
droits  que  de  ce  qui  fera  déclaré  pour  être  con- 
fommé  dans  notre  Royaume  ,  &  jouira  ladite 
compagnie  d'un  libre  entrepôt  pour  leldites 
marchandifes  ,  qu'elle  pourra  envoyer  par  tranfit 
en  tels  lieux  qu'elle  jugera  à  propos  pour  le  bien 
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&  avantage  de  Ton  commerce  ,  lequel  tranfit  Sa 
Majelté  n'a  accordé  que  pour  cinq  années ,  fauf  à 
le  continuer  après  ce  temsii  elle  i'ei^ime  nécef- 
faire 

XXI.  Sera  tenu  l'Adjudicataire  de  nos  Fernies, 
de  déclarer  dans  quinzaine  du  jour  que  l'arrivée 
des  tabacs  lui  aura  été  déclarée, s'il  veut  les  pren- 
dre en  tout  ou  partie  ;  auquel  cas ,  il  en  lera  fait 
eîîimation  de  gré  à  gré  ,  lînon  par  Experts  dont 
Jes  parties  conviendront  ,  autrement  il  en  fera 
nommé  d'oliice  par  le  Juge  des  Traites  ;  &  après 
la  quinzaine  expirée  ,  fans  que  l'Adjudicataire  ait 
fait  (a  déclaration,  il  fera  loilibleàladite compa- 
gnie de  les  faire  palier  dans  les  pays  étrangers. 

XXII.  La  compagnie  fera exemte  des  droits 
de  capitation  pour  les  Nègres  qu'elle  fera  tranf- 
porter  dans  les  liles  de  l'Amérique  ,  où  elle  en 
pourra  faire  des  magafins  en  attandant  la  vente 
d'iceux  ;  defqueis  droits  A'ous  lui  faifonsdon  & 
remife  ,  à  moins  que  les  Nègres  netravaillafiènt 
pour  le  compte  de  ladite  compagnie  ,  auquel  cas 
elle  payera  les  mêmes  droits  de  capitation  que 
lesHabitans. 

XXIII.  Pourra  ladite  compagnie  faire  bâtir 
des  magazins  &  habitations  aufdites  liles  de  l'A- 
mérique ,  pour  reflerrer  les  Sucres  qui  provien- 
dront de  la  vente  défaits  Nègres ,  mêmes  les  y 
faire  rafiner  ,  pourvu  que  ce  ibit  dans  des  Rafi- 
neries  établies  avant  1684. 

XXIV.  Voulons  que  conformément  à  l'Arrêt 
de  notre  Gonfeil  du  z^.  Mars  £679»  il  foit  payé  à 
ladite  compagnie  la  fomme  de  treize  livres  par 
forme  de  gratihcation ,  pour  chaque  tête  de  Nè- 
gre qu'elle  aura  porté  dans  nos  Ifles  &  colonies 
de  l'Amérique ,  en  confèquence  des  certificats  de 
l'Intendant  des  Ifles  ou  des  Gouverneurs  en  fon 
abfence  ;  &  fur  lefdits  certificats,  fera  ladite  ibm- 
me  de  treize  livres  payée  par  le  Garde  de  notre 
Trèfor  Royal  XXV,  Et 
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XXV.  Et  pour  la  pondre  &  matière  d'or  que 
ladite  compagnie  tera  entrer  en  France  venant 
des  pays  de  la  concePùon  ,  Nous  voulons  aufll  & 
ordonnons  être  payé  à  ladite  compagnie  ,  par 
forme  de  gratification  ,  la  fommede  vingt  livres 
par  chaque  marc  de  poudre  ou  matière  d'or ,  en 
raportant  la  certification  du  Direàteur  général  de 
la  Monnoie  de  Paris  ;  &  fur  icelle  ,  lera  ladite 
Ibmme  de  vingt  livres  payée  par  le  Garde  de  no- 
tre Trélbr  Royal  ;  ôc  ce,  oa^re  Se  par  deflbs  le 
prix  de  ladite  matière,  qui  fera  payé  à  ladite 
Compagnie  fuivant  nos  Tarifs. 

XXVÏ.  Seront  par  Nous  délivrés  les  Pafîe- 
ports  nécefiaires  aux  Etrangers.pour  lesvaiireaux 
îur  lefquels  ils  iront  prendre  dans  les  concédions 
de  ladite  compagnie  Se  aux  Ifies  de  l'Amérique, 
les  Nègres  S:  autres  marciiandifes  qui  leur  feront 
par  elle  vendus  ,  ou  qu'ils  aporteront  pour  le 
compte  de  ladite  compagnie  dans  nos  Ports, fan» 
qu'elle  toit  tenue  pour  raifon  de  ce, de  nous  payer 
aucuns  droits  :  Farfor.s  dcfenfes  à  ladite  compa- 
gnie de  faire  aucun  Traité  avec  les  Etrangers  lans 
notre  permiffion  ,  Se  de  faire  partir  aucuns  de  les 
vailJeaux  lans  nos  pafleports  ,  que  nous  donne- 
rons fuivant  l'exigence  cies  cas. 

XXVIi.  Il  fera  tenu  de  bons(?c  fidèles  Livres 
Journaux  ,  de  cailles,  d'achats ,  de  vente,  a'en- 
vois  Se  de  raifon,  en  parties  doubles,  tant  dans  la 
Diredion  générale  (ie  Patis,  que  par  lescommif- 
fionnaires  de  ladite  comjagnie  dans  les  Provin- 
ces Se  da !iS  les  Pays  de  ia  conceliion  ,  aulquels 
fera  ajouté  foi  en  .Uiftice. 

XX  VIII.  Sera  ladite  compagnie  régie  &"  gou- 
vernée ,  luivant  ëc  au  delir  de  la  Société  paiiée  îe 
25.  Janvier  dernier  ,  Se  ainli  que  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  chofe  il  lera  avifé  entre  les  A  iio- 
ciés  en  leurs  ademblées  ,  comme  de  leur  cliol'e 
propret  à  euxapartcuant. 

XXIX.  Ter- 
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XXIX-  Permettons  à  ladite  compagnie  de 
éîrefîer  &  arrêter  tels  Statuts  &  Rëglemens  que 
bon  lui  fcmbîera  pour  la  conduite  6c  régie  de  fon 
<:ommerce  ,  -tant  en  Europe  que  djns  lefdits 
pays  concéde'g,ck  par  tout  ou  belOin  ferajelquels 
feront  exécutés  ielon  leur  furme  <Sc  teneur. 

XXX.  Ceux  qui  fe  prétendront  créanciers  de 
l'ancienne  compagnie ,  ou  avoir  droit  en  la  cho- 
fe  ,  feront  tenus  dans  quatre  mois  viu  jour  de  la 
publication  des  préfentes  ,  de  remettre  en  nos 
mains  leurs  pièces  &  mémoires,pour  leur  être  par 
Nous  pourvu  (ur  les  deniers  procédans  du  prix 
de  la  vente  ;  après  lequel  tems,  ils  demeureront 
déchus  purement  &  imiplement  de  pouvoir 
exercer  aucune  adion  contre  la  nouvelle  com- 
pagnie ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  contre  ledit  lieur 
d'  ipougny  &  autres  Intérefiésen  ladite  ancien- 
ne compagnie. 

XXXI.  Ne  pourront  les  CiFets  de  ladite  com- 
pagnie ,  ni  les  fonds  desîntéreiTésen  icelle ,  tant 
en  principal  que  profits ,  être  faifis  pour  nos  de- 
niers &  aitaires  ,  ni  fous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  foit  ;  6c  en  cas  de  lailie  &  arrêt  qui  pour- 
roient  être  faits  à  la  requête  des  créanciers  parti- 
culiers d'aucuns  IntérefTés,  elles  tiendront  entre 
les  mains  du  caiffier  général  cie  ladite  compa- 
gnie, qui  fera  délivrance  jufqu'à  concurrence  des 
caufes  de  la  fairie,&  à  proportion  des  repartitions 
qui  devront  être  faites  entre  les  Aflbciés  ,  fuivant 
les  réfultats  de  l'Afiémblée,  &  les  comptes  quiy 
feront  arrêtés  ,  aufquelcles  iaifillans  feront  tenus 
de  fe  raporter  ;  fans  que  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  lecaiflier  général  ou  particulier,  ôc 
les  Commis  ,  Prépofés  &  Diredeursde  la  com- 
pagnie ,  foient  tenusd'en  rendre  compte  ,  ni  faire 
déclaration  enconféquencedefdites  faifies  ,  àcÇ^ 
quelles  ils  feront  déchargés  en  reprefentant  les 
comptes  arrêtés  par  la  compagnie ,  qui  leur  fei 
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virent  de  décharge ,  en  payant  néanmoins  le  re- 
liquat à  qui  il  fera  du  ,  li  aucun  y  a  ;  à  la  charge 
que  les  failiilans  feront  vuider  les  laifies  dans  les 
fix  mois  du  jour  qu'elles  auront  été  faites  ,  après 
îerquelles  elles  feront  nulles  &  comme  non  ave* 
nues ,  &  ladite  Compagnie  pleinement  déchar- 
gée. 

XXXII-  Ne  feront  pareillement  fujets  à  au- 
cune faifie  les  gages  (î<c  a pointemens  des  Officiers, 
Con-mis  &  employés  de  ladite  Compagnie. 

XXXIII.  Tous  procès  &  différends  qui  pour- 
roient  naître  entre  la  Compagnie  &  les  Particu- 
liers non  intéreilés  pour  raiions  desaffaires  d'icel^ 
le,  feront  jugés  &  terminés  par  les  Juges-Con- 
fuls ,  dont  les  Sentences  s'exécuteront  en  dernier 
relibrt  jurqu'à  la  fomme  de  quinze  livres  ,  &  au- 
deflus  par  proviiion,  laufl'apel. 

XXXIV.  Et  quant  aux  matières  criminelles 
dans  îefquclles  ladite  Compagnie  fera  Partie  ,ou 
aucun  des  ïntéreflés  pour  les  affaires  d'icelle  ,  foit 
en  demandant ,  foit  en  défendant  ,  elles  feront 
jugées  par  les  Juges  ordinaires  ,  fans  que  le  cri- 
minel puilTe  attirer  le  civil ,  lequel  fera  jugé  com- 
me il  t'a  die  ci-deflus. 

XXXV.  Ne  fera  par  Nous  accordé  aucune 
Lettre  d'Etat  ni  de  Répi ,  évocation  ou  furléance 
aux  débiteurs  de  la  Compagnie  ,  lefquels  feront 
contraints  au  payement  par  les  voyes  &  ainfî 
qu'ils  y  feront  obligé?. 

XXXVI-  Les  IntérefTés  en  ladite  Compagnie 
&  fes  Employés  ,  acquerront  le  droit  de  Bour- 
geoifie  dans  les  Villes  du  Royaume  où  ils  feront 
leur  rélidence  ;  &:  s'ils  font  Nobles  ,  ne  déroge- 
ront à  leur  Noblcflé  &  Privilège. 

XXXVII.  Et  d'autant  que  le  bon  fuccès  des  af- 
faires de  ladite  nouvelle  Compagnie  dépendra 
particulièrement  de  la  conduite  &  vigilance  des 
liîtéreifés ,  Nous  promettons  à  ceux  qui  s'en  fe- 
ront 
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ront  bien  acquittés ,  de  leur  donner  des  marques 
<J'honneur  qui paflerontjufqu'à  leur  poftérité. 

XXXVill.  LesO:iiciers  intéreflesdans  ladite 
compagnie,  poui*  une  des  vingt  Adionsdont  la 
Société  eft  compofée  ,  feront  dirpenfés  de  la  réfi- 
dence  &  jouiront  de  leurs  gages  &  droits  comme 
s'ils  étaient  prélénsau  lieudeleurréildence,àla 
charge  d'aillfter  aux  Délibérations  &  Afiémblées 
en  la  manière  prefcrite  par  ladite  Société. 

XXXIX.  Si  aucuns  defdits  Intéreiiés  en  ladi- 
te compagnie ,  capitaines  de  Tes  Vaifléaux ,  Of- 
ficiers ,  commis  ou  Employés  ,  adruellement 
occupés  aux  affaires  de  ladite  compagnie,étoient 
pris  par  les  Sujets  des  Princes  &  États  avec  lef- 
quels  nous  pourrions  être  en  guerre  ,  Nous  pro- 
mettons de  les  faire  retirer  ou  échanger. 

XL.  Poura  ladite  compagnie  prendre  pour 
fes  Armes  un  Ecuffon  en  champ  d'azur  ,  femé 
de  Fleurs  de  Lys  d'Or  fans  nombre,  deux  Nègres 
pour  fu ports  ,  &  une  couronne  treflée  ;  lefquel- 
les  Armes  nous  lui  concédons  pour  s'en  fervir 
dans  fes  Sceaux  &  cachets ,  cn:  que  nous  lui  per- 
mettons de  mettre  &  apofer  aux  Edifices  publics, 
Vaiffeaux  ,  canons  ,  à  par  tout  ailleurs  où  elle 
jugera  à  propos. 

XLl.  Après  lefdites  trente  années  expirées  , 
les  Terres  &  Ifles  contenues  au  contrat  de  ceflion 
ci-defllis  énoncé  ,  enfemble  celles  que  ladite 
compagnie  aura  acquifes  ou  conquifes  ,  avec 
tous  les  droits  en  dépendant ,  lui  demeureront  à 
perpétuité  en  toute  propriété ,  Seigneurie  &  Ju- 
ftice  ,  pour  en  difpofer  comme  de  fon  propre  hé- 
ritage ,  fans  y  pouvoir  être  troublée  ,  ni  que  nous 
puiffions  retirer  lefdites  Terres  &  Ifles ,  pour 
quelque  oaufe ,  occaiion  ou  prétexe  que  ce  foit ,  à 
quoi  nous  avons  renoncé  dès-à-préfent  ;  comme 
aufifî  des  Forts  ,  Arènes  sSc  Munitions,  Meubles, 
VaiIIéaux,Marchandifes  ôc  Effets.  Voulons  que 

fi 
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û  après  ledit  tems ,  le  privilège  du  Commerce  dti 
Séne'gal  c^  pays  de  la  conctlfion  de  la  nouvelle 
Compagnie  étoit  continué  en  taveur  de  quelques 
autres  de  nos  Sujets  ,  les  Impétrans  (oient  tenus 
de  lui  rembourfer  la  Tomme  à  laquelle  ils  con- 
viendront à  l'amiable ,  pour  le  prix  de  ladite  pro- 
priété, Seigneuiie  3c  Jultice  defdites  Terres  & 
ïfles,.  Forts,  Armes,Munitions,  Vaifleaux,  Mar- 
chandifes  ,  oc  autres  erfets  généralement  qui  fe 
trouveront  lors  apartenir  à  ladite  Compagnie  ; 
finon,àdire  d'Arbitres  dont  les  Parties  convien- 
dront ;  Se  jufqu'audit  rembourfement ,  lefdits 
Impétrans  ne  pourront  traiter  ni  trafiquer  dans 
lefdits  lieux. 

XLII.  Au  furplus  lefdites  Lettres  en  forme 
d'Edit,  pour  l'e'tabîiîiementde  ladite  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  du  mois  de  Mai  1664.  & 
les  Lettres  de  confirmation  des  anciennes  Com- 
pagnies du  Sénégal  des  mois  de  Juin  i<^79.  & 
juillet  168 1.  enfemble  les  Arrêts  depuis  rendus 
en  leur  faveur ,  même  ceux  ci-delTus  datés  des  28 
Juin  1692.  &  10  Août  T694.  feront  exécutés 
au  profit  des  Intérefiés  en  la  prefente  Compa- 
gnie ;  laquelle  en  ce  faifant ,  jouira  de  tous  les 
droits  ,  privilèges  Se  éxemtions  portés  par  iceux , 
comme  s'ils  a  voient  été  donnés  à  fa  requête  ,  Se 
exprimés  dans  ces  Préfentes. 

XLIII.  Toutes  lefqirelîes  conditions  ci-deflus. 
Nous  promettons  exécuter  de  notre  part.  Se  fai- 
re exécuter  par  tout  où  belbin  fera  ,  &  en  faire 
jouir  pleinement  Se  paifiblement  ladite  Compa- 
gnie,fans  que  pendant  le  tems  de  la  préfente  con- 
cefllonilpuiffe  y  être  aporté  aucune  diminution, 
altération  ni  changement, 

Si  donnons  en  mandement  à  nosamés& 
féaux  Confeillers,  lesGenstenans  notre  Cour  de 
Parlement  à  Rouen,  que  ces  Prélentes  ils  ayent  à 

faire 
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faire  lire  ,  publier  &  regiRrer  ,  6c  le  contenu  en 
icelies  garder  &  obferver  (elon  leur  forme  & 
teneur,  fans  y  contrevenir,  ni  foufrrir  qu'il  y 
foit  contrevenu  en  aucune  lorte  &  manière  que 
ce  ibit ,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations^ 
Clameur  de  Karo  ,  Charte  Normande,  6c  au- 
tres chofes  à  ce  contraires  ,aurquelles  nous  avons 
dérogé  6c  dérogeons  par  ces  préfentes  ,  aux  co- 
pies defque  les  collationnces  par  l'un  de  nos  amés 
6c  féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  Voulons  que 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel 
eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  fer- 
me ^  ftable^  toujours  ,  Nous  y  avons  fait 
mettre  notre  Scel-  Donne'  à  Verfaiîles  au 
mois  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  iix  cens  qua- 
tre-vingt-feize  ,  ^  de  notre  Régne  le  cinquan- 
te-troiliéme.  ^igné  LOUIS-  Et  plus  bas  ,  Par 
le  Roi ,   P  H  E  L  Y  P  E  A  U  X.     Fïfa  ,    BOUCHÏÏ- 

RAT.  Vii  au  Confeil ,  Phelypeaux»  Et 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Lu  ^  publié  a  V  Audience  de  la  Cour  ^féante 
a  Rouen  en  Parlement  y  le  z  jour  d'Août  i6^6* 
Signé,   BrEANT. 
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LETTRES     PATENTES 

EN   FORME    D'EDIT, 

Portant  établiflement  d'une  Compagnie  de 
Commerce  ,  fous  le  nom  de  Cojnpagnie 
d'Occident. 

Données  à  Paris  en  Août  1717  ,  &  rcgiftrees  en 

Parlement. 

LO  UI  S  ,  par  la  Grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  prefens 
Se  à  venir  >  Salut.  P\^ous  avons  depuis  notre 
avènement  à  la  couronne  ,  travaillé  utilement 
à  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  Finances  ,  Se  à 
réformer  les  abus  que  les  longues  guerres  avoient 
donné  occalion  d'y  introduire  :  Et  nous  n'avons 
pas  eu  moins  d'attention  au  rétabliflement  du 
Commerce  de  nos  Sujets  ,  qui  contribue  autant 
à  leur  bonheur  ,  que  la  bonne  adminidratioa 
de  nos  Finances.  Mais  par  la  connoiflance  que 
Nous  avons  pris  de  l'état  de  nos  Colonies  ,  fi- 
tuées  dans  la  partie  Septentrionale  de  l'Améri- 
que ,  Nous  avons  reconnu  qu'elles  avoient  d'au- 
tant plus  befoin  de  notre  protedion^que  le 
fieur  Antoine  Crozat  ,  auquel  le  feu  Roi  notre 
très-honoié  Seigneur  Se  Bifayeul  ,  avoit  accor- 
dé par  fes  Lettres  Patentes  du  mois  de  Septem- 
bre de  l'année  1712-  le  Privilège  du  Commer- 
ce exclufif  de  notre  Gouvernement  de  la  Loui- 
lianne  ,  Nous  a  très-humblement  fait  fuplier 
de  trouver  bon  qu'il  Nous  le  remit  ,  ce  que 
Nous  lui  avons  accordé  par  l'Arrêt  de  notre 
Confeil  du  iî.duprefent  mois  d'Août,  Se  que 
le  Traité  fait  avec  les  fieurs  Aubert  ,Neret& 

Gayot 
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Gayot  ,  le  lo.  Mai  1706.  pour  la  Traite  du 
Caftor  de  Canada  ,  doit  expirer  à  la  fin  de  la 
prefentc  année*  Nous  avons  jugé  qu'il  étoit  né- 
ceflaire  pour  le  bien  de  notre  fervice  &  l'avan- 
tage de  ces  deux  Colonies ,  d'établir  une  Com- 
pagnie en  état  d'en  foutenir  le  commerce,  & 
de  faire  travailler  aux  différentes  culures  & 
plantations  qui  s'y  peuvent  faire.  A  ci  s  CAU- 
SES, &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans  Régent ,  petit  fils  de  Fsance  ,  de  no- 
tre très- cher  &  très-amé  Coufm  le  Duc  de 
Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Cou- 
fin  le  Prince  de  Conty  ,  Prince  de  notre  Sang  ; 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
du  Maine  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  grands 
&:  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  , 
&  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifi'ance 
&  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit  ,  ilatué 
&  ordonné ,  difons  ,  ftatuons  6c  ordonnons  , 
Voulons  &  Nous  plait , 

I.  Qu'il  /oit  formé  ,  en  vertu  des  Prefentes, 
une  Compagnie  de  Commerce  ,  fous  le  nom 
de  Compagnie  ^'Oa/Wf/?/, dans  laquelle  il  fera  per- 
mis à  tous  nos  Sujets ,  de  quelque  rang  &  qua- 
lité qu'ils  puifîént  être,  même  aux  autres  Com- 
pagnies formées  ou  à  former,  &  aux  Corps  & 
Communautés  ,  de  prendre  intérêt  pour  telle 
fomme  qu'iLs  jugeront  à  propos  ,  fans  que  pour 
raifon  defdits  engagemens  ils  puifient  être  ré- 
putés avoir  dérogé  à  leurs  Titres ,  Qualités  & 
Nobleffe  ;  notre  intention  étant  qu'ils  jouirent 
du  bénéfice  porté  aux  Edits  des  mois  de  Mai 
&  Août  1664.  Août  i6^>9.  &  Décembre  1701. 
que  Nous  voulons  être  exécutés  fuivant  leur 
forme  <k  teneur. 

II.  Accordons  à  ladite  Compagnie  le  droit 
de  faire  feule  ,  pendant  l'efpace  de  vingt-cinq 
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années ,  à  commencer  du  jour  de  l'enregirtre- 
ment  des  Prefentcs  ,  le  Commerce  dans  notre 
Province  &  Gouvernement  de  la  Louiiianne  , 
xk  le  privilège  de  recevoir ,  à  l'exclufion  de  tous 
autres,  dans  notre  colonie  de  Canada  ,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  17 1 8.  jufques  & 
compris  le  dernier  Décembre  1741-  tous  les 
'Caftors  gras  <Sc  fecs  que  ks  Habitans  de  ladite 
Colonie  auront  traités,  Nous  réfervant  de  ré- 
gler fur  les  Mémoires  qui  nous  feront  envoyés 
■tiudît  Pays ,  les  quantités  des  différentes  efpé- 
ces  de  Caftors  que  la  Compagnie  fera  tenue  de 
recevoir  chaque  année  defdits  Habitans  de  Ca- 
nada ,  &  les  prix  aufquels  elle  fera  tenue  de 
les  leur  payer. 

lîl.  Faifons  défenfes  à  tous  nos  autres  Sujets, 
^e  faire  aucun  commerce  dans  l'étendue  du 
Gouvernen'ient  de  la  Louiiianne  ,  pendant  le 
tems  du  Privilège  de  la  Compagnie  d'Occi- 
dent ,  à  peine  de  confifcation  des  Marchandi- 
fes  &  des  Vaifleaux  :  N'entendons  cependant 
par  ces  défenfes  interdire  aux  Habitans  le  com- 
merce qu'ils  peuvent  faire  dans  ladite  Colonie  , 
foit  entr'eux  ,  foit  avec  les  Sauvages. 

IV'  Défendons  pareillement  à  tous  nos  Sujets, 
^'acheter  aucun  Caftordans  l'étendue  du  Gou- 
rvernement  de  Canada,  pour  le  tranfporterdans 
notre  Royau?ne  ,  à  peine  de  confifcation  dudic 
Caftor  au  profit  de  la  Compagnie  ,  même  des 
Vaiifeaux  fur  lefquels  il  fe  trouvera  embarqué  : 
Le  commerce  de  Caftor  reftera  néanmoins  libre 
<ians  l'intérieur  de  la  Colonie  ,  entre  les  Négo- 
cian  v<c  les  Habitans  ,  qui  pourront  continuer 
â  vendre  &  acheter  ,  en  Caftor ,  comme  ils  ont 
toujours  fait. 

V-  Pour  donner  moyen  à  ladite  Compagnie 
cl'Occident  de  faire  un  établiflement  folide  ,  & 
îa  mettxe  en  état  d'exécuter  toutes  Its  entre- 
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prifes  qu'elle  pourra  former  ,  Nous  lui  avons 
donné ,  odroyé  &  concédé ,  donnons ,  octroyons 
&  concédons  par  ces  Préfentes  ,  à  perpétuité, 
toutes  les  Terres  ,  Côtes,  Ports,  Havres  & 
Ifles  qui  compofent  notre  Province  de  la  Loui- 
fianne  ,  ainfi  &  dans  la  même  étendue  que  nous 
l'avions  accordé  au  lieur  Crozat  par  nos  Let- 
tres Patentes  du  14  Septembre  lyiz.  pour  ea 
jouir  en  toute  Propriété  ,  Seigneurie  &  Juftice, 
ne  nous  réfervant  autres  droits  ni  devoirs  ,  que 
la  feule  Foi  &  Hommage-lige  ,  que  ladite 
Compagnie  fera  tenue  de  nous  rendre  6c  à  nos 
SuccefTeurs  Rois  ,  à  chaque  mutation  de  Rois  » 
avec  une  Couronne  d'or  ,  du  poids  de  trente 
marcs. 

VI.  Pourra  ladite  Compagnie  ,  dans  ledit 
Pays  de  fa  conceflTion  ,  traiter  &  faire  alliance 
€n  notre  nom  ,  avec  toutes  les  Nations  du  pays» 
autres  que  celles  dépendantes  des  autres  Puif- 
fances  de  l'Europe  ,  &  convenir  avec  elles  ûqs 
conditions  qu'elle  jugera  à  propos  pour  s'y  éta- 
blir ,  &  faire  fon  commerce  de  gré  à  gré  ;  EC 
€n  cas  d'infulte  ,  elle  pourra  leur  déclarer  la 
Guerre  ,  les  attaquer  ou  fe  défendre  par  la  voie 
des  armes  ,  &  ttaiter  de  Paix  &  de  Trêve 
avec  elles. 

VII.  La  propriété  des  Mines  &  Minières  que 
ladite  Compagnie  fjra  ouvrir  ,  pendant  le  tems 
de  fon  privilège  ,  lui  apartiendra  incommuta- 
blement  ,  fans  être  tenue  de  nous  payer  pen- 
dant ledit  tems  ,  pour  rai  fon  defdites  Mines  Se 
Minières,  aucuns  Droits  de  Souveraineté  ,  <\qù 
quels  Nous  lui  avons  fait  &  faifons  don  par 
ces  Préfentes. 

VIII.  Pourra  ladite   Compagnie  vendre  & 
aliéner  les  Terres  de  fa  concefiion  à  tels  cens 
&:  rentes  qu'elle  jugera  à  propos  ,   même  les 
accorder  en  franc-aleu,(ans  JufticeniSeigneu- 
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rîe  :  N'entendons  néanmoins  qu'elle  puifTe  dé- 
pôlléder  ceux  de  nos  Sujets  qui  font  déjà  éta- 
blis dans  le  Pays  de  fa  concefllon  ,  des  Terres 
qui  leur  ont  été  concédées  ,  ou  de  celles  que 
fans  conceffion  ,  ils  auront  commencé  à  mettre 
en  valeur.  Voulons  que  ceux  d'entr'eux  oui 
n'-ônt  de  Brevets  eu  lettres  de  Nous  ,  foient 
ténus  de  preîidre  des  ccnceiTions  de  la  Compa- 
gnie ,  pour  s'allbrer  de  la  propriété  des  Terres 
dont  ils  jouillent  ,  lefquelles  conceflions  leur 
feront  données  gratuitement, 

iX.  Pourra  ladite  Compagnie  faire  conftrui- 
re  tels  Forts,  Châteaux  de  Places  qu'elle  jugera 
nécdlaires  pour  la  défenfe  des  Pays  que  nous 
lui  concédons,  y  mettre  des  Garnilbns  Se  lever 
des  Gens  de  Guerre  dans  notre  Royaume ,,  en 
prenant  nos  permillions  en  la  forme  ordinaire 
&  accoutumée. 

X.  Ladite  Compagnie  pourra  aufli  établir  les 
Gouverneurs,  OHiciers,  Majors  &  autres,  pour 
commander  les  Troupes  qu  elle  jugera  à  pro- 
pos ,  îefquels  Gouverneurs  Se  Officiers  Majors 
Nous  feront  prefentés  par  les  Diredeurs  de  la 
Compagnie  ,  pour  leur  être  expédié  nos  provi- 
iiôns  ;  Et  pourra  ladite  Compagnie  les  defti- 
tuer  toutefois  &  quantes  que  bon  lui  femble- 
ra  ,  Se  en  établir  d'autres  en  leur  place,  auf- 
quels  nous  ferons  pareillement  expédier  nos 
Lettres  ,  fans  aucune  difficulté  ,  en  attendant 
l'expédition  delquelles  lefcits  Officiers  pour- 
ront commander  pendant  le  tems  de  fix  mois , 
ou  un  an  au  plus ,  lur  les  Commifl'ions  des  Di- 
rev3:c'.^rs  ;  Et  feront  tenus  les  Gouverneurs  & 
Officiers  Majors  de  nous  prêter  ferment  de 
fdélité.  ^  ^  .  . 

XI.  Permettons  à  ceux  ne  nos  Officiers  Mi- 
litaires, qui  lont  prefentemcnt  dans  notre  Gou- 
vernement de  la  Louifianne  Si  qui  voudront 
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y  demeurer  ,  de  même  qu'à  ceux  qui  voudront 
y  palier  ,  fous  notre  bon  plailir ,  pour  y  fervir 
en  qualité  de  Capitaines  ou  de-  Subalternes  , 
à'y  iervir  fur  les  Connniirions  de  la  Compa- 
gnie ,  lans  que  pour  raifon  de  ce  fervice  ils 
perdent  les  rangs  &  grades  qu'ils  peuvent  avoir 
aduellenient  ,  tant  dans  notre  Marine  que  dans 
nos  Troupes  de  Terre  ;  voulant  que  fur  les 
permifllons  que  nous  leur  en  accorderons  ,  ils 
îbienc  cenfés  &  réputés  être  toujours  à  notre 
fervice  ,  &  Nous  leur  tiendrons  compte  de  ceux 
qu'ils  rendront  à  ladite  Compagnie ,  comme  s'ils 
Nous  les  rendoient  à  nous-mêmes. 

XII.  Pourra  aufifi  ladite  Compagnie  armer 
&  équiper  en  Guerre  autant  de  Vaifleaux  qu'el- 
le jugera  néceflaires  pour  l'augmentation  6c  la 
fureté  de  Ton  commerce ,  fur  lefquels  elle  pour- 
ra mettre  tel  nombre  de  canons  que  bon  lui 
femblera  ,  &  arborer  le  Pavillon  fur  l'arriére  & 
au  beaupré  ,  &  non  fur  aucun  des  autres  Mâts  ; 
&  elle  pourra  auHi  faire  fondre  des  canons  à 
nos  Armes  ,  au-defibus  defqueiles  elle  mettra 
celles  que  Nous  lui  accorderons  ci-après. 

XIII.  Pourra  ladite  Compagnie  ,  comme  Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers  des  Pays  de  fa  concef- 
fion ,  y  établir  des  Juges  &  Oiiiciers  par  tout 
où  befoin  fera  ,  3c  où  elle  trouvera  à  propos, 
de  les  dépofer  8c  deftituer  quand  bon  lui  fem- 
blera ;  lefquels  connoitront  de  toutes  aH-âire3 
de  Juftice ,  Police  &  Commerce  ,  tant  civiles 
que  criminelles  :  Et  où  il  fera  beloin  d'établir 
des  Confeils  Souverains  ,  les  Officiers  dont  ils 
feront  compofés ,  nous  feront  nommés  &  pre- 
fentés  par  les  Directeurs  Généraux  de  ladite 
Compagnie  ;  Et  fur  leldires  nominations  ,  les 
Provifions  leur  feront  ex-  édiées. 

XIV.  Les  Juges  de  l'Amirauté  ,  qui  feront 
établis  dans  ledit  pays  dç  la  Louifianne,  auront 
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les  mêmes  fondions  ,  rendront  la  Juftice  dans 
la  même  forme  ,  &  connoîtront  des  mêmes 
affaires  dont  la  connoiffancc  leur  eft  attribuée  , 
tant  dans  notre  Royaume  que  dans  les  autres 
pays  foûmis  à  notre  obéïflance  ,  &  feront  par 
Nous  pourvus  fur  la  nomination  de  l'Amiral 
de  France. 

^  XV*  Seront  les  Juges  ,  établis  en  tous  l'efrlits 
lieux,  tenus  de  juger  fuivant  les  Loix  &  Or- 
donnances du  Royaume  ,  &  fe  conformer  à  la 
Coutume  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  , 
fuivant  laquelle  les  Habitans  pourront  contrac- 
ter ,  fans  que  l'on  y  puiffe  introduire  aucune 
autre  Coutume  ,  pour  éviter  la  diverfité.    . 

XVI.  Tous  procès  qui  pourront  naître  en 
France  ,  entre  la  Compagnie  &  les  Particuliers  » 
pour  raifons  &  affaires  d'icelle  ,  feront  terniinés 
&  jugés  par  les  Juges-Conluls  à  Paris ,  dont  les 
Sentences  s'exécuteront  en  dernier  rellbrt ,  juf- 
qu'à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres,  éc  au- 
delTus  par  provifion  ,  fauf  l'apel  en  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris  ;  Et  quant  aux  matières 
criminelles  ,  dans  lefquelles  la  Compagnie  fera 
Partie  ,  foit  en  demandant,  foit  en  défendant, 
elles  feront  jugées  par  les  Juges  ordinaires  ,  fans 
que  le  criminel  puifî'e  altérer  le  civil  ,  lequel 
fera  jugé  comme  il  eft  dit  ci-deflbs. 

X  VIL  Ne  fera  par  Nous  accordé  aucune  Let- 
tre d'Etat,  ni  de  Pvépi ,  Evocation,  ni  Surféan- 
ce  ,  à  ceux  qui  auront  acheté  des  Effets  de  la 
Compagnie  ,  lefquels  feront  contraints  au  paye- 
ment de  ce  qu'ils  devront  ,  par  les  voyes  & 
ainfi  qu1ls  y  feront  obligés. 

X  VIIL  Nous  promettons  à  ladite  Compagnie 
de  la  protéger  &  dcFendre,  &  d'employer  la 
force  de  nos  Armes,  s'il  eft  befoin  ,  pour  la 
maintenir  dans  la  liberté  entière  de  fon  com- 
merce ôc  navigation, ôc  de  lui  f^iire  faire  raifon  de 
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toutes  injures  &  mauvais  trairemens  ,  en  caS' 
que  queique  nation  voulut  entreprendre  con- 
tre elle. 

XIX.  Si  aucuns  des  Direâreurs,  Capitaines 
des  Vaifleaux ,  Oiiîciers ,  Commis  ou  Employés, 
aâruellement  occupés  aux  afîaires  de  la  Com- 
pagnie ,  étoient  pris  par  les  Sujets  des  Princes 
&  Etats  avec  leîquels  Nous  pourrions  être  en 
guerre  ,  Nous  promettons  de  les  faire  retirer  , 
ou  échanger. 

XX.  Ne  pourra  ladite  Compagnie  ^e  fervir  9. 
pour  Ton  commerce  ,  d'autres  vaineaux  que 
ceux  à  elleapartenans ,  ou  à  nos  Sujets  ,  armés 
dans  les  Ports  de  notre  Royaume  ,  d'équipages 
François  ,^011  ils  feront  tenus  de  faire  leurs  re- 
tours ,  ni  faire  partir  iefdits  vaifleaux  des  pays 
de  fa  concefTion  ,  pour  aller  à  la  Côte  de  Gui- 
née directement  ,  fous  peine  d'être  déchue  du 
prefent  Privilège  ,  &  de  contifcation  des  vaif- 
leaux &  àts  marchandifes  dont  ils  feront  chargés, 

XXI.  Permettons  aux  vaifleaux  de  ladite 
Compagnie  ,  même  à  ceux  de  nos  Sujets  qui 
auront  permiftlon  d'elle  ou  de  fes  Diredeurs  » 
de  courir  fur  les  vaifleaux  de  nos  Sujets  qui 
viendront  traiter  ,  dans  ley  pays  à  elle  concé- 
dés ,  en  contravention  de  ce  qui  efl:  porté  par 
les  Prefentes  ,  &  les  prifes  feront  jugées  ,  con- 
formément aux  Réglemens  que  Nous  ferons 
à  ce  fujet. 

.  XXII.  Tous  les  efi^ets  ,  marchandifes ,  vivres- 
&  munitions  qui  fe  trouveront  embarqués  fur 
les  vaifleaux  de  la  Compagnie  ,  feront  cenfés 
&  réputés  lui  apartenir  ;  à  moins  qu'il  n'apa- 
roifle  par  des  connoiflemens  ,  en  bonne  forme  >. 
qu'ils  ont  été  chargés  à  fret  par  les  ordres  de  la 
Compagnie ,  fes  Diredeurs  ou  Prépofés- 

XXIII.  Voulons  que  ceux  de  nos  Sujets  qui 
paflferont  dans  les  Pays  concédés  à  ladite  Com- 
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pagnie  ,  jouiflent  des  mêmes  libertés  &  fran- 
chiles  que  t.'ils  étoieiit  demeurans  dans  notre 
Royaume  ,  &  que  ceux  qui  y  naitront  des  ha- 
bitans  François  dudit  pays  ,  &  même  des  étran- 
gers Européens  ,  faifant  profeflîon  de  la  Reli- 
gion Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine, 
qui  pourront  s'y  établir ,  foient  ccnfés  &  répu- 
tés Régnicoies  ;  Se  comme  tels  ,  capables  de 
toutes  iuccefTions  ,  dons  ,  legs  &  autres  difpo- 
iîtions  ,  fans  être  obligés  d'obtenir  aucunes 
Lettres  de  naturalité. 

XXIV.  Et  pour  favorifer  ceux  de  nos  Sujets 
qui  s'établiront  dans  lefdits  Pays  ,  Nous  les 
avons  déclarés  ,  &  déclarons  exempts  ,  tant  que 
durera  le  privilège  de  la  Compagnie ,  de  tous 
droits  ,  iubiides  &  impori-tions  ,  tels  qu'ils  puif- 
fent  être  ,  tant  fur  les  perfonnes  &  eiclaves  > 
que  fur  les  marchandifes. 

XXV.    Les  denrées  &  marchandifes  que  la 
Compagnie  aura  deftinées  pour  les  pays  de  fa 
conceffion  ,  Se  celles  dont  elle  aura  befoin  pour 
la    conftruàion   ,  armement    &   avitaillement 
de  Tes  VaifTéaux  ,  feront  exemtes  de  tous  droits, 
tant  à  nous  aparcenans  ,  qu'à  nos  Villes  ,  tels 
qu'ils  puiiiént  être,  mis  &  à  mettre  ,  tant  à  l'en- 
trée qu'à  la  fortie  ,  Se  encore  qu'elles  fortifient 
de  l'étendue  d'une  de  nos  Fermes  ,  pour  entrer 
dans  une  autre ,  ou  d'un  de  nos  ports,  pour  être 
tranfporrées  dans   un  autre  où  fe  fera  l'arme- 
ment ;  à  la  charge  que  fes  Commis  Se  Prépo- 
fés    donneront    leurs  loiimiffions   de  raporter 
dans  dix-huit  mois ,  à  compter  du  jour  d'icelles  ^ 
certificat  de  la  décharge  dans  les  pays ,  pour  les- 
quels  elles  auront  été  deftinées  ;  à  peine ,  en 
cas  de  contravention  ,  de  payer  le  quadruple 
des  droits  ;  Nous  réfervant  de   lui  donner    un 
plus  long  délai  dans  les  cas  Se  occurrences  que 
nous  jugerons  à  propos. 
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XXVÎ.  Déclarons  pareillement  ladite  Com- 
pagnie exemte  de  droits  de  péage  ,  travers  , 
pail'ages  ,  &  autres  impofitions  qui  fe  perçoi- 
vent à  notre  profit  es  Rivières  de  Seine  &  de 
Loire  ,  fur  lesfutailles  vuides  ,  bois  merrain  ,  8c 
bois  à  bâtir  vailfeaux  ,  Se  autres  marchandifes 
apartenantes  à  ladite  Compagnie  ,  en  raportant 
par  les  Voituriers  &  Condudeurs  ,  des  certifi- 
cats de  deux  de  Tes  Direâreurs. 

XX  VII.  En  cas  que  ladite  Compagnie  foit 
obligée  ,  pour  le  bien  de  ion  commerce  ,  de  ti- 
rer des  pays  étrangers  quelques  marchandifes 
pour  les  tranfporter  dans  les  pays  de  la  con- 
ceflion  ,  elles  feront  exemtes  de  tous  droitar 
d'Entrée  &  de  Sortie  ,  à  la  charge  qu'elles  fe- 
ront dépofées  dans  les  magaiins  de  nos  Doua- 
nes ,  ou  dans  ceux  de  ladite  Compagnie  dont: 
les  Commis  des  Fermiers  Généraux  de  nos  Fer- 
mes ,  8c  ceux  de  ladite  Compagnie  auront  cha- 
cun une  clef,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  char- 
gées dans  les  vaifîeaux  de  la  Compagnie  ,  qui 
fera  tenue  de  donner  fa  foumiffion,  de  repor- 
ter dans  dix- huit  mois  ,  à  compter  du  jour  de 
la  fignature  d'icelle  ,  certificat  de  leur  décharge 
efdits  pays  de  fa  concedlon  ,  à  peine ,  en  cas 
de  contravention  ,  de  payer  le  quadruple  de 
droits  ;  Nous  réfei  vant  ,  lorfque  la  Compagnie 
aura  befoin  de  tirer  defdits  pays  étrangers  quel- 
ques Marchandifes  dont  l'entrée  pourroitétre 
prohibée  ,  de  lui  en  accorder  la  permiliîon  ,  ii 
Nous  le  jugeons  à  propos  fur  les  états  qu'elle 
Nous  en  prefentera. 

XX  VIII.  Les  Marchandifes  que  ladite  Compa  « 
gnie  fera  aporter  dans  les  Ports  de  notre  Royau-- 
me ,  pour  fon  compte  ,  des  pays  de  fa  concef- 
iion  ,  ne  payeront  ,  pendant  les  dix  premières 
années  de  fon  privilége,que  la  moitié  des  droits 
que  de  pareilles  Marchandifes  venant  ôqs  Iflej 
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&  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  doivent 
payer,  fuivant  notre  Règlement  du  mois  d'A- 
vril dernier  ;  &  fi  ladite  Compagnie  fait  venir 
defdits  pays  de  fa  concerùon  ,  d'autres  JVIar- 
chandifes  que  celles  qui  viennent  defdites  Ifles 
&  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique, compri- 
fes  dans  notredit  Règlement  ,  elles  ne  payeront 
que  la  moitié  des  droits  que  payeroient  d'au- 
tres Marchandiles  de  même  eipece  &:  qualité  , 
venant  des  pays  étrangers,  foitquclefdits  droits 
Nous  apartiennent  ,  ou  ayent  été  par  Nous 
aliénés  à  des  particuliers.  Et  pour  le  plomb,  le 
cuivre  &  les  autres  métaux.  Nous  avons  accor- 
dé &  accordons  à  ladite  Compagnie  l'exeration 
entière  de  tous  droits ,  mis  &  à  mettre  furiceux  ; 
mais  fi  ladite  Compagnie  prend  des  Marchan- 
diles à  fret  fur  Tes  vaiffeaux  ,  elle  fera  tenue 
d'en  faire  faire  la  déclaration  aux  Bureaux  de 
nos  Fermes,  par  les  Capitaines  ,  dans  la  forme 
ordinaire  ,  &  lefdites  Marchandifes  payeront  les 
droits  en  entier.  A  l'égard  des  Marchandifes 
que  ladite  Compagnie  fera  aporter  dans  les 
Ports  de  notre  Royaume  ,  dénommés  en  l'arti- 
cle XV.  du  Règlement  du  mois  d'Avril  der- 
nier ,  ou  dans  ceux  de  Nantes ,  Breft,  Morlaix 
&  Saint  Malo  ,  pour  fon  compte  ,  tant  des 
pays  de  la  conceffion ,  que  des  Ifies  Françoifes 
de  l'Amérique  ,  provenant  de  la  vente  des  Mar- 
chandifes du  crû  de  la  Louifianne  ,  def^inées 
à  être  portées  dans  les  pays  étrangers ,  elles  fe- 
ront mifes  en  dépôt  dans  les  magafins  des  Douan- 
nes  des  Ports  où  elles  arriveront ,  ou  dans  ceux 
de  la  Compagnie  ,  en  la  forme  ci-defius  pre.f- 
crite  ,  jufqu'a  ce  qu'elles  foient  enlevées  ;  <3c 
lorfque  les  Commis  de  ladite  Compagnie  vou- 
dront les  envoyer  dans  les  pays  étrangers,  par 
mer  ou  par  terre  ,  par  tranfit  ,  ce  qui  ne  fe 
pourra  que  par  les  Bureaux  défignés  par  notre- 
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dit  Règlement  du  mois  d'Avril  dernier  ils  ; 
feroiit  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution  „ 
portant  Ibùmiirion  de  raporter  ,  dans  un  cer- 
tain tems  ,  certificas  du  dernier  Bureau  de  Sor- 
tie ,  qu'elles  y  auront  pafle  ,  &  un  autre  de 
leur  décharge  dans  les  pays  étrangers. 

XXIX.  Si  la  Compagnie  fait  conftruire  des 
Vaifleaux  dans  les  pays  de  fa  concefTion  ,  Nous 
voulons  bien  lorfqu'ils  arriveront  dans  les  Ports 
de  notre  Royaume  ,  pour  la  première  fois  ,  lui 
faire  payer  >  par  forme  de  gratification  fur  no- 
tre Trefor  Royal  ,  fix  livres  par  tonneau  pour 
les  Vaiffeaux  du  port  de  deux  cens  tonneaux 
&  au-deifous  ,  &  neuf  livres  aulïi  par  tonneau 
pour  ceux  de  deux  cens  cinquante  tonneaux. 
&.  au-deffus,  &  ce  ,  en  raportant  des  certificats 
des  Directeurs  de  la  Compagnie  aufdits  pays, 
comme  îefdits  Navires  y  auront  été  conftruits. 

XXX.  Permettons  à  ladite  Compagnie  de 
donner  des  permifllons  particulières  à  des  Vaif- 
feaux de  nos  Sujets  ,  pour  aller  traiter  dans  les 
pays  de  fa  conceflion  ,  à  telles  conditions  qu'el- 
le jugera  à  propos  ;  &  voulons  que  îefdits  Vaif- 
feaux ,  munis  des  permiffions  de  ladite  Compa- 
gnie ,  jouiffent  des  mêmes  droits  ,  privilèges  6c 
exemtions  que  ceux  de  la  Compagnie  ,  tant  fur 
les  vivres  ,  marchandifes  &  effets  ,  qui  feront 
chargés  fur  iceux  ,  que  fur  les  marchandifes  & 
effets  qu'ils  ra porteront. 

XXXI  Nous  ferons  délivrer  de  nos  maga« 
fins  à  ladite  Compagnie  ,  tous  les  ans  ,  pendant 
le  tems  de  fon  privilège  ,  quarante  milliers  de 
poudre  à  fufil  ,  qu'elle  Nous  payera  au  prix 
qu'elle  nous  aura  coûté. 

XXXII.  Notre  intention  étant  de  faire  par- 
ticiper au  commerce  de  cette  Compagnie  ,  6c 
aux  avantages  que  Nous  lui  accordons,  le  plus 
grand  nombre    de  nos   Sujets  que  faire  fepou- 
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ra  ,  &  que  toutes  fortes  de  perfonnes  puiflent 
s'y  intéreOei-  ,  fuivant  leurs  facultés  ,  Nous 
vouions  que  les  fonds  de  cette  Comp.Tgnie 
foient  partagés  en  adtions  ,  de  cinq  cens  livres 
chacune  ,  dont  la  valeur  fera  fournie  en  Billets 
de  l'Etat ,  defquels  les  intérêts  feront  dûs  de- 
puis le  premier  jour  du  mois  de  Janvier  de  la 
prefente  année  ;  &  lorfqu'iî  Nous  fera  repre- 
fenté  par  les  Directeurs  de  ladite  Compagnie, 
qu'il  aura  été  délivré  des  adions  pour  faire  un 
fonds  fuffifant  ,  Nous  ferons  fermer  les  Livre» 
de  la  Compagnie. 

XXXin.  Les  Billets  defdites  adions  feront 
payables  au  porteur  ,  lignés  par  le  Caiffier  de 
fa  Compagnie  ,  de  vifés  par  un  des  Diredeurs  ^ 
il  en  fera  délivré  de  deux  fortes  ;  fçavoir  ,  des 
Billets  d'une  adion  &  des  Billets  de  dix  adions. 

XXXÏV.  Ceux  qui  voudront  envoyer  les 
Billets  defdites  adions ,  dans  les  Provinces  oa 
dans  les  pays  étrangers  ,  pourront  les  endofîér 
pour  plus  grande  fureté  ,  fans  que  les  endoffe- 
infns  les  obligent  à  la  garantie  de  l'adion. 

XXXV.  Pourront  tous  les  Etrangers  acqué- 
rir tel  nombre  d'adions  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  réfidens 
dans  notre  Royaume  ■>  &  Nous  avons  déclaré 
d<:  déclarons  \qs  adiôns  apartenantes  aufdits 
Etrangers  ,  non  fuj-ettes  au  droit  d'Aubaine  ,  ni 
à  aucune  conrifcation  ,  pour  caufe  de  guerre, 
ou  autrement  ;  voulant  qu'ils  jouiflent  defdites 
adions  comme  nos  Sujets. 

XXX  VL  Et  d'autant  que  le^,  profits  &  per- 
les dans  les  Compagnies  de  cofnraerce  ,  n'ont 
rien  de  fixe  ;  &  que  les  adions  de  ladite  Com- 
pagnie ne  peuvent  être  regardées  que  comme 
marchandife.  Nous  permettons  à  tous  nos  Su- 
rets &  aux  Etrangers  en  Compagnie  ,  ou  pour 
i^f  compte  particulier  ,  de  les  acheter  ,  ven- 
dre 
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dre  &  commercer ,  ainfi  que  bon  leur  fembîera» 

XXXVII.  Tout  Aitiomiaire  ,  porteur  de 
cinquante  adions  ,  aura  voix  délibérative  aux 
Allemblées  ;  &  s'il  eft  porteur  de  cent  avions , 
il  aura  deux  voix  ;  &  ainfi  par  augmention  de 
cinquante  en  cinquante. 

XXXVIII.  Les  Billets  de  l'Etat ,  reçus  pour 
le  fonds  des  adcions  ,  feront  convertis  en  ren- 
tes ,  au  denier  vingt-cinq  ,  dont  les  intérêts 
courront  à  commencer  du  premier  Janvier  de 
la  prefente  année  ,  fur  notre  Ferme  du  Contrô- 
le des  Ades  des  Notaires  ,  du  petit  Sceau,  dc 
Infinuations  Laïques  ;  que  Nous  avons  hypo- 
téqué  &  afFedé  ,  hypotéquons  &  afFedons  , 
fpécialement  au  payement  defdites  rentes  :  en 
confequence  ,  il  fera  paffé  en  notre  nom  ,  aa 
profit  de  ladite  Compagnie  ,  par  les  Commif- 
faires  de  notre  Confeil  ,  que  Nous  aurons 
nommé  à  cet  effet  ,  des  contrats  de  quarante 
mille  livres  de  rente  perpétuelle  &  héréditaire  ; 
chacun  faifant  la  rente  d'un  million  ,  au  denier 
vingt-cinq  ,  fur  les  quittances  de  Finances  ,  qui 
en  feront  délivrées  par  le  Garde  de  notre  Tre- 
for  Royal  ,  en  exercice  la  prefente  année ,  qui 
recevra  de  ladite  Compagnie  pour  un  million 
de  Billets  de  l'Etat ,  à  chaque  payement  ;  & 
ce  ,  jufqu'à  concurrence  des  fonds  qui  feront 
portés  pour  former  les  adions  de  ladite  Com- 
pagnie. 

XXXIX.  Les  arrérages  defdites  rentes  fe- 
ront payés  ,  fçavoir  ,  ceux  de  la  prefente  année 
dans  les  quatre  derniers  n^ois  d'iceîle  ;  6<  ceux 
des  années  fuivantes,  en  quatre  payemens  égaux, 
de  trois  mois  en  trois  mois,  par  notre  Fermier 
du  Contrôle  des  Ades  àQS  Notaires ,  petit  Sceau 
&  Infinuations  Laïques  ,  au  Caiflîer  de  ladite 
Compagnie,  fur  fes  quittances  ,  vifées  de  trois 
des  Diredeurs  ,  qui  lui  fourniront  copie  colla- 
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tionnée  des  Prefentes  Sz  de  leur  nomination, 
pour  la  première  fois  feulement. 

XL.  Les  Diredeurs  employeront  ,  au  com- 
merce de  la  Compagnie  ,  les  arrérages  dus  de 
la  prefente  année,  des  contrats  qui  feront  ex- 
pédiés au  prorit  de  la  Compagnie  ;  leur  défen- 
dons très-expreffément  d'y  employer  aucune 
partie  des  intérêts  des  années  fuivantes  ,  ni  de 
contrader  aucun  engagement  fur  icelles  ;  vou- 
lons que  les  Adionnaires  foient  régulièrement 
payés  des  intérêts  de  leurs  adions ,  àraifonde 
quatre  pour  cent  par  année  ,  à  commencer  du 
premier  du  mois  de  Janvierde  l'année  prochai- 
ne ,  dont  le  premier  payement,  pour  fix  mois  » 
le  fera  au  premier  Juillet  prochain  ,  6c  ainft 
fucceflivement. 

XLI.  Comme  il  eft  nécefîaire  qu'auflî-tôt 
après  l'enregiftrement  des  Prefentes  ,  il  y  ait 
des  perfonnes  qui  prennent  la  régie  de  tout  ce 
qu'il  conviendra  faire  pour  l'arrangement  des 
livres  &  des  autres  détails  qui  doivent  former 
les  commencemens  de  ladite  Compagnie  ,  ce 
qui  ne  peut  foutfrir  aucun  retardement ,  Nous 
nommerons  ,  pour  cette  première  fois  feule- 
ment ,  les  Diredeurs  que  Nous  aurons  choifis 
à  cet  effet  ;  lefquels  auront  pouvoir  de  régir  (Se 
adminiftrer  les  affaires  de  ladite  Compagnie  ; 
laquelle  pourra  dans  une  Aifemblée  générale, 
après  deux  années  révolues ,  nommer  trois  nou- 
veaux Diredeurs  ,  ou  les  continuer  pour  trois 
ans  ,  fi  elle  le  juge  à  propos  ;  Se  ainfifuccefTi- 
vement  de  trois  ans  en  trois  ans,  lefquels  Di- 
redeurs ne  pouront  être  choifis  que  François 
ou  Régnicoles. 

XLII.  Les  Diredeurs  arrêteront  tous  les  ans 
à  la  fin  du  mois  de  Décembre,  le  Bilan  géné- 
ral dos  affaires  de  la  Compagnie  ,  après  quoi 
ils  convoqueront  ,  par  une  affiche  publique  , 
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l'AiTemblée  générale  de  ladite  Compagnie,  dans 
laquelle  les  répartitions  des  profits  de  ladite 
Compagnie  feront  réfolues  &  arrêtées. 

XLIII.  Attendu  le  grand  nombre  dations 
dont  ladite  Compagnie  fera  compofée  ,  Nous 
jugeons  néceflaire  ,  pour  la  commodité  de  nos 
Sujets  ,  d'établir  un  tel  ordre  dans  les  paye- 
mens,  tant  des  intérêts  que  des  répartitions, 
que  chaque  porteur  d'adions  puiffe  fçavoir  le 
jour  qu'il  pourra  fe  préfenter  à  la  Caille ,  pour 
recevoir  fans  remife  ni  détail  ce  qui  lui  fera  du. 
Pour  cet  effet ,  voulons  que  les  rentes  defdites 
adrions  ,  enfemble  les  répartitions  des  profits 
provenans  de  commerce,  foient  payées  fuivant 
les  Numéro  defdites  actions ,  en  commençant 
par  le  premier  ,  fans  que  la  Compagnie  puifle 
rien  changer  à  cet  ordre  ;  &  que  les  Directeurs 
faflént  alHcher  à  la  porte  du  Bureau  de  ladite 
Compagnie  ,  &  inférer  dans  les  Gazettes  pu- 
bliques ,  les  Numéro  qui  devront  être  payés 
dans  la  femaine  fui  vante. 

XLIV.  Les  adions  de  la  Compagnie,  ni  les 
effets  d'icelle  ,  enfembîe  les  apointemens  des 
Directeurs  ,  Officiers  &  Employés  de  ladite 
Compagnie  ,  ne  pourront  être  faiils  par  aucune 
perfonne  ,  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  puif- 
fe être  ,  pas  même  pour  nos  propres  deniers  & 
affaires;  fauf  aux  créanciers  des  Actionnaires 
à  faire  faifir  Se  arrêter  entre  les  mains  du  Caif- 
{ier  général ,  Se  teneur  de  Livres  de  ladite  Com- 
pagnie ,  ce  qui  pourra  revenir  anfuits  Aftion- 
naires  par  les  comptes  qui  feront  arrêtés  par 
la  Compagnie  ,  aufquels  les  créanciers  fv-ront 
tenus  de  fe  raporter  ,  fans  que  lefdits  Directeurs 
foient  obligés  de  leur  faire  voir  l'état  des  effets 
de  ladite  Compagnie ,  ni  de  leur  rendre  aucun 
compte  ,  ni  pareillement  que  lefdits  créanciers 
puiflent  établir  des  Commiflaires  ou  Gardiens 
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aufdits  effets  ,  déclarant  nul  tout  ce  qui  pour- 

roit  être  fait  à  ce  préjudice. 

XLV.  Voulons  que  les  Billets  de  l'Etat  qui 
feront  remis  au  Garde  de  notre  Tréfor  Royal 

?iar  ladite  Compagnie  d'Occident  ,  foient  par 
ui  portés  à  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris  ,  auquel  lieu  ,  en  prefenee  du  fieur  Bi- 
gnon  ,  Confeiller  ordinaire  en  notre  Confeiî 
d'Etat ,  ancien  Prévôt  des  Marchands,  du  lieur 
Trudaine  ,  Confeiller  en  notre  Confeil  d'Etat , 
Prévôt  des  Marchands  en  charge  ;  des  Sieurs 
tle  Serre ,  le  Virloys  ,  Harlan  &  Boucot,  qui 
ont  figné  les  Billets  de  l'Etac  avec  eux,  Ôc  des 
Officiers  municipaux  dudit  Hôtel  de  Ville  ,  qui 
s'y  trouveront  ,  ou  voudront  s'y  trouver  ;  lef- 
dits  Billets  de  l'Etat  feront  brûlés  publique- 
ment ,  incontinent  après  l'expédition  de  chaque 
contrat,  après  en  avoir  drefle  procès-verbal  , 
contenant  les  Regifl:res  ,  numéro  8c  fonimes  ; 
en  avoir  fait  mention  fur  lefdits  Regiftres  ,  8c 
Jes  en  avoir  déchargés  :  lequel  procès-verbal 
fera  figné  defdits Sieurs  Prévôts  des  Marchands, 
6c  autres  dénommés  au  préfent  Article. 

XLVL  Les  Directeurs  auront,  à  la  pluralité 
des  voix  ,  la  nomination  de  tous  les  Emplois , 
&  des  Capitaines  ôc  Officiers  fervans  fur  les 
Vaiileaux  de  la  Compagnie,  auffi  bien  que  des 
Officiers  militaires  ,  de  Juftice  ,  8c  autres  qui 
feront  employés  dans  les  pays  de  fa  conceffion  , 
&  pourront  les  révoquer  lorfqu'ils  le  jugeront 
à  propos  ;  8c  lefdites  nominations  de  tous  lef- 
dits Officiers  &  Employés  ,  feront  lignées  au 
moins  de  trois  Diredreurs  ;  ce  qui  fera  pareil- 
lement obfeivé  pour  les  révocations. 

XLVII.  Ne  pourront  lefdits  Direfteurs  être 
inquiétés  ni  contraints  en  leurs  perfonnes  8c 
biens  pour  les  affaires  de  la  Compagnie. 

XL VIII.  Ils  arrêteront  tous^  les  comptes  , 
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tant  des  Commis  &  Employés  en  France  ,  que 
dans  les  pays  de  la  concefllon  de  la  Compa- 
gnie &  des  Conelpondans  ,  lefqueîs  comptes 
feront  fignés  au  moms  de  trois  deldits  Direc- 
teurs. 

XLIX.  Il  fera  tenu  de  bons  &  fidèles  Jour- 
naux de  Caifle  ,  d'achats  ,  de  vente  ,  d'envois 
&  de  raifon  ,  en  parties  doubles,  tant  dans  la 
Direârion  générale  de  Paris ,  que  par  les  Com- 
mis 6c  Commiflîonnaires  de  la  Compagnie , 
dans  les  Provinces  &  dans  les  pays  de  la  con- 
celîion  ,  qui  feront  cotés  &  paraphés  par  les 
Diredeurs ,  aufquels  lera  ajoiué  foi  en  Jullice. 

L.  Nous  faiibns  don  à  Indite  Compagnie  des 
Forts  ,  Magafms  ,  Maifons  ,  Canons  ,  Armes  , 
Poudres  ,  Brigantins,  Bateaux,  Pirogues,  6c 
autres  effets  &  uftenfiles  que  Nous  avons  pre- 
fentement  à  la  Louilianne ,  dont  elle  fera  mife 
en  poffeffion  fur  nos  ordres  ,  qui  y  feront  en- 
voyés par  notre  Confeil  de  Marine. 

*LI.  Nous  failoDs  pareillement  don  à  ladite 
Compagnie  ,  des  Vailfeaux  ,  Marchandifes  8c 
Erïets  que  le  iieur  Crozat  Nous  a  remis  ,  ainlî 
qu'il  eft  expliqué  par  l'Arrêt  de  notre  Confeil 
du  vingt- troifiéme  jour  du  préfeut  mois  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  puifient  être  ,  de  à  quel- 
que fomme  qu'ils  puiffent  monter  ,  à  condi- 
tion de  tranfporter  fix  mille  Blancs  &  troismille 
Noirs ,  au  moins ,  dans  les  pays  de  fa  concef- 
fion  y  pendant  la  durée  de  fon  privilège. 

LU.  Si  après  que  les  vingt-cinq  années  du 
privilège  que  Nous  accordons  à  ladite  Compa- 
gnie d'Occident ,  feront  expirées  ,  Nous  ne  ju- 
geons pas  à  propos  de  lui  en  accorder  la  con- 
tinuation ;  toutes  les  liles  &  Terres  qu'elle  au- 
ra habitées  ou  fait  habiter  ,  avec  les  droits  uti- 
les, cens  &  rentes,  qui  feront  dus  par  les  ha- 
bitans  ,  lui  demeiueront  à  perpétuité  en  toute 
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propriété  ,  pour  en  faire  &  dirpofer  ainfi  qae 
bon  lui  femblera  ,  comme  de  Ton  propre  hérita- 
ge ,  lans  que  Nous  puiflions  retirer  klditcs 
Terres  ^  liles ,  pour  quelque  caufe  ,  occaiion 
ou  prétexte  que  ce  Ibit  ,  à  quoi  Nous  avons 
renoncé  dès-à-prefent  ,  à  condition  que  ladite 
Compagnie  ne  pourra  vendre  leidites  Terres  à 
d'autres  qu'à  nos  Sujets  ;  oc  à  l'égard  des  Forts , 
Armes  &  Munitions ,  ils  Nous  feront  remis  par 
ladite  Compagnie  ,  à  laquelle  Nous  en  paye- 
rons la  valeur,  fuivanf  la  jufte  eftimation  qui 
en  fera  faite. 

LUI.  Comme  dans  l'etabliiTement  des  pays 
ccricédés  à  ladite  Compagnie  ,  par  ces  Préfen- 
tes ,  Nous  regardons  particulièrement  la  gloire 
de  Dieu  ,  en  procurant  le  falut  des  habitans 
Indiens ,  Sauvages  &  Nègres ,  que  Nous  défi- 
ions être  inflraits  dans  la  vraie  Religion  :  la- 
dite Compagnie  fera  obligée  de  bâtir  ,  à  fes  dé- 
pens, des  Eglilès  dans  les  lieuv;  de  fes  habita- 
tions ;  comme  aulîi  d'y  entretenir  le  nombre 
d'Eccle'fiaftiques  aprouvés  ,  qu'il  fera  nécellai- 
re  ;  foit  en  qualité  de  Curés  ,  ou  tels  autres  qu'il 
fera  convenable  ,  pour  y  prêcher  le  Saint  Evan- 
gile ,  faire  le  Service  Divin  ,  &  y  adminiftrer 
les  Sacremens  :  le  tout  fous  l'autorité  de  l'E- 
vèque  de  Québec  ;  ladite  Colonie  demeurant 
dans  fon  Diocèfe ,  ainfi  que  par  le  paflé  ;  & 
feront  les  Curés  &  autres  Eccléfiaftiques ,  que 
ladite  Compagnie  entretiendra  ,  à  fa  nomination. 
&  patronage. 

LIV.  Pourra  ladite  Compagnie  prendre  pour 
i^s  Armes  un  Ecuflon  de  linople  ,  à  la  poin- 
te ondée  d'argent ,  lur  laquelle  fera  couché  un 
Fleuve  au  naturel  ,  apuyé  fur  une  corne  d'a- 
bondance d'or  ,  au  chef  d'azur  ,  femé  de  fleurs 
de  lys  d'or  ,  foûtenu  d'une  face  en  devife  aufTl 
d'or ,  ayant  deux  Sauvages  pour  iuports  ,  & 
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une  couronne  treflée  ;  lelquelles  Armes  Nous 
lui  accordons  ,  pour  s'en  fervir  dans  Tes  Sceaux 
&  Cachets,  &  que  Nous  lui  permettons  de  fai- 
re mettre  &  apofer  à  Tes  Edifices  ,  Vaiffeaux  ^ 
Canons  ,  &  par  tout  ailleurs  où  elle  jugera  à 
propos. 

'  LV.  Permettons  à  ladite  Compagnie  de  drei^ 
fer  &  arrêter  tels  Statuts  &  Réglemens  qu  il 
aparticndra  ,  pour  la  conduite  Se  direction  de 
fes  affaires  Se  de  fon  commerce  ,  tant  en  Euro- 
pe, que  dans  les  pays  à  elle  concédés  ,  lefquels 
Statuts  &  Réglemens  Nous  confirmerons  par 
Lettres  Patentes  »  afin  que  les  Intéreflés  dans 
ladite  Compagnie  loient  obligés  de  les  exécu^ 
-ter  ,  félon  leur  torme  &  teneur- 
•  LVI.  Comme  notre  intention  n'eft  point  que 
la  protedion  particulière  que  Nous  accordons 
à  ladite  Compagnie  ,  puifié  porter  aucun  pré- 
judice à  nos  autres  Colonies  ,  que  Nous  vou- 
lons également  favorifer  ;  défendons  à  ladite 
Compagnie  de  prendre  ou  recevoir ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  ,  aucun  habitant  éta- 
bli dans  nos  Colonies  ,  pour  les  traniporter  à 
la  Louifianne  ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permif- 
ficn  ^  par  écrit,  de  nos  Gouverneurs  Généraux 
aufdites  Colonies ,  vi-fée  des  Intendans  ou  Com- 
•miliaires  Ordonnateurs. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  8c 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement ,  Chamibre  des  Comptes  ,  Se  Cour 
des  Aydes  à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent 
à  faire  lire,  publier  Se  regiftrer  ^  &  le  conte- 
nu en  icelles  garder  Se  obferver  Se  exécuter  , 
félon  leur  forme  Se  teneur  ,  nonobftant  tous 
Edits ,  Déclarations  ,  Réglemens ,  Arrêts  ,  ou 
autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquelles  Nous 
avons  dérogé  Sç  dérogeons  par  ces  Préfentes  ; 
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aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de 
nos  amés  &  féaux  Conreillers- Secrétaires  ,  vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  : 
Car  tel  efl;  notre  ^laifir.  Et  afin  que  ce  foit 
choie  ferme  6c  llable  à  toujours  ,  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prérenit?. 
Donne'  à  Paris  au  mois  d'Août ,  l'an  de  grâ- 
ce mil  fept  cens  dix-lept  ,  &  de  notre  Ré^^^iie 
le  deuxième.  S:gné^  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par 
le  Roi  ,  Le  Duc  d'OrleAxNS  llégent  prc- 
fent.  Phelyppeaux.  Ftfa  ,  Daguesseau. 
"  Vu  au  Confeil  ,  Vîlleroy.  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte. 

Regifirées ,  ouï  cr  ce  iequérant  h  Procureur  Gé- 
néral du  B.oi  ^  pour  être  exécutées  félon  leur  for- 
me &  teneur  ,  fans  néanmoins  que  les  Statuts  , 
<]ui  feront  ci-après  drejjés  par  la  Compagnie  d'Oc* 
Cîdent  ,  puifjent  avoir  exécution  ,  qu  après  avoir 
été  confirmés  par  Lettres  Patentes^du  B.oi  ,  regif- 
irées en  la  Cour  ;  (y  copies  collationnées  des  Pré^ 
/entes  ,  envoyées  aux  Bailliages  ^  S'énéchaujfées 
du  rejjbrt  y  pour  y  être  lues  ,  publiées  ^  regtftrees  : 
E?ijoînt  aux  Subftituts  du  Procureur  Général  du  ■ 
Roi ,  d'y  tenir  la  main  y  (^  d'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois.  A  Paris ,  en  Parlement  ,  le  fix  j 
Septembre  mil  fept  cens  dix'fept»  Signé,GlLBERT.   ' 
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DES   LETTRES    ET    BILLETS 

de  Change  ,  &  promefl'es  d'en  fournir. 

:  DES    LETTRES   DE   CHANGE. 

ARTICLE    PRE  xM  1ER. 

De  la  forme  en  laquelle  les  Lettres  de 
Change  doivent  être  conçues. 

LES  Lettres  de  Change  contiendront  fim- 
rnairement  le  nom  d,e  ceux  anfqiteh  le  con- 
tenu  devra  être  payé  y  le  tems  du  payement ,  le 
nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur  ;  &Jielle 
a  été  reçue  en  deniers  ,  marchandifes  ,  ou 
autres  effets. 

Les  Lettres  de  Change.  ]  Ces  Lettres  n'étoient 
connues  dans  l'ancienne  Jurifprudence  Romai- 
ne :  elles  font  de  l'invention  des  Juifs,  fuivant 
la  remarque  de  Giovan  Villanidansfon  Hiftoire 
univerfelle  ;  lefquels  après  avoir  étéendifFérens 
tems  bannis  du  Royaume  de  France  pour  leurs 
crimes  exécrables ,  fous  îes  Régnes  de  Dagobert 
ï.  Philipes  Augude  &  Philipes  le  Long  ,  en  640. 
J181  &  1516.  trouvèrent  le  moyen  de  retirer 
leurs  eHFets  qu'ils  avoient  confignés  ou  recelés 
entre  les  mains  de  leurs  confidens  ,  par  des  Let- 
tres fecretes  &  des  Billets  conçus  en  peu  de  pa- 
roles ;  8c  par  l'entremife  des  voyageurs  &  des 
Marchands  étrangers.  Ces  Lettres  font  très-uti- 
les pourvu  qu'on  n'y  commette  point  d'abus,  & 
que  le  change  foie  réel ,  parce  que  par  ce  moyen 
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le  porteur  de  la  Lettre  de  Change  reçoit  fans  pé- 
ril ,  &  (ans  aucune  peine,  au  pays,  Ville  &  heu 
où  il  a  be(bin  d'argent ,  pareille  ibmme  que  celle 
qu'il  a  baillée  ;  &  elles  font  fi  néceilaires  au  négo- 
ce &  à  tous  ceux  qui  veulent  transporter  de  l'ar- 
gent d'un  Pays  à  un  autre  ,  que  fans  l'ufagedeces 
Lettres  le  commerce  ék  la  plupart  des  affaires  du 
monde  deviendroient  impoUlbles.  On  les  apelle 
Lettres  de  Change  ,  parce  qu'il  fe  fait  comme 
un  échange  de  l'argent  avec  les  Lettres  ;  &  quoi- 
qu'il femble  qu'il  y  ait  quelque  imprudence  de 
changer  de  l'argent  avec  du  papier  ,  ce  papier  fe 
convertit  après,Ôc  par  manière  de  dire,fe  produit 
en  argent.  Sur  quoi  Scaccia  dans  le  dode  Traité 
qu'il  a  fait  de  Commn''  <^  Gamh.  %.  r.  ^u^ft,  f. 
rmm.  14.  raporte  ,  que  dans  une  converfation  , 
l'un  de  ceux  qui  en  étoient ,  ayant  dit  qu'il  devoir 
bien-tôt  arriver  un  homme  qui  étoit  Içavant  en 
toute  forte  de  belles  Lettres  &  de  Sciences  ,  un 
autre  l'interrogeant  fur  quelles  ?  comme  il  lui 
répondit  que  c'étoit  en  Morale  ,  en  Théologie , 
en  Jurifprudence  ëc  autres  ;  l'autre  faifant  fem- 
blant  de  faire  peu  de  cas  de  ces  Sciences ,  Se  lui 
ayant  demandé  s'il  n'en  fçavoitpas  d'autres  ,  ce- 
lui-ci tout  étonné  lui  dit  ,  quelles  autres  belles 
Lettres  il  pouvoit  Iç  voir  ?  il  lui  répondit ,  les 
Lettres  de  Change  ;  Se  que  û  l'on  ne  fçait  pas 
celles-ci ,  la  meilleure  manque  Ce  mot  de  Chan- 
ge vient  encore  de  ce  que  le  profit  qu'on  reçoit 
5c  qu'on  donne  en  tirant  ou  remettant  des  Lettres 
de  Change  pour  un  autre  lieu ,  n'eft  jamais  égal  » 
&  qu'il  change  étant  tantôt  haut ,  tantôt  bas.  Il  y 
€n  a  qui  ont  cru ,  par  la  manière  dont  on  ule  dans 
le  commerce  des  Lettres  de  Change  ,  que  c'eft 
un  contrat  d'échange  :  Néanmoins  l'opinion  la 
plus  commune  eft  ,  que  c'eft  un  contrat  d'achat 
.&  de  vente  ,  que  l'argent  de  celui  qui  donne  à 
change  eft  le  prix  de  la  vente ,  &  l'argent  qu'on 
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trouve  au  lieu  deftiné  par  celui  qui  a  pris  à  chan- 
ge eft  la  chofe  vendue  &  achetée ,  Scacc,  tra^,  de 
^ommerC'  §.  i.  quafi'  4.  num*  zz. 

N'ota,  Les  Lettres  de  Change  conftituent  un 
ordre  particulier  parmi  les  Ades  fous  fignature 
privée  ;  Se  lorfque  l'on  a  ,  par  quelque  Edit  ou 
Déclaration  ,  aflujettiles  ades  fous  lèings  privés 
à  quelques  formalités  ,  les  Lettres  de  Change  ôc 
les  Billets  à  ordre  &  au  porteur ,  en  ont  été  ex- 
ceptés. 

Cela  fe  voit  dans  la  Déclaration  du  ij  Mai 
1705 ,  qui  les  excepte  de  la  difpofition  de  i'Edit 
-du  mois  de  Décembre  1694  ,  concernant  la  for- 
îT.e  de  procéder  4  la  reconnoifiance  des  Promef- 
fes  6c  Billrts ,  8c  autres  écritures  fous  feing  pri- 
vé, &  dans  I'Edit  du  mois  d'Odobre  1705.  au 
ftijet  de  la  néceflké  du  contrôle  établi  pour  tous 
A  des  fous  fignature  privée  ,  avant  qu'on  en  puif-  " 
•fe  faire  demande  en  Juftice. 

La  Déclaration  du  15  Mai  170;.  porte: 

LOUIS ,  par  la  Grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fran- 
ce <Sc  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fêntes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Edit 
du  mois  de  Décembre  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-quatre  ;  Nous  avons  réglé  la  manière  dont 
il  doit  être  procédé  dans  toutes  nos  Cours  &  Siè- 
ges ,  à  la  reconnoifiance  des  ProraeiTes  ,  Billets 
^  autres  Ecritures  fous  feing  privé ,  depuis  le- 
'quel  tems  Nous  avons  été  informés  qu'encore  que 
notre  intention  n'eut  pas  été  de  comprendre  dans 
l'exécution  de  ce  Règlement ,  les  Juftices  Con- 
fulaires  dans  lefquelles  les  Porteurs  des  Promef- 
les  ou  Billets  fous  fignature  privée  n'ont  jamais 
«té  afi'ujettis  aux  procédures  &  formalités  ordi- 
naires dans  nos  autres  Juftices  Royales,  cepen- 
<iaRt  les  Juges  établis  dans  aucunes  des  Juftices 
Confulaires  de  notre  Royaume,  ont  cru  être 
obligés  de  fuivf  e  exadement  les  difpofitions  de 
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nonedit  Edit  poar  la  reconnoillance  defdites 
Fromeiles  ou  Billets ,  ce  qui  multiplie  les  Fraisdc 
éloigne  les  Jugemens  des  condamnations  que 
les  i'orteursdc'.dites  PrcmeiTes  ou  Billets  pour- 
fuivent  cor.tre  leut  s  débiteurs  au  grand  préjudice 
du  Commerce  &  des  Négocians  ,  <Sc  contre  nos 
véritable^  intentions  que  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos d'expiiqi4er,rur  cela  plusdiferteuient.  A  CES 
CAUSCS  jdCvautresàce  Nousmouvans,de  notre 
certaine  fcience  »  pleine  puiliance  8c  autorité 
Hoyale  ,  Nous  avons  par  ces  Pi  éfentes  lignées 
de  notie  main  ,  dit  8c  déclaré  ,  difons  &  décla- 
rons ,  n'avc.ir  entendu  comprendre  dans  l'exécu- 
tion de  notredit  Edit  du  mois  de  Décembre  mil 
iix  cens  quatre- vingt  quatre  ,  lès  Juftices  Con- 
fulairesde  notre  Royaume  ,  dans  lelouelles  Nous 
voulons  que  les  Porteurs  de  Promcfies,  Billets 
im  autres  ASiqs  pafies  fous  ilgnature  privée  , 
puifient  obtenir  des  condamnations  contre  leurs 
débiteurs  fur  de  fimples  afilgnations  en  la  ma- 
nière ordinaire  j-fans  qu'au  préalable  il  foit  be- 
foin  de  procéder  à  la  reconnoiffance  defdites  Pro- 
nieiles ,  Billets  ou  autres  Ades  en  la  forme  por- 
tée par  ledit  Edit,  linon  au  cas  que  le  défendeur 
dénie  la  vérité  deldites  Promcfies  ,  Billets  ou 
autres  Ades  ,  ou  foutienne  qu'ils  ont  été  fignés 
d'une  autre  main  que  la  Tienne  ;  auquel  cas  les 
Juges- Confuls  feront  tenus  de  renvoyer  les  Par- 
ties pardevant  les  Juges  ordinaires ,  pour  y  pro- 
céder à  la  vérification  defdites  picces  &  recon- 
noiflance  defdites  écritures  en  la  manière  portée 
par  notredit  Edit.  N'entendons  néanmoins  rien 
innover  à  l'ufage  obfervé  juiqu'à  préfent  en  cette 
matière  ,  tant  au  Siège  de  la  confervation  de 
Lyon  ,  que  dans  la  jurifdidion  des  Prieurs  & 
Confuls  de  notre  Province  de  Normandie.  Si 
doaVMons EN  Mandement ànosamés&fëaux 
Confeillers  les  Qçns  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement 
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îe?"ne«t  à  Paris,  quecesPréfentesilsayentàfaire 
lire,  publier  &regjllrer ,  &  le  contenu  en  icelles 
exécuter  félon  leur  forme  oc  teneur,  ceflant  & 
faifant  cefler  tous  troubles  6c  empécliemens  qui 
pcurroient  être  mis  ou  donnés  ,  nonobftant  tous 
Edits  ,  Déclarations,  &  autres  chofes  à  ce  con- 
traires ;  aufquels  Nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons en  ce  qui  fe  trouvera  contraire  à  ces  Pré- 
fentes  ,  aux  copies  defquellescollationnées  par 
l'un  de  nos  amés  6c  féaux  Confeillers  &  Secré- 
taires ,  Voulons  que  foi  foie  ajoutée  comme  à 
l'original  :  Car  tel  eil:  notre  plaifir.  En  témoin 
><3e  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  Préfentes.  Donné  à  Verfaille3,Ie  quinziè- 
me jour  de  Mai ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cens  trois, 
&  de  notre  Régne  le  foixante-unieme.  Signé  , 
LOUIS,  Eî/?/?/xi'^?x,  Par  le  Roi,PHELYPEAUX,. 
Vu  au  Confeil  ,  Chamillart.  Et  fceîlé  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Voici  la  teneur  de  l'Edit  du  mois  d'Odobre 
1705. 

I-OUÎS  ,  par  la  grâce  depieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  à  tous  préfens  çk  avenir ,  Salut. 
Nous  avons  ordonné  par  notre  Déclaration  du 
quatorze  Juillet  1699.  touchant  les  reconnoif- 
fanccs  des  A6tes  fous  f^ings  privés  qui  fe  pour- 
fuivront  en  Juftice  ,  qu'p.près  l'A  de  reconnu  , 
foitpar  défaut  oucontradiâroiremenr,  le  Porteur 
ou  la  Partie  pourfuivant  la  reconncifiance  .  fera 
tenu  de  porter  dans  trois  jours  de  la  date  ,  la 
reconnoiîïance  de  l'Aéte  avec  la  Sentence  du 
Juge  ,  rendue  fur  la  reconnoifiance  ,  chez  îe 
Kotaire  le  plus  proche  de  la  Jarifdi6tion  ,  pour 
être  par^  lui  délivré  expédition,  du  tout ,  après 
l'avoir  fait  contrôler  dans  la  quinzaine  de  l'aporc, 
à  peine  de  nullité ,  de  deux  cens  livres  d'amende  ; 
tant  contre  lui  que  contre  le  pourfuivant  ,  & 
iCeux  qui  fe  ferviront  dudit  Adefous  feing  privé, 
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qui  n'aura  aucune  hypotéque  s'il  n'efi:  contrôlé, 
êc  les  expéditions  délivrées  par  le  Notaire ,  avec 
défenfes  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard  ,  foit  dans 
les  collocations  d'ordre  &  préférence  d'iiypoté- 
-que  ou  autrement  ,  à  peine  d'interdidion  &  de 
deux  cens  livre?   d'amende  :  &  comme   nous 
n'avions  rendu  cette  Déclaration  que  dans  la  vue 
d'empêcher  les  fraudes  qui  fe  commettoient  à 
notre  Ferme  des  Droits  des  Contrôles  des  Ades 
des  ?\Otaires  ,  <S:  que  nous  fommes  informés  que 
nosSujets,  nonobftant  les  peines  rigoureufes  por- 
tées par  cette  Déclaration  ,  continuent  de  palier 
la  plupart  de  leurs  Ades  fous  fignature  privée  , 
fans  le  mettre  en  peine  de  raporter  che?  les  No- 
taires les  Jugemens  Se  Sentences  qu'ils  ont  ob- 
tenus pour  la  reconnoiffance  de  ces  ades ,  ni  de 
les  faire  contrôler  ,  ce  qui  emporte  la  nullité  def^ 
dits  Ades,  faute  d'être  revêtus  des  formes  por- 
tées par  notre  Déclaration  dudit  jour  quatorze 
Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-neuf ,  dont 
pourroient  naitre  dans  les  fuites  une  infinité  de 
procès ,  &  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  famil- 
les ,  s'il  n'y  étoit  par  Nous  pourvu  ;  Et  comme 
nousavonsd'ailleurs  été  informés  qu'au  préjudice 
des  Edits  &  Réglemens  ci  -devant  faits  touchant 
les  fondions  ôc  le  n  )mbre  des  Notaires  ,  que 
les  Seigneurs  Hauts-Jufliciers  de  notre  Royau- 
me peuvent  établir  dans  l'étendue  de  leurs  Jurif- 
didions ,  lefdits  Notaires  paflént  journellement 
toutes  fortes  d'Adcs  indifféremment  entre  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  ,  quoique  non  domici- 
liées dans  le  Reflort  defdites  Juftices  ,  8c  pour 
biens  fitués  hors  l'étendue  dudit  Reflort ,  nous 
avons  jugé  à  propos  d'y  pourvoir  en  impofant 
despeinesconvenables  dans  les  cas  de  contraven- 
tion. A  CES  CAUSES  ,  Se  autres  à  ce  Nous  mou- 
vans  ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puilfance 
Si.  autorité  Royale ,  Nous  ayons ,  par  notre  pre- 
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ifent  Edit  ,  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit,  flatué 
&  ordonné  ,  difons ,  ftatuons  &  ordonnons, 
voulons  6c  nous  plaît ,  qu'à  l'avenir  &  à  corn* 
niencer  du  premier  Janvier  prochain ,  tous  les 
Ades  qui  feront  pâlies  fous  fignatures  privées  , 
^  l'exception  des  Lettres  de  Change  &  Billets  à 
ordre  &  au  porteur,  des  Marchands,  Négocians 
&  gens  d'affaires  ,  foient  contrôlés  avant  qu'on 
en  puifle  faire  aucune  demande  en  Juftice ,  Se  les 
droits  payés  fuivant  la  qualité  des  Aétes  &  à 
proportion  des  fommes  y  contenues  ,  comme 
s'ils  étoient  originairement  pafîés  pardevant  No- 
taires ,  conformément  aux  Tarifs  arrêtés  en 
notre  Confeil  pour  les  Droits  des  Contrôles  des 
Aâres  des  Notaires  ,  à  peine  de  nullité  defdits 
A6tes  ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  cha- 
cune contravention  ,  tant  contre  les  Parties  qui 
s'en  feront  fervis  ,  que  contre  les  Huifliers& 
Sergens  qui  auront  fait  des  Exploits  de  Actes 
en  conféquence.  Faifons  défenfes  à  nos  Juges  & 
à  ceux  des  Seigneurs  particuliers,  à  commencer 
du  premier  du  mois  Janvier  prochain  ,  de  pro- 
noncer aucuns  Jugemens  portant  reconnoiflan- 
ce ,  ni  de  condamnation  fur  des  Ades  fous  figna- 
tures privées  ,  qu'il  ne  leur  foit  aparu  du  Con- 
trôle &  du  pa/ement  defdits  Droits  ,  à  peine  de 
nullité  des  Jugemens  ,  &  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende contre  lefdits  Juges  ,  &  de  pareille  amen- 
de contre  les  Procureurs  qui  auront  occupé  dans 
les  Inftances  ,  de  les  Huilliers  &  Sergens  qui 
mettront  les  Jugemens  à  exécution  ,  lefquelles 
demeureront  encourues  en  vertu  du  préfent 
Edit  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  Jugement  ni 
condamnation  ,  &  fans  pouvoir  être  modérées 
ni  furfifes  par  nos  Juges  ,  à  peine  d'en  être  réf. 

Î)onfablesen  leurs  propres  &  privés  noms.  Vou- 
ons que  dans  les  Jugemens  portant   reconnoif- 
fance  ou  condamnation  qui  interviendront  fur 

I2.        de$ 


tg6       TîT.  V.  Des  Lettres 

Ades  fousfignatures  privées ,  il  foit  fait  mention 
du  Contrôle  deldits  Ades  ,  ainli  qu'il  fe  pratique 
pour  le  Contrôle  des  Exploits ,  à  peine  contre  les 
Greffiers  de  pareille  amende  de  trois  cens  livres 
pour  chacune  contravention.  Failbns  pareille- 
Rient  défenfes  aux  Notaires  &  Tabellions  des 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  de  notre  Royaume  , 
de  pafler  à  l'avenir  aucuns  Aâies  entre  d'autres 
perfonnes  que  les  Jufticiables  de  la  JuHice  dans 
laquelle  ils  font  établis  ,  &  pour  biens  fitués  dans 
le  reflbrt  d'icelles,  à  peme  de  nullité  des  Ades 
ik  de  trois  cens  livres  d'amende  contre  lefdits 
Notaires  pour  chacune  contravention  ,  &  de 
pareille  amende  de  trois  cens  livres  contre  cha- 
cune des  Parties  ccntradantes  ,  lefquelles  de- 
meureront encourues  en  vertu  du  prélent  Edit, 
ians  qu'il  foit  befoin  d'autre  Jugement  ni  con- 
damnation. Sr  DONNONS  EN  Mandement  à 
nos  amés  &  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Comp- 
tes &  Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  notre  préfent 
Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer  , 
même  en  tems  de  Vacations,  6c  le  contenu  en 
icelui  ,  fuivre ,  garder  &  obferver  félon  fa  forme 
^  teneur  ,  ceiîant  &  faifant  cefler  tous  troubles 
^  empêchemens  qui  pourroient  être  mis  ou  don- 
nés ,  nonobftanttous  Edits  ,  Déclarations  ,  Ar- 
rêts ,  Réglcmens  6c  autres  chofes  à  ce  contraires, 
aufquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
îe  préfent  Edit,  aux  copies  duquel  collationnées 
par  l'un  de  nos  amés  <Sc  féaux  Confeillers  Secré- 
taires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'Original  :  CaPv  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  «Se  ftable  à  toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Fontaine- 
bleau au  mois  d'Odohre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cens  cinq  ,  «Se  de  notre  Régne  le  foixante-troi- 
£éme.  bi^né ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi» 
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PHELYPEAUX.  Fifa ,  Phelypeaux.  Vù  a»* 
GonfeiljCHAMiLLAPwT.  EtfcellédugrandSceau 
de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Rcgifirées  ,  oitï  (^  ce  requérant  h  Procureur  Ge- 
neral du  Roi ,  pour  être  e'<  ccuté  félon  fa  firme  &  te- 
ncur  ,fîiivant  V  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Paï-^ 
lement ,  en  Vacations  ,  le  24.  Ociobre   1705. 
Signé  ,  Du  Tillet.  ] 

Contiendro/îtfommairement.  1  II  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  que  le  fimpîe 
feing  oblige  en  Lettres  de  Change  ;ôc  fuivantce 
principe  ,  un  Marchand  ayant  figné  une  Promef- 
îe  qu'un  autre  Marchand  avoit  faite  pour  Mar- 
chandife  à  un  autre  Marchand  ,  fut  obligé  de 
payer ,  quoiqu'iJ  ne  fût  ni  débiteur  ,  ni  caution  , 
&  qu'il  fèmblât  qu'on  pouvoit  le  prendre  feule- 
ment pour  témoin. 

Ce  qui  donne  l'être  &  la  forme  à  une  Lettre  de 
Change  ,  eftuneceffton  &  venciition  d'argent  que 
le  tireur  fait  à  celui  au  profit  duquel  il  l'a  tirée,  à 
prendre  &  recevoir  de  fon  correfpondant  de- 
meurant  dans  un  autre  lieu  que  celui  d'où  la  Let^ 
tre  a  été  tirée ,  &  cette  ccflîon  Se  vendition  d'ar- 
gent fe  fait  ainfi  en  termes  mercantils, /?ozfr  va- 
leur reçue  ;  c'eft  à-dire ,  pour  pareille  fomme  que 
celui  au  profit  duquel  la  Lettre  efl;  tirée  ,  donne 
au  tireur  en  argent ,  niarchandifes  ou  autres  ef- 
fets. Ainfi  trois  choies  font  néceiïaires  pour  éta- 
blir la  qualité  des  Lettres  de  Change  :  La  i.Que 
la  Lettres  foit  tirée  d'une  Ville  fur  un  autre  ,  2^ 
Qu'il  y  ait  trois  perfonnes,fçavoir  celui  qui  tire  la 
Lettre,  celui  fur  qui  elleeft  tirée,  &  celui  au  pro- 
fit de  qui  elle  efl:  tirée,qui  efl  le  débiteur  du  tireur; 
&  la  î .  Que  la  Lettre  de  Ciiange  porte  que  la  va* 
leur  que  le  tireur  a  reçue  de  celui  au  profit  duquel 
il  l'a  tirée,  eflenargent,en  autre  Lettre  de  Chan- 
ge, ou  en  marchandife,ou  autres  etTets,dont  raen- 
uon  doit  être  faite  ,  autrement  elles  ne  peuvent 
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point  être  qualifiées  Lettres  de  Change^ 

Nota.  Le  f:om  de  ceux  anfcjnels  le  conte  nu  en  de- 
vra être  payé.  1  L'ufage  qui  s'étoir  introduit  des 
Lettres  &  Hillets  payables  au  porteur  »  étoit 
contraire  à  la  difpolitionde  cet  Article  ,  i>c  avoit 
cependant  fait  un  grand  progrès  .".ans  le  Com- 
merce &  entre  les  Gens  d'Affaires  :  Par  Edir  du 
mois  de  May  1716.  il  a  été  défendu  d'en  faire 
à  l'avenir. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  A  tous  prefens  &  à  venir ,  Sa- 
lut. Nous  avons  été  informés  ,  que  les  Billets 
payables  au  porteur  ,  font  une  des  principales 
caufes  des  abus  qui  fe  commettent  depuis  plu- 
fieurs  années  dans  les  differens  Commerces  de 
marchandifes  ,  d'argent  &  de  papiers ,  par  àQi 
perfonnes  de  tous  états  &  de  toutes  profefîlons. 
Les  Billets  en  blanc  aufquels  ils  ont  luccédé  v& 
dont  ils  ne  différent  proprement  que  de  noms 
inventés  au  commencement  du  dernier  fiécle  par 
des  Négocians  de  mauvaife  foi ,  avoient  intro- 
duit de  il  grands  délordres  ,  que  dès  le  zy  Août 
1604.  les  Marchands  s'en  étoient  plaints  aux 
Députés  de  la  Chambre  pour  le  rétablifTement 
du  Commerce  ,  &  que  notre  Parlement  de  Paris. 
les  défendit  par  plulieurs  Arrêts  &  Réglemens. 
i'ufage  en  fut  d'abord  interdit  par  un  Arrêt  de 
notredite  Cour  du  7  Juin  161 1.  &  plufieurs  Ban- 
quiers ,  Courtiers  de  change  &:  autres  Gens  d'Af- 
faires ,  ne  laiflant  pas  de  continuer  de  s'en  fervir 
dans  leur  Commerce  ,  pour  couvrir  leurs  ufures 
&  tromper  plus  facilement  le  Public  ,  il  intervint 
un  Règlement  général  en  notredite  Cour  ,  toutes 
les  Chambres  aflémblées  le  i6  Mars  i' 24.  qui 
défendit  encore  ces  fories  de  Billets  fous  de  ri- 
goureufes  peines  ,  &  en  abolit  entièrement  l'u^ 
fage.  Le  même  efprit  de  haude  &  d'ufure  ayant 
eniuite  imaginé  les  Billets  payables  au  Porteur ,. 
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qui  fous  un  autre  nom  ,  étant  en  effet  la  même 
ehofe  que  les  Billets  en  blanc  ,  caufetent  les  mê- 
mes abus ,  &  plufieurs  plaintes  en  ayant  été  por- 
tées en  notredite  Cour  ,  elle  rendit  fur  la  Re- 
quête de  notre  Procureur  Ge'néral  le  16  May 
16^0.  un  nouvel  Arrêt  de  Règlement ,  par  le- 
quel ;  après  avoir  entendu  les  Juges  Coniuls  6c 
les  anciens  Marchands  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris  ,  il  fut  fait  défenfes  à  tous  Marchands ,  Né- 
gocians  &  autres  perfonnes  de  quelque  qualité 
6c  condition  qu'elles  fuffent  ,  de  fe  fervir  à  l'a- 
venir au  fait  de  leur  commerce  ,  &  en  quelque 
autre  traité  ou  affaires  que  ce  pût  être  ,  de  Pro- 
mefles  ou  Billets  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuflent  rem- 
plis du  nom  du  Créancier  ,  &  des  caufes  pour 
îeiquelles  on  les  auroitpafles  ,  foit  pour  argent 
prêté  ou  pour  Lettres  de  Change  fournies  ou  à 
fournir  ,  à  peine  de  nullité  des  Promeffes  ou 
Billets  ,  &  ordonné  que  l'Arrêt  feroit  publié  & 
<iffiché.  Ceux  qui  avoient  abufé  de  ces  fortes  ds 
Billets  ,  trouvèrent  encore  le  moyen  de  couvrir 
leurs  ufures  ,  &  de  pratiquer  les  mêmes  abus ,; 
en  mettant  leurs  fignatures  en  blanc  au  dos  des 
Lettres  &  Billets  de  Change  ,  fans  être  remplies 
d'aucuns  ordres,  à  quoi  ayant  été  pourvu  par  un 
nouveau  Règlement  de  notredit  Parlement  de 
Paris  du  7  Septembre  1660.  parla  Décîaratioa 
du  feu  R-oi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bi- 
faïeul ,  du  9  Janvier  1664.  qui  le  confirme  ,  c^ 
par  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673.  L'u- 
îage  pernicieux  dç.s  Billets  payables  au  porteur 
s'eft  introduit  de  nouveau  par  la  mauvaife  in- 
terprétation qu'on  a  donnée  à  cette  Ordonnance,: 
6c  en  multipliant  depuis  plufieurs  années  tous  les 
abus  tant  de  fois  condamnés,  il  a  fervi  à  couvrir 
les  ufures  les  plus  énormes  ,  <Sc  les  banqueroutes 
les  plus  fraudulenfes ,  6c  à  rendre  les  débiteurs 
les  plus  opulens  ,.  maîtres  abfoiusdedifpofer  de 
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leur  fortune  ,  au  préjudice  &  à  la  ruine  de  leurs 
créanciers  vc-ritables  par  la  liberté  qu'ils  ont  de 
fupofer  qu'ils  font  débiteurs  de  grandes  lommes 
par  des  billets  payables  au  porteur  ,  d'en  ligner 
en  telle  quantité  ,  «Se  de  telle  date  qu'il  leur  plait , 
êc  de  faire  paroitiede  t-aux  créanciers  porteurs  de 
ces  billets  ,  pour  donner  la  loi  aux  créanciers- 
légitimes  ,  &  pour  fe  faire  faire  des  remifes  con- 
iidérables  ;  enforte  qu'il  arrive  très-fouvent  qu'un 
débiteur  de  mauvaife  foi  fe  trouve  plus  riche- 
apVès  une  banqueroute  confommée  par  un  ac- 
commodement forcé  ,  qu'il  ne  l'étoit    aupara- 
vant ,  Ôc  que  jouiflant  avec  impunitédubiende 
ceux  qui  lui  ont  confié  leurs  deniers,  il  les  met 
eux-mêmes  dans  la  nécefTité  de  faire  des  ban- 
queroutes, qui  troublent  le  Commerce,  &  eau- 
fent  la  ruine  d'une  infinité  de  perfonnes.  Et  corn- 
xne  les  Ordonnances  ,  Déclarations  &  Régle- 
mens  faits  jufqu'à  préfent ,  &  que  l'on  pourroit 
faire  dans  la  luite  contre  tous  cesdéfordres  feront 
toujours  inutiles ,  tant  que  l'ufage  des  Lettres  & 
Billets  de  Change  &  autres  billets  payables  au 
porteur  fera  toléré  ,  Ps''ous  ncus  croyons  obligés- 
de  l'abolir  entièrement ,  pour  faire  cefier  des- 
fraudes  ik  des  abus  fi   préjudiciables  au  bien^ 
du  Conjmerce  ,  &  à  l'intérêt  des  créanciers  légi- 
times ,  en  prenant  néanmoins   les  précautions 
que  l'équité  Nous  infpire  par  raport  au  paflé  : 
JJVIais  attendu  que  la  plus  grande  partie  des  in- 
convéniens  qui   fe  rencontrent  dans  les  Billets 
payables  au  porteur  faits  par  des  particuliers,  ne 
peuvent  fe  trouverdanslesBilletsder£tat,&  que 
d'ailleurs  dans  la  réfolutionoù  Nous  fommes  de 
prendre  toutes  les  mefures  nécefTaires  pour  en 
avancer  le  rembourfement ,  il  ne  convient  point 
de  rien   changer  par  raport  à  ces  Billets  ,  que 
ISTous  ne  pcnfons  qu'à  éteindre  ok:  acquitter  le 
plutôt  qu'il  Nous  fera  poUible  ,  pour  en  libérer  ■ 
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entieremeilt  l'Etat  i  notre  intention  eA  qu'ils  ne- 
foient  point  compris  dans  la  difpolition  de  no- 
rre  préfent  Edit.  Et  comme  les  Billets  de  la  Ban- 
que générale  établie  par  nos  Lettres  Patentes da 
deuxième  du  préfent  mois  ,  ne  font  pas  non  plus 
fijjets  à  la  plupart  des  abus  qui  fe  commettent: 
par  raportaux  Biilets  payables  au  porteur  pafTés 
par  des  particuliers  ,  qu'à  l'égard  des  Billets  de  la 
Banque  ,  la  date  n'en  fçauroit  être  faufle  ,  ni  la 
débiteur  fupofé  ,  &  qu'on  ne  peut  antidater  ces  ■ 
billets,  ni  lupofer  des  créanciers  fimulés  par  le 
moyen  defdits  Billets,  dans  la  vue  de  faire  une 
banqueroute  frauduleufe;  ou  de  la  couvrir  pour  fe 
dérober  aux  pourfuites  des  créanciers  légitimes, 
&  aux  peines  établies  par  la  Loi  :  Nous  avons  efti- 
mé  devoir  les  excepter  auiTi  de  la  prohibition  gé- 
nérale portée  par  le  préfent  Edit.  A  ces  causes 
de  l'avis  de  notre  très-cher  ^  très-ainé  Oncle  le- 
Duc  d'Orléans  Régent, de  notre  très-cher  &  très- 
améCoufmleDucue  Bourbon,de notre  très-cher 
&  trés-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,de  notre  très- 
cher  »Sc  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe. 
&  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  &  notables 
perfonnages  de  notre  Royaume  ,  Se  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puifiance  &  autorité 
Royale  ,  Nous  avons  ,  par  le  préfent  Edit,  dit, 
ftatué  &  ordonné  ,  difons  ,  ftatuons  &  ordon-^ 
nous  ,  voulons  &  Nous  plait  ;  Que  tous  ceux" 
qui  font  propriétaires  de  Lettres  ou  Billets  de 
Change  ,  ou  autres  Billets  payables  au  porteur  , 
fignés  par  quelque  perfonne  que  ce  puiilë  être  y 
avant  la  publication  du  préfent  Edit ,  foient  te- 
nus dans  le  tems  de  quinze  jours  ,  à  compter  du 
jour  de  ladite  publication  qui  en  fera  Faite  dans 
les  Bailliages  6c  Sénéchaafféesreilortiiransnue- 
ment  en  nos  Cours  de  Parlement,  de  lesdépofer 
pour  minute  chez  un  Notaire  du  Chàtelet  dans- 
notre  bonne  Ville  de  Paris,  6c  hors  ladite  Ville, 
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chez  un  Notaire  Royal  ;  devant  lefquels  NotaT-^ 
res  lefdits  propriétaires  déclareront  leurs  noms  fie 
furnoms&  demeures  ,  &  leur  véritable  qualité' 
Ôc  proFc^dion  ,  é^  arfirmeront  que  lefdites  Lettres 
ou  Billets  de  change  ,  ou  antres  Billets  payables 
au  porteur  leur  apartiennent ,  &  font  férieux  & 
véritables  ,  fauFà  en  lever  les  expéditions  dont 
ils  pourront  savoir  befoin  ;  le  tout  a  peine  ,  à  l'é- 
gard des  propriétaires  ,  de  ruh'ité  àçs  Lertresou 
Billets  de  cliange  ,  ou  autres  Billets  payables 
au  porteur  ,  qui  n'auront  pas  été  dépofés  & 
affirmés  férieux  6c  véritables  ,  dans  la  forme  & 
dans  le  tems  ci-dellus  prefcrits;  «Se  en  outre  ,à 
peine  ,  tant  contre  ceux  qui  feront  convaincus 
d'avoir  fait  &  fupofé  de  faulfes  Lettres  ,  ou  de 
faux  Billets  de  change  ,  ou  autres  faux  Billets 
payables  au  porteur  ,  &  d'en  avoir  fait  ou  fait 
faire  le  dépôt  ,  avec  l'affirmation  ci-deflus  or- 
donné ,  que  contre  ceux  qui  feront  convaincus 
d'avoir  prêté  leurs  noms  ,  pour  en  paroitre 
créanciers  &  propriétaires  ,  d'être  punis  comme 
coupables  du  crime  de  faux  &  d'amende  ,  qui 
ne  pourra  être  moindre  du  quadruple  de  la 
fomme  contenue  aufdites  Lettres  ou  Billets  : 
INJ'e.itendons  néanmoins  ,  par  notre  prefente 
difpolition  ,  changer  la  nature  des  engagemens 
portés  par  leidites  Lettres  ou  Billets  payables 
au  porteur  ,  qui  auront  été  ainfi  dépofés  pour 
minute  :  Vouions  qu'ils  foient  payables  dans 
les  mêmes  termes  ,  fie  par  les  mêmes  voyes 
qu'ils  l'auroient  pu  être  avant  le  dépôt  qui  en 
fera  fait ,  en  exécution  du  préfent  Edit-  Vou- 
lons de  plus  qu'il  ne  puilfe  être  pris  par  lefdits 
Notaires  pour  chacun  des  Avises  de  dépôt  Se 
d^a.tirmation  fie  expcdiLVf»n  ,  tant  defdits  Adtes 
^ue  defdites  Lettres  ou  Billet?  dépofés  ,  plus  de 
vingt  fols  »  à  peme  de  cor.cuffion  ,  é<  Nous  de- 
çhargeoas  lefdits  Ades  fie  Expéditions  de  la  né- 
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cefTité  d'être  contrôlés  ,  &  des  droits  de  contrô- 
le.   Déclarons  que  les  Lettres  ou  Billets  paya- 
bles au  porteur  ,  pour  le  payement  delquels  il 
aura  été  obtenu  des  Jugeniens  de    condamna- 
tion avant  la  publication  du  prefent  Edu  ,  ne 
feront  point  fujets  audit  dépôt  chez  des  N;  cai- 
res  ,  fans  néanmoins  que  leldites  Lettres  6l  Hil-- 
lets  fur  lefquels  il  fera  intervenu  des  Jugemens  ,  ■ 
puifl'ent  être  rranfportes  qu'au  profit   de   per- 
Ibnnes  certaines  &  dénommées.    Défendons  à 
toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  iSc  condi- 
tion qu'elles  Ibient  ,  de  faire  ou  de  recevoir  à~ 
l'avenir  aucunes  Lettres  ou  Billets  de  change  , . 
ou  autres  Billets  payables  au  porteur  ,  \k  dé-- 
clarons  nuls  Se  de  nul  eifet  i-Jclites  Lettres  & 
Billets  de  Change  ,  ec  autres  Billets  qui  ne  fe- 
ront pas  faits  au  profit  de  perfonnes  certaines  ,, 
dénommées  dans  lefdits  Billets  ,  ou  à  leurs  or- 
dres ,  qui  ne  pourront  pareillement  qzv^   mis 
fucceîilvement  fur  lefditcs  Lettres  &  Billets  ,. 
qu'au  profit  de  perfonnes  certaines  &  y  dénom- 
mées ,à  peine  de  nullité  défaits  ordres.  N'en- 
tendons néanmoins  donner  aucune  atteinte  aux 
Lettres  ou  Billets  de  change,  ou  autres  Billets 
payables  à  des  perfonnes  certaines  ,  ou  à  leurs  ' 
ordres  ,  ainfi  fucceiTi/ement  mis  iur  lefdites  Let-  - 
très  ou  Billets  de  change  ,  ou  autres  Billets  , , 
au  profit  de  perfonnes  également   certaines  .•  • 
Voulons  que  Tufage  continue  d'en  être  libre  & 
permis  co.iime  avant  le  prefent  Edit.  N'enten- 
dons pareillement  comprendre  dans  notre  pre- 
fent Edit ,  les  Billets  de  l'Etat ,  qui  feront  paya-  • 
blés  au  porteur,  ni  ceux  de  la  Banque  généra- 
le ,  établie  rar  nos  Lettres  Patentes  du  deuxiè- 
me du  préfent  mois  ,   lefqucL  pourront  être 
payables  au   porteur  ;   dérogeons  en  tant  que 
befoin  feroit  à  toutes  Ordonnances  ,  Edits  ëc 
Déclarations  qui  pourroienc  être  à  ce  contraires, 
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Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés^ 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  ,  que  le  préfent  Edit  ils  ayent  à 
faire  lire  ,  publier  &  regifcrer  ,  &  le  contenu 
en  icelui  exe'cuter  ,  félon  fa  forme  &  teneur  : 
Cap.  tel  eil:  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  &  fkbie  à  toujours  ,  Nous  y  avons 
fait  mettre  notre  Scel.  Donne'  à  Paris  au  mois 
de  Mai  ,  l'an  de  grâce  ,  mil  fept  cens  feize  ,  & 
de  notre  Régne  le  premier.  Signé  ,  LOUISé 
Etphis  bas ,  Par  le  Roi ,  LE  Duc  d'Orléans, 
Régent prefcnt.  Phelypeaux.  F/y<? ,  Voysîn. 
Vu  au  Confeil ,  Villeroy.  Etfcellédu  grand 
Sceau  de  cire  verte,en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 
Rcgiftrécs ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  G/- 
néral  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forms 
€7*  teneur ,  e^  copies  collationnécs  ,  envoyées  aux 
Bailliages  ^  Se/iéchauffées  du  rejfon  ,  pour  y  être 
lues  i  publiées  ^  regijhées  :  Enjoint  aux  Subfiituts 
du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  , 
^  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,furvant  l'Ar- 
vêt  de  cejoi'r.  A  Paris ,  le  vingt-troifiéme  Mai  mit 
fept  cens  feize.   Signé,  Dongois.  ] 

Le  tems  du  payement.  ]  La  Lettre  de  Change 
peut  cependant  être  acquittée  par  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée  avant  l'échéance.  Nota,  Un  Arrêt 
du  17  Février  ^6C6.  raporte  par  M.  Lucieti 
Soëfve  ,  dan,9  Ton  Recueil  d'Arrêts  ,  Tom.  z. 
Cent.  5.  chap.  36.  l'a  ainfi  juge'.  ] 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  porteur  de  la 
Lettre  convienne  qu'elle  eft  entre  fes  mains  : 
car  fi  elle  étoit  pc-îfiee  en  des  mains  inconnues 
&  que  l'on  ne  pat  point  faire  des  offres  avec 
fommation  de  recevoir  à  celui  qi:i  auroit  alors 
!a  Lettre  ,  en  ce  cas  on  ne  pourroit  point  la 
payer  avant  fon  échéance.  Jugé  par  Arrêt ,  re- 
cueilli clans  le  fécond  Tome  du  Journal  des 
Audiences ,  livre  7.  chap»  53» 

Nota.  La 
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Nota.  La  faveur  de  la  libération  du  débi- 
teur ,  a  encore  donné  lieu  à  une  Déclaration 
du  16  Mars  1700.  pour  le  cas  où  les  porteurs  j 
pour  éviter  les  diminutions  d'efpëces  ,  ne  fe 
prefentoient  point  après  les  dix  jours  de  l'é- 
chéance des  Lettres  ou  Billets. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pre- 
fcntes  Lettres  verront,  Salut-  Nous  avons  été 
informés  des  difficultés  qui  arrivent  jouinelle- 
ment ,  au  fujet  du  payement  des  Lettres  &  Bil- 
lets de  Change  ,  &  des  Billets  payables  au  por* 
teur ,  que  les  particuliers  qui  les  ont,  affedent 
de  ne  point  venir  recevoir  dans  les  termes  de  leur 
échéance  ;  cnfbrte  que  les  débiteurs  qui  en 
ont  le  fonds  comptant ,  font  obligés  de  fupor- 
ter  les  diminutions  qui  ont  été  &  feront  or- 
données par  les  Arrêts  de  notre  Confeil  ,  fur 
les  efpeces  qui  reftent  inutiles  entre  leurs  mains  , 
fans  pouvoir  fe  libérer  ,  n'ayant  aucune  connoii^ 
fance  de  ceux  qui  font  porteurs  defdites  Let- 
tres de  Change  &  Billets  :  A  quoi  defîrant 
pourvoir  ,  en  expliquant  fur  ce  nos  intentions  : 
A  CES  CAUSES  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans-, 
&  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiiTance 
&  autorité  Royale  ;  Nous  avons  par  ces  Pre- 
fentes  ,  (ignées  de  notre  main  ,  dit  &  ordonné , 
difons  &  ordonnons  ,  voulons  (Se  Nqus  pîaît , 
que  tous  porteurs  de  Lettres  &  Biî'rétsde  charr- 
ge  ,  ou  de  Billets  payables  au  porteur  ,  foient 
tenus  après  les  dix  jours  de  l'échéance  de  cha- 
cune defhtes  Lettres  &  Billets ,  à'^n  faire  de- 
mande aux  débiteurs  par  yme  fcnnmation  ,  con- 
tenant les  noms  ,  qualités  &:  demeures  defdits 
porteurs  ,  &  d'offrir  d'en  recevoir  le  payement 
en  efpeces  lors  courantes  ;  finon  Se  à  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  tems ,  &  icelui  palfé  ,  vou- 
lons que  les  porteurs  defdites  Lettres  6c  Billets 
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de  Change  ,  ou  Billets  payables  au  porteur, 
foient  tenus  des  diminutions  qui  pourront  fur- 
venir  fur  les  efpeces ,  en  exécution  des  Arrêts 
de  notre  Confeil ,  qui  ont  été  ou  feront  rendus 
furlefaitdesMonnoies.  Si  donnons  en  Man- 
dement à  nos  amés  Se  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement,  que  ces 
Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  re- 
giftrer,  8c  le  contenu  en  icelle  garder  ,  obfer- 
ver  &  exécuter  ,  félon  leur  forme  &  teneur  , 
nonobfliant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Régle- 
mens  «Se  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquels 
nous  avons  dérogé  S:  dérogeons  par  ces  Pre- 
fentes. Car  tel  eft  notre  plaifn*.  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cef- 
dites  Prefentes.  Donne'  à  Verfailles  le  feiziéme 
jour  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens ,  Se 
de  notre  Régne  le  cinquante-fept,  S^gne'y  LOUIS', 
Et  fur  le  repli ,  Par  le  Roi ,  PhelypeaUx.  £c 
fcellé. 

Regïftre'es  ,  ouï  ^  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
niral  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
CÎr  teneur  y  fuivant  r  Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris ,  en 
Parlement  le  zo  Mars  1700.  Signé,  DU  TiLLET. 

La  même  chofe  fut  ordonnée  en  171?  par 
Déclaration  du  2.8  Novembre  ,  qui  a  pouile 
plus  loin  la  prévoyance  ,  en  ce  qu'elle  n'a  pas 
voulu  que  les  débiteurs  des  Lettres  &  Billets, 
dans  le  cas  des  diminutions  d'efpeces,  puflenc 
obliger  les  porteurs  d'en  recevoir  le  payement 
avant  le  dixième  jour. 

Cette  Déclaration  du  28  Novembre  1715. 
règle  encore  ,  pour  ce  même  cas  de  diminutions 
d'efpeces  ,  ce  qui  concerne  le  payement  des 
Billets  <Sc  Promelîes  valeur  en  marchandifes. 

LOUIS  ,  par  la  gra<:e  de  Dieu  ,  Roi  de  Fran- 
ce Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
lentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  par 
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notre  Déclaration  du  16  Mars  i7©o.  rendue 
à  l'occafion  des  diminutions  d'Efpeces  ,  portées, 
par  les  Arrêts  de  notre  Confei!  ,  ordonné  que 
tous  porteurs  de  Lettres  &  Billets  de  Chaige, 
ou  de  Billets  payables  au  porteur  ,  foienr  tenus 
après  les  dix  jours  de  l'échéance  de  chacune 
defdites  Lettres  ou  Billets  ,  d'en  faire  demande 
aux  débiteurs  par  une  fommation  ,  contenant 
les  nom^  ,  qualités  &  demeures  defdits  por- 
teurs ,  &  d'offrir  d'en  recevoir  le  payement  ea 
efpeces  lors  courantes  ,  linon  &  à  faute  de  ce 
faire  dans  ledit  tems ,  &  icelui  paiié  ,  que  les 
porteurs  defdites  Lettres  &  Billets  de  Change  , 
ou  Billets  payables  au  porteur  ,  feroient  tenus 
des  diminutions  qui  pourroient  furvcnir  fur  les 
efpeces  ,.en  exécution  des  Arrêts  de  notre Con- 
feil ,  qui  auroient  été  &  feroient  rendus  fur  le 
fait  des  Monnoies  ;  &  comme  la  nouvelle  di- 
munition  des  efpeces  >  ordonnée  par  l'Arrêt  de 
notre  Confeiî  du  \o.  Septembre  dernier,  adon- 
né lieu  à  plufieurs  conrellations  fur  les  paye- 
mens  des  Lettres  &  Billets  de  Change ,  à  au- 
tres de  pareille  nature  ,  aufqueîles  il  n'a  pas  été 
fuHifamment  pourvu  par  notredite  Déclara- 
tion ,  Nous  avons  jugé  à  propos  A'y  ajouter 
par  CCS  Pjefentes  ,  les  difponticns  nécellaires 
pour  les  faire  entièrement  ceffer.  A  ces  cau- 
ses ,  »Sc  autres  à  ce  nous  mouvans ,  de  Tavis  de 
notre  Confeil  ,  (Se  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiiTance  &  autorité  Royale  ;  Nous 
avons  dit  ,  flatué  &  ordonné,  diioiis  ,  fîatuons 
&  ordonnons  ,  voulons  &  Nous  pîait ,  que  tous 
porteurs  de  Lettres  &  Billets  de  Change  y  & 
Billets  payables  au  porteur  ou  à  ordre  ,  foient 
tenus  d'en  faire  la  demande  aux  débiteurs  ,  le 
dixième  jour  prctix  après  l'échiance  ,  par  une 
fommation  ;  fmon  oc  à  faute  de  ce  ,  les  por- 
teurs defdites  Lettres  ôc  Billets ,  feront  obligés 
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d'en  recevoir  le  payement ,  fuivant  le  cours  &? 
la  valeur  que  les  efpeces  a  voient  ce  même  di- 
xième jour  :  Et  réciproquement  les  débiteurs 
del'dites  Lettres  &  Billets,  ne  pourront  obliger 
les  porteurs  d'en  recevoir  le  payement  avant  ce 
même  dixième  jour.  Et  à  l'égard  des  Billets  &. 
PromelTes  ,  valeur  en  marcliandifes  ,qui  luivant 
l'uiage  ordinaire  ne  fe  payent  qu'un  mois  après 
l'échéance  ,  les  porteurs  feront  tenus  d'en  faire 
la  demande  par  une  fommation  ,  le  dernier  jour 
dudit  mois  ,  après  l'échéance  :  finon  ôc  à  faute 
de  ce  ,  feront  obligés  d'en  recevoir  le  payement 
fuivant  le  cours  &  la  valeur  que  les  efpeces 
avoient ,  le  même  jour  dernier  dudit  mois ,  après 
l'échéance  ;  Et  réciproquement  ks  débiteur» 
defdits  Billets  &  Promefîés ,  ne  pourront  obli- 
ger les  porteurs  d'en  recevoir  le  payement  , 
avant  le  m.ême  jour  dernier  dudit  mois.  Vou- 
lons néanmoins  que  ceux  qui  auront  fait  de» 
promeflés  pour  marchandifes  ,  dont  l'efcompte 
aura  été  ftipulé ,  puifiént  fe  libérer  &  acquit- 
ter les  femmes  contenues  en  leuîs  promeiles  , 
pourvu  qu'ils  en  fafient  les  payemens  ,  trente 
jours  francs  avant  le  jour  marqué  pour  la  dimi-* 
nution  des  efpeces  ;  faute  de  quoi  ils  ne  pour- 
ront faire  leidits  payemens  que  dans  les  ter- 
mes portés  par  LT.Iites  promeiîés.  Voulons  au 
furplus  que  notre  Déclaration  du  i6.  Mars  1 700. 
foit  exécutée  ,  en  ce  qui  n'elt  contraire  à  la  te-* 
neur  des  Prefentes  Si  donnons  EN  mande* 
MENT  à  nos  amés  <!<c  féaux  Conleillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que 
ces  Prefentes  ils  ayent  à  faiie  lire  ,  publier  & 
regiltrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  & 
exécuter  ,  félon  leur  foi  me  Se  teneur  ,  nonob- 
ftant  tous  Edits  >  Déclarations  &  autres  chofes 
à  ce  contraires  ,  aufqu^  Iles  TCons  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  cefdites  Pitfentes ,  aux  co- 
pies 
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pies  defquelles  collationnees  par  l'un  de  nos- 
amés  &  féaux  Confeillers  <S:  Secrétaires  ,  vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  coinaie  à  l'Original  ; 
Car  tel  eit  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Sceî  à  cefciites 
Prefentes.  Donne' à  Verfailles  le  vingt-huitiè- 
me jour  de  Novembre  ,  l'a"  de  grâce  mil  fept 
cens  treize  ,  ce  de  notre  Régne  le  foixante- 
onzie'me.  Signé  ^  LOUIS.  Et  plus  bas^  Par  le  Roi, 
Phelypeaux.  Vu  au  Conleil,  Desmarets. 
Et  fccllédu  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftre  yOiii  f^  ce  requérant  h  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  ^  pour  être  e.xécuié félon  fa  forme  &  te- 
neur  jfuîvant  r  Arrêt  de  ce  jour*  A  Paris  en  Park'^ 
me'fjî  ^  le  g  Décembre  1713'    Signé  ,  DoNGOiS. 

Les  dUpofitions  de  cette  Déclaration  ayanc 
demandé  d'être  interprétées  ,  à  caufe  des  ufages- 
de  quelques  Provinces  èk  Villes  du  Royaume  ,- 
la  Déclaration  fuivante  fut  donnée  le  zo.  Fé- 
vrier I7I4' 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  R.oi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pre- 
fentes Lettres  verront  ,  Salut.  Nous  aurions- 
pour  le  bien  du  Commerce  ,  oc  pour  prévenir 
les  procès  d'entre  les  Négocians  ,  réglé  par  no- 
tre Déclaration  du  z8.  Novembre  i?i3'  la 
manière  des  payemensdes  Lettres  &  Billets  de- 
Change  ,  pendant  le  tems  des  diminutions  des 
Monnoies  ,  &c  ordonné  que  les  porteurs  de  Let- 
tres &  Billets  de  Change  ,  ou  ds  Billets  paya- 
bles au  porteur  ou  à  ordre  ,  fuirent  tenus  d'en 
faire  la  demande  aux  débiteurs  ,  le  dixième 
jour  préfix  après  l'échéance  ,  par  uie  fomma- 
tion  ,  finon  &  à  faute  de  ce  ,  que  les  porteurs 
defdits  Lettres  &  Billets,  feroient  obligés  d'en 
recevoir  le  payement  ,  fuivant  le  cours  &  U 
valeur  que  l^^s  efpcces  avoient  ce  même  dixiè- 
me jour,  6c  réciptoquement  ks  débiteurs  del~- 
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dites  Lettres  &  Billets  ne  pourroient  obligée 
les  porteurs  d'en  recevoir  le  payement  avant  ce 
même  dixième  jour  ;  Se  qu'àrégard'desBillets«Sc 
PromelFes  ,  valeur  en  marchandifes,  quiiuivant 
l'ufage  ordinaire  ,  ne  fe  payent  qu'un  mois 
après  l'échéance  ,  les  porteurs  feroient  tenus 
d'en  faire  la  demande  par  une  fommation  le 
dernier  jour  dudit  mois  ,  fmon  &  à  faute  de  ce  > 
feroient  obligés  d'en  recevoir  le  payement ,  fui- 
vant  le  cours  <Sc  la  valeur  que  lese(pecesavoient 
le  même  jour  dernier  diidit  mois  après  l'é- 
chéance ,  &  réciproquement  que  les  débiteurs 
defdits  Billets  &  promefîés  ne  pourroient  obli- 
ger les  porteurs  d'en  recevoir  le  payement  avant 
le  même  jour  dernier  dudit  mois  ;  mais  Nous  au- 
rions depuis  été  informés  qu'il  y  a  plufieurs  Pro- 
vinces (Se  Villes  de  notre  Royaume  ,  où  les  Let- 
tres &  Billets  de  Change  ,  les  Billets  payables- 
au  porteur  ou  à  ordre  ,  &  les  Billets  ou  Pro- 
meilés ,  valeur  ,  en  marchandifes  ,.font ,  fuivant 
les  ufages  qui  y  ont  lieu  ,  exigibles  ,  aux  ter- 
mes de  leur  échéance  ,  fans  que  les  débiteurs 
ayent  la  faculté  de  jouir  defdits  délais  ,  de  dix 
jours  &  d'un  mois  ;  6».  comme  on  pourroit  pré- 
tendre ,  que  par  les  termes  de  notredite  Décla- 
ration du  z8.  Novembre  1713.  Nous  avons 
entendu  déroger  à  ces  ufages  ,  ce  qui  feroit 
naître  ,  une  infinité  de  conteftations  ,  capables 
d'interrompre  le  cours  du  Commerce  ,  Nous 
avons  crû  devoir  expliquer  fur  ce  nos  inten- 
tions. A  CES  CAUSES  ,  &  autres  à  ce  Nous  mou- 
vans  ,  Nous  avons  dit  &  déclaré  ,  djfons  &  dé- 
clarons par  ces  Prefentes ,  fignéesde  notre  main,, 
n'avoir  entendu  par  HOtredire  Déclaration  du 
z8  Novembre  171 3  rien  innover  aux  ufages 
ordinaires  des  Provinces  &  Villes  de  notre 
Royaume  ,  fur  le  payement  defdits  Billets  , 
lettres  ou  Pfomeiies  ;  &  en  conféquence  ,  de 
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l'avis  de  notre  Confeil  ,  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puiilance  &  autorité  Royale  , 
Nous  avons  ordonné  Se  ordonnons  ,  voulons 
&  nous  plaît ,  qu'elle  foit  exécutée  ,  feulemenc 
dans  celles  ou  le  délai  des  dix  jours  ,  pour  le 
payement  des  Lettres  ou  Billets  de  Change  , 
&  des  Billets  payables  au  porteur  ou  à  ordre  > 
ou  d'un  mois  pour  les  Billets  &  Promefies  , 
valeur  en  marchandifes  ,  font  en  ufage  ;  &  à 
l'égard  des  Provinces  ou  Villes  ,  où  lefdits  Bil- 
lets ,  Lettres  de  Change  Se  Promefies  ,  font 
exigibles  ,  à  leur  échéance  ;  Ordonnons  que  les 
porteurs  defdits  Billets  ,  Lettres  ou  Promefies  , 
feront  tenus  de  les  prefenter  aux  débiteurs  > 
dans  les  termes  de  leur  échéance  ,  6c  au  refus 
du  payement ,  de  leur  en  Faire  la  demande  par 
une  Ibmmation  ,  finon  &  à  faute  de  ce  ,  ils  fe- 
ront obligés  d'en  recevoir  le  payement  ,  fuivant 
le  cours  ck  la  valeur  que  les  efpeces  avoient  au 
jour  defdites  échéances  ;  &  réciproquement ,  à 
faute  par  les  débiteurs  defdites  Lettres  ,  Billets 
&  Promefies  ,de  fatisfaire  aufditesfommations, 
ils  feront  tenus  des  diminutions  des  efpeces. 
Si  donnons  en  Mandkment  ànosamésôr 
féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans  nos  Cours 
de  Parlement  ik:  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que 
ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  >  publier  & 
enregiftrer ,  ik  le  contenu  en  iceîles  faire  gar- 
der 6c  exécuter  ,  fuiva  .t  fa  forme  6c  teneur  , 
ceflant  ^  failant  cefler  tous  troubles  6c  empê- 
chemens ,  qui  pourroient  être  mis  oa  donnés  , 
nonooitint  tous  Edirs  ,  Déclarations  ,  Arrêts  ^ 
Reglemens  ,  6c  autres  choies  à  ce  contraires  , 
aufqueli  Nous  avons  d'^rogé  par  cefdues  Pie- 
fente  -  ,•  aux  copies  defquelles  colla ^ionnées  par 
fun  de  nos  amés  6c  féaux  Confeillers- Seciérai- 
res  ,  voulons  que  toi  Ibit  ajoutée  comme  à  l'O- 
«iginal  :  Cak  tel  eft  notre  plaiiir  ;  en  témoin 
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de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  I 
cefdites  Prefentes.  Doi^ne'  à  Vcrfailles  le 
vingtième  jour  de  Février  ,  Van  de  grâce  mil 
fept  cens  quatorze  ,  &  de  notre  Régne  le  foi- 
xante-onziéme.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
Par  le  Roi  ,  Phelyppeaux.  Vu  au  Confeil  , 
Desmarets.  Et  Icellé  du  grand  Sceau  ds 
cire  jaune. 

Regijhées  ,  oui  ^  ce  tequhanx  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  y  pour  être  exécutées  félon  leur  for- 
me (y  teneur  ,  ^  copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  &  SénéchauJJées  dureffbrt  ^pour  y  êtrs 
lues  ,  publiées  ^  regifirees  :  Enjoint  aux  Subjhtuts 
du  Procureur  Général  du  Roi ,  d'y  tentr  la  main  , 
CT'  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  Juivani 
l'Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  ,  en  Parlement  ,  le 
7*  Mars  miljept  cens  quatorze.  Signé ,  Don  GO  I  S. 

L,e  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur»  J  Lorf* 
que  les  Lettres  de  change  lont conçues /"oz^r  va- 
leur  rencontrée  en  moi-même  y  ces  mots  ne  veulent 
pas  dire  ,  que  celui  qui  a  fourni  la  Lettre  ,  en  ait 
reçu  la  valeur  ;  mais  que  le  tireur  eft  créanciei; 
de  celui  fur  lequel  il  tire  cette  Lettre  ;  &  que 
quand  celui  Air  lequel  elle  efl:  tirée  ,  aura  payé 
le  contenu  en  icelîe  ,  à  celui  auquel ii  l'a  four- 
nie, ou  à  celui  en  faveur  duquel  les  ordres  fe- 
ront pafTés  ,  cette  valeur  demeuiera  au  tireuc 
en  lui-même  ,  pour  être  quitte  de  pareille  fom- 
me ,  ou  pour  lui  en  tenir  compte  Ibr  plus  gran- 
de fomme  qu'il  lui  doit  ;  &  cette  valeur  qui 
eft  mife  par  le  tireur,  ne  regarde  point  ce'ui  à 
qui  la  Lettre  eft  payable ,  mais  bien  le  tireur  , 
éc  celui  fur  lequel  elle  elf  tirée  ;  6c  en  ce  cas, 
fupofé  que  la  Lettre  fut  revenue  à  proteft,  ce- 
lui au  profit  de  qui  elle  a  été  tirée  ,  n'a  aucune 
adion  de  recours  contre  le  tireur,  mais  feule- 
ment la  Lettre  demeure  nulle  &  comme  non 
avenue. 

Et 
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Et  fi  cîlfa  été  reçue '2  L'on  a  toujours  obfervé 
le  tems  âa  payeminc  ,  &  le  nom  de  celui  qui 
en  a  donné  la  valeur-  Mais  avant  la  nouvelle 
Ordonnance  ,  la  valeur  n'étoit  jamais  exprimée» 
^  l'on  mettoit  lèulement  ,  valeur  reçue  ;  fans 
dire  fi  c'étoit  en  deniers  comptans,  marchandi- 
fes ,  billets  ou  autre  valeur  :  ce  qui  caufoit  plu- 
iieurs  inconvéniens  dans  le  Commerce  ,  &  par- 
ticulièrement lorfqu'il  arrivoitdes  faillites  ;  par- 
ce que  la  valeur  étant  inconnue ,  ii  le  Négo- 
ciant en  faveur  duquel  la  Lettre  étoit  tirée  , 
venoit  à  faire  faillite  avant  l'échéance  ,  il  pour- 
voit paffer  fon  ordre  au  profit  d'un  de  Tes  amis, 
portant  auffi  valeur,  reçue  ,  pour  la  faire  rece- 
voir à  l'échéance  fous  fon  nom  ,  &  faire  entrer 
dans  le  contrat  d'accommodement  celui  qui  lui 
-avoit  fourni  la  Lettre  ,  où  il  y  a  quelquefois 
-beaucoup  à  perdre  ,  fans  qu'il  puifle  y  aporter 
aucun  remède  ;  d'autant  que  la  Lettre  portant 
de  payer  à  ce  Négociant  ou  à  fon  ordre  ,  celui 
fur  qui  la  Lettre  efl:  tirée ,  ni  lui-même  ,  fi  elle 
revenoit  à  proteft  ,  ne  pourroit  pas  éviter  de 
payer  la  fomme  contenue  dans  la  Lettre.  La 
Taifon  ç{\  ,  parce  que  l'ordre  au  dos  d'une  Let- 
tre de  change  ,  portant  valeur  reçue ,  faifit  la 
Lettre  ,  &  rend  propriétaire  celui  au  profit  du- 
quel il  efl:  pafle  ,  au  moyen  de  la  valeur  qu'il 
en  a  donnée  au  donneur  d'ordre  ;  &  d'ailleurs  , 
les  alFaires  de  ce  Négociant  étant  endéfordre» 
il  pourroit ,  pour  favorifer  quelques-uns  de  fes 
•créanciers ,  palier  fur  ces  Lettres  de  change  des 
ordres  à  leur  profit  pour  ce  qui  leur  efl  dû  ,  au 
lieu  de  les  rendre  à  ceux  qui  les  lui  avoient 
fournies  ,  &  retirer  fes  Billets ,  puifqu'ils  font 
la  valeur  des  Lettres. 
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ARTICLE     IL 

De  la  forme  en  laquelle  les  Lettres  de 

Change  doivent  être  acceptées, 

TOuTES  Lettres  de  Change  feront  ac* 
ceptées  par  écrit pHrem^nt  & jïmplement* 
Abrogeons  l'ufage  de  les  accepter  verbale- 
ment ,  ou  par  ces  mots ,  Vu  lans  accepter  ; 
ou,  accepté  pour  répondre  k  tems  ,  &  toutes 
autres  acceptations  fous  condition  ,  lef- 
quelles  pafleront  pour  refus  ,  &  pourront 
des  Lettres  être  protejîées. 

Seront  acceptées,  ]  Les  Lettres  de  Change  ,  mê- 
me payables  à  jour  fixe  ou  à  ufance  ,  ont  be- 
foin  d'acceptation  ,  quoique  le  tems  commence 
à  courir  du  jour  de  la  date  ,  afin  d'avoir  pour 
obligé  celui  qui  doit  payer  ,  aufli-bien  que  ce- 
lui qui  a  tiré  la  Lettre  de  change. 

Purement  &fimplement.  ]  Vue  un  tel  jour,  ne 
rend  pas  le  Mandataire  débiteur  :  Mais  s'il  écrit 
<:es  mots ,  Vue  ^c  acceptée  ,  le  mot  acceptée  le 
rend  tellement  débiteur  ,  que  fi  celui  qui  a  re- 
çu l'argent,  écrit,  tiré  &  baillé  la  Lettre  ,  fait 
faillite  avant  le  payement  d'icelle  ,  celui  auquel 
la  Lettre  eit  adrcflee  ,  &  qui  l'a  acceptée  ,  en 
eil  le  véritable  débiteur  ,  &  eft  tenu  de  payer, 
fauf  Ton  recours  contre  celui  qui  a  fait  la  Let- 
tre ,  quand  même  celui  qui  auroit  tiré  la  Let- 
tre de  change  ,  auroit  fait  faillite  pendant  le 
tems  du  payement  de  la  Lettre  ;  parce  que  l'ac- 
ceptant ert  cenfé  caution  de  celui  qui  a  écrit  la 
Lettre  de  change  ,  Fincent.  de  Franc,  decif,  50? • 
Lorfque  le  banquier  correlpondant  étoit  en  dou- 
te 
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te  des  facultés  ou  de  la  fidélité  du  Banquier 
qui  avoit  fourni  la  Lettre ,  &  qu'il  ne  vouloic 
pas  le  décréditer  ni  fe  méprendre ,  il  tempori- 
foit  jqfqu'à  ce  qu'il  eut  reçu  provifion  ou  les 
aflurances  d'ailleurs  :  &  par  des  réponfes  dou- 
teufes  il  détournoit  le  protefi: ,  fi  bien  que  l'Or- 
donnance veut  fort  juftement  que  l'accepta- 
tion foit  faite  //;  fpccie  ,  exprejfo  verho  ,  accepta  : 
ce  qui  fe  fait  ou  de  la  propre  main  de  celui  qui 
accepte  ,  fur  la  Lettre  de  Change ,  ou  par  afte 
public.  L'Ordonnance  veut  encore  que  cette  ac- 
ceptation foit  faite  par  écrit.  M.  le  Prêtre  en 
Ja  féconde  Centurie  de  fes  Queft.  ch.  78.  ra- 
porte  une  chofe  fort  remarquable  ,  à  l'honneur 
du  Commerce  de  la  Ville  de  Lyon  ,  qui  efl: , 
qu'on  acceptoit  des  Lettres  de  Change  pour  de 
grandes  fommes  ,  fur  la  feule  parole ,  &  fans  en 
voir  pas  une  ,  «Se  quoiqu'il  foit  arrivé  de  grands 
défaflres  entre  le  payement  &  l'acceptation  ,  il 
ne  s'étoit  trouvé  perfonne  qui  eut  manqué  de 
parole  ,  ni  qui  s'en  fut  dédit. 

Il  faut  pourtant  remarquer  ,  que  les  Lettres 
<3e  Change  peuvent  être  acceptées  par  honneur, 
c'eft-à-dire,  quand  on  les  accepte  ,  quoique  l'on 
ne  doive  pas  au  tireur  ;  &  qu'il  eft  dit  ,  que 
l'on  payera  pour  lui-  tout  comme  pourroit  fai- 
re une  autre  perfonne  ,  pour  lui  faire  plaifir  6c 
honneur  ;  mais  ces  termes  ,  accepté  par  honneur  , 
font  nécefiaires  pour  réferver  au  payeur  la  fa- 
culté de  recourir  contre  le  tireur  ,  de  même 
qu'auroit  pu  faire  le  porteur  ,  fi  la  Lettre  de 
Change  n'eut  pas  été  payée. 

Accepté  pour  répondre  atems,  ]  Cette  forme  d'ac- 
ceptation fe  pratiquoit  dans  la  Ville  de  Lyon , 
à  caufe  des  grandes  traites  qui  fe  font  par  les 
Marchands  .  Négocians  &  Banquiers  de  toutes 
les  Villes  de  l'Europe  fur  ceux  de  Lyon  ;  &  le 
dfque  qu'ils  courent  journellement  en  accep- 
tant 
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tant  de  payer  des  Lettres ,  dont  fouvent  ils  n^onï 
pas  la  valeur  par  devers  eux  ,  avoit  introduit 
cette  manière  d'acceptation  irréguliere  :  mais 
comme  il  faut  que  dans  un  Etat  ,  autant  que 
faire  fe  peut ,  la  pratique  foit  égale  ,  &  qu'il 
n'y  avoit  pas  de  railon  que  ceux  de  la  Ville  de 
Lyon  acceptaflent  avec  réferve  ,  &  ceux  des 
autres  Villes  du  Rovaume  purement  &  ample- 
ment ;  l'Ordonnance  a  très-juftement  aboli  ces 
fortes  d'acceptations  ,  qui  étoient  dangereufes  , 
qui  troubloient  le  commerce  ,  <k  qui  faifoient 
naître  beaucoup  de  conteftations. 

EttjouYYom  les  Lettres  êireproteflées.']  Il  y  a  deux 
divers  ades  de  proteft  ,  fçavoir  de  proteft  fau- 
te d'acceptation,  dont  il  efl:  pailé  dans  l'arti- 
cle iV'  &  le  proteft  faute  de  payement.  Le 
proteil:  faute  d'accepter ,  doit  être  fait  dans  le 
liiême  tems  qu'on  prefente  la  Lettre ,  li  le  Ban- 
quier correfpondant  élude  l'acceptation  ,  s'il 
Élit  des  réponfes  douteufes  ,  ou  s'il  refufe  de 
l'accepter ,  foit  pour  le  tems  ou  pour  les  fom- 
lîies  portées  par  les  Lettres  ;  car  fi  le  porteur 
de  la  Lettre  5  payable  à  huit  jours  de  vue  ,  fe 
eontentoit  de  l'accepter  pour  payer  à  vingt 
fours  de  vue  ;  Se  û  pendaat  le  tems  qu'il  l'a 
prolongée ,  l'acceptant  devenoit  infolvable  ,  la 
Lettre  demeureroit  pour  le  compte  du  porteur, 
lans  avoir  recours  fur  le  tireur.  La  raifon  ell:, 
parce  qu'il  ne  peut  donner  un  plus  long-tems 
que  celui  qui  eft  porté  par  la  Lettre  ,  fi  ce  n'eft 
à  fes  Vifques  ,  périls  &  fortunes.  Il  en  eft  de 
même  s'il  avoit  confenti  l'acceptation  pour 
moindre  fomrae  que  celle  contenue  dans  la  Let- 
tre ,  &  qu'il  n'eut  pas  fait  le  proteft  pour  le 
reftant.  Le  proteft  faute  de  payement  ,  eft 
lorfque  le  terme  ,  après  l'acceptation  ,  eft  ex- 
piré ,  après  lequel  le  porteur  de  la  Lettre  doit 
venir  demander  fon  payement  ,  6c  en  cas  de 
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Temife  eu  de  fuite  ,  il  doit  faire  l'ade  de  pro- 
tert.  Il  faut  encore  obferver  que  loilque  ia  Let- 
tre eft  proteftée  faute  d'acceptation  ,  le  porteur 
de  la  Lettre  peut  revenir  fur  îe  tireur  ,  non  pas 
pour  lui  faire  rendre  la  fomme  ,  parce  que  ce 
ne  peut  être  qu^après  le  proteft  faute  de  paye- 
ment ;  mais  pour  l'obliger  à  faire  accepter  la 
Lettre  ,  ou  donner  caution  de  rendre  la  fom- 
me ,  avec  les  changes  &  reclianges  ,  &  frais  de 
proteft  ,  en  cas  qu'à  rechange  elle  ne  fut  pas 
payée  fur  celui  fur  lequel  elle  efl  tirée.  La  rai- 
lon  eft  ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  le 
porteur  de  la  Lettre  rifquât  pendant  le  tems  por- 
té pour  le  payement  de  la  Lettre  ,  n'ayant  pas 
d'aflurance  de  la  valeur  d'icelle  ,  îe  payement 
demeurant inceirain  parle  refus  d'acceptation, 
par  celui  fur  qui  elle  etoit  tirée. 

ARTICLE     III. 

Tar  qui  les  Lettres  d'e  Change  peuvent 
être  acquittées  en  cas  de  protefl. 

EN  cas  de  protefl  de  la  Lettre  de  Change, 
elle  pourra  être  acquittée  far  tout  autre 
que  celui  fur  qui  aile  aura  été  tirée  ;  &  au 
moyen  du  payement ,  il  demeurera  Çiéroaé 
en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  Lettre, 
quoiqu'il  n'en  ait  point  de  tranfporc  ,-fu- 
brogation ,  ni  ordre. 

Acquittée  par  tout  autre  que  celui  fur  qui  elle 
aura  été  tirée^  j  Lorfque  celui  à  qui  les  Lettres 
de  Change  fout  adrefl'ées,  refufe  de  les  payer  , 
un  tiers  peut  valaojcmcnt  les  acquitter  pour  l'hon. 
îieur  du  tireur  j  contre  lequel  il  a  fon  recours 

K       suffi- 
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auffi-bien  que  contre  ceux  qui  y  ont  pafle  des 
ordres.  C*eft  l'ufage  qui  s'obferve  parmi  les 
Marchands,  comme  il  fe  recueille  ex  difpojhio- 
ne  cdpiiuloYum  nund inarum  Genuenfium  ,  num  3^. 
en  ces  mots  ,  che  Jia  Ucito  à  ctii  fi  voglia  pagar 
Jopra  pvoKJlo  ;  ce  qui  s'accorde  avec  la  diPpo- 
lition  du  Droit ,  in  L  folvendo  ,  ff.  de  neg.  gefl. 
ut jcïihit.  Rota.  Gen,  dccifi  6.  é"  ^^-  &  ^cac. 
,  de  cowmcrc.  §.  z.  gl.  5.  num.  357.  ^  382. 
Mais  il  faut  que  la  Lettre  de  Change  ait  été 
proteftce  ,  avant  qu'un  tiers  la  puifle  acquitter 
par  honneur  ,  &  celui  qui  l'accepte  par  hon- 
neur ou  autrement ,  n'a  point  de  droit  contre 
celui  entre  les  mains  de  qui  il  paye  ,  à  moins 
qu'il  n'eût  paye  Tous  cette  condition  ;  parce  qu'il 
n'a  reçu  Ton  payement  que  comme  créancier  de 
celui  qui  a  tiré  ,  qui  demcureroit  Ton  débiteur , 
fi  la  Lettre  de  Change  n'eut  pas  été  acquittée  : 
Scaccia  ,  §.  z.  glojf.  num-  z^z.  &  CQh  a  été 
ainfi  jugé  par  îa  Décifioii  168.  de  la  Rote  de 
Gènes. 

//  derneureYifi4hrogi'  ]  Il  fuffit  pour  acquérir 
la  fubrogation  du  porteur  ,  qu'un  Négociant 
intervienne  ,  lorfqu'il  voudra  faire  protefter  la 
Lettre  fur  celui  fitr  qui  elle  aura  été  tirée  ,  qui 
refafe  de  l'accepter  ,  ou  bien  l'ayant  acceptée, 
de  la  payer  ,  &  qu'il  déclare  qu'il  offre  pour 
l'honneur  du  tireur  ,  d'accepter  ou  payer  la 
Lettre  ,  &  faire  mettre  au  dos  de  la  Lettre, 
par  le  porteur  ,  qu'il  a  reçu  de  lui  le  contenu, 
pour  faire  honneur  à  la  Lettre  du  tireur  ;  en 
ce  cas  celui  qui  l'a  acquittée  ,  el1:  fubrogé  au 
lieu  c<c  place  du  porteur  ,  &  il  a  droit  d'en  de- 
mander (o-a  rembourfement  ,  tant  contre  le  ti- 
reur &  ceux  qui  ont  palTe  l'ordre  ,  que  contre 
l'accepteur  ,  fans  qu'ils  puiilent  lui  opofer  qu'ils 
ne  lai  en  ont  point  donné  d'ordre.  Il  faut  néan- 
moins obferver  que  celui  qui  acquitte  une  Let- 
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tre  par  honneur ,  eft  obligé  ,  pouï  foB  recours 
contre  le  tireur  ,  d'obferver  les  mêmes  forma- 
lités que  celui  qui  en  avoit  l'ordre  ,  auroit  été 
obligé  de  faire  ,  conformément  aux  Articles 
fuivans  ,  à  faute  de  quoi ,  en  cas  de  faillite  de 
celui  fur  qui  elle  étoit  tirée  ,  elle  courroit  à  la 
perte  de  celui  qui  paye  par  honneur. 

DES     PROTETS. 

ARTICLE     IV. 

Du  tems  (jr  de  U  forme  en  laquelle  les 
Protcjis  âoi^jent  être  faits. 

E  s  Porteurs  Je  Lecîres  qui  auront 
été  acceptées  y  ou  dont  le  payement  échet 
À  jour  certain ,  feront  tenus  de  les  faire  payer 
OH  protefler  dans  dix  jours  après  celui  de 
V  échéance. 

Nota,  Voir  l'Article  VI.  de  ce  Titre.  ] 
Qui  auront  été  acceptées.  ]  Les  Lettres  acceptées 
font  celles  qui  font  tirées  ,  par  exemple  ,  à  dix 
jours  de  vue  ,  ou  autres  termes.  Et  les  Lettres 
à  jour  certain  ,  font  celles  qui  font  tirées  pour 
payer  ,  par  exemple,  au  dixième  Mai ,  &  enco- 
re celles  qui  font  tirées  à  ufance  ,  double  ufan- 
ce ,  &  en  payeraens  des  îlois  ,  Pâques ,  Août, 
ou  des  Saints  ,  toutes  ces  fortes  de  Lettres 
échoient  à  )our  certain  ,  &  il  faut  les  faire  pro- 
tefler dans  les  dix  jours  de  faveur  ,  c'eft-à-di- 
re  ,  le  dixième  jour  ,  à  compter  de  relui  de  l'é- 
chéance ,  à  la  réferve  de  celles  qui  font  tirées 
fur  la  Ville  de  Lyon  ,  payable  en  payemens  , 
qui  doivent  être  proieftée?  dans  trois  jours  après 
le  payement  échu  ,  qui  dure  jufqu'au  dernier 
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jour  du  mois  incluiivement,  fuivant  le  neuviè- 
me article  du  E.ég!ement  du  z.  Juin  1667. 

Il  faut  pourtant  obfervcr  que  lorfque  les  Let- 
tres font  tirées  à  jour  nommé  ,  comme  par 
exemple  ?.u  15.  Mai  ,  ou  à  une  ,  deux  ou  trois 
ufances  ,  les  porteurs  ne  font  pas  obligés  (  s'ils 
ne  veulent  )  de  les  faire  accepter  ,  parce  que 
le  tems  porté  par  les  Lettres  court  toujours  : 
au  lieu  que  le  porteur  d'une  Lettre  de  Chan- 
ge,  tirée  à  huit  ou  dix  jours  de  vue ,  eft  tena 
indiipenlàblement  de  la  faire  accepter  ,  &  faute 
d'acceptation  ,  de  la  faire  protéger,  d'autant 
que  le  tems  porté  par  la  Lettre  ,  ne  court  que 
du  jour  de  l'acceptation  u'icelle.  Et  à  l'égard 
des  Kcrits  ou  des  Lettres  qui  n'ont  pas  la  for- 
me de  la  Lettre  de  Change  ,  telle  qu'elle  eft 
prefcrite  par  l'article  premier  de  ce  titre  ,  n'é- 
tant confidérés  que  comme  de  fimples  Procu- 
rations ou  Mandemens ,  on  n'efi:  pas  obligé  de 
faire  diligence  dans  les  dix  jours  après  celui  de 
l'échéance  ,  &  on  n'eft  pas  refponfable  fi  celui 
de  qui  on  doit  recevoir  la  fomme  ,  vient  à  fai- 
re faillite  après  les  dix  jours  parles  ,  parce  que 
le  Porteur  n'agit  que  comme  fimple  Procureur 
&  Mandataire  ,  &  non  pas  comme  Cefîion- 
naire. 

Dont  le  payement  échet  à  jour  certain,  j  Quand 
«ne  Lettre  ell  tirée  à  tant  de  jours  de  vue  ,  le 
tems  ne  ccTurt  que  du  lendemain  du  jour  qu'el- 
le a  été  prefentée  «Se  acceptée  ;  par  exemple, 
d'une  Lettre  de  Change  tirée  à  dix  jours  de 
vue  ,  «Se  acceptée  le  dernier  Avril  ^  le  protell 
en  cfi:  encore  bon  l'onzième  Mai  ,  d'autant  que 
îe  dernier  Avril  ,  jour  de  l'acceptation  ,  ne  fe 
compte  pas ,  ni  le  dixième  Mai ,  jour  de  l'échéan- 
ce ,  à  caufe  que  le  dixième  jour  ne  finit  qu'à  mi- 
nuit,«Se  que  le  onzième  jour  de  Mai  ne  commence 
que  dans  le  moment  que  le  dixième  finit.   Il  en 
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eft  de  même  des  Lettres  de  Change  ,  tirées  à 
jour  nommé  ,  &  des  dix  jours  de  Faveur  ,  îef- 
quels  ne  fe  doivent  commencer  à  compter  que 
ledit  jour  onze  Mai  ,  qui  eil  celui  après  l'é- 
chéance ,  ne  foit  fini. 

Oapïotener.  ]  C'eft  quand  on  prelenteune  Let- 
tre àY'elui  à  qui  elle  ti\  adrefiée  pour  la  payer  , 
&  qu'il  refufe  de  l'acquitter  ,  alors  on  protef- 
te  ,  tant  pour  le  principal  ,  que  pour  les  dom- 
mages &  intérêts  ,  contre  celui  qui  a  fait  ladite 
Lettre  ,  &  les  endoUeurs  d'icelle  ;  &  il  le  Corn- 
mifîaire  ,  ou  le  Porteur  de  k  Lettre  ,  omettent 
de  la  preiènter ,  Se  s'ils  retardent  de  la  faire  ac- 
cepter ou  protefter  ,  plus  long-tems  que  le  dé- 
lai flipulé  par  la  Lettre  ,  après  l'avoir  reçue  ,  & 
que  cependant  l'un  ou  l'autre  Banquier  vien- 
ne à  faire  faillite  ,  dès-lors  le  Commirilomiaire 
ou  porteur  de  la  Lettre  font  dans  leur  tort , 
leg,  doltis  y  Digcft,  mand.  <?<  à  caufe  de  leur  né- 
gligence ,  fa  perte  de  leur  valeur  e^ft  hr  leur 
compte  particulier  ,  les  Lettres  demeurent  à 
leurs  périls  &  fortune  y  fans  pouvoir  prendre 
aucun  recours  contre  ceux  qui  les  auroient  ti- 
rées &  délivrées  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  (eptiéme  Septembre.  1650.  rapcrté  par 
du  Frefne  ,  en  fon  Journal  des  Audiences ,  liv, 
6*  ch,  7.  La  raifon  eft  ,  parce  que  la  négligen- 
ce efl:  inexcufable  en  fait  de  Commerce  ,  à  cau- 
lè  du  danger  qu'il  y  a  ;  Nov,  88.  de  Depofit.  §. 
nemini  igitur ,  coU  6.  C'eft  pour  cela  que  les  pro- 
tefts  doivent  néceffairement  être  faits  en  leur 
tems  ,  /.  ut  perfeEiius  ,  C.  de  annal.  excepî.-\\  faut 
pourtant  obferver  que  par  Arrêt  du  17.  Dé- 
cembre 1615.  raporté  par  Joly  ,  livre  premier,, 
ch.  16.  iVfut  jugé  qu'une  Lettre  de  remife  pro- 
teftée  ,  étoit  exécutoire  ,  par  provifion  par  corpî 
contre  celui  qui  l'avoit  ioufcrite  ,  comme  prin- 
cipal débiteur  ,  quoique  le  proteft  ne  lui  eus 
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été  fignifié  que  fix  mois  après  qu'il  a  voit  été  fait. 

Dix  jours  après  celui  de  l' échéance,  ]  Il  eft  jufte 
de  doimer  quelque  terme  après  Techéancc  âes 
Lettres  de  Change ,  d'autant  que  celui  qui  les 
doit  acquitter  n'a  pas  toujours  l'argent  prêt 
pour  payer  ,  Scacc,  tract,  de  commerc.  §.  i.  part» 
I.  num,  ^-i  &%.  X.  Glof.  5.  num,  3.  & feqq.  Ce 
terme  eft  réglé  à  dix  jours  ,  &:  par  l'Article  IX. 
dudit  Règlement  de  la  Place  des  Changes  de  la 
Ville  de  Lyon  ,  il  eft  porté  ,  que  Us  Lettres  de 
Change  a(ccpiées ,  payai  les  en  payement ,  qui  nau" 
ront  été  payées  du  tout  ou  en  partie  pendant  icf-- 
lui  y  &  jiifques  au  dernier  jour  du  mois  inclujî^ 
vement  ^Jeront  protefiées  dans  les  trois  jours  fut" 
vans  non  fériés  ,  fans  préjudice  de  l'acceptation» 
Si  le  Porteur  d'une  Lettre  acceptée  ne  fe  fait 
payer  dix  jours  après  le  tems  porté  par  icelle 
échu ,  il  en  eft  refponfable  envers  cekii  qui  l'a  en- 
voyée ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Sep- 
tembre 16^0.  raporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ,  liv.  i.  chapitre  67.  &  par  autre  Arrêt 
du  n  Jui"  i^H3-  raporté  dans  le  Recueil  des 
EditsiSc  Arrêts ,  concernant  la  JurifdidionCon- 
fulaire-  Il  faut  pourtant  remarquer  que  li  le  Ban- 
quier ,  qui  a  fourni  b  lettre ,  étoit  fauteur  ,  con- 
fentant,  ou  complice  de  la  banqueroute  de  ion 
correfpondant  ,  il  ne  feroit  pas  libéré  par  la 
négligence  du  Commillionnaire  ou  Porteur.  Si 
primus  campfor  erat  co  ifcius  fuga  fecundi  camp- 
for  is  ,  iitnc  videtur  eJJ^e  in  dolo.  Alex  lib,  3.  Confit* 
94.  nnm.  5. 

Nota'  On  peut  aprendre  de  fa  ledure  de  la 
Déclaration  du  10  Février  1714'  tranfcrite  fur 
l'Art,  premier  de  ce  même  Titre  ,  qu'il  eft  plu- 
lieurs  Provinces  &  Villes  du  Royaume  ,  dans 
lefquelles  les  Lettres  &  Biliets  de  Change  ,  les 
Billets  payables  au  porteur  ou  à  ordre  ,  &  les 
Billets  ou  Promefles  valeur  en  marchandifcs , 
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font  exigibles *aiix  termes  de  leurs  échéances, 
fans  que  les  débiteurs  ayent  la  facuké  de  jouir 
des  délais  des  dix  jours  ,  dans  le  cas  des  Lettres 
&  Billets  ,  valeur  en  deniers  ;  &d'un  mois  pour 
les  Promeires  iSc  Billets ,  valeur  en  marcliandife. 

Depuis  que  l'Ordonnance  de  1673  a  été  pu- 
bliée ,  il  s'étoit  mù  des  diHicultés  fur  l'inter- 
prétation de  cet  Article  ,  &  du  VI.  de  ce  même 
Titre  :  les  uns  prétendoient  que  dans  les  dix 
jours  accordés  pour  le  proteft  ,  celui  de  l'é- 
chéance ne  devoit  pas  y  être  compris  ,  &  les 
autres  foutenoient  le  contraire.  Il  y  a  été  pourvu, 
&  ces  diMicultés  ont  ceflé  par  une  Déclaration 
du  10  Mai  1686.  donnée  en  conlequence  d'un 
Arrêt  du  Confeil  Privé  du  5  Avril  précédent. 
On  les  raportera  ici  l'un  (Se  l'autre. 

Entre  Jean  Vinacier  ,  Marchand  Banquier 
de  Bayonne  ,  demandeur  aux  tins  de  la  Re- 
quête inférée  en  l'Arrêt  du  Confeil  du  vingt- 
feptiéme  Février  1685.  des  Lettres  obtenues 
en  la  grande  Chancellerie  le  douzième  Juillet  , 
&  Exploit  d'Aifignations  données  en  confé- 
quence  ,  d'une  part  ,  &  Corneille  Deby  ,  auffi 
Marchand  audit  Bayonne,  défendeur  ,  d'au- 
tre par:  ;  &  Jean  Duru  ,  Marchand  à  Paris  , 
aulTi  défendeur  ,  d'autre  part  ;  Et  entre  ledit 
Duru  ,  demandeur  aux  fins  des  Lettres  par  lui 
prefentées  en  la  grande  Chancellerie  ,  le  vingt- 
feptiéme  Juillet  1685.  &  Afilgnation  donnée 
en  conféquence  le  trentième  défaits  mois  & 
an  d'une  part  ;  &  Jean  Cofte  Ôc  Jean-Baptifte 
Leprevier  ,  Marchands,  Bourgeois  de  Paris, 
défendeurs  ,  d'autre  part  ,  fans  que  les  qua- 
lités puiflent  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties. 
Vu  au  Confeil  du  Roi  l'Arrêt  rendu  en  icelui 
ledit  jour  vingt- feptiéme  Février  1685.  fur  les 
Requêtes  dudic  Vinatier  ,  tendantes  à  ce  que  , 
pour  les  caufes  y  contenues ,  il  plut  à  Sa  Ma- 
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jefté  ,  en  interprétant  en  tant  que  befoin  feroiC 
les  Articles  IV.  oc  VI.  de  l'Ordonnance  pour 
la  Jurifdidion  Confulaire  ,  &  fans  avoir  égard 
à  la  Sentence  rendue  par  les  Confuls  de  Bayon- 
ne  le  dixième   Odobre   1684.  ledit    Corneille 
Deby  foit  condamrjé  à  payer  audit  Vinatier  la 
fomme  de  douze  cens  foixante-dix  livres ,  qu'il 
lui  a  payée  pour  la  valeur  de  la  Lettre  de  Change, 
que  ledit  Deby  lui  avoir  donnée,  &  qui  étoit 
revenue  à  protell  contre  lui  ;  &  en  cas  de  con- 
tellation  ,  ledit  Deby  condamné  aux  dépens; 
par  lequel  Arrêt   auroit  été  ordonné  ,  qu'aux 
fins  de  ladite  Requête  ,  ledit  Deby  feroit  af- 
figné  au  ConfeiL  Exploit  de  fignification  dudit 
Arrêt  audit  Deby  ,  &  AfTignation  à  lui  donnée 
audit  Confeil  ,  pour  procéder  aux  fins  d'icclui , 
le   deuxième   Juin   1-68 5.   lefdites    Lettres    du 
grand  Sceau  ,  dudit  jour  douzième  Juillet  1685» 
obtenues  par  ledit  Vinatier ,  portant  permidlon 
de   faire   affigner  audit   Confeil   ledit  Duru  , 
pour  voir  dire  ,  qu'en  cas  que  la  Sentence  des 
Juges  &z  Confuls  de  Paris  foit  caffée  &  annuU 
lée ,  &  qu'en  conféquence  celle  des  Confuls  de 
Bayonne  foit  déclarée  exécutoire  ,  ledit  Duru 
foit  condamné  de  garder  la  Lettre  de  Change 
dont  il  s'agit  ,  pour  lon  compte  ,  &:  d'en  ren- 
dre audit  Vinatier   ce  qu'il   ie    trouveroit  en- 
avoir  reçu  ,  ^  les  intérêts  ;  fauf  fon  recour» 
contre  ledit  Leprevier  ,  ainfi  qu'il  aviferoit  bon 
êti-e  ,  avec  dépens  ,  dommages  c<.  intérêts.  Ex- 
ploit  de    fignification    defdites    Lettres   audit 
Duru  ;  Affignation  donnée  audit  Confeil,  pour 
y  procéder  aux  fins  d'icelles ,  le  dix-huit  Juil- 
let 168^.  Apointé  de  Règlement  rendu  contre 
ledit  Vinatier  ,  &  lefdirs  Deby  Se  Duru ,  le  der- 
rier  Août  1685.  lefdites  Lettres  du  vingt-fix 
Juillet  audit  an  1685.  obtenues  par  ledit  Duru  , 
portant  permiflion  de  faire  affigner  audit  Con~ 


j  (^  Billets  de  Change.         11^ 

I  fëit'îerdits  Cofte  &:  Lcprevier  en  afTiftance  de 
i  caufe  ,  pour  l'acquitter ,  garantir  &  indemnifer 
!  de  la  demande  qui  lui  étoit  faite  :  enlinte  lui 
I  rendre  &  reftituer  ladite  fomme  de  douze  cens 
j  foixante  &  dix  livres  ,  avec  le  change  i^^/e- 
'  change  de  ladite  fomme,  au  cas  que  par  e'vé- 
I  nement  de  l'Inftance ,  la  Sentence  des  Confuls 
'  de  Paris  foit  caflée  ,  &  que  ledit  Vinatier&  le' 
nommé  Peyre  ne    foient   pas  condamnés  à  lui 
en  tenir  eompt©  ,  ainfi  qu'ils  y  étoient  obliges  , 
fi  ladite  Sentencq|iubGftoit*  Exploit  de  fignin- 
cation  defdites  Lettres  aufdits  Cofte  &  Lepre- 
vier  ,  le  trente  Juillet  1685.    Procès-verbal  dur 
•  fieur  Bignon  ,  Maître  des  Requêtes  ,    du  dix-- 
fept  Décembre  dernier  ,  portant  Règlement  fur 
îtrldites  Lettres  du  vingt-fix  Juillet  mil  fixcens^ 
quatre-vingt-cinq.  Copie  de  Lettre  de  Changedu; 
îeize  Juillet  1684.  tirée  par  le  nommé  Ducor- 
nau  à  trois  Uiances  dans  Pa-ris  ,    fur  le  fieur 
Lanaute  ,  pour  payer  ladite  Lettre  de  Change 
en  la  maifon  des  lieu rs  Lafargue  &  Lafleur,  &• 
plus   bas   font   les    diflFérens  endolTemens  faits 
îùr  ladite  Lettre  de  Change  ,  ^  entr'autres 
celai  fait  par  ledit  Corneille  Deby  ,  en  faveur 
dudit  Vinatier  ,  pour  valeur  reçue  de  lui  ;  celui 
dudit  Vinatier,  à  l'ordre  dudit  Djru  ,  valeur 
reçue  en  fon  compte  ;  ^^  celui  defdits  Duru  & 
Léprev-ier  ,  ou  ordre  ,  valeur  reçue  de  lui  ;  pro- 
teil  de  ladite  Lettre  de  Change  ,  à  la  requête 
dudit  Leprevier,  le  vingt-quatre  Octobre  1684,. 
contre  ledit  Lanaute ,  faute  par  léfdits  Lafargue- 
^   LaUéur  d'en  avoir  fait  payement  ;  enfuire- 
duquel  proteft  eft  la  dénonciation  d'icelui ,  à  la^ 
requête  dudit  Vinatier  audit  Corneille  Deby  , 
le  fept  Novembre  1684.  Sentence  des  Juges  Se 
Confuls  de  Paris  ,  du  vingt -un  dudit  mois  d'Oc- 
tobre ,  contradidoirement  rendue  entre  îefdits 
Lepreviei:  Se  Duru-,  ^i  condamne  ledit  Duru 
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à  payer  audic  Leprevier  ladite  fomme  de  douze 
cens  foixance  &  dix  livres  ,  avec  le  proteft  ,  & 
intérêts  ,  à  raifon  de  l'Ordonnance  ;  autrenient^ 
&  à  faute  de  ce  faire  y  qu'il  y  (eroit  contrpinc 
par  corps.  Sentence  des  Juges  &  Confids  de  la 
Botirfe  de  BaycMine  ,  du  lo  Novembre  1684» 
&  contradictoirement  rendue  entre  ledit  Vina- 
tier  &  ledit  Deby  ;  par  laquelle  ,  attendu  que- 
le  proteft  n'avoir  pas  été  fait  dans  le  délai  de^ 
l'Ordonnance  ,  ledit  Deby  auroit  été  chargé  de 
la  demande  dudit  Vinatier  ,  avec  dépens  ;  faur 
à  lui  à  fe  pourvoir ,  ainfi  qu'il  aviferoit  bon  être». 
Sommation  faite  à  la  requête  de  Deby ,  le  dix- 
fept  Août  mil  fix  cens  quatre-vingt-cinq  à  l'A- 
■vocat  dudit  Vinatier  ,  de  lui  donner  copie  de 
ladite  Sentence  des  Juges  &  Confuls  de  Paris. 
Cahier  contenant  les  pièces  deldites  Sentences 
baillées  des  Juges  <Sc  Confuls  de  Paris  &  de 
Bsyonne;  copie  de  Lettre  mifllve  écrite  audit 
Vinatier  ,  par  ledit  Duru  ,  le  trente  Oârobre, 
au  fujet  de  ladite  Lettre  de  change  en  queftion  ; 
copie  collationnée  d'Arrêt  contradidoire  rendu 
au  Parlement  de  Paris  ,  le  vingt-deux  Avril 
1678»  entre  Pierre  de  P.ieux  ,  apellant  de  la 
Sentence  rendue  par  les  Juges  èc  Confuls  de 
Paris,  le  vingt-cinq  Février  1658.  d'une  part, 
&^  François  Dupré  ,  Intimé  ,  portant  confir- 
îiiation  de  ladite  Sentence.  Ecritures  ^  pro*- 
clndi'jns  des  Parties-  Copie  de  Quittance  de  la 
fomme  de  dixrhurtcens  dix-huit  livres,  payée 
parî(îdit  Duru  audit  Coile  ,  Je  dix-neuf  Oc- 
tobre 1684.  dans  laquelle  fomme  il  auroit  pris 
en  payement  ladite  I.ettre  de  change  de  douze 
cens  fûixante  &:  dix  livres  dont  eft  quefHon  ; 
Requête  prefentée  au  Confeil  par  ledit  Duru, 
le  dix-huit  Octobi^  1685.  afin  de  réception  de 
Fadite  Quittance  ,  &  fervant  de  contredits  à  la 
jgrodûâaon  dudic  Deby ,  diC  procédant  au  Ju- 
gement 
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gement  de  l'InRancc,  les  termes  injurieux  que 
ledit  Deby  avoic  employés  dans  fès  Ecritures 
contre  l'honneur  dutlit  Duru  ,  foient  raye's  ,  & 
ledit  Deby  condamné  en    telle   amende    qu'il 
plairoit  au  Confeil  ,  &  aux  dommages  &  inté- 
rêts &  dépens  dudit  Dura  :  au  bas  de  laquelle 
eft  l'Ordonnance  ,  portant  réception  de  ladite 
pièce  i  6c  au  fùrplus,  en  jugeant  y  llgnitiie  ledit 
jour  dix-huit  06tobre  1685.  copie  di  Lettres- 
en  affiftance  de  caufe  ,  obtenues  au  grand  Sceau: 
par  ledit  Vinatier  ,  aux  fins  d'afilgner  au  Con- 
leil  ledit  Deby  ;  Requête  prefeniee  au  Conleil 
par  ledit  Vinatier,  le  vingt-un  Novembre  168  j. 
à  fin  de  réception  defdites  Lettres  ,  fignifiée  le 
vingt-huit  dudit  mois  ;    atteilation  des  Mar- 
chands Banquiers  Négocians  à  Paris,  du  cinq. 
Odobre  i68^  que  depuis   le   code  ?(larchand 
de  l'année  1673.  ^1=»  o^^^  toujours  fait  proteilier 
les    Lettres   de    change   qui    n'ont   point    été 
payées  ,  le  neuvième  jour  de  l'échéance.    Let- 
tres des  Marchands  Banquiers  catholiques  ,  6c 
de  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée,^ 
Requête  prelentée  au  Confeil  par  ledit  Deby  ,,- 
le  trois  Décembre  1685.  à  fin  de  réception  def- 
dites pièces ,  ex  de  répliques  aux  contredits  def- 
dits  Cofie  &  Leprevier ,  lignifiée  le  quatre  dudit 
mois.    Requête  prefentée  au  confeil  par  ledit 
Deby  ,  le  quinze    Novembre    1685.    à  fin    de- 
réception  des  pièces  y  mentionnée?.  Autre  P».e- 
quete  prefentée  audit  confeil  par  lefdits  Cofe 
&  Leprevier  ,  le  vingt-fix  dudit  mois  de  A^o- 
vembre  ,  fervant  de  contredits  contre  les  cer- 
tificats du  cinq  Odobre  précédent  5  <k.  cciirre 
la  Requête  du  dix  neuf  dudit  mois  de  Novem- 
bre ,  fignifiée  le  vingt- fix  defdics  mois  »x  aa,- 
Autre  Requête  prefentée  au  confeil  par  ledit 
Duru  ,  le  feize  Janvier  1686.  afin  de  réception 
des  pièces  y  mentionnées  &  employées  pour 
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production  ,  pour  fatisfaire  au  Règlement  dis 
dix-fepi:  Décembre  dernier  >  &  pour  contredits 
à  la  production   dudit  Déby  ,    du  vingt- deux 
Novembres  dernier.   SenteriCe  des  Conluls  d'A- 
miens, du  di:<-neuf  dudit  mois  de  Novembre 
1674.   Et  ilrrét  du  Confeil  du  quatorze  Sep- 
tembre   167Î.  confirmatif  d'icelie  ,  rendu  en- 
tre Maître  François  le  Gendre  ,  ci-devant  Ad- 
judicataire des  Fermes  unies  ,  d'une  part  ;  & 
Antoinettedu  Cau-el ,  veuve  de  Nicolas  Barré  , 
&  Louis  Chaavet,  d'autre;  par  lequel  ledit  le 
Gendre  ed  déboute  de  la  demande  en  caîlation 
par  lui  demandée  contre  l'Arrêt  du  Parlement 
dudit  jour  vingt  Mars  1674.  Indice  Requête  li- 
gniiîée  ledit  jour  dix-neut  Janvier  1686.  Con- 
tredits dudit  Déby  ,  contre  ladite  produdion 
nouvelle   du  feize  Janvier,  Icfdits  contredits 
fignifîés  le  vin^-^-fix  du  mois.  Arrêt  du  Confeil 
du    trente    Janvier    1686.   contradiâ:oirement 
rendu  entre  les  Parties  ,  par  lequel  Sa  Majefté 
auroit  retenu  à  foi  &  à  fon  Confeil  le  procès 
&  difFérend  ;  &  ordonné  qu'elles  ajouteront  à 
leurs   produ^ions   tout  ce  que  bon  leur  feni- 
bleroit   dans   huitaine  ,   pour  ,   au  Raport  du 
Commifiaireà  cedéputé,  leur  être  fait  droit. 
Signification  d'autres  Arrêts  aux  Avocats  de 
toutes  les  Fardes  ,  îe  llx  Février  dernier.   Re- 
quête prefencée  au  Confeil  par  ledit  Vinatier  , 
îe  onze  dudit  mois  de  Février,  employée  pour 
produ6tion  ,  pour  fatj^aire  audit  Arrêt  de  ré- 
tention; faifant  droit  fur  l'Infta-nce  ,  cafiér   & 
annuîîer  celle  des  deux  Sentences  des  Juges  6c 
Confuls  de  Paris  ,  <&:  de  la  Bourfe  de  Rayonne  , 
qu'il  lui  plairoit  ;  &  en  cas  que  celle  des  Juges 
&  Confuls  de  Bayonne  fut  déclarée  exécutoire  ^ 
plut  à  Sa  Majellé  ,    condamner  ledit  Du  ru  à 
garder  ladite  Lettre  de  Change  dont  il   s'a- 
gizibit  y  lui  rendre  Ôc  reftituer ,  ou  tenir  com- 
pte 
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ptedeîa  valeur  d'iceîle  ,  avec  intérêts,  change 
&  rechange  ;   &  en  cas  que  îa  Sentence  des 
Juges    <Sc  Confuls  de  Paris  fut  confirmée  ,    iî' 
plut  à  Sa  Majefté  condamner  ledit  Déby  à  re- 
prendre ladite  Lettre  de  Change  en  queflion  y 
&  rendre  &  restituer  audit  Vinatier  la  valeur 
d'iceîle,    avec  intérêt  d'iceîle  ,    change  &  re- 
change ;   &  au  furplus  ,    condamner  ceux  qui 
fe  trouveront  avoir  m,al  contefté  ,    en  tous   fes 
dommages,  intérêts  &  dépens,  su  bas  de  la- 
quelle   Requête    eft  l'Ordonnance  ,    Aâe   de 
l'emploi ,  &  au  furplus  ,  en  jugeant. ,    fignifiée 
le  douze  dudit  mois  de  Février.  Requête  pre- 
fentée  au  Confeiî  ,  par  lefdits  Jean  Coile  & 
Jean-Baptifte  Leprevier  ,  le  i  Mars  1686.  à  fin 
de  réception  des  pièces  y  mentionnées.  Copie 
^  collationnée  de  deux  Certificats  &  atteftations 
lur  i'ufage  pratiqué  &  durée  des  déîiiis  ,   des 
proteils  ,  des  Billets  ,  6c  Lettre^  de  Change  : 
ie  premier  donné  par  plufieurs  Marchands  Ban- 
quiers à  Paris,    !e  douze  Février   i686.  &  le 
deuxième  donné  par  le  Greffier  de  la  Jurifdic- 
rion  Cbnfuîaire  de  Paris ,  le  quinze  dudit  mois 
de  Février  ,  ladite  Requête  fignifiée  le  quatre 
dudit  mois  de  Mars  1686.  Autre  Requête  pre- 
fentée  au  Confeil  par  ItÇ^ïts  Cofte  &:  Lepre- 
vier ,  le  onze  dudit  nK)is  de  Mars  ,.à  fin  de  ré- 
ception des  pièces  y  mentionnées  ,    fignifiée  lè 
même  jour:  &  tout  ce  que  par  l'efdites  Parties 
"a  été  mis  ,  écrit  c'^'^  produit  par  devers  le  fieur 
Bignon  ,    Confeiller  du  Roi  en  fon  Confeil   y 
Maitre  des  Requêtes  ordinaire  de  îon  Hôtel;; 
Cornmiflaire  à  ce  député  :  Oiii  Ton  raport,  après 
*èn  avoir  communiqué,  aux  fieurs  PuÛort ,    Oa- 
1-igre  ,    de  Pommcrcu  &de  la- Reinie  ,  Conreil- 
"îers  d'Etat  ,  fuivant  l'Ordonnance  du  Confeil  , 
du  quatorze  Février    i686-  &  tout- co;^iidéré  : 
Xe    Roi  en   son   Conseil,    fâifanc  droit 

fur 


2J0        TiT.  V.  Des  Lettres 

fur  rinftance ,  fans  avoir  égard  à  la  Sentence 
des  Juges  de  la  Bourfe  de  Bayonne  ,  du  dix 
Novembre  i68-i.  a  ordonné  8c  ordonne  ,  que 
celle  rendue  par  les  Juges  Se  Confuls  de  Paris  , 
fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  Se  en 
coniéquence  ,  comdamne  ledit  Corneille  Déby 
de  rendre  C>c  reftituer  audit  Vinatier  la  fomme 
de  douze  cens  foixante  &  quatorze  livres ,  pour 
le  contenu  en  la  Lettre  de  Change  dont  eft 
queftion  ,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande faite  pardevant  lefdits  Juges  de  Bayon- 
ne ,  dépens  compenlés  entre  toutes  les  Parties» 
Ordonne  SaMajefté,  quel'ArticlelV.  de  l'Or- 
donnance de  1673.  fera  exécuté,  ce  faifant  , 
que  les  dix  jours  accordés  aux  Porteurs  des  Let- 
tres de  Change  ,  pour  les  protefls  d'icelles,  ne 
feront  comptés  que  du  lendemain  de  l'échéance 
defdites  Lettres ,  ians  que  ledit  jour  de  l'échéance 
y  puifîe  être  compris  :  Et  à  cet  effet ,  toutes 
Lettres  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  Privé 
du  Roi ,  tenu  à  Verfailles ,  le  cinquième  jour 
d'Avril  i6S6,Collaîionne\  Brunet. 

La  Déclaration  qui  a  fuivi  cet  Arrêt  >  eft  con- 
çue en  ces  termes: 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roide  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Comme  le  Commerce 
attire  l'abondance  dans  les  Etats,  Nous  avons 
pris  un  foin  particulier  d'en  faciliter  la  commu- 
nication dans  notre  Royaume,  &  prévenir  au- 
tant qu'il  Nous  a  été  pofllble  ,  par  notre  Or- 
donnance du  mois  de  Mars  mil  fix  cens  foixante- 
treize ,  toutes  les  occafions  des  différens  &  con- 
tedations  quipourroient  y  donner  quelque  trou- 
ble, principalement  en  ce  qui  concerne  Tufage 
des  Lettres  &  Billets  de  Change  ,  dont  la  pra- 
tique eft  ,  pourainfi  dire  ,  l'ame  du  Commerce, 
&  le  lien  de  la  Société  d'entre  les  Marchands  , 

non» 
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non-feuîemenc  de  notre  Royaume,   mais  aulïl 
de   touccs  les  parties  du  monae  \qs  plus  éloi- 
gnées. G'ell  dans  cet:e  vue  que  par  1er  Titre  V» 
de  nucredite  Ordonnance  du  mois  de  Mars  mil 
fix  cens  foixante-treize,  Nous  avons  prefcrit  en 
trente-trois  Arci:bs,  aulquels  il  eft  diftribué  > 
toute  la  conduire  qui  doit  y  être  obfervée ,  pour 
empêcher  qu'aucune  perfonne  put  tomber  dans 
l'erreur  à  taute  d'en  bien  connoitre  la  qualité  ^ 
les  conditions  de  les  engagemens.  Néanmoins 
Nous   avons   apris  que  quelques  difficultés  fe 
font  mues  !ur  l'interprétation  des  Articles  IV". 
&  VI.  du  ujv^me  Titre-  Le  premier ,  portant  que 
les  Porteurs  de  Lettres  qui  auront  été  acceptées  , 
ou  dont  le  payement  échet  à  jour  certain  ,  fe- 
ront tenus  de  les  faire  payer  ou  protefter  dans 
dix  jours  après  celui  de  l'échéance  :  Et  l'autre  » 
que  dans  les  dix  jours  acquis  pour  le  tems  du 
protell ,  feront  compris  ceux  de  l'échéance  & 
du  proteft ,  des  Dimanches  Se  des  Fêtes  ,    mê- 
me des  folemneîles  ,  les  uns  prétendant  que  dans 
les  dix  jours  accordés  pour  le  proteft,. celui  de 
técaéance  n'y  doit  point  être  compris;  les  au- 
tres tbutenant  le  contraire.  A  quoi  étant  nécef- 
faire  de  pourvoir ,  Ôc  de  retranclier  à  nos  Sujets 
toutes  les  occafions  de  procès  qui  pourroient 
-  traverfer  le  foin  &  l'aplication  qu'ils  doivent  à 
leur  négoce.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre 
Confciljqui  a- vu  les  Articles  IV'-  i!>c  Vi*<^^  no- 
tre Ordonnance  du  mois  de  Mars  167  î;  &  ^^ 
not  re  fcience ,  pleine  puifTance  &  autorité  Roya- 
le, Nous  avons  dit  ^  déclaré,  par  ces  Pre- 
fentes  fignées  de  notre  main,  difons  &  décla- 
rons ,  voulons  &  Nous  plaît  ,  en  interprétant 
notre  Ordonnance  ,    que  l'Article  IV.  d'icelle 
foit   obfervé  félon  fa   for  mie  <k   teneur;  6c  ce 
faifant,  que  les  dix  jours  accordés  pour  le  pro- 
teit  des  Lettres  ôc  Billets  de  Change ,  ne  feront 

comptés 
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comptés  que  du  lendemain  de  l'échéance  dès 
Lettres  ôc  Billets ,  fans  que  le  jour  de  l'échéance" 
y  puifie  être  compris  ,  mais  feulement  celui  du' 
proteft,  des  Dimanches  «Se  des  Fêtes,  même 
des  folemneiles,  qui  y  feront  compris ,  6c  ce  , 
nonobftant  routes  autres  difpofirions  &  ufages  ^^ 
même  par  î'Artide  VI.  ci-deflus  ,  en  ce  qui  fe- 
roît  contraire  ,  aufauels  Nous  avons  dérogé  &-' 
dérogeons  par  ces  Prefentes.  Si  donnons  en- 
Mandement  à  nos  amés&  féaux  Confeillers  les: 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ^ 
que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  Fire,  publier 
&  regiftrer ,  <Sc  le  contenu  en  icelles  garder  &: 
obferver  félon  fa  forme  &  teneur.  Car  tel  efir 
notre  plaifir-  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Sceî  àcediites  Prefentes.  Don- 
né à  Ver  failles,  ledixiémejourdumoisde  Mai , 
l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-fix ,  6c 
de  notre  Régne  le  quarante-troificme.  Signé  ^ 
LOUIS,  Et  fur  le  replia,  Par  je  Roi,  CoL- 
BEiiT  ,  &  fcellé  du  graïKl  Sceau  de  cire  jaune- 

RegiCfrées  ,  qu'ï ^  cv  rcqurrant  h  ProcuHur  Gé- 
néral du  Roi ,  pour  être  exécutée  s  félon  leur  forme  ^ 
teneur  yfuivam  l- Arrêt  de  ce  jour.  A  Pay  is^en  Par- 
lement,  le  ^ï  Mai  168^1.  Signé,  Jacques.  ] 

Le  protefl:  ayant  été  fait  dans  les  dix  jours  y 
la  banqueroute  faite  penda-:it  le  même  rems  par 
celui  qui  avoir  accepté,  ayant  eu  provifion  du 
tireur ,  tourne  aux  lifqucs  du  même  tireur ,  & 
non  du  porteur  qui  a  fait  proteft-  Cela  a  été 
ainfi  JMgé  par  Arrêt  donné  en  l'Audience  de  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Paris,  en  16^2  ^  par 
autre  Arrêt  de  Règlement  de  la  Graïïd'Cham- 
bre,  îe  treize  Jnm  1645.  Cc]i\  cfl:  fondé  fur  la 
difpolftion  du  Droit ,  par  laquelle co/v/?// m «m/^f- 
îiimjinc  die ,  /'/;  decirmtmdiemcollatîtm  videtur ,  /. 
•promijfor  zi  .^'  i;  d':  con^ittna prcce.  Cuja-s  , ad  L» 
41:.  de  verL  oblige  II  cRiiuportant  de  remarquer 

au0î 
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aufîî  ,  que  les  dix  jours  pour  la  faire  proteffer 
étant  pafTés  ,  la  Letrre  de  Change  n'eft  plus  né- 
gociable dans  le  public  ,  &:  ne  peut  être  reçue 
que  fur  rendoffement  de  celui  au  profit  de  quf 
elle  a  été  tirée  ,  e'eflr-à-dire  ,  fur  la  quittance 
qu'on  mettra  au-deflas  de  la  iignature  en  blanc. 
Quand  celui  au  profit  duquel  elle  a  été  tirée  ,^ 
l'a  donnée  en  payement  à  une  perfonne  pour 
en  retirer  la  valeur  fur  fa  iignature  en  blanc  ^ 
elle  n'eft  point  obligée  à  faire  aucun  proteil:  fur 
l'accepteur,  parce  que  letems  fatal  de  dix  jours 
pour  faire  protefter  la  Lettre  étant  paffé  ,  il  n'y 
a  plus  de  tem.s  limité  ,  dans  lequel  celui  à  qui 
on  l'a  donnée  en  payement,  la  puifTe  faire  pro- 
tefter; d'autant  plus  que  l'aâre  du  proteft  fe- 
roit  inutile  ,  comme  ne  pouvant ,  après  ledit 
tems  paflé  ,  revenir  contre  les  tireurs  çx.  endof- 
feurs ,  fuivant  l'article  1 5 .  de  ce  Titre. 

Nota.  La  validité  des  protefts  dépend  de  Tufage 
du  lieu  où  ils  font  faits,  il  importe  donc  de 
connoître  desdifférens  ufages.  Car  quoique  cet 
Article  de  l'Ordonnance  &  les  Réglemens  dont 
on  vient  de  raporter  la  teneur ,  fixent  en  géné- 
ral ce  qui  doit  être  obfervé  dans  le  Royaume 
en  cette  matière  ;  quelques  Places  &  Villes  de 
Commerce  ont  cependant  confervé  leurs  ufa- 
ges, foit  parce  qu'elles  y  ont  été  maintenues  par 
difpofition  précife  de  la  même  Ordonnance, 
comme  la  ville  de  Lion  par  TArt.  7.  ci-aprés 
de  ce  même  Titre  ,  foit  parce  que  l'Ordon- 
nance n'y  a  point  été  portée  ,  comme  à  Lifle  en- 
Flandres. 

La  ville  de  Lion  a  un  ufage  particulier  pour 
les  Lettres  de  Changes  payables  en  l'un  de  fes 
q^aatre  payemens,  qui  eft  qu'elles  foient  protel^ 
tées  dans  les  trois  jours  fuivansnon  féries^c'efl-à- 
dire,  que  comme  les  payemens  des  Rois  du- 
rant tout  le  mois  de  Mars ,  il  faut  protefter  dans- 

les- 
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les  trois  premiers  jours  d'Avril  non  fériés.  Les 
payemens  de  Pâques  durent  tout  le  mois  de 
Juin ,  il  faut  protefter  dans  les  trois  premiers 
jours  non  férié:^  de  Juillet.  Les  p-iyemens  d'Août 
durent  tout  le  mois  de  Septembre  ,  il  faut  pro- 
tefter dans  les  trois  premiers  jours  non  fériés 
d'Odobre.  Et  les  payemens  des  Saints  durent 
tout  le  mois  de  Décembre,  il  faut  protefter 
dans  les  trois  premiers  jours  de  Janvier  les  Let- 
tres de  Change  payables  dans  ces  payemens.  Cet 
ufage  eft  autorifé  par  le  Règlement  du  z.  Juin 

1667.  homologué    par  Arrêt  du  Confeil  le  7. 
Juillet  1667.  6c  vérirîé  en  Parlement  le  17.  Mai 

1668.  Et  l'art.  7.  dutit.  5.  de  cette  Ordonnance 
déclare  qu'il  n'y  eft  pas  dérogé. 

A  Lifte  en  î^landres  ,  les  protefts  doivent  être 
faits  dans  les  lix  jours  après  celui  de  l'échéance 
pour  les  Lettres  de  Change ,  valeur  reçue  en 
argent ,  avec  remife  de  place  en  place  ,  &  pour 
les  Lettres  en  marchandifes  dans  dix  jours. 

Aux  notions  de  ces  ufages  diftérens  de  quel- 
ques Villes  du  Royaume ,  on  a  crùdevoir  ajou- 
ter ce  qui  s'obferve  pour  les  délais  fur  cette  ma- 
tière des  protefts  dans  les  principales  Villes  de 
Commerce  de  l'Europe,  éc  on  le  donnera  ici 
tel  qu'on  le  trouve  recueilli  dans  le  Traité  d^ 
l'article  des  Lettres  de  Change  ,  inféré  à  la  fiti 
de  la  feptiéme  édition  du  parfait  Négociant  de 
Savary. 

A  Londres  ,  l'ufage  eft  de  faire  le  proteft-  dans 
les  trois  jours  après  l'échéance  ,  à  peine  de  ré- 
pondre de  la  négligence  :  Et  il  faut  encore  ob- 
ferver  que  fi  le  troifiéme  des  trois  jours  eft  fé- 
rié ,  il  faut  faire  le  proteft  la  veille. 

A  Hambourg  de  môme  pour  les  Lettres  de 
Change  tirées  de  Paris  c^  de  Rouen  ,  mais  pour 
les  Lettres  de  Change  tirées  de  toutes  lesaurrcs 
places,  il  y  a  dix  jours,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut 

faire 
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faire  le  proteft  le  dixième  jour  au  plus  tard. 

A  Venife  ,  l'on  ne  peut  payer  les  Lettres  de 
Change  qu'en  banque,  &  le  proteft,  faute  de 
payement  des  Lettres  de  Change  ,  doit  être  fait 
lix  jours  après  l'échéance  ,  mais  il  faut  que  la 
banque  foit  ouverte  ,  parce  que  lorfque  la  ban- 
que eft  fermée  ,  l'on  ne  peut  pas  contraindre 
l'acceptant  à  payer  en  argent  comptant ,  ni  faire 
le  protc^ft  ;  ainli  lorfque  les  fix  jours  arrivent  > 
il  faut  attendre  fon  ouverture  pour  demander 
le  payement  &  faire  les  protefts ,  fans  que  le 
porteur  puiH'e  être  réputé  en  faute. 

La  banque  fe  ferme  ordinairenient  quatre  fois 
l'année  pour  quinze  ou  vingt  jours,  qui  eft  en- 
viron le  lo.  Mars ,  le  20  Septembre  ,  &  le  20 
Décembre  ;  outre  ce  ,  en  carnaval ,  elle  eft  fer- 
mée pour  huit  ou  dix  jours,  &lafemainefainte, 
quand  elle  n'eft  point  à  la  tin  de  Mars. 

A  Milan,  il  n'y  a  pas  de  terme  réglé  pour 
protefter  faute  de  payem.ent  :  mais  la  coutume 
eft  de  différer  peu  de  jours. 

A  Bergame  ,  les  protefts  faute  de  payement  » 
fe  font  dans  les  trois  jours  après  l'échéance  des 
Lettres  de  Change» 

A  Rome,  l'on  fait  les  protefts  faute  de  paye- 
ment, dans  15  jours  après  l'échéance. 

A  Ancone,  les  protefts  faute  de  payement, 
fe  font  dans  la  huitaine  après  l'échéance. 

A  Boulogne  6c  à  Livourne ,  il  n'y  a  rien  de 
réglé  à  cet  égard  ;  l'on  fait  ordinairement  les 
protefts  faute  de  payement ,  peu  de  jours  après 
l'échéance. 

A  Amfterdam  ,  les  protefts  faute  de  payement, 
fefont  le  cinquième  jour  après  l'échéance,  de 
même  à  Nuremberg. 

A  Vienne  en  Autriche  ,  la  coutume  eft  de 
faire  les  protefts  faute  de  payement ,  le  troiîiéme 
jour  après  l'échéance. 

Dans 
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Dans  les  places  qui  font  foires  de  change  y 
comme  Noue,  Francfort,  Bolzan  &  Lintz  y 
îes  protelh  faute  de  payement ,  fe  font  le  der- 
nier jour  de  la  foire. 

il  n'y  a  point  déplace  où  le  délai  de  faire  le 
protefi:  des  Lettres  de  Change  foit  fi  long  qu'à 
Gènes  ,  parcequ'il  eOrde  trente  jours;  luivant 
le  chap.  14.  du  quatrième  Livre  des  Statuts. 

Les  Négocians  de  quelques  places  ^  comme 
ceux  de  Rome,  fe  perfuadent  n'être  pas  obligés 
de  protefter  faute  de  payement  :  mais  cette  opi- 
nion choque  non-feulement  l'ufage  univerfel  , 
mais  encore  la  raifon  naturelle,  parce  que  tant 
qu'ils  ne  feront  pas  aparoir  à  ceux  contre  qui 
ils  Drétendent  recourir  ,  que  l'acceptant  au  tems 
de  l'échéance  ,  a  été  refufant  de  les  payer  >  ili 
ae  pourront  pas  établir  leurs  recours,  j 


4' 


ARRESr 


■^  Billets  de  Change.        237 

ARREST    DE    LA    COUR 
DE    PARLEME  NT, 

Portant  Règlement  pour  le  paiement  des 
Lettres  de  Change  tirées  À  jour  certain. 
far  la  Ville  de  Ljo'a  ,  Çuivant  ftifage 
immémorial  de  cette  Place  ,  oii  les  dix 
jours  de  grâce  portés  par  V Article  4.  dn 
Titre  5.  de  l'Ordonnance  de  1673.  ^'^^^ 
jamais  eu  lieu, 

LE  fieur  Darius,  Banquier  à  Paris  ,  tira  une 
Lettre  de  Change  de  4500  livres  le  10. 
Novembre  1724.  fur  le  lieur  Borne  ,  le  jeune. 
Marchand  à  Lyon  ,  payable  à  dix  jours  de  date. 
Le  lieur  Pignard  ,  Agent  de  Change  ,  porteur 
de  cette  Lettre  ,  la  garda  à  Paris  jufqu  au  zo. 
Novembre ,  jour  de  l'échéance  Se  du  payement; 
îl  eut  recours  aa  fieur  Darius  tireur ,  qui  vou- 
lut bien  ^n  prolonger  l'échéance  de  dix  jours, 
par  une  nouvelle  Lettre  qu'il  data  du  même 
jour  dix  Novembre  ,  payable  à  vingt  jours  de 
date.  Le  porteur,  par  une  féconde  négligence, 
ne  Ht  prefcnter  cette  Letrre  à  Lyon  que  le  6. 
Décembre,  fix  jourj  apcès  l'échéance  ,  qui  étoic 
au  30-  Novembre.  Le  payeur  ayant  refufé  de 
faire  honneur  à  la  Lettre  ,  fous  prétexte  qu'il 
n'avoit  point  eu  d'avis  ,  le  proteft  fut  fait  le 
même  jour  6,  Décembre. 

A  la  faveur  de  ce  proteft  tardif,  le  fieur  Pi- 
gnard  forma  fa  demande  en  garantie  contre  le 
fieur  Darius ,  après  avoir  tenté  ,  fans  effet , 

de 
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de  faire   pourfuivre   le   payeur   à  Lyon, 

Les  Juges-Confuls  de  Paris  ,  par  Sentence 
contradidoire  du  5.  Janvier  112.^.  eurent  égard 
à  cette  demande  ,  &  condamnèrent  le  (leur  Da- 
rius tireur ,  à  payer  la  Lettre  en  queftion  ,  il 
la  paya  en  effet  »  fans  préjudice  de  fon  apel. 

Il  propofa  pour  moyens  d'apel  la  nullité  du 
proteft  ;  6f  par  une  fuite  néccflkire  ,  la  fin  de 
non -recevoir  acquife  contre  le  porteur. 

Il  fonda  cette  nullité  fur  la  négligence  du 
porteur,  ^  fur  l'ufage  immémorial  de  la  Ville 
de  Lyon  ,  où  les  Lettres  de  change  tirées  à 
jour  certain  ,  doivent  être  payées  à  l'échéance 
ou  nécefîairement  proteftées  le  lendemain  ,  à 
peine  d'être  déchu  de  tout  recours  en  garan- 
tie contre  les  tireurs  &  endcfTeurs. 

Cet  u^age  fut  articulé  par  une  Requête  ex- 
prefTe ,  &  prouvé  par  des  Certificats  des  prin- 
cipaux Banquiers  &  Négocians  de  Lyon  &  de 
Paris  ;  les  Négocians  des  pays  étrangers  avoient 
aulfi  attefté  qu'ils  ne  correfpondoient  avec  la 
place  de  Lyon  que  fur  la  foi  de  cet  ufage  ; 
les  Certificats  des  Villes  de  Londres,  Amfler- 
dam  ,  Genève  &  autres  places  considérables 
furent  produits  ;  ce  qui  donna  lieu  de  faire  ob- 
fèrver  l'inconvénient  confidérable  qui  naitroit 
de  l'abrogation  de  cet  ufage  de  la  Ville  de  Lyon. 

Pour  écarter  l'avantage  que  le  fieur  Pignard 
tiroit  de  1  Ordonnance  de  1^73.  qui  accorde 
dix  jours  aux  porteurs  pour  faire  le  proteft , 
art.  4.  tit.  5.  on  obi'erva  que  cet  article  n'avoit 
jamais  eu  d'exécution  à  Lyon  ;  que  nonobf^ant 
ia.  difpoiition  ,  aucun  payeur  n'avoit  encore 
ofé  alléguer  à  l'échéance  des  Lettres  ,  le  délai 
nouveau  que  l'Ordonnance  avoit  accordé  ;  qu'en 
un  mot  ,  l'Ordonnance  n'avoit  rien  dérangé 
fur  ce  point  de  Tufage  immémorial  de  la  Ville 
de  Lyon  :  &  pour  établir  que  cet  ufage  avoit 

pu 
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pà  fe  maintenir  ,  comme  il  s'étoit  en  effet  main- 
tenu ,  quoique  l'Ordonnance  de  1673.  ^^^  ^^^ 
publiée  à  Lyon  ,  &  y  fut  obfervée  fur  les  au- 
tres points  ,  on  eut  recours  à  la  Déclaration 
exprefie  du  20  Février  de  l'année  1714,  duë- 
ment  enregiftrée  ,  par  laquelle  le  Roi  informé 
de  la  variété  des  ufages  de  plufieurs  Villes  & 
Provinces  du  Royaume  ,  fur  le  payement  des 
Lettres  de  Change  tirées  à  jour  certain ,  décla- 
re que  par  deux  précédentes  Déclarations  il 
navoit  entendu  rien  innover  aux  ufages  ordinai^ 
res  des  Provinces  ^  failles  du  Royaume  fur  le 
payement  des  Billets  ,  Lettres  de  Change  ou  Pro* 
mcffes  ;  ordonnant  quà  Végard  des  Provinces  & 
ailles  oii  lefdns  Billets  ,  Lettres  (x  Promenés 
eioicnt  exigibles  a  leur  échéance ,  les  porteurs  fe~ 
roicnt  tenus  de  les  prefenter  aux  débiteurs  dans 
les  termes  de  leur  échéance  ,  ç^  au  refus  du 
payement  ,  de  leur  en  faire  la  demande  par  une 
fommation  ,  flnon  <^  a  faîne  de  ce  ,   gjrc. 

Cette  Déclaration  poftérieure  de  plus  de  40. 
années  à  l'Ordonnance  du  Commerce  ,  prouve 
bien  qu'il  avoit  été  libre  aux  différentes  Places 
du  Royaume  ,  de  conferver  les  ufages  anciens 
fur  le  payement  des  Lettres  de  change,  &  que 
ces  ufages  confervés  étoient  la  Loi  qu'on  y  de- 
voit  fuivre. 

D'où  le  fieur  Darius  concluoit  que  Tufage 
de  la  Ville  de  Lyon  étant  conftamment  de  fai- 
re protefler  les  Lettres  de  change  le  lendemain 
de  l'écliéance  ,  le  proteft  fait  fix  jours  après 
étoit  évidemment  nul. 

Il  ajoutoit  pour  moyen  lubfidiaire  ,  &  par 
une  pure  fupofition  ;  que  quand  les  dix  jours 
ciuroient  été  connus  à  Lyon  ,  le  proteft  fait  le 
fi:déme  jour  après  l'échéance  feroit  encore  nul  , 
ayant  été  fait  trop  tôt  &  avant  le  tems.  Qu'en 
effet ,  le  dixième  jour  préHx  étoit  celui  auquel 

le 
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le  proteft  devoit  être  fait  néceflairement ,  ^ue 
le  porteur  ne  pouvoit  exiger  Ton  payement 
plutôt,  &  forcer  le  payeur  à  lefatisfaire  avant 
le  dixième  jour  ,  ni  réciproquement  le  payeur 
fe  libérer  plutôt  ,  &  forcer  le  porteur  avant  le 
dixième  jour  à  recevoir  Ton  payement. 

Sur  quoi  intervint  l'Arrêt  interlocutoire  du 
7.  Juillet  17^5.  dont  fuit  la  teneur. 
Du  7.  Juillet  1715. 

La  Cour  ,  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au 
principal^  avant  faire  droit  fur  le  tout ,  ordonne  que 
dans  trois  mois  h  compter  du  jour  de  la  jignification 
duprefent  Arrêt  à  Procureur^  ledit  Darius Jera  tenu 
de  raporter  des  ABes  de  notoriété  authentique  ^  en 
honne  forme ,  tani  de  laJurifdiBion  de  la  Conferva- 
tionde  Lyon ,  que  des  Juges-Confuls  <,  Négocians  ^ 
Banquiers  de  la  Ville  de  Lyon ,  en  plus  grand  nom~ 
hre  que  faire  fe  pourra  ^fignés  d'eux  &  dûement  lé" 
galijés  ,  dît  prétendu  îf âge  immémorial  mis  en  fait 
^  allégué  par  ledit  Darius  par  fa  Requête  du  10 
Mars  1725.  inviolahlement  ohfervédans  ladite  Vil- 
le de  Lyon ,  tant  avant  que  depuis  l'Ordonnance  du 
mois  de  Mars  167^  ,  que  pour  les  Lettres  de  chan" 
ge  tirées  fur  Lyon  à  jour  certain  ^  préfix ,  les  dix 
jours  de  grâce  portés  par  l'article  4.  du  titre  j.  de 
ladite  Ordonnance  ,  nont  pas  lieu  ;  mais  que  fui- 
vaut  ledit  ufage  prétendu  ,  il  neft  accordé  aucun 
jour  de  grâce  pour  le  payement  defdites  Lettres  de 
change  tirées  au  jour  préfix  ,  ^  quelles  doivent 
être  payées  ou  proteftecs  en  cas  de  refus  de  paye- 
ment le  lendemain  de  l'échéance  par  le  porteur  , 
fous  peine  d'être  déclaré  non-recevable  dans  fou 
recours  ô'  garantie  contre  le  tireur  ^  endojfeur. 
Sera  pareillement  tenu  ledit  Darius  de  raporter  des 
'Jugemens  de  ladite  Ville  de  Lyon  ^  Arrêts  y  fi  au- 
cuns ont  été  rendus  en  pareil  cas  ,  avant  ^  depuis 
ladite  Ordonnance.  En  outre  ,  que  dans  ledit  tems 
de  trois  mois  ledit  Darius  fera  tenu  de  compter  ," 

par. 
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f<vr  un  href  état ,  avec  le  nommé  Borne  le  jeune  , 
Banquier  à  Lyon  ,  fur  qui  ledit  Darius  a  tiré  le 
10  No-vembre  17^4  la  Lettre  de  4500  liv,  dont 
eft  quejlion  ,  en  prefsnce  dudit  Pignrrd  ou  de  fort 
fondé  de  procuration  ,  df'ement  apellé  ,  pourfça- 
l'oir  fi  au  premier  Décembre  i  'jzj^  ^lendemain  de 
V échéance  de  ladite  Lettre  de  change  ,  ledit  Borne 
avoit  ou  devoit  avoir  pïO"ifion  pour  payer  ladite 
Lettre  de  change  ;  pour  Icfdits  Aâes  de  notoriété  , 
lefdiîsjugemens  ^  ledit  compte  raportés par~devers 
la  Cour  y  être  fait  droit  aux  Parties  ,  ainfi  qtiil 
apartiendra  ,  torts  dépens  réfervés-  Donné  en  Par- 
lement le  7  lui /Ici  i7z^. 

En  exécution  de  cet  Arrêt  !e  fieur  Darius  à 
raporté. 

1°.  \Jn  A  de  de  notoriété  de  îa  Confervation 
de  Lyon  ,  en  bonne  forme  ,  aiteiiant  i'ufage 
allégué. 

2".  Un  Certificat  de  près  de  cent  Négocians 
&  Banquiers  de  Lyon  ,  dans  la  forme  prefcrite 
par  l'Arrêt. 

î^.  Un  Certincat  des  Greffiers  de  îa  Confer- 
vation de  Lyon,  comme  ils  n'avoient  trouvé 
aucun  Jugement  dans  les  Regiftres  ,  fur  le  fait 
mentionné  dans  l'Arrêt. 

4°.  Un  Extrait  en  forme  des  livres  de  Borne 
le  jeune ,  concernant  le  compce  du  fieur  Da- 
rius, qui  a  établi  que  ledit  Borne  étoit  fon  dé- 
biteur lors  de  l'échéance  de  la  Lettre. 

Sur  lefquels  Acres  ,  &  fuivant  les  Concfu- 
fions  de  Monfieur  le  Procureur  Général ,  eft 
intervenu  le  i6.  Février  1716  l'Arrêt  qui  fuit, 
qui  a  infimié  la  Sentence  des  Jugcs-Coi  fuis , 
êc  condamné  1'"  fieur  Pignard  à  reihtuer  la  fem- 
me par  lui  reçue  du  iieur  Darius ,  avec  dépens. 
Du  z6  Janvier  172.6. 

LOUÎS  ,  PAR  LA  GRACE    DE    DlEU  ,   Roî 
de  France  ik  de  Navarre  :  Au  premier  des 
h  HuiUlers 
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HuifTiers  de  notre  Cour  de  Parlement  ,  oa 
antre  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis 
Sçavoir  faifons,  qu'entre  François  Darius  Ban- 
quier à  Paris  ,  apellant  d'une  Sentence  des  Con- 
iuls  de  Paris,  du  5.  Janvier  1725.  &  de  ce 
qui  a  fuivi ,  &  défendeur  d'une  part;  &  Edme 
Pignard,  Agent  de  Change  ,  intimé  &  deman- 
deur en  Requête  du  iç.  Janvier  1715.  &  en- 
tre ledit  Darius  demandeur  en  requête  du  lo^ 
Mars  1715.  &  ledit  Pignard  défendeur  d'autre. 

VU  par  notredite  Cour,  &c.  Concluions 
■et  notre  Procureur  Général ,  tout  joint  ôc  con- 
iideré. 

NOTREDITE  C  O  U  R  faifant  droit  fur 
le  tout ,  a  mis  &  met  l'apellation ,  &  ce  dont 
a  été  apelîé  au  néant  :  amendant,  déclare  ledit 
Pignard  non-reoovable  dans  la  demande  qu'il 
a  formée  contre  ledit  Darius  par  Exploit  du 
29.  Décembre  1724.  Condamne  ledit  Pignard  » 
6c  par  corps  rendre  audit  Darius  la  fomme  de 
quatre  mille  cinq  cens  livres  qu'il  a  été  obligé 
de  lui  payer  en  vertu  de  la  Sentence  dont  e{t 
apei  ;  furlis  néanmoins  aux  contraintes  contre 
ledit  Pignard  pendant  quinzaine  ;  condamne 
ledit  Pignard  aux  dépens  des  caufes  principa- 
les ,  d'apel  &:  demandes  ,  même  en  ceux  réfer- 
vés  par  l'Arrêt  du  7-  Juillet  1725.  Et  faifant 
droit  fur  les  Conclufions  du  Procureur  Géné- 
ral du  Roi,  ordonne  que  le  prefent  Arrêt  fe- 
ra lu  ,  publié  &  afHché  par- tout  où  befoin  fe- 
ra ,  ik  copies  collationnées  envoyées  aux  Kail- 
îiagjs  &  SénéchaulTées  du  reflbrt,  pour  y  être 
lùes^  publiées  &  enregiftrées  :  Enjoint  aux 
StJbfiirur.s  du  Procureur  Général  du  Roi  ày 
renir  la  main,  6i  d'en  certifier  la  Cour  dans 
îe  mois.  Si  te  mandons  mettre  Te  préfent  Ar- 
rêt 3  entière  exécution ,  félon  fa  forme  &  te- 
îîeuri  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné 
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Â  Paris  en  notredit^  Cour  ck  Parlement  ,  le 
vingt-fixiéme  jour  de  Janvier  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cens  vingt-fix  ,  &  de  notre  Régne  le 
onzième.  Par  la  Chambre,  Signé  y  Du  Franc. 
Collationné.  Signé ,  DauvergnEo 


A   R    R    E    S    T 

DU    CONSEIL     D'ETAT 

DUR  01, 

QUI  règle  U  forme  du  payement  des 
Lettres  de  Change ,  tirées  en  Efpéces 
avant  la  dernière  fabyic mon. 

Du  19  Février  1716. 
Extrait  des  Regiftr^s  du  Confeil  d'Erav^ 

LE  ROI  étant  informé  que  les  accepteurs 
ou  autres  débiteurs  des  Lettres  de  Change  , 
tirées  avant  les  dernières  diminutions ,  psyables. 
en  efpeces,  au  cours  qu'elles  avoient  lors  des 
traites,  fe  trouvent  aujourd'hui  embarrafles 
pour  acquiter  leldites  Lettres  ,  attendu  que  re- 
cevant dans  leur  commerce  des  efpeces  neu- 
ves ,  fabriquées  en  coî>réquence  de  l'Edit  du 
mois  de  Janvier  dernier ,  ils  ne  peuvent  les 
convertir  en  anciennes  ,  pour  fatibfaire  aufdite» 
•ftipulations,  fans  faire,  en  les  furachetant  au- 
^eflusde  douze  livres  le  Louis  &  de  trois  li- 
vres l'Ecu ,  un  bilîonnage  qui  leur  répugne, 
avec  d'autant  plus  de  railon  q'i'il  eft  expieffé- 
fûeat  défende;  Et  Sa  Majefte  voulant  pour- 
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voir  à  cet  embarras,  d'une  manière  également 
convenable    aux    débiteurs ,  qu'il  ne  convient 
pas  de  réduiie  à  l'iinpoUible  ,  èk:  aux  créanciers 
qui  doivent  tirer  de  leurb  lettres  tout  l'avanta- 
ge que  leur  produiroient  les  anciennes  efpeces. 
Uuï  le  raport  du  lieur  Doclun ,  Confeiîler   or- 
<1inaireauConreiI  Royal,  Contrôleur  général  des 
Finances,  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
à  ordonné  &.  ordonne  ,  que  toutes  les  Lettres 
de  Change  tirées  avant  les   dernières  diminu- 
tions ,  ("ur  des  Négocians  ou  autres  Particuliers  , 
réiidans  dans  les  Provinces  de   la  domination 
de  Sa  Majcfté  ,  payables  en  efpeces  à  un  plus 
haut  cours  que  le  produit  qu'elles  donneroient 
aduellement  aux  Hgtels  des  Monnoies,  feront 
réduites  à  proportion  de  treize  livres  le  Louis, 
&  de  trois  livres  cinq  fols  l'Ecu  ,  pour  être  payées 
fur  ledit  pied  en  Louis  de  vingt  livres,  &  Écus 
de  cinq  livres ,  de  la  nouvelle  fabrication  ;  Et 
à  l'égard  de  celles  tirées  depuis  les  diminutions 
en  Ecus  anciens  ,    au  cours   de  trois  livres  , 
Veut  Sa  Majefté  qu'elles  foient  auffi  acquitées 
en  efpeces  neuves  ,   avec  une  plus  value   d'un 
douzième   du  montant  des  lettres  ,  en  faveur 
des   Propriétaires  d'icelles.    Réitère  au  furplus 
Sa  Majeik^  la  défenfe  faite  par  l'Article  X.  de 
fou  Edit  du  prefent  mois ,  de  ftipuler  doréna- 
vant aucun   payement  en  autres  efpeces   que 
celles  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par 
Edit  du  mois  de  Janvier  dernier.  Fait  au  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu 
àMarly,  le  dix-neuviéme  jour  de  Février  mil 
kptcensvingt-fix.  67^«/,  Phelypeaux. 


ARREST    , 
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A  R  R  E  S  T 

DU    CONSEIL    D'ÉTAT 

D  U    R  O  I, 

Qui  défend  de  commercer  les  Lettres 
de  Change  ^  autres  Papiers  ,  au-- 
trement  qu^en  mutuelles  Efpéces, 

Du  27.  Février  1716. 
Extrait  des  Regifires  du  Confeil  d'Etau 

SUR  ce  qui  a  été  reprefenté  au  Roi ,  étant 
en  Ton  Conieil  ,  qu'il  s'eft  introduit  un  abus- 
fur  la  Place  de  Change  de  Paris  ,  par  la  diffé- 
rence que  l'on  y  met,  depuis' quelques  jours  y 
fur  le  prix  de  la  Nouvelle  Efpece  avQc  l'ancien- 
ne, par  raport  aux  Négociations  des  Lettres 
de  Change  &  autres  effets  commerçables  ,  ce 
qui  tendroit  à  donner  indiredbement  à  l'ancien- 
ne Efpece  un  prix  plus  fort  qu'elle  ne  doit 
avoir:  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  par 
la  quantité  d'anciennes  Efpeces  que  les  paici- 
culiers  ont  portées  aux  Monnoies ,  it  y  en  a, 
lutiifamment  de  nouvelles  répandues .  dans  le 
public  pour  le  commerce  des  Lettres  de  Chan- 
ge ;  &  que  d'ailleurs  ceux  qui  n'auroient  que 
d'anciennes  Efpeces,  pouvant  les  convertir  fur 
Je  champ  en  nouvelles  aux  Monnoies  ,  où  la 
valeur  leur  en  eft  payée  comptant ,  fur  un  pied 
plus  fort  q,u  elles  n'ont  cours  dans  le  public  : 
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il  leur  eft  également  indifférent  que  le  com- 
merce des  Lettres  de  Change  foit  réglé  en  rjou- 
velles  Efpeces.  Sur  quoi  Sa  Majeftc  jugeant  né- 
cefl'aire  d'expliquer  Tes  intentions  ,  oiii  le  laport 
de  iieur  Dudun  y  Con  eiller  ordinaire  au  Con- 
fcil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finances  : 
Sa  Majesté  étant  en  ton  Conseil  ,  a  or- 
donné <Sc  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de 
la  publication  du  prelent  Arrêt,  les  Lettres  de 
Change  ,  &  généralement  tous  Papiers  com- 
merçabîes ,  ne  pourront  être  trafiqués ,  vendus 
ni  achetés  qu'en  Efpeces  fabriquées,  en  exécu- 
tion de  l'Edit  du  mois  de  Janvier  dernier.  Fait 
Sa  Majefté  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  les 
offrir  >  marchander  ,  acheter  &  commercer ,  de 
quelque  façon  que  ce  (bit,  en  autres  Efpeces 
que  celles  ci-deifus  marquées  ,  à  peine  de  troif . 
mille  livres  d'amende  ,  dont  moitié  fera  payée 
au  dénonciateur,  &  l'autre  moitié  aux  Hôpi- 
taux des  lieux.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Offi- 
ciers de  fes  Cours  des  Monnoies,  aux  fieurs. 
IntendansÔc  Commiffaires  Départis  pour  l'exé- 
cution de  fes  ordres  dans  les  Provinces  &  Gé- 
néralités du  Royaume  ,  au  ûeur  Lieutenant  Gé-- 
néral  de  Police  de  la  Ville  de  Pans,  &  à  tous 
autres  Officiers  qu'il  apartiendra ,  de  tenir  la 
main  chacun  endroit  foi  à  l'exécution  du  pre- 
fent  Arrêt,  qui  lèra  lu,  publié  &  affiché  par 
tout  où  befoin  fera ,  à  ce  que  perfonne  n'en 
ignore.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jefté y  étant,  tenu  à  Marly  le  vingt-feptiémc 
jour  de  Février  mil  fept  ceas  vingt-fix»  Signé ^ 
Phelypeaux. 


ARTICLE  V 
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ARTICLE    V. 

LEs  uftncespour  le  payement  des  Lettres- y 
feront  Àe  trente  jours  ,   encore  que  les- 
mois  ayent  plus  ou  moins  de  joars^ 

Les  tifancespom  le  payement  des  Lettres."]  L'ufarr»^ 
ee  eft  proprement  le  ftyle ,  la  coùtuiiie  6c  l'u- 
fage  qu'on  obferve  entre  Marchands,  pour  rai- 
fon  des  Lettres  de  Change.  Jafon  ,  en  Ton  pre- 
mier volume  des  Confeils,  ConfiL  342.  34?.  Et 
comme  les  Négocians  ou  ceux  qui  font  obligés 
de  tirer  Lettres  de  Change,  ne  connoiflbnt  pas 
l'ufance  ou  pratique  ,  il  y  a  ordinairement  dans 
les  Villes  de  grand  commerce  des  Senfals  ou 
Courtiers  de  Change,  qui  entendent  Tintrigue 
du  Négoce  de  la  Banque,  6c  qui  font  établis 
pour  donner  avis  fur  ce  qu'on  a  accoùtumi  de 
pratiquer,&  lur  la  probabilité  ou  folvabihté  des 
traitans,  6c  à  quel  Marchand  il  faut  a'adrefler  : 
mais  dans  cet  article  l'ufance  fe  prend  pour  le 
terme  ou  le  délai  ordinaire  d'un  mois  ^..  ou  jour 
de  la  date  de  la  lettre  ,  ce  qui  elT  conforme  àr 
l'ufance  de  l'ufure  ,  qui  eft  auffi  d'un  mois  pour 
l'intérêt  payable  tous  les  mois.  Mais  en  plu- 
fieurs  Villes  il  y  a  un  terme  fixé  6c  ufité  ,  au- 
quel on  a  coutume  de  payer  les  Lettres  de  Ciian- 
ge,  en  comptant,  ou  depuis  que  la  lettre  eft 
faite ,  ou  depuis  qu'elle  eft  vue  de  celui  à  qui 
elle  s'adrelle ,  fi  on  n'a  convenu  Se  [imité  le 
terme  autrement  ,  comme  explique  fort  bien 
Tranchant ,  en  fon  difcours  des  Changes-  Mais 
pour  ce  qui  eft  du  délai  de  la  remife  ,  l'ufance 
n'a  pas  lieu  ,  diC  il  n'y  a  que  la  convention  ou. 
J'accord  des  Parties  qui  en  difpofe.  La  raifon' 
eft,  parce  que  le  jour  prelix  à  la  remife  eft 
réglé  fur  la  ncceiEté  preliante  des  affaires ,  la^ 
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rareté  de  Targent  ,  les  hazards  &  les  dangers 
du  chemin  ,  Se  les  autres  difficultés  du  com- 
merce ,  /.  Idco  jf.  quod  certo  loco  y  Guidon  ,  ou 
contrats  maritimes  ,  chap.  14.  art.  1, 

Seront  de  trente  jo.'rrs.  j  On  compte  les  trente 
jours  du  jour  Se  date  de  la  lettre  ,  parce  qu'el- 
le n'eft  exigible  que  le  lendemain  de  l'échéan- 
ce ,  de  même  que  les  lettres  tirées  à  tant  de 
jours  de  vue  ,  S:  à  jour  nommé  ;  mais  pour 
les  lettres  qui  feront  tirées  de  France  pour  les 
autres  Royaumes  &  Etats  à  ufance  ,  il  faut  fui- 
vre  leur  coûtimie  pour  le  tems  des  ufanccs  , 
parce  que  l'Ordonnance  p'a  lieu  que  pour  les 
lettres  qui  feront  tirées  de  ces  lieux  fur  la 
France. 

Nota'  A  Lille  ,  elles  font  d'un  mois  &  un 
jour.  ] 

ARTICLE    VI. 

Ans  les  dix  jours  acquis  pour  le  tems 
du  proceft  ,  feront  compris  cchx  di 
l'cchéa:'7ce  <Sc  du  procefc ,  des  Dimanches  & 
des  Fêtes  y  même  des  folemnelles. 

Nota,  Voir  l'Article  4.  de  ce  même  Titre.  3 
Ceux  de  réch^ancc.  j  Cet  article  cft  conforme 
à  l'Arrêt  de  Règlement  touchant  les  prottlls  , 
donné  par  le  Parlement  de  l'atis,  le  15  Juin 
Ï64J.  en  la  Grand'Chambre  ,  en  la  caufe  de 
Maître  Pierre  le  Clerc  ,  après  avpir  eu  l'avis 
à^s  honorables  Marchands  &  Banquiers  de  la- 
dite Ville  ,  par  lequel  il  efl  porté  entr'autres 
chofes  ,  Qî'.e  t9::s  poiicurs  de  L.etîres  de  Change 
en  la  faille  de  Paris  ,  feront  tenus  dans  dix  jours 
co:'iîinîiels  ,  après  le  jof.r  de  V échéance  dejdites. 
Lettres  y  y  compris  les  Dimanches  eb'  les  l'êtes ,. 
défaire  Us  ptoiejls  d'i:elns  i  {/  a  flmte  de  ce  y 
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leAh  tem^  de  dix  jours  paffé  ,  que  les  Lettres  de- 
meureront à  leur  péril  ^^  fortune  ,  fans  quils  puif- 
fent  prétendre  aucun  recours  contre  ceux  qui  aiirom 
tiré  ou  fourni  lefdites  Lettres  ,  &  que  les  fimplcs 
fommat  ions  faites  avec  proteft  par-devant  Notaires, 
dans  ledit  tems  de  dix  jours,  feront  tenues  pour  pro- 
tejis  valables  ^  fufflfans  ,  fans  qiiil  foit  befoin  de 
faire  par  la  porteurs  defdites  Lettres  autres  ai^ 
ligences  ^  pourfuites. 

Des  Dimanches  &  des  Fêtes,  j  11  faut  remarquer 
que  pour  fauver  la  contrariété  qu'il  peut  y  avoir 
entre  l'article  4.  &  l'article  ^,  en  ce  que  par 
l'article  4.  les  porteurs  des  lettres  font  tenus  de 
faire  protefter  dans  les  dix  jour§  après  celui  de 
l'échéance  dans  les  dix  jours  acquis  pour  je 
tems  du  proteft  ,  celui  de  l'échéance  ne  doit  pas 
être  compris  dans  la  difpofition  de  l'article  6» 
&  que  l'article  doit  être  conçu  de  cette  maniè- 
re :  Dans  les  dix  jours  acquis  pour  le  tems  du 
protcfl  ,  feront  compris  ceux  du  proteft  ,  même  des 
folemnelles  :  Se  qu'il  faut  fuprimer  ces  mots  ,  d^ 
r  échéance. 

Depuis,  il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  ra- 
portée  ci-deflus  fur  l'article  4.  par  laquelle  Sa 
Majefté  ,  en  interprétant  fon  Ordonnance,  veut 
que  le  jour  de  l'échéance  ne  foit  pas  compris 
dans  les  dix  jours  accordés  pour  le  proteft,  Sa 
a  dérogé  ,  pour  ce  regard  ,  à  cet  article  ,  en  ce 
qu'il  eft  contraire  ,  ce  qui  fiit  voir  que  ce  n'é- 
toit  pas  une  faute  d'impreffion. 

ARTICLE    VIT. 

N'En TE  N DO NS  rien  innover  à  notre  Rè- 
glement du  fécond  jour  de  Juin  mil  fix 
cens  foixante-fept  ,  po^r  les  acceptations ,  les 
payemens  (Se  autres  difpofitions  concernanc 
le  Comnierce  de  notre  Ville  de  Lyon. 

I-  5  Nota- 
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Noat.  Le  Règlement  de  la  Place  de  Lyon  » 
dont  il  eft  fait  mention  dans  cet  Article,  eft 
conçu  en  ces  termes. 

I.  Que  ci-après,  l'ouverture  de  chaque  paye- 
ment fe  fera  le  premier  jour  non  férié  du  moi» 
de  chacun  des  quatre  payemens  de  l'année ,  fur 
les  deux  heures  de  relevée  ,  par  une  Aflemblée 
des  principaux  Négocians  de  ladite  Pîace ,  tant 
François  qu'Etrangers  ,  en  prefence  de  M.  le 
Prévôt  des  Marchands ,  ou  en  Ton  abfencc  ,  da 
plus  ancien  Echevin^  ,  qui  feront  priés  de  s'y 
trouver  :  En  laquelle  Afïemblée  commence- 
ïont  les  acceptations  àe.s  Lettres  de  Change  y 
payables  en  icelui  ,  &  continueront  inceflara- 
ment  à  mefure  que  Icfdites  lettres  feront  pre- 
fentées ,  jufqu'au  fixiénie  jour  dudit  mois  indu- 
fivemenr ,  après  lequel  &  icelui  pafie  ,  îes  por- 
teurs defdites  tertres  pourront  faire  protefter, 
feute  d'acceptations,  pendant  tout  le  courant 
du  mois  ,  &  enfuite  les  renvoyer  pour  en  ti- 
rer le  rembourfement  ,  SiS^c  ks  frais  du  retour,. 
IL  Que  pour  faire  les  comptes  &  établir  le 
prix  des  Charges  de  ladite  Place  de  Lyon  avec 
îes  Etrangers  ,  il  fera  fait  pareille  aflemblee  le 
troifiéme  jour  de  chacun  defdits  mois  non  fé- 
rié ,  auili  en  preience  de  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
chands ,  ou  du  plus  ancien  Echevin. 

IIL  Que  les  acceptations  defdites  Lettres  de 
Change  fe  feront  par  écrit  ,  datées  &  fignées 
par  ceux  fur  qui  elles  auront  été  tirées ,  ou  par 
perfonnes  diiement  fondées  de  procuration  , 
dont  la  minute  demeurera  chez  le  Notaire,  5c 
routes  celles  ^ui  feront  faites  par  Fadeurs  ^ 
Commis  &  autres  non  fondés  de  procuration  y 
feront  nulles  &  de  nut  effet  contre  celui  fur 
^ui  elles  auront  été  tirées  ,  fauf  le  recours  coa- 
Ire  l'acceptant. 

IV.  Que  i'entrée  &  Touverture  du  billan  ôfe 
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virement  des  Paities,  coinm-encera  le  fixiéine 
de  chaque  mois  defdits  quatre  payemens  non 
férié,  ck:  continuera  julqu'au  dernier  jour  def- 
dits mois  inclulivement  ,  après  lefquels  icclui 
pafle  ,  il  ne  fe  fera  aucun  virement  ni  écrjture  ^ 
i  peine  de  nullité. 

V.  Que  l'on  entrera  pendant  lefdits  quatre 
payemens  en  la  loge  du  Change  ,  le  matin  à 
dix  heures  ,  pour  en  fortir  précifém(.nt  à  onze 
heures  &  demie  pa fiées ,  laquelle  heure  ne  le 
feront  aucunes  écritures ,  ni  virement  des  Par- 
ties ;  &  pour  avertir  de  ladite  heure  ,  on  fon- 
nera  une  cloche, 

VI.  Que  ceux  qui  en  leurs  achats  de  Mar- 
chandifes,  en  auront  réfervé  la  faculté  de  faire 
efcompte  fi  bon  leur  femble  ,  feront  tenus  de 
l-'otTrir  àbs  le  fixiéme  jour  du  mois  de  chacun 
deldits  payemens ,  après  lequel  6c  iceltii  paffé  ^ 
ils  ne  feront  plus  reçus, 

VII.  Que  toutes  Parties  virées  feront  éci'itcs 
fur  le  billan,  par  les  Propriétaires  ,  ou  par  leurs 
Favfteurs  ou  Agensqui  en  leront  les  porteurs  , 
iàns  qu'ils  puilfent  être  défavoués  par  lefdics 
Propriétaires ,  &  feront  lefdites  écritures  aufli 
bonnes  &  valables  ,  que  fi  elles  avoient  été 
par  eux-mêmes  écrites  &  virées. 

VIIÎ.  Que  tous  viremens  des  Parties  feront 
faits  en  prefence  de  tous  ceux  qu'on  y  fait  » 
ou  à&s  porteurs  de  leurs  biîlans ,  à  peine  d'en 
répondre  pour  ceux  qui  auront  fait  écrire  pour 
les  abfens ,  &  ce  fur  les  billans  &  non  en  feuil- 
les volantes  :  Et  à  l'égard  des  autres  perfonnes 
de  la  Ville  ,  qui  ne  portent  point  de  billan  >. 
ils  donneront  leurs  ordres  à  leurs  débiteurs  , 
par  billets  ,  qui  leur  ferviront  de  décharge  du 
payement  qu'ils  feront  des  Parties  ,  au  delir 
de  leurs  Créanciers  ;  &  pour  ceux  de  dehors  ^ 
pour  lefi^uels  les  Courtier*  difpofent  les  Parties, 
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ils  donneront  nufdits  Courtiers  pouvoir  fufîî- 
fant ,  qui  fera  remis  chez  un  Notaire  pour  la 
fureté  de  ceux  qui  payeront,  &  pour  y  avoir 
recours  en  cns  de  befoin. 

IX.  Que  îes  Lettres  de  Change  acceptées, 
payables  en  payement ,  qui  n'auront  été  payées 
du  tout ,  ou  en  partie  pendant  icelui ,  &  juf- 
qu'au  dernier  jour  du  mois  inclulivement  ,  fe- 
ront protégées  dans  les  trois  jours  fuivans  non 
fériés ,  fans  préjudice  de  l'acceptation  defdites 
lettres  ;  enfembie  les  protefts  envoyés  dans  un 
tems  fuififant  ,  pour  pouvoir  être  fignifiés  à 
tous  ceux  6c  par  qui  il  apartiendra  :  fçavoir  , 
pour  toutes  les  lettres  qui  auront  été  tirées au- 
dedans  du  Royaume,  dans  deux  niois;  pour 
celles  qui  auront  été  tirées  d'Italie,  Suifle,  Al- 
lemagne ,  Hollande,  Flandres  &  Angleterre-,, 
dans  trois  mois:  8c  pour  celles  d'Elpagne,  de 
Portuf^al ,  Pologne,  Suéde  &  Danemarck  , 
dans  fixmoisdu  jour  6c  date  des  protefts,  le 
tout  à  peine  d'en  répondre  par  îe  porteur  def- 
dites lettres. 

X.  Que  toute  Lettre  de  Change  ,  payablie 
cfdits  payemens  ,  fera  cenlée  payée  ;  fçavoir  ,  à 
î'égard  des  domiciles  ,  porteurs  de  bilan  fur  Ta 
place  du  Change  de  la  Jite  Ville  ,  dans  un  an  , 
&  pour  les  autres  dans  trois  ans  après  leclîéan- 
ce  d'i celle,  &  n'en  pourra  îe  payement  être  ré- 
pété contre  l'acceptant  ,  fi  l'on  ne  juftitîe  de 
diligences  valables  contre  lui  faites  dans  ledit 
tems. 

XL  Que  fi  les  Etrangers  remettent  en  comp- 
tant ou  en  Lettres  de  Change,  après  le  dernier 
jour  du  mois,  on  ne  fera  obligé  dejes  rece- 
voir en  l'acquittement  de  leurs  traités  faits  du- 
rant ledit  payement. 

XIÎ-  Q'ie  lorfqu'il  arrivera  une  faillite  dans 
ladite  Vule  ,  les  Créanciers  du  failli  qui  fe  trou- 

veroieût 
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veroient  être  de  certaines  Provinces  dn  Royau- 
me, ou  des  Pays  Etrangers,  dans  lefquels  foufr 
Îirërexte  de  faifie  &  tranfport  ,^  &  en  vertu  de 
eurs  prétendus  privilèges  ou  coutumes ,  ils  s'at- 
tribuent une  préférence  fur  les  effets  de  leurs 
débiteurs  faillis ,  préjudiciable  aux  autres  créan- 
ciers abfens  ev  éloignés,  ils  y  feront  traités  de 
la  manière  ,  &  n'entreront  en  répartement  des 
effets  dudit  failli ,  qu'après  que  les  autres  au- 
ront été  entièrement  fatistait^?1ans  que  cett^e 
pratique  puifTe  avoir  lieu  porfr  les^autres  Ré- 
gnicoles  ou  Etrangers,  lefquels  étant  reconnus 
pour  légitimes  créanciers ,  feront  admis  audit 
répartement,  de  bonne  foi  Se  avec  équité  ,  fui- 
vant  l'ufage  ordinaire  de  ladite  Ville,  &  de  la 
Jurifdiction  de  îa  confervation  des  Privilèges 
de  fes  Foires. 

XIII.  Que  toutes  ceffions  &  tranfports  fur 
les  effets  de  faillites ,  feront  nuls,  s'ils  ne  font 
faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publi- 
quement connue  ;  ne  feront  néanmoins ,  en  cet 
article ,  les  viremens  des  Parties  faits  en  bilan  , 
lefquels  feront  bons  &  valables  ,  tant  que  le 
Failli  ou  fon  Fadeur  portera  fon  bilan. 

XIV.  Que  les  Teinturiers  ou  autres  Manu- 
facbjriers ,  n'auront  privilèges  ,  pour  les  dettes , 
fur  les  effets  &.  biens  des  faillis,  que  des  deux 
dernières  années  ,  &  pour  le  furplus  ,  entreront 
dans  la  difrribution  qui  en  fera  faite  au  fol  la 
livre  avec  les  autres  créanciers. 

XV.  S'il  arrive  qu'un  mandataire  de  diverfês 
Lettres  'de  change  acceptées ,  aufli  créancier 
de  l'acceptant,  ne  reçoive  qu'une  partie  de  Fa 
ibmme  totale,  &  fafle  dans  le  tem>  dû  ,  pro- 
teft  du  furplus  ,  la  compenfation  légitime  de  fa 
dette,  étant  faite,  il  fera  obligé  de  répartir 
le  reftant  à  tous  ceux  qui  lui  auront  fait  lef- 
ditcs  remifes  au  foMa  livre ,  ^  à  proportion  de 
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la  fomtne  ,  dont  un  chacun  des  remmettans  fera 
créancier. 

XVI.  Tous  ceux  qui  feront  porteurs  de  Pro- 
curation générale,  pour  recevoir  le  payement 
des  Promefles  <Sc  Lettres  de  change  ,  remet- 
tront les  Originaux  de  leur  Procuration  es 
mains  d'un  Notaire ,  ôc  feront  lefdits  porteurs 
de  Procuration  obligés  d'en  fournir  des  expédi- 
tions ,  à  leurs  frais ,  à  ceux  qui  payeront  |es  fuC 
dites  lettres.  4^ 

XVII.  Toute  Fiocuration  pour  recevoir  paye- 
ment de  Lettres  de  change  ,  Promeffes ,  Obli- 
gations &  autres  dettes,  n'aura  plus  de  force ^ 
paflé  un  année ,  (i  ce  n'eft  que  ie  tems  qu'el- 
le devra  durer ,  foit  précifément  exprimé  ,  au- 
quel cas  elle  fervira  pour  tout  le  tems  qui  fe- 
ra énoncé  en  icelle ,  s'il  n'aparoit  d'une  révo- 
cation. 

XVIII.  Que  les  Faillis  &  Banqueroutiers  ne 
pourront  entrer  en  la  loge  du  Change  ,  ni  écri- 
re &  virer  parties  ,  fi  ce  n'eft  après  qu'ils  auront 
entièrement  payé  leurs  créanciers  >  &  qu'ils  en 
auront  fait  aparoir.  Et  pour  donner  moyen 
aufdits  faillis  de  payer  leurs  créanciers  des  ef- 
fets qu'ils  auront  à  recevoir,  ils  le  pourront 
faire  par  tranfports,  procurations  ou  ordre  ,  à 
telles  pefonnes  qu'ils  aviferont,  klquels  paye- 
ront à  leur  acquit  ce  qu'ils  ordonneront ,  6c  fe- 
ront nommés  pour  eux  aux  Parties  qui  feront 
paffées  en  écritures. 

XIX.  Les  Courtiers  ou  A  gens  de  Banque  & 
Marchandifes  de  ladite  Ville  ,  feront  nommés 
par  lefdits  Prevot  des  Marchands  &  Echevins^ 
entre  les  mains  defquels  ils  prêteront  le  fer- 
ment en  la  manière  accoutumée ,  en  juftifiant 
par  desatteftarions  des  principaux  Négocians, 
en  bonne  &  due  forme ,  de  leurs  vies  &  mœurs] 
6c  capacité  ^  au  fait  dr  exercice  de  ladite  Char- 
ge; 
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ge  ;  5c  feront  lefdits  Courtiers  réduits  à  un  cer- 
tain nombre,  &  tel  qu'il  fera  jugé  convenable 
par  lefdits  fieurs  Prévôt  des  Marchands  6c  Eche- 
vins  »  fur  l'avis  defdits  Négocians. 

XX.  Que  tous  Banquiers ,  porteurs  de  Bilan  , 
&  Marchands  en  gros ,  Négocians  ,.  fous  îè$ 
privilèges  des  Foires  de  Lyon,  feront  obligé» 
de  tenir  Livres  de  raifon ,  en  bonne  &  due  for- 
me ;  &  tous  Marchands  boutiquiers  &  vendans 
en  détail,  des  Livres  journatlk  ;  autrement^ 
en  cas  de  déroute,  feront  déclarés  Banquerou- 
tiers frauduleux,  &  comme  tels,  condamnés^ 
aux  peines  qu'ils  devront  encourir  en  ladite 
qualité. 

XXL  Que  très-expreifes  inhibitions  &  défen- 
fes  feront  faites  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient,  de  contre- 
venir à  ce  que  deflus,  direftement  ou  indirec- 
tement ,.  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende 
contre  chaque  contrevenant,  aplicable  ;  fça- 
voir,  le  quart  à  l'Hôtel -Dieu  du  Pont  du  Rhô- 
ne ,  le  quart  à  l'aumône  générale  ,  le  quart  au 
dénonciateur  >  &  le  quart  à  la  réparation  de  la 
Loge  des  changes  ,  pour  le  payement  de  la- 
quelle ils  feront  contraints  par  corps  ,  faifie  & 
vente  de  leurs  biens:  Et  pour  plus  ex  a  de  cb- 
fervation  des  Prefentes ,  fera  permis  à  l'un  def- 
dits contrevenans  de  dénoncer  les  autres  con- 
trevenans  avec  lui  ,  auquel  cas  il  fera  déchar- 
gé >  pour  la  première  foi.s,  de  payer  ladite  pei- 
ne ,  &  aura  fon  droit  de  dénonciation  Et  atîn- 
que  peifonne  n'en  puiil'e  ignorer  ,  feront  les 
Prefentes  lues  &  publiées  à  fon  de  trompe  & 
cri  public  ,  &  aHichées  au-devant  de  l'Hôte! 
de  Ville  ,  en  la  Place  des  changes ,  6c  autres 
lieux  accoutumés  ,  &  palfé  outre  pour  le  tout, 
noaobllant  opofitions  ou  apel'ations  quelcon- 
ques ,  6l  fans  préjudice  cl'icelks.  5/^«/^ ,  Chap uis 
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Bererd ,  Hugues  André ,  Mazenot ,  de  Ponfaîrr- 
picrre,  Thomé,  Demadieres,  Vachcron  ,  P. 
Boifle,  Jean- Mathieu  Dupuis,  Rondet,  Blauf, 
Malmont,  Simonard,  B.  Robert,  Rîgioly , 
BarFclin,  Ceré ,  Roland,  Debelly,  Thomé 
frères  ,  Delapraye  ,  DeiTartines,  Jean  Beneon, 
Bay  ,  Blaife  Claret ,  Perrin  ,  Gafpariny ,  Va- 
reilles ,  Philibert  &  Chappart ,  P.  Borde  ,  Fui- 
çuery,  le  Roi ,  Aîbaneî  ,  Kanvier  ,  Bernardin 
Reynon  ,  Perier  &  Saîadin,  Monin  ,  Sabot  ^ 
Arnaud  ,  Peige,  Drivon,  Pulligneux,  Millotety 
]VIercier,  Alexandre,  &  Jean  Juge. 

Nous  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de 
ladite  Ville  de  Lyon,  Prélidens ,  Juges ,  Gar- 
diens ,  Confervateurs  des  Privilèges  Royaux 
des  Foires  de  ladite  Ville  :  Ayant  vu  les  Ré* 
glemens  de  la  Place  des  changes  ,  concerté» 
te  propofés  par  les  principaux  Ne'gocians  de 
ladite  V  ille  ,  qui  ont  figné  ci-defTus  ,  &  d'autre 
part:  Confentons  Se  aprouvons,  fous  le  bon 
plaifir  de  Sa  Majefté,  qu'ils  foient  exécutés  fé- 
lon leur  forme  ik  teneur;  &  pour  cet  effet 
homologués  par  tout  où  befoin  fera  ,  &  où  il 
plaira  à  Sa  Majeflé  de  l'ordonner.  En  témoin 
de  quoi  Nous  Paul  Mafcranny,  Ecuyer,  Sei* 
gneur  de  la  Verrière  ,  Prévôt  des  Marchands, 
Français  Savaron  yConfeiller-Secrëtairedu  Roi 
&  de  les  Finances,  Antoine  Bellet,  André 
Falconet ,  Seigneur  de  Saint-Gervais  ,  Conléil- 
1er  c:v:  Médecin  ordinaire  du  Roi  ,  aggrégé  au 
Collégede  Lyon  ,  &  Etienne  Berton  ,  Seigneur 
déplacé  ,  de  Villards&  Nequdois,  Confeillers 
du  Roi  en  ks  Confeils ,  &  en  la  Senéchauifée 
&  Siège  Prcfidial  dudit  Lyon  ,  Echevins  fuf- 
dits  ;  avons  hxx.  expédier  ces  Prefentes  ,  iceMes 
fîgnées,  fait  contre-figner  par  les^  Commis  au 
Secrétariat  ik  fccller  des  Armes  de  ladite  Ville 
&    CommunauLé,  le  deuxicme  jour  du  mois 
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:^e  Juin  1667.  Signés  Mafcranny  ,  Savaron  ^ 
Antoine  Bellet,  Falconet,  Berton;  Et  au  dcf- 
fous  ,  Par  l'Ordonnance  du  Confulat.  Signé  , 
RENAUD,  avec  paraphe. 

Le  Règlement  a  été  homologué  par  TArrêc 
^duConfeil,  qui  fuit. 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  au  Roi  ,  en  Ton 
Confeil ,  par  les  Marchands  traBquans  de  la 
Ville  de  Lyon  ,  que  depuis  quelque  teras  il  s'eft 
glifle  beaucoup  d'abus,  &  un  mauvais  ufags 
pour  l'acceptation,  cautionnement  &  proteft  des 
Lettres  de  change ,  8c  pour  les  Privilèges  qui 
font  attribués  aux  Negocians  de  lad.  Ville  ,  pour 
les  payemens  des  quatre  Foires  d'icelle  ;  ce  qui 
pourra  cauler  un  préjudice  notable  au  Com- 
■pierce ,  s'il  n'y  eft  promptement  remédié  par 
un  Règlement  autorifé  par  Sa  Majefté,  &  qui 
le  puiife  exécuter  ,  tant  par  ceux  de  ladite 
Ville,  que  par  tous  Marchands  François  & 
Etrangers,  &  autres  perlbnnes.  Sur  quoi  ils  au- 
r'oient  arrêté  à  la  Loge  du  Change  de  ladite 
\i\\^  de  Lyon,  vingt-un  Articles  des  choies 
principales,  fur  lefquels  ils  croyent  qu'il  efi:  be- 
loin  de'^rononcer  ,  qui  ont  été  communiqués- 
à  aucuns  des  principaux  Marchands  de  la  Vaille 
de  Paris,  &  des  autres  Villes  du  Royaume.  Et 
Sa  Majefté  délirant  pourvoir  ik  remédier  aux 
inconveniens  qui  en  peuvent  arriver,  elle  au- 
roit  fait  examiner  lefdits  Articles  en  fondic 
Confeil  Royal  du  Commerce,  ék.  fur  le  tout  : 
Oui  le  Raport  du  fieur  Colbert  ^  Confeiller  au- 
dit Confeil,  &  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces :  Sa  Majesté'  en  son  Conseil  Royal  » 
a  homologué  lefdits  Articles  en  forme  de  Rè- 
glement, arrêtés  par  les  Marchands  de  ladite 
Ville  de  Lyon.  Ordonne  Sa  Majefté  qu'ils  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  i:<  teneur  ,  fur 
ks  peines,  portées  par  iceux  :  Enjoint.  Sa  Ma- 
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jefté  aux  Prevot  des  Marchands  ,  Echevîns  & 
Juges  Confervateurs  des  Privilèges  de  ladite 
Ville ,  d'y  tenir  la  main  ,  &  empêcher  les  con- 
traventions qui  y  pourroient  être  aportées ,  à 
peine  d'en  répondre  en  îeurs  propres  &  prives 
noms,  nonobftant  les  Déclarations,  Arrêts  & 
Ordonnances  qui  pourroient  avoir  été  faites 
au  contraire ,  aufquelles  Sa  Majefté  a  dérogé 
&  déroge  pour  ce  regard  feulement.  Et  fera. 
le  prefent  Arrêt ,  îû  &  publié  &  affiché  par  touC 
où  befoin  fera ,  &  exécuté  nonobftant  opofi- 
tions ,  apellations  6c  autres  empêchemens ,  pour- 
lefquels  ne  fera  diftéré  ;  &  pour  cet  effet ,  fe- 
,ront  toutes  Lettres  néceflaires  expédiées  &  fcel- 
lées.. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à 
Compiegne,  le  feptiémejouf  de  Juillet  mil  fix 
cens  foixante-fept.  Colîationné,  Sc/igne  BE  R- 
EYER. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ;  A  nos  chers  &  bien  améi 
les  Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins,  Préfi- 
dens  ,  Juges ,  Gardiens ,  Confervateurs  des  Pri- 
vilèges dQS  Foires  de  notre  bonne  Ville  de  Lyon». 
Salut.  Suivant  l'Arrêt  cejourd'hui  donné  en 
notre  Confeil  Royal ,  Nous  avons  homologué 
6c  homologuons,  par  ces  Prefentes ,  les  Arti- 
cles en  forme  de  Règlement ,  arrêtés  par  le* 
principaux  Marchands,  Négocians  de  ladite 
Ville,  ci  avec  ledit  Arrêt,  attachés  fous  lecon- 
tre-fcel  de  notre  Chancellerie.  A  GES  causes  ,. 
Nous  vous  mandons  &  enjoignons  de  tenir  la^ 
main  à  ce  qu'ils  foient  exécutés,  félon  leur  for- 
me ôc  teneur ,  &  empêcher  les  contraventions 
qui  y  pourroient  être  aportées ,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  vos  propres  <Sc  privés  noms,  nonob- 
ftant les  Déclarations,  Arrêts  6c  Ordonnances 
que  nous  pourrions  avoir  faites  au  contraire , 
aulquelles  Nous  avons  dérogé   &  dérogeons 

pour 
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pour  ce  regard  :  Commandons  au  premier  des 
Huilïiers  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  faire 
pour  l'exécution  dudit  Arrêt  toutes  fignifica- 
tior.s,  Ades  &  Exploits  requis  &  néceliaireSj^ 
fans  autre  permidlon  ,  nonobftant  opofitionsj 
apellations,  &  autres  empéchemens>  pour  lef- 
quels  ne  fera  différé:  Voulons  que  ledit  Arrêt 
Ibit  lu  ,  publié  de  affiché  par  tout  où  befoin  fe- 
ra ,  &  qu'aux  copies  d'icelui  &  des  Prefentes, 
eollationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux^ 
Confeillers  Ôc  Secrétaires ,  foi  foit  ajoutée  com- 
me aux  Originaux  ;  C  A  R  tel  eft  notre  plailir*. 
Donne*  à  Compiegne,  le  feptiéme  jour  de- 
Juillet  mille  fix  cens  foixante-fept,  &  de  notre 
Régne  le  vingt-cinquiéme.  Signé ^  Par  le  Roi 
en  ion  Confeil,  BERRYER  ,&  fcellé  du  grand. 
Sceau  de  cire  jaune  ,  fur  fimple  queue,  &  con- 
tre-fcelîé  du  petit  Scel ,  de  même  cire. 

Ce  Règlement  fut  regiftré  au  Parlement ,  le 
17  Mai  icôy. 

Il  faut  encore  remarquer,  que  le  fixiéme 
jour  du  mois  fe  fait  l'entrée  &  l'ouverture  du. 
Bilan ,  &  qu'on  le  continue  jufqu'au  dernier 
jour  du  mois  i.îclvifivement ,  depuis  l'heure  de 
dix  du  matin,  que  les  Négocians  entrent  pen- 
dant le  tems  du  payement  en  la  Loge  de  chan- 
ge ,  jufqu'à  onze  heures  &  demie ,  après  la- 
quelle il  ne  fe  fait  plus  d'affaires  de  content  ,.ni 
de  virement  des  parties  ;  le  virement  des  Par- 
ties fe  fait  de  cette  maniéi-e.  Les  Banquiers  & 
Négocians  portent  fur  la  place  leur  Bilan,  en 
débet&crédit,  c^eft-à-dire,  un  livret ,  dans  le- 
quel eft  écrit  d'un  côté  ce  qui  leur  eft  dû ,  & 
de  l'autre  ce  qu'ils  doivent  ;  ils  s'adrcfknt  à 
ceux  à  qui  ils  doivent,  leur  offrent  de  virer 
parties,  &  donnent  pour  débiteur  un  ou  plu-^- 
fieurs  qui  leur  doivent  lemblable  fomme  ;  ils. 
If écrivent  refpediveraent  fur  leur  bilan  ,  &  dés-^ 
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lors  la  partie  efl:  répurée  virée  aux  rifques  5s: 
périls  de  ceux  qui  lt?s  ont  acceptées  ;  &  à  la  tin 
du  mois  ceux  qui  doivent  plus  qu'il  ne  leur  eii 
dû,  payent  en  argent  comptant  aux  porteurs 
des  lettres,  ce  qu'ils  doivent;  fi  celui  qui  a  ac- 
coutumé de  porter  bilan,  étant  débiteur,  ne 
fe  rencontre  pas  fur  la  PlaJ(^  ou  autre  pour 
lui,  pendant  le  tems  du  payefe'':n^  il  eft  répu- 
té avoir  fait  faillite. 

ARTICLE  VIIL 

LEs  Protefls  ne  pourront  être  faits 
que  far  deux  Notaires ,  ou  un  Notai- 
re (Se  deux  témoins  ,  ou  par  un  Huif- 
Cer  ou  Sergent  ,  même  de  la  Juflics 
Confulaire ,  avec  deux  Recors  :  &  con- 
tiendront le  nom  &  le  domicile  des  té- 
moins  ou    Recors. 

Que  par  deux  Notaires.  ]  Cela  eft  conforme  à 
la  Déclaration  du  Roi ,  portant  Règlement  g^| 
néral  lur  le  fait  ôc  négoce  des  Lettres  de  chs^ip 
ge  du  Z.6  Janvier  1664.  donh;;e  en  conféqueh- 
ce  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,' du  7  Sep- 
tembre 166  ?.  fur  l'avis  de  douze  notables  Bour- 
geois ,  par  laquelle  il  eft  porté ,  que  tous  Protefts 
pour  être  bons  ^  valables  ^  feront  faits  par- devant 
deux  Notaires ,  ou  un  Notaire  ^  deux  témoins ,  lej- 
quels  feront  tenus  fe  tranfponer  au  domicile  de  ceux 
fur  le/quels  les  Lettres  de  change  feront  tirées  ,  ott 
qui  auront  fait  les  Billets  ,  ^  le/dits  protefts  laijfer 
copie;  ^  que  néanmoins  If  dits  protefts  pourront  être 
faits  par  les  Huijfîers  ^  Scrgens  ,  tant  duChâtelet 
que  des  Confuls ,  ajpftés  de  deux  Recors  ,  domici^ 
liés  (y  connus  a  Paris  ^  qiti  fçauront  écrire  ^  qui 
figneroui  les  protêts.  Et  par  un  Arrêt  de  la  Cour 

de 
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de  Parlement,  du  ij  Juin  1643.  raporté  dans 
le  Recueil  des  Edits  <Sc  Arrêts  concernant  la 
Jurifdidion  Confulaire  ;  il  eft  porté ,  que  les 
fimplcs  Jommatîons  faites  avec  proieji  par-devant 
Notaires  ,  dans  les  dix  jours  de  V échéance  ,  feront 
tenus  pour  protefts  valables  à'  f^ffifai^^  »  fri^s  ^"  ^^ 
foit  befoin  défaire  y  par  les  porteurs  des  Lettres ,  au- 
nes diligences  nipourfuites.  Quand  l'Article  parle 
de  deux  Notaires ,  il  le  faut  entendre  des  protefts 
qui  fe  font  à  Paris  ou  aux  autres  Villes  &:  lieux 
où  il  faut  deux  Notaires-  Il  faut  encore  remar- 
quer que  les  protefts  faits  en  un  autre  Royau- 
me ,  portent  hypothèque,  &  produifent  inté- 
rêt, en  France  ,  du  jour  &  date  d'iceux  :  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Chambre  de 
Guyenne  du  z6  Mars  1646.  raporté  par  Cle- 
riac ,  dans  Ton  Traité  du  commerce  des  Let- 
tres de  change ,  en.  6.  nomb.  8.  Et  la  raifori 
qu'il  en  rend ,  eft  que  le  négoce  des  lettres  de 
remife  eft  cenfé  un  dépôt  ou  commodat ,  dont 
h  reftitution  eft  du  droit  naturel  &  du  droit 
des  gens  :  Infl,  de  jure  nat'  %.jus  autem  gentium  , 
&  même  du  droit  divin  ;  Àiach,  lib,  2.  cap.  3. 
verf,  15.  ^  zz' 

Avec  deux  Recors.  )  Ceft  afin  qu'un  Huiftîer 
fcul  ne  puiiïe  pas  faire  un  proteft ,  &  en  dé- 
rober la  connoiflance  à  l'accepteur ,  ou  bien 
l'antidater  ,  pour  fupléer  à  la  négligence  du 
porteur  de  la  Lettre  ou  Billet ,  qui  n'auroic 
pas  fait  fes  diligences  dans  les  dix  jours  de  fa- 
veur ,  qui  ^:Q  cas  devroit  encourir  le  péril 
o:  les  rifqucs  de  la  Lettre  ou  billet.  Il  n'im- 
porte pas  abfolument  que  l'Huiflier  ou  Ser- 
gent qui  fignitîe  le  proteft,  foit  de  la  Juftice 
Confulaire.  Il  fuffit  qu'il  foit  Huiflier  en  titre, 
&  qu'il^  foit  afTifté  de  deux  recors.  Il  eft  en- 
core néceflaire  que  le  nom  8c  le  domicile  des 
témoins  &  des  recors,  prefens  aux  protefts , 

foient 
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foient  inférés  dans  l'Exploit,  pour  y  avoir  TO- 
cours  en  cas  d'inlcription  en  faux. 

Nota.  Vslï  une  Déclaration  duz$  Avril  1712* 
on  a  aflujetti  les  protefts  de  Lettres  de  chan- 
ge, même  dans  le  cas  où  ils  font  faits  par  des 
Notaires  &  Tabellions,  à  la  néceflité  du  Con- 
trôle des  Exploits. 

LOUiS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
<:e  Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefen» 
tçs  Lettres  verront ,  Salut.  Par  nos  Déclarations 
<ics  Mois  de  Mars  1671.  &  Février  1677.  fur 
le  fait  du  droit  du  Contrôle  des  Exploits  & 
autres  Reglemens  rendus  en  conféquence ,  Nous 
avons  fpécitié  les  Exploits  fujets  au  contrôle, 
«tabli  par  notre  Edit  du  mois  d'Août  lôég» 
«ntre  lefquels  font  les  protefts  de  Lettres  & 
Billets  de  change,  déclaration's ,  fommations, 
renonciations  ,  ôc  autres  A  des  pafles  par  les 
Notaires  &  Tabellions ,  qu'ils  notifieront  aux 
Parties  ;  &  avons  ordonné  qu'ils  feroient  con- 
trôlés à  leurs  diligences  ,  dans  le  tems  &  fous  les 
peines  6c  amendes  portées  par  lefdites  Déclara- 
tions, fuivant  lefquelles  les  Fermiers  de  nos 
Domaines  ont  perçu  le  drait  de  Contrôle  fur 
îefdits  protefts  de  Lettres  ou  billets  de  chan»- 
ge ,  &  autres  fignifications  &  notifications  fai- 
tes par  les  Notaires ,  de  la  même  manière  que 
iur  les  Exploits  faits  par  les  Huiflîers,  Sergens^ 
^  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter  :  Mais 
Nous  avons  été  informés  que  depuis  l'établif- 
fement  du  droit  de  Contrôle  des  A  ares  des  No- 
taires fait  en  conféquence  de  notre  Edit  du 
mois  de  Mars  169 ^ ,  les  Notaires  de  quelques 
Villes  &  lieux  de  notre  Royaume,  ont  préten- 
-àvL  être  décharges  au  moyen  de  ce  nouvel  éta* 
blifi'ement  de  l'ancien  dioit  de  Contrôle  d^s 
Exploits  ,  ce  qui  auroit  donné  lieu  à  plulieurs 
coateflations  ^ui  ont  été  décidées  par  éQ$  A  r- 
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cêts  de  notre  Confeil  des  z8  Odobre  1698, 
4  Oârobre  1701,  ij  Mars  1706,  4  Novem- 
bre 17 10,  &  5  Mai  1711 ,  &  plulieurs  autres; 
par  tous  lefquelsil  a  été  ordonné,  que  les  Ac- 
tes notifiés  par  les  Notaires  leroient  toujours 
fujets  au  droit  du  Contrôle  des  Exploits,  aul^ 
iî-bien  qu'au  Contrôle  des  Aâres  des  Notaires, 
nonobftant  iefquels  Arrêts  il  furvient  journel- 
lement de  nouvelles  conteftations  fur  le  même 
fujet  &  fous  le  même  prétexte,  à  quoi  il  eft 
îiécefTaire  de  remédier.  A  ces  causes,  &" au- 
tres à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puifiance  &  autorité  Royale  , 
Nous  avons  par  ces  Freintes,  fignées  de  notre 
main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  difons,  décla- 
rons &  ordonnons,  roulons  &  Nous  plait, 
que  nos  Déclarations  des  ii  Mars  1671  &  zj 
Février  1677.  enfemble  les  Arrêts  de  notre 
Confeil,  rendus  en  conféquence ,  foient  exécu- 
tés félon  leur  forme  &  teneur:  ce  faifant ,  vou- 
lons que  les  protefts  des  Lettres  ou  Billets  de 
change  ,  déclarations  ,  fommations  ,  renoncia- 
tions &  autres  Ades  paflés  par  les  Notaires  ôc 
Tabellions ,  qu'ils  notifient  aux  Parties ,  de 
qu'ils  foient  tenus  de  faire  contrôler  au  Con- 
trôle des  Adtes  des  Notaires,  foient  &  demeu- 
rent pareillement  fujets  au  droit  de  Contrôle 
des  Exploits,  &  que  lefdits  Notaires  qui  les 
notifieront ,  foient  tenus  de  les  fair«  contrôler 
au  Bureau  du  Contrôle  des  Exploits  ,  &  d'en 
payer  le  droit  de  Contrôle  dans  le  tems&  fous 
îes  peines  &  amendes  portées  par  nofdites  Dé- 
clarations &  Réglemens  Je  norre  Confeil ,  au(^ 
quels  ils  feront  tenus  defe  conformer.  Si  don- 
nons EN  Mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeiliers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Par- 
lement,  Ciiambre  des  Comptes  &  Cour  des 
Aydes  à  Pans  »  que  ces  Pr elèntes  ils  ayent  â 
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foire  lire,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu  ea 
icelles  garder  &  exécuter  ,  félon  leur  forme  Se 
teneur,  nonobOiant  cous  Edits,  Déclarations, 
Arrêts,  Vautres  cbofes  à  ce  contraires,  aufquels 
Nous  r,vons  dérogé  èk  dérogeons  par  ces  Pre- 
fentes  ;  aux  copies  defqueiles  collationnées  par 
l'un  de  nos  amés  <Sc  féaux  Confeillers-Sécrétai- 
res  ,  voulo.is  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'Original  :  Car  tel  eft  notre  pîaifiv:  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  Prefentes.  Donne'  à  Marly  ,  le  vingt- 
troifiéme  jour  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cens  douze  ,  &  de  notre  Régne  le  foixante-neu- 
viéme.i />;//,  LOUIS-  Etphubas^  Parle  Roi, 
Phelypeaux.  Vu  au  Confeil  Desmaretz. 
Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regifirées  ,  oiii  ^€e  requérant  le  Procurcm  Ge^ 
f^^ral  du  Roi ,  ponr  être  exécutée  s  fehn  leur  forme 
^•Snet'.r,ç^  copies  collaiionnées  envoyées  aux  Baillia- 
ges^  8  énéchavff'ees  dv.  rcjfort  ^  pour  y  être  hies ,  pu- 
bliées ^  regîfrrées.  Enjoint  auxjuhflituts  du  Pro- 
carenr  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en 
certifier  la  Cour  dans  un  mois  yjui-jant  l'Arrêt  de  ce 
jour-  A  Paris  en  Parlement ,  le  quatrième  Mai  mil 
Jept  cens  douze»  Signé  D  o  N  G  o  l  S.  ] 

ARTICLE    IX. 

DAns  TAde  de  protefl ,  les  Let- 
tres de  Change  feront  tranfcrhes  avec 
les  ordres  &  les  réponfes  ,  s'il  y  en  a  ;  <Sc 
la  copie  de  tout  (ignée,  fera  laiOée  à  la 
Partie ,  à  peine  de  faux ,  6c  éits  domma- 
ges &  intérêts. 

Stront  tranfcrites  ]  C'eft  afin  que  les  Parties 
iotéielfées  ayenc  connoiiTance  de  tout  ce    qui 

s'eft 
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s'eft  dit  &  pafle  en  proteftant  les  Lettres  ,  que 
rOrdonnance  veut  qu'on  obferve  toutes  ces 
formalités  dans  l'acbe  deproteil:  ;  &  à  caufe  de 
l'importance  de  ces  a6tes ,  dans  lefqueîs  il  y  va 
quelquefois  de  tout  l'honneur  &  du  bien  d'un 
Négociant.  Il  faut  pourtant  obferver  que  fi  la 
Lettre  de  change  vient  à  être  perdue  &  adirée , 
&  que  le  porteur  dans  les  dix  jours  de  faveur  ex- 
pirés, ne  l'ait  pas  fait  protefter,  qu'il  fe  foit 
contenté  de  faire  un  aâre  de  fommation  à  l'ac- 
cepteur ,  par  lequel  il  lui  ait  déclaré  qu'il  avoit 
perdu  &  adiré  ia  lettre ,  6c  offert  de  lui  don- 
iier  caution  de  l'événement  d'icelle,  qu'il  n'eft 
pas  déchargé  de  la  formalité  da  proteft  ,  fous 
prétexte  qu'il  n'a  pu  ,  fuivant  cet  article,  nanf. 
Cïire  dans  Icproîcfl ,  te  texte  (jr  les  ordres  de  la  Let- 
tre  de  Change  ,  puifqu'elle  fe  trouvoit  perdue  , 
&  faute  d'avoir  protefté  dans  les  dix  jours  ,  il 
perd  Tadion  en  recours  de  garantie  contre  le 
tireur.  La  raifon  eft,  à  caufe  qu'il  faut  faire 
différence  entre  l'obligation  que  le  porteur  a 
de  faire  protefter  la  lettre  &  la  formalité  de 
l'ade  de  proteH: ,  porté  par  cet  article  :  car  quoi- 
que la  perte  de  la  lettre  faifoit  qu'il  n'étoil  pas 
poflîbîe  de  la  tranfcrire ,  cela  n'empêchcit  pas 
le  porteur  d'en  faire  le  proteft,  qui  en  ce  cas  , 
nonobftant  le  défaut  de  formalité  à  donner  la 
copie  de  la  lettre ,  ne  laifleroit  pas  d'être  va- 
lable ,  en  déclarant ,  par  le  proteft,  i'impofTi- 
bilité  qui  fe  trouve  à  donner  copie  de  la  lettre 
qui  cft  pe/due. 

Avcc^  l?s  ordjes,  )  Il  faut  que  les  ordres  foient 
tranfcrits ,  afin  que  celui  au  profit  duquel  le 
dernier  ordre  eft  paflé ,  foit  connu  à  l'accepteur  » 
qu'il  fçache  s'il  peut  payer  avec  fureté  ,  &  fi 
c'eft  un  ordre  qui  ait  l'effet  d'une  cefîlon  ou 
tranfport,  ou  bien  d'une  procuration.  Lorfqu'i! 
n'y  â  qu'une  fimple  ou  plulieurs  fignatures  au 
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dos  \1'une  Lettre  de  change  ,  le  Notaire  ovi 
l'Huililer  qui  fait  l'acte  de  proteft  ,  en  doit  fai- 
re mention  dans  la  copie  de  î'ade,  afin  que  l'ac- 
cepceur  fçache  que  la  lettre  apartient  à  celui 
qui  a  m\s  le  premier  fa  fignature  en  blanc,  & 
non  à  celui  qui  en  cil:  le  porteur  ;  cette  fignatu- 
re en  blanc  ne  fervant  que  d'endoflement  &  non 
d'ordre,  c'eft-à-dire  ,  pour  remplir  le  blanc  au- 
delfus  de  la  fignature  du  reçu  ou  quitance  du 
contenu  en  la  Lettre  de  change  ,  par  le  por- 
teur d'icelle  ;  Se  quand  il  fe  trouve  plufieurs 
fignatures  en  blanc  ,  elles  fc  nt  réputées  d^s 
avals  èk  caurionnemens  ,  ôt  non  des  ordres  ;  & 
cescâutionnemens  lont  folidaires,  encore  qu'il 
n'en  foit  pas  fait  mention  dans  l'aval  ,  fuivant 
î'article  jj-  ^^  ^^  Titre 

ARTICLE    X 

E  protefl:  ne  pourra  are  fufleé  par  au- 
cun autre  ade- 


L 


Ns  pourra  être  fupîéL  )  Il  n'y  a  point  d'ade  , 
quel  qu'il  foit,  qui  puilfe  fupléer  un  proteft  , 
une  fommation  faite  à  la  requête  du  porteur 
d'une  Lettre  de  change  à  celui  fur  qui  elle  eft 
tirée  ^  de  l'accepter  ou  de  la  payer,  étant  ac- 
cepté ,  ne  futtiroit  pas  toute  feule  ,  il  faut  né- 
celfairement,  pour  avoir  le  recours  contre  le 
tireur  ou  endoiî'eur,  protefter  au  refus  d'accep- 
ter ou  de  payer«  La  raiion  cft  ,  parpe  que  les 
fo:n  alités  prefcrites  parle  Droit  ,  paP  la  Cou- 
tume ou  par  l'Ordonnance,  doivent  être  obfer- 
véesà  la  lettre  :  l.  i,  &  l.flatuùi^  Cdejcntent- 
ex  periC'  autrement  elles  nes'inférent  jamais  ta- 
citement, ôc  ne  font  point  fous-entendues  ni 
ifupléées  par  équipolence  ou  par  conféquence. 

ARTXLE  XL 
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ARTICLE    XI. 

De  taBion  qui  eft  acqmfe  après  le  pro^ 
teft  contre  facceptenr  ,  les  tireurs  &  les 
indojfeurs  ,  &  dans  quel  tems  ratlio» 
471  garantie  doit  être  formée, 

AP  R  e'  s  le  proteft ,  celui  qui  aura 
accepté  la  Lettre  ,  pourra  être  pour- 
fuivi  à  la  requête  de  celui  qui  en  fera 
le  porteur. 

Fourra  être  pourfuivi.  ]  Celui  qui  accepte  un 
Lettre  de  change,  devient  débiteur ,  au  moyen 
de  Ton  acceptation,  de  celui  au  piofit  de  qui 
elle  eft  tirée,  ik  de  ceux  aufquels  les  ordres 
font  paflés;  en  teile  forte  que  le  portear  d'une 
lettre,  Toit  qu'elle  ait  été  tirée  en  fa  faveur, 
ou  qu'il  foit  le  porteur  en  conféquence  d'ordre, 
après  le  proteft  fait ,  peut  pourfuivre  en  Jufti- 
ce  l'accepteur,  pour  obtenir  condamnation  ,  8c 
le  contraindre  au  payement ,  par  laifie  &  ven- 
te de  biens  meubles  ^  immeubles,  &  par  em- 
prifonnement,  La  raifon  eft  ,  d'autant  que  l'ac- 
ceptation a  CiTet  d'obligation  &  de  délégation  : 
Secin,  ad  l-fingulare ,  jf,  ficert,pet.  Ce  qui  a  lieu  , 
quand  môme  celui  qui  l'a  tirée  auroit  fait  fail- 
lite avant  ou  après  l'acceptation  i  car  ou  l'ac- 
cepteur fçavoit  la  faillite  ,  &"  ainii  il  eft  réputé 
l'avoir  acceptée  à  fes  périls  ;  ou  il  l'igiioroit , 
&  en  ce  cas  il  fe  doit  imputer  d'avoii  contrac- 
té avec  celui  dont  il  ne  devoit  pas  ignorer  la 
condition:  /,  qui  cum  a'ioy  zo  ff,  de  Kcg.  jm\ 
S'cacc.  decommeïc,  §.  i.Gl*  t'Hrim.  jzç.  550.  De 
^  même,  fi  celui  qui  a  accepte  vi'nt  après  à  fai- 
te faillite  »  &  que  le  porteur  n'ait  pas  fait  les 
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diligences  néceffaires  dans  le  tems  ,  celui  qui  a 
tiré  les  lettres  n'eft  pas  tenu  de  rendre  l'argent, 
quoiqu'il  n'ait  pas  fcû  prélbmpti veinent  que 
celui  fur  lequel  il  tiroit  les  lettres  eût  fait  fail- 
lite ,  ou  qu'il  ïiit  prêt  à  la  faire  :  car  en  ces  cas , 
fcnbens  non  liberatur propter  dohim  Surdus ,  decif' 
33.  mm,  II.  Pour  ce  qui  efl:  de  l'acceptation 
des  Lettres  de  change  d'une  femme,  conjoin-; 
tement  avec  fon  mari ,  ou  d'une  lettre  par  eux 
aufil  conjointement  tirée  ,  elle  n'oblige  aucu- 
nement la  femme  ,  non  plus  que  toute  autre 
oblio;ation  j  \\  dans  le  même  A6te  elle  n'eft  ex-^ 
prelTement  autorifée  par  le  mari  ,  au  moyen  de 
laquelle  autorifaîion  elle  eft  déchue  ,  &  renon- 
ce aux  privilèges  introduits  en  faveur  des  fem- 
mes. Mais  à  l'égard  des  Lettres  de  change  ti- 
rées par  un  mari,  &  acceptées  par  fa  femme, 
la  femme  n'en  demeure  point  refponfable  ni 
obligée  ,  quoiqu'elle  en  ait  fait  l'acceptation  fur 
une  lettre  qui  lui  ait  été  écrite  par  fon  mari  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  du  n  Août  i59z.  raporté  par  Cho- 
pin ,  lih.  z.  de  morib.  PariJ'.  îit,  i.  mim.  ?•  en  une 
caufe  en  laquelle  il  étoit  Avocat  ;  t>c  le  fonde- 
ment de  l'Arrêt  fut ,  fur  ce  que  fi  un  étranger 
eut  accepté  ces  Lettres  de  change ,  l'obligation 
eut  pafié  à  lui  par  une  efpéce  de  novation  ; 
mais  quand  le  mari  a  écrit  à  fa  femme ,  il  n'eft 
pas  pour  cela  déchargé,  parce  que  la  femme 
qui  négocie  les  biens  qui  lui  font  communs 
avec  fon  mari ,  n'eft  confidérée  que  comme  fa 
procuratrice. 

{ARTICLE    XII. 

LEs  Porteurs   pourront    auffi  ,   par  lî 
permifTion  du    Juge  ,   faifir    les   ejfeti^ 
de  ceux  qui  auront  tire  oh  endojfe  Its  Let^ 
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ires  ,  encore  qu'elles  ayenc  été  accep- 
tées ,  même  les  effets  de  ceux  fur  ief- 
quels  elles  auront  #té  tirées ,  en  cas  quils 
Us  ajcnt  acceptées. 

Les  effets  de  ceux  qui  auront  tire'  on  enâoffé les 
Lettres.^']  C'efl:  toujours  en  cas  de  proteft  &  fau- 
te de  payement  des  Lettres ,  que  l'Ordonnan- 
ce a  trouvé  ces  moyens  plus  prompts  pour  fai- 
re rembourfer  le  porteur  delà  Lettre  de  chan- 
he  ,  tant  par  ceux  qui  les  ont  acceptées  ,  que 
par  les  tireurs  ou  donneurs  d'ordre,  c'eft-à- 
dire,  de  ceux  qui  en  ont  difpofé  par  les  ordres 
qu'ils  ont  mis  au  dos  d'icelles.  Avant  la  nou- 
velle Ordonnance ,  le  porteur  ne  pouvoit  les 
pourfuivre  que  tous  cnfemble  ,  8c  néanmoins 
féparément ,  pour  la  reftitution  de  deniers  ou 
autres  effets  baillés  pour  la  valeur  de  la  lettre. 
IVIaispar  la  difpofition  de  cet  article  ,  les'por- 
teurs  de  lettres  peuvent ,  au  moment  que  les 
protefts  ont  été  faits  ,  faifir  par  la  permiflion 
ou  Juge,  les  effets  des  accepteurs ,  des  tireurs 
&  donneurs  d'ordre  ,  dès  qu'ils  leur  ont  été 
dénoncés  &  notifiés.  La  raifon  eft,  pour  em- 
pêcher que  pendant  le  cours  du  procès  en  ref- 
titution,  ils  ne  deviennent  infolvables,  &  que 
les  condamnations  foient  inutiles,  en  ne  trou- 
vant pas  des  effets  pour  faifir;  outre  que  les 
failles  les  obligent  ,  pour  ne  fe  décréditer  pas  , 
de  chercher  les  moyens  pour  fatisfairc.  Ceux 
qui  ont  tiré  ou  endoflé  les  letrres  ,  font  refpon- 
fables  du  fait  de  ceux  aufquels  elles  s'adrefîént, 
&  ils  ne  peuvent"  être  libérés  que  le  payement 
n'en  foit  fait  réellement  ;  jufques  là  que  les  ti- 
reurs 8c  les  accepteurs  demeurent  tous  deux 
dans  l'obligation  ,  fçavoir  !e  tireur,  comme  dé- 
biteur principal,   à  l'acceptant  comme  cau- 
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tion  ;  &  il  efè  isn  cho  x  du  créancier,  de  s*e« 
prendre  contre  l'un  des  deux  ,  comme  bon  lui 
femblera  :  Bal.  conf.x^^.façlafiierunt  UueYœfub 
num.  2.  vol.  I.  ^  co/.jll,  19^.  Sempton,  vol,  x  Rô- 
ti^ Gcnuen,  decif.  z.pcrjoi  ^.deciJ.S»  num,  1 8.  où 
il  efiûit,  que  c'eft  le'îlile  &  la  pratique  ordi- 
naire: Gail.  dccred.  cap.  z.  thul'  y.numer.  2377. 
ScacC'  de  commtïc. pavagraph,  2.  G/,  k^-  num,  3 1 5. 

Noia,  Une  queftion  qui  peut  trouver  ici  (3l 
place  ,  cft  de  fçavoir  ti  le  porteur  de  Lettres  ou 
Eillets  de  cl^ange,  qui  a  pour  obligé  le  tireur, 
l'endofTeur  &  l'acceptant,  qui  tous  trois  ont 
fait  faillite,  eft  obligé  d'opter  l'un  des  trois, 
éi  fi  ayant  reçu  de  l'unie  tiers  de  Ton  dû  ,  aux 
termes  du  contrad  que  ce  de'biteur  avoit  fait 
avec  fes  créanciers ,  il  devoit  lui  remettre  les 
Lettres  de  change,  comme  acquitées ,  où  s'il 
pouvoit  les  retenir ,  pour  agir  contre  les  autres 
débiteurs  ? 

Cette  queftion  avant  l'Arrêt  qui  l'a  décidée, 
étoitprobîématicue.  M.  Savary  ,  dans  fes  Parè- 
res, Ibutient  fortement  que  le   porteur  de  la' 
Lettre  de  change  doit  opter ,  que  par  fon  op- 
tion il  perd  le  privilège  de  la  folidité  ,  &  qu'il 
eft  obligé  de  rendre  la  Lettre  de  change  au  ti- 
reur ,  dont  il  a  reçu  le  tiers;  parce  qu'autre- 
ment, agifiant  confie  les  deux  autres,  il  leur 
donneroit  occalion  de  revenir  contre  le  tireur, 
&  par  ce  moyen  on  dérogeroit  au  contrat  d'u- 
nion qui  a  reçu  le  failli  à  payer  le  tiers ,  ce  qui 
feroitun  grand  préjudice  au  commerce.  M.  Du- 
puis  ,  dans  Ton  Traité  de  l'art  des  Lettres  de 
Change,   chap.  16.  foutient  au  contraire  que 
k  porteur  de  la  Lettre  de  change,  en  recevant 
le  tiers  du  tireur  ou  de  l'endofl'eur  ,  ne  déroge 
point  à  l'afftion  folidaire  ,  qu'il  a  contre  tous  les 
autres,  il  apuye  fon  fentiment  par  la  consulta- 
tion 
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tion  de  Meflîeurs  de  Fourcroy ,  Chuppé  & 
Periin.  Ce  dernier  a  été  luivi  par  rAiréc  que 
l'on  donne  ici^ 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  Au  premier  des  HuilTiers 
de  notre  Gourde  Parlement,  ou  autre  notre 
HuilTier  ou  Sergent  iur  ce  requis,  fçavoir  fai- 
fons:  qu'entre  Jean-Jacques  Jacquier,  Ecuyer 
Sieur  Baron  de  CorniDon^  demandeur  aux  rins 
de  l'Exploit  donné  à  la  Confervation  de  Lyon  , 
le  2a-  Janvier  1705.  iur  lequel  par  Arrêt  du 
4  Juillet  1704.  il  a  été  ordonné  que  les  Par- 
ties procéderont  en  la  Cour,  d'une  part;  «Se 
Jofeph  Perret ,  Marchanda  Lyon  ,  défendeur  : 
&  entre  ledit^aquier ,  demandeur  aux  fins  de 
laCommifllon  &  Exploit  des  31.  Janvier  &  11. 
Février  1705.  &  Pierre  Bernard ,  Marchand  à 
Paris,  défendeur.  Et  entre  ledit  Perret,  deman- 
deur en  Requête  du  9 .  Décembre  audit  an 
1705.  &  ledit  Jacquier,  défendeur >.  d'aune* 
Vu  par  notredite  Cour  TExploit  d'Aflignation 
donné  à  la  requête  dudit  Jacquier  audit  Per- 
ret,  par-devant  les  Juges  de  la  Confervation 
de  Lyon,  du  10.  Janvier  1705.  au>c  fins  d'a- 
vouer &  défavoiier  les  ibufcriptions  &  ordres 
écrits  (Se  foufcrits  par  ledit  Perret.  La  premiè- 
re en  date  du  ^o.  Juin  1701,  au  dos  de  la  Pro- 
meflé  du  fjeur  Jean-François  Dunan,  du  29. 
dudit  mois  de  Juin  ,  de  la  fomme  de  1695  ^^v". 
payable  à  l'ordre  dudit  Perret ,  qui  en  avoit 
pafîé  l'ordre  en  faveur  dudit  Jacquier,  qui  i'au- 
roit  fait  protefter  par  Ade  du  4.  Avril  1702, 
la  féconde,  en  date  du  ^a.  Septembre  1701. 
au  dos  d'autres  Promefies ,  aufll  faites  par  le- 
dit Dunan  ,  le  2Ç  dudit  mois  de  Juin  de  la- 
dite année  1701.  de  la  fomme  de  2800  liv. 
pareillement  proteftée  par  Aâ:e  du  4  Juillet 
Ï701.  àc  la  troifiéme,  en  date  du  22.  Janvier 
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1701,  au  dos  d'autres  Promefifes,  faites  par  le- 
dit Dunan,  le  zi.  dudit  mois  de  Janvier,  qui 
avoit  été  de  même  proteftée  par  l'Ade  du  4. 
Oft;  bre  de  ladite  année,  pour  en  coniéquen- 
ce  fe  voir  ledit  Perret  condamner ,  par  corps  ,  1 
au  payement  de  la  lomme  de  794 ?   liv.  à  la- 
quelle revenoient  les  luklites  trois  fommes  ,  & 
ce>  avec  intérêt  de  chacune  depuis  les  jours 
àçs  protefts  faits  d'iceux,  change  de  rechange, 
6c  autres,  avec  dépens,  fauf  à    déduire  tous 
payemens  &  quittances  valables,  s'il  y  échoit, 
&  fans  préjudice  audit  Jacquier  de  fon  adion 
folidaire  contre  ledit  Dunan  &  tous  autres, 
ainfi  qu'il  apartiendroit,  &  de  toutes    autres 
adions  &  prétentions.  Arrêt  du  4.  Juillet  1704. 
par  lequel  auroit  été  ordonné  commiillon  être 
délivrée  audit  Perret,  pour  faire  aiTigner  en  la 
Cour  qui  bon  luifembleroit,  aux  fins  de  fa  Re- 
quête ;  cependant ,  défenfes  aux  Parties  de  fai- 
re pourfuites  ailleurs  qu'en  îaCour.  Arrêt  d'à- 
pointé  en  droit  du  31    Janvier  1705.  Avertil^ 
îemeçt  dudit  Perret,   du  27  Avril   audit  an» 
Requête  dudit  Jacquier,  du  18.  Février  audit 
an  ,  employée  pour  avertiflement.  Produétion 
des  Parties  &  leurs   contredits  refpedrifs,   des 
25.  Mai  &  21.  Juillet  170c.  Ceux  dudit  Per- 
ret, fs^rvant  de  falvations.  Addition  de  contre- 
dits dudit  Perret,  du  27  Avril  1706.  La  com- 
lïîiiTion  Se  demande  dudit  Jacquier  ,du  31  Jan- 
vier audit  an    lyo^*  aux  fins  de  faire  affigner 
en  îa  Cour  ledit  Dunan  &  Bernard ,  pour  voir 
dire  ,  qu'il  feroit  tenu  de  reconnoître  fesfigna- 
tures   mifes  au  bas  des  Promeffes   dont  il  efè 
quefHon,  fmon  qu'elles  feroient  tenues  pour  re- 
connues;  ce  faifant  voir,   déclarer,  commun 
avec  lui  ,  l'Arrêt  qui  interviendroit ,  fk  en  con- 
féquence,  il  fut   condcMimc  Iblid virement  avec 
ledit  Perret  6c  par  corps ,  à  payer  audit  Jac- 
quier 


'^  Billets  de  Change,  275 
qoîer  la  fomme  de  794?  li\^.  contenue  aufdites- 
trois  Promefles,  les  intérêts  de  ladite  femme  , 
à  compter  depuis  le  jour  du  protefi:  hït  d'i- 
ceux  ,  change  &  rechange  ,  aux  oiacs  de  dé- 
duire ce  qui  le  trouveroit  avoir  été  payé,  & 
ledit  Bernard  pour  voir  dire,  qu'il  léroit  tenu 
de  reconnoitre  l'acceptation  par  lui  mife  &  écri- 
te au  bas  de  la  Lettre  de  Change  du  i  j.  Jan- 
vier i70i.  Iinon  qu'elle  feroit  tenue  pour  re- 
connue; en  conféquence  ,  fe  voir  condamner 
à  payer  folidairement  audit  'Jacquier  le  conte- 
nu en  icelle ,  du  jour  du  protêt  ,  frais  de  chan- 
ge &  rechange,  &  fans  préjudice  par  ledit  Jac- 
quier au  payement  qui  lui  avoit  été  offert  par 
Perret,  aux  termes  de  Ion  Contrat  d'accord  y 
fans  aprobation  dudit  Contrat.  Exploit  d'afll- 
gnation ,  donné  en  conféquence  le  11.  Février 
1705.  Arrêt  d'apointé  en  droit  Se  jointe  du 
30.  Mars  audit  an.  Avertiilément  dudit  Jac- 
quier ,  du  9.  Mai  audit  an.  Production  defdits 
Jacquier  &  Bernard.  Contredits  dudit  Bernard  , 
du  8.  Mars  1706  R.equére  dudit  Jacquier  ^ 
du  15.  employée  par  falvations.  Sommations 
de  contredits  par  ledit  Jacquier.  Produârioîî 
nouvelle  dudit  Jacqaier,  par  Requête  du  21-,- 
Mai  1705.  Contredits  dudit  Perret,  du  ;.  Aouc 
audit  an.  La  Requête  &  demande  dudit  Per- 
ret, du  9.  Décembre  1705.  à  ce  que  led ic 
Jacquitir  fut  déclaré  non-recevable  dans  fes  de- 
mandes, faute  par  lui  d'avoir  fait  les  diîigen-- 
ces  portées  par  l'Ordonnance,  pour  fe  confer- 
ver  fon  recours  de  garantie  contre  ledit  Perret,. 
&  où  la  Cour  feroit  ditiiculté  iur  les  fins  de 
non- recevoir ,  ordonner  qu'en  payant  par  ledit 
Perret,  aux  termes  de  fon  Contrat  d'accord  , 
la  fomme  de  Z814  liv.  8.  qui  étoient  dues  de 
refte  audit  Jacquier ,  du  contenu  aux  Lettres 
de  Change,  comme  fouîtes  &  acquittées;  en- 
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femble  toutes  les  diligences  Se  procédures  fai 
tes  par  lui  contre  les   accepteurs  &  endoffeurs 
ou  tireurs,  pour  s'en  prévaloir,  ainfi  qu'il  avi- 
feroit  bon  être  ,  ledit  Jacquier  condamné   en 
outre  en  tous  les  dépens ,  8c   qu'Ade  lui  Fat 
donné  de  l'emploi  pour  écritures  <Sc  produdions 
fur  ladite  demande  ,  fur  laquelle  Requête  au- 
roit  été  mis  fur  la  demande  en  droit  &  joint, 
&  Ade  de  l'emploi.  Requête  dudit  Jacquier  , 
du   ij.-  Janvier   1706-   employée   pour  déFen- 
{qs  ,    écritures  &    production.    Requête  dudit 
Perret ,   ou   iz.  Février   audit  an  ,  employée 
pour    contredits.    Produdion   nouvelle    dudit 
Perret,  par  R.equête  du   ii.  Décembre  i;©^. 
Production  nouvelle  dudit  Jacquier,  par  Re- 
quête  du  19    Janvier  1706.  fervant  de  falva- 
tions  Se  contredits.  Contredits  dudit  Perret, 
du  8.  Février  audit  an,  Fervant  de  Falvations» 
production  ncu/elle  dudit  Bernard  ,  par  Re- 
quête du  15.  Mars  audit  an.  Sommation  de  la 
contredire  par  ledit  Jacquier  ;  le  déFaut  obte- 
nu par  ledit  jacquier,   demandeur  aux  fins  de 
Commifllon  &  Exploit,  des   ?i»  Janvier  &  ir» 
Février  1705.    contre   Jean-François  Dunan , 
Marchand  de  la  Ville  de  Genève ,  déFendeur 
6t  défaillant,  La  demande  Fur  le  profit  dudit  dé- 
f^iut;  &  tout  ce  qui  a  été  mis  Se  produit,  le 
tout  joint  à  rinftancc  par  Arrêt  du  1  5.  Janvier 
1706.  Production    nouvelle  dudit  Perret,  par 
Arrêt  du  19.   Avril  audit  an.   Requête  dudit 
Jacquier  du  30.  employée  pour  contredits.  Pro- 
duction nouvelle  dudit  Jacquier,  par  Requê- 
te du  M.  Mai  audit  an   Contredits  dudit  Per- 
ret ,  du  î8    dudit  mois.  Tout  joint  Se  conFidé- 
ré.  Notre  DITE  Cour  ,  FaiFant  droit  Fur  le 
tout  &  ajugeant  îe  profit  du  déFaut,  Fans  s'ar- 
rêter à  la  Requête  dudit  Perret,  du  9.Décem- 
bre  dernier,  doat  elle  l'a  débouté,  condamne 
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lefdits  Perret  &  Dunan,  fclidairement  &  par 
corps,  payer  audit  Jacquier  la  fomme  de  7945 
liv.  contenues  es  trois  promefies  dudit  Durian  , 
au  profit  dudit  Perret,  qui  en  a  pr.llé  les  or- 
dres au  profit  dudit  jacquier,  ^  les  intérêt* 
defdites  fommes,  à  compter  des  jours  des  pro- 
tefts  ;  ôc  leiciits  Perret  &  Bernard,  foîidaire- 
ment  &  par  corps  ,  payer  audit  Jacquier  la 
fomme  de  2000  Ww-  contenue  en  ladite  Lettre 
de  change,  tirée  de  Lion  ,  le  5  Janvier  170.1  , 
fur  ledit  Bernard,  &  de  \\xi  acceptée,  &  aux 
intérêts  de  ladite  fomme,  à  compter  du  jour 
du  proteft,  change  ^  rechange,  à  la  déduc- 
tion de  ce  qui  fe  trouvera  avoir  été  reçu  par  le» 
dit  Jacquier  fur  toutes  kfdites  fommes.  Ne 
pourront  néanmoins  iefdits  Perret  &  Bernard 
être  contraints  ,  chacun  en  particulier  ,  pour  la 
totalité  defdites  fommes,  qu'aux  termes  des 
Contrats  que  chacun  d'eux  ont  fait  avec  leurs 
créanciers  ,  fans  que  le  Contrat  cliiuit  Perret 
puiffe  empêcher  ledit  Jacquier  de  fe  pourvoir  ^ 
pour  la  folidité,  contre  lefdits  Dunan  &  Ber- 
nard, ni  que  celui  dudir  Bernard  piriHe  empê- 
cher ledit  Jacquier  de  fe  pourvoir,  pour  la  fo- 
lidité ,  contre  ledit  Perret  :  Condamne  lelliits 
Perret,  Bernard  ^  Danan  en  tous  les  d?pen-  3„ 
chacun  à  leur  égard  envers  ledit  Jacquier.  Si 
te  mandons,  à  la  requête  dudit  Jacquier  ,  met- 
tre le  prefent  Arrêt  à  exécution  ;  de  ce  faire  te 
donnpns  pouvoir.  Don>?e'  à  Paris  en  notre 
Parlement ,  le  dix-huitiéme  Mai ,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cens  fix,  &  de  n'otre  Régne  le  foixan- 
te-quatriéme,S/g/2e,  du  Tillet.  ] 
En  cas  qu'ils  les  ayent acceptées.  ]  Cqci  a  îiea, 
quoique  celui  qui  a  accepté  une  Lettre  de  change^ 
dénie,  lorfque  le  porteur  lui  en  demande  le  paye- 
ment,, qu'il  fut  débiteur  du  tireur  quand  il  l'a 
acceptée,  fie  qu'il  ne  lui  a  point  fait  tenir  de 
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provifion  à  l'échéance  ,  &  il  peut  être  con- 
traint ncnobftani-  cela  au  payement  ;  parce  que 
tout  homme  qui  accepte  une  Lettre  de  chan- 
ge, fe  rend  débiteur ,  par  Ton  acceptation,  en- 
vers ceir;i  qui  en  eft  le  porteur  ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  débiteur  du  tireur,  &  qu'il  n'eut  point 
reçu  la  provifion  de  lui ,  pour  l'acquitter,  fauf 
fon  recours  contre  le  tireur,  dont  il  a  fuivila 
bonne  foi. 

ARTICLE  XIII. 

CE^Lx  £jui  auront  tiré  ou  endGJfc  les  Lettres, 
fereru  pom^frivis  en  garantie ,  dam  Ia: 
quin:^aine ,  s'ils  font  domiciliés  dans  la  di(^ 
tance  de  à\x  lieues,  &  au-delà  ,  a  rat" 
fon  d'un  jour  four  cinq  Ueues ,  fans  diftinc- 
tioii  du  reiTort  des  Parlemens  ;  fçavoir  ^ 
pour  les  perfonnes  domiciliées  dans  notre- 
Royaume  :  Et  hors  iceiui  ,  les  délais 
feront  de  deux  mois  pour  les  perfon- 
nes domiciliées  en  Angleterre  ,  Flandres< 
Gu  Hollande  ;  de  trois  mois  pour  Tlta- 
ViQ  >  l'Allemagne ,  &  les  Cantons  SuiP 
{qs\  de  quatre  mois  pour  TEfpagne  ;  de. 
fix  pour  le  Portugal  ,  la  Suéde  &  le 
Danemark. 

§  Ceux  çuiûtiront  tire  on  cndafféles  Lettres»  "]  Par 
'Aï^êt  raporté  au  Journal  des  Audiences,  ren- 
du élJ  celle  de  la  Grand'Chambrè  le  15  Jan- 
vier 1708.  fur  les  concîufions  de  Monfieur 
l'Avocat  Général ,  Guillaume-François  Joly  de 
Fleury  ,  il  a  été  jugé  que  celui  fur  qui  une  Let- 
tre de  change  eft  tirée ,  ^  cj^ui  foaffre  un  pro-^ 

teft. 
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teft,  peut  être  affigné  par  le  tireur  ,  en  ga- 
rantie de  la  demande  principale,  formée  con- 
tre lui,  par  celui  qui  avoit  l'ordre  ,  aux  Con- 
fuis  du  lieu  ,  du  domicile  du  tireur  ,  quoique 
ce  ne  foit  ni  le  lieu  du  domicile  du  débiteur, 
ni  le  lieu  où  le  payement  doit  être  fait ,  ni  le- 
lieu  où  la  promefîea  étéjfaite ,  &:  la  marchan- 
livrée. 

En  1706,  Grou  avoit  tiré  une  Lettre  de 
change,  datée  de  Nantes,  adreilée  à  Chervi- 
fe  ,  à  Paris,  à  l'ordre  de  Laure-iifein,  qui  avoit 
mis  Ton  ordre  à  Léon,  en  Janvier  1707.  Cet- 
te Lettre  de  Change  avoit  été  proteftée  à  U 
requête  de  Léon. 

En  Février ,  Sentence  des  Confuls  de  Nan- 
tes ,  contradictoire  entre  Léon  &  Grou ,  qui 
condamne  Grou  &  Chervife ,  par  défaut ,  à  l'in- 
demnifer. 

M.  le  Lieutenant  Civiî  ayant  permis  de  met- 
tre cette  Sentence  à  exécution,  «Se  ayant  été. 
fait  un  commandement  à  Chervife  ;  il  avoit 
obtenu  Sentence  du  Châtelet ,  qui  les  recevoir 
opofants  à  la  Sentence  des  Confuls  ,  avec  dé- 
fenfes  de  s'en  fervir, 

Apel,  par  Grou  ,  de  cette  Sentence,  &  par 
Chervife  de  celle  des  Confuls. 

Par  l'Arrêt,  la  Cour  a  infirmé  la  Sentence 
du  Châtelet  ,  &  confirmé  celle  des  Confuls  , 
fondée  fur  ce  que  îe  Châtelet  n'étoit  point  com- 
pétent ,  &  ne  pouvoit  donner  des  defenfes 
contre  une  Sentence  des  Confuls  ,  qui  étoit 
d'ailleurs  régulière  ,  s'agifiant  contre  Chervife 
d'une  demande  en  garantie  ,  qui  attire  le  ga- 
rant en  la  Jurifdiâriondu  garanti ,  fuivant  l'art. 
9  du  tit  8  de  l'Ordonnance  de  1667.] 
S  eroHfpoîiYfiiivis  en  garantie  dans  la  Quinzaine,  ]] 

Cet  article  &  les  deux  fuivans ,  font  confor- 
mes à  la  Déclaration  du  Roi  5  portant  Règle- 
ment 
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ment  général  fur  le  fait  6c  négoce  des  Lettres 
de  change  >  du  2.6  Janvier  1664»  fuivant  la- 
quelle &  la  difpofition  de  cet  article,  il  ne  fuf- 
fit  pas  que  les  porteurs  des  lettres ,  6c  d'ordres 
fur  icelles ,  les  faflent  protefter  dans  le  tems  : 
mais  s'ils  veulent  établir  leur  recours  contre  les 
tireurs  &  donneurs  d'ordres ,  ils  faut  qu'ils  fajjènt 
leurs  diligences  pour  les  pourjuivre  en  garantie  ; 
6c  cela  a  été  ainfi  ftatué  pour  réprimer  l'abus 
qui  fe  comniettoit  Les  porteurs  gardoient  les 
lettres,  pour  favorifer  ceux  fur  qui  elles  ëtoient 
tirées,  Ôc  pour  en  tirer  des  profits  &  des  inté- 
rêts; 6c  après  ils  revenoient  fur  les  tireurs  ,  oa 
fur  ceux  qui  leur  avoient  pafle  les  ordres ,  avec 
les  protefts  ;  &  de  cette  manière  ,  la  fortune 
des  Négocians  n'étoit  jamais  aflurée.  Il  y  a  pou- 
tant  cette  différence  entre  le  Règlement  de 
Ï664.  Se  cet  article ,  que  par  cet  article  ,  de 
quelques  lieux  qu'ayent  été  tirées  les  Lettres 
de,  change,  ou  que  les  Billets  payables  à  or- 
dre ou  au  porteur,  y  aycnt  été  négocies,  foit 
des  villes  ou  Bourgs  ,  fur  d'autres  que  fur  ceux 
de  la  ville  de  Paris ,  les  porteurs  des  Lettres  & 
Billets  feront  tenus  de  faire  leurs  diligences  ^ 
d'autant  que  l'Ordonnance  eft  générale  pour 
tout  le  Royr.uir.e,  à  la  referve  de  la  Ville  de 
Lyon  ,  qui  eft  maintenue  dans  fes  Privi'éges  ,. 
fuivnnt  l'article  7  au  lieu  qu'il  fembic  que  le 
Règlement  de  1664.  n'etoit  que  pour  Paris; 
&  en  effet,  il  n'a  pas  et'  enregifhé  dans  \qs 
autres  Parlemenf.  Or,  par  l'article  9  duciit  Ré- 
gie ment  de  la  Ville  de  Lyon  ,  il  eft  porté ,  Qjie  les 
Lettres  de  Change  acaptécs ,  payables  en  payement , 
cjui  auront  été protefiéi  s ,  enfemble  Us  protefts ,  fe- 
ront retnoyés  dans  un  tems  (l'ffjfant ,  pour  pouvoir 
étre/ignipés  à  tous  ceux  ^  par  qui  il  aparticndra  ; 
fçavoir ,  pour  toutes  les  Lettres  qui  auront  été  tirées 
ûU'dedans  du  Royaume ,  dans  deux  mois  ;  pour  cel- 

celles 
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les  qui  auront  été  tirées  d'Italie,SuiJfc,  Allemagne  ^ 
Hollande,  Flandre  (x  Angleterre,  dans  trois  mois  %. 
tr  pour  celles  d' Ejpagne,  Portugal  y  Pologne^Suede 
^  Dannemark  ,  dansfix  mois  du  jour  ^  date  des 
protefls ,  le  tout  hpcine  d'en  répondre  par  le  porteur 
de fdites  Lettres.  Il  fautencore  remarquer  que  cha- 
que porteur  de  lettre ,  à  qui  les  ordres  auront  été 
paflés  fucceflivement  les  uns  aux  autres ,  doit 
avoir,  chacun  en  droit  foi,  le  tems,fuivant  la  dif- 
tance  des  lieux  ,  pour  faire  les  pourfuites  e» 
garantie  ;  c'eft-à-dire,  le  porteur  de  la  lettre, 
qui  feroit  le  quatrième  ordre  contre  le  troifié- 
me  ,  le  troiiiéme  contre  le  fécond ,  &  ainfi  dvt 
refte.  La  raiibn  eft  ,  parce  qu'ils  font  garants 
les  uns  envers  les  autres ,  &  qu'il  ne  feroit  pas 
poflfible  que  toutes  ces  pourfuites  Se  diligences 
fe  pufîent  faire  de  lieux  en  lieux,  dans  le  tems 
ci-defius.  C'eft  pour  cela  qu'il  faut  que  chacun 
ait,  à  fon  égard,  le  tems  que  cet  article  pref- 
crit  pour  faire  les  diligences  contre  celui  qui 
aura  paffé  l'ordre  à  fon  profit;  mais  cela  eft 
fort  délicat ,  Se  donne  lieu  à  de  grandes  frau- 
des ,  &  c'efl:  à  quoi  les  Juges  doivent  prendre 
garde  foigneufement. 

Nota,  Et  au-delà.  ]  Neferaporte  pointa  ce 
qui  précède ,  mais  à  ce  qui  fuit ,  c'efc-à-dire ,  que 
s'ils  font  domiciliés  au-delà  de  dix  lieues ,  le  por- 
teur aura  outre  la  quinzaine  ,  un  jour  pour 
cinq  lieues. 

A  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues.  ~\  Les  délais 
font  ici  fixés  fur  des  proportions  difï^^rentes  de 
celles  qui  font  marquées  dans  l'Ordonnance 
de  1667.  où  l'on  accorde,  dans  les  délais  pour 
ks  procédures,  un  jour  pour  dix  lieue&.  ] 
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ARTICLE  XIV. 

LEs  délais  ci-deflui  feront  comptes 
dti  lendemain  des  protefts  jufqu'au 
jour  de  l'adion  en  garantie  inclufivement, 
fans  diflindion  de  Dimanches  ôç  jours  de- 
Fêtes. 

^Dn  lendemain  des  Protefis,  ]  Le  terps  pour  no- 
tifier les  protefts,  &  faiie  les  pourfuites  en  ga- 
rantie par  les  porteurs  des  Lettres  ,  à  l'encontre 
des  tireurs  &  donneurs  d'ordres,  fe  doit  comp- 
ter dès  le  lendemain  que  les  protefis  auront 
été  faits  aux  accepteurs  ;  c'efl-  à-dire ,  qu'il  faut 
commencer  à  faire  des  pourfuites  en  garantie, 
tout  au  moins  le  jour  auquel  doit  expirer  le 
délai,  fçavoir,.  dans  les  quinze  jours  ,  contre 
ks  domiciliés,  dans  la  diftance  de  dix  lieues ,- 
6c  contre  ceux  qui  feront  demeurans  au-delà  » 
à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues  :  &  à  l'égard 
de  ceux  hors  le  Royaume,  dans  le  tems  porté 
par  l'article  13  ci-defliis ,  y  compris  le  lende- 
main du  jour  du  proteft. 

ARTICLE    XV. 

APre's  les  délais  ci-delîus  ,  les  Por- 
teurs des  Lettres  feront  non-receva^ 
hles  dans  leur  action  en  garamle ,  &  tout  autre 
demande  contre  les  tireurs  6c  endoiïeurs. 

Seront  non-recevabla  dans  leur  aciion  en  garantie:'] 
Si  le  porteur  de  la  Lettre  ne  la  fait  point  pro^ 
tefter  dans  les  dix  jours  de  faveur ,  faute  de 
payement,  &  qu'enfuite  celui  fur  qui  elle  étoit 
tiiée  refufe  de  la  payer ,  &  que  le  porteur  re- 
tourne fur  le  tireur  pour  le  payement  du  con- 
tenu 
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tenu  en  la  lettre,  le  tireurn'eft  pas  déchargé 
de  la  garantie,  fous  prétexte  que  le  proteft  n'a 
pas  été  fait  dans  le  tems  de  TOrdonnance  ;  & 
il  faut  (  en  cas  qu'il  en  foit  requis)  qu'il  jufti- 
fie  que  celui  fur  qui  il  l'a  tirée  étoit  fon  débi- 
teur ,  ou  avant  la  traite  ,  ou  depuis ,  pour  avoir 
eu  provifion  de  lai  à  l'échéance  pour  l'acquit- 
ter, ou  autrement  il  efl:  obligé  de  reftituer  le 
contenu  en  la  lettre  ;  parce  qu'en  ce  cas ,  le  ti- 
reur efl  garant  du  refus  qui  a  été  fait  d'accep- 
ter &  de  payer  :  Que  fi  au  contraire ,  il  juftit-îe 
fie  que  celui  fur  qui  il  l'a  tirée  étoit  fon  débi- 
teur ,  en  ce  cas,  le  porteur  eft  déchu  de  l'adion 
de  garantie  contre  le  tireur  ,  pour  n'avoir  pas 
fait  protefter  la  lettre  dans  les  dix  jours  de  fa- 
veur. 

^  5  La  fin  de  non- recevoir,  établie  par  cet  ar- 
ticle 1 5  à  l'égard  des  porteurs  de  Lettres  de 
change,  a  pareillement  lieu  pour  les  endofle- 
mens  des  Billets  payables  au  porteur ,  qui  n'ont 
pas  fait  leurs  diligences  dans  les  délais  marqués 
par  l'article  1 5  de  ce  titre  ,  ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt rapoité  au  Journal  des  Audiences  ,  inter- 
venu en  la  Grand'Chambre ,  au  raport  de  Mon- 
fieur  l'Abbé  Robert ,  le  i8  Juillet  17 11.  ] 

En  toute  autre  demande.  J  Le  porteur  des  Let-^ 
tre  ,  faute  d'avoir  fait  fes  diligences ,  foit  de 
proteft  ou  de  l'adion  en  garantie  ,  n'eft  pas 
déchu  pour  cela  de  toute  forte  de  demande , 
comme  il  eft  porté  dans  l'article  fuivant  :  car 
s'il  arrive  que  celui  qui  aura  accepté  la  Lettre 
de  Change ,  ne  foit  pas  débiteur  du  tireur ,  & 
que  le  tireur  ne  lui  ait  point  envoyé  provifiori 
pour  payer  la  lettre  dans  le  tems  que  les  pro- 
tefts ,  les  notifications  &  les  pourfuites  en  ga- 
rantie dévoient  être  faites  ;  &  que  pendant  ce 
tems-ià  l'acccepteur  fiit  venu  à  faire  banquerou- 
te >  les  défauts  de  formalité  ne  peuvent  être 

opofés 
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opofcs  au  porteur  par  le  tireur  ,  &  en  ce  cas, 
il  en  demeure  toujours  garant.  ' 

ARTICLE     XVI. 

Cas    dans   lefquels    l'aEiîon   en   gar«intîe    A 
lieu, 

LEs  tireurs  ou  endofenrs  des  Lettres 
feront  tenus  de  pronver ,  en  cas  de  de- 
négation,  que  ceux  fur  qui  elles  étoient  ti- 
rées ,  leur  étokm  redevables,  ou  avolent  pro" 
'vifion  au  tems  qu'elles  ont  du  être  protejièes  ,, 
finon^  ils  feront  tenus  de  les  garantir. 

Nota,  Cet  article  &  le  fuivant  renferment  une 
exception,  à  la dilpofition  de  l'article  15 ,  c'eft- 
à-dire ,  qu'ils  prelentent  des  cas  où  l'adion  en 
garantie  eft  reçue  contre  les  tireurs  &  endof- 
leurs,  même  après  les  délais  expirés.  ] 

Ou  cndojfeuYs.  3  L'Ordonnance  comprend  les 
cndofleurs  dans  la  même  dir;;;o^tion ,  comme 
étant  tenus  envers  ceux  au  proiit  de  qui  ils  ont 
pailé  leurs  ordres ,  aux  mêmes  garanties  que 
les  tireurs;  par  cette  raifon  ,  cu'un  ordre  paflé 
au  dos  d'une  Lettre  de  change  ,  eft  un  Con- 
trat de  cefnon  &  traniport  d'argent ,  qui  eft  de 
la  même  manière  que  celui  de  la  Lettre  de  chan- 
ge ;  &  ainfi  il  eft  permis  au  porteur  de  la  let- 
tre de  fe  pourvoir  en  cas  de  dénégation  ,  ou 
contre  (on  endofleur,  parce  qu'il  a  fuivi  fa  bon- 
ne foi  5  ou  contre  l'endofleur  de  fon  endofîëur  , 
ou  contre  le  tireur ,  parce  que  le  porteur  eft 
fubrogé  en  tous  les  droits  ,  noms  ,  raifons  & 
adtions'de  fon  endofleur. 

De  prouver  en  cas  de  dén'gation'  ]  L'Ordonnan- 
ce  ne  prefcrit  point  de  tems  dans  lequel  cette 

preuve 
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-freave  dût  être  faite  ,  &  par  coniïquent  le  ti- 
reur n'eft  pas  obligé   dans   le    moment  que  la 
dénonciation  du  pioteft  lui  ell:  faite  ,    ou  que 
l'aflîgnation  en  garantie  lui  eft  donnée,  défai- 
re la  preuve  ;  il  luffit  que  dans  la  iuite  il  la  faf- 
fe  ,  à  s'ilarrjve  dans  le  tems  que  le  tireur  fait 
cette  preuve  ,  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  ti- 
rée vienne  à  faire  banqueroute  ,  &  qu'il  foie 
infolvable  ,  c'eil  au  porteur  de  la  lettre  à  s'im- 
puter de   n'avoir  pas   fait  proteftcr  la  lettre» 
ni  fait  dénoncer  le  proteil: ,  ou  de  ne  s'être  pas 
pourvu  en  recours  de  garantie  contre  le  tireur 
Sans  fe  tems  porté  par  l'Ordonnance  ,  &  par- 
tant la  lettre  doit  demeurer  à  {^^  rilques,  pé- 
rils &  fortunes  ,  parce  que  le  tireur  fe  repofoit 
fur  la  bonne  foi  du  porteur  :  Il  en  eft  de  mê- 
me des  endofleurs  ,  c'eft-à-dire  ,  des  donneurs 
d'ordre  ,  parce  qu'ils  font  dans  une  plus  gran- 
de impoflibiîité  de  faire  cette  preuve  qtie  les 
tireurs  ,  n'y  ayant  naturellement  que  le  tireur 
qui  puiflè  avoir  cette  preuve  entre  fes  mains  ; 
éc  ainfi  toute  la  diligence  que  le  donneur  d'or- 
dre peut  faire  ,  eft  ou  de  faire  dénoncer  au  ti=- 
reur  le  proteft  qui  lui  a  été  dénoncé  ,  &  l'afte 
de  dénonciation  qui  lui  a  été  fait  par  le  por- 
teur de  la  lettre  ,  ou  fi  le  porteur  l'a  fait  aOl- 
gner  en  recours  de  garantie  ,  de  taire  apeler  le 
tireur  pour  prendre  fon  fait  ik.  caufe  ,  6c  fatis- 
faire  à  la  preuve  portée  par  l'Ordonnance  ,  & 
î\  dans  le  tems  que  les  procédures  fe  font ,  ce- 
lui fur  qui  la  lettre  eft  tirée  devient  infolva- 
ble  ,  rendoffeur  n'eft  pas  garant  de   cette  in- 
folvabilité,  6c  la  négligence  du  porteur  de  la 
lettre,  d'être  en  demeure  d'avoir  fait  cette  preu- 
ve ,  ne  doit  faire  aucun  préjudice  au  donneur 
d'ordre. 

hîur  éioient  redevables ,  ou  avaient provijion.'}  La 
raifon  eft  ^  parce  que  la  délégation  ne  peut  être 

valablement 
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valablement  faite  entre  le  tireur  ou  endoffeur  , 
&  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  s'il  ne  lui  eftpas 
reJevable  ,  ou  s'il  n'a  pas  provition  ;  «Se  en  ce 
cas  le  tems  que  le  porteur  a  laifle  palier  ,  ne 
peut  lui  nuire  ,  parce  que  mora  non  nocet  ubi 
non  adefi  cUlegatiO'  Or  pour  induire  la  déléga- 
tion ,  il   faut  que  le  délégué  foit  débiteur  de 
celui  qui  fait  la  délégation ,  Suyd.  Decjf.  z  3 .  G/. 
in  L  quamvis ,  §•  mulicr  :  jf.  ad  Pelleta.  Il  ne  faut 
pas  pourtant  entendre  que  tous  tireurs  de  Let- 
tre de  change  foient  tenus  en  cas  de  dénéga- 
tion de  prouver  >  que  ceux  fur  qui  elles  ont  été 
tirées  ,  leur  étoient  redevables  ou  avoient  pro- 
vifion  au  tems  qu'elles  ont  dû  être  proteftées  » 
cela  ne  regarde  que  ceux  qui  tirent  ,  pour  leur 
compte  particulier ,  des  Lettres  de  change  fur 
ceux  qui  ne  leur  doivent  rien  ,  de  aufqueîs  ils 
n'ont  pas  envoyé  de  provifion  au  tems  que  les 
lettres  ont  du  être  proteftées ,  ôc  non  pas  ceux 
qui  tirent  des  lettres  pour  le  compte  des  autres 
Négocians  ,  fur  leurs  amis  ou  correfpcndans, 
pour  fe  rembourfer  de  ce  qui  leur  étoit  du  par 
ceux  qui  leur  ont  donné   l'ordre  de  tirer  fur 
leurs  correfpondans  ,  pour  leur  compte  parti- 
culier. 

Au  tems  quelles  ont  du  être  protégées,  ]  Le  délai 
pour  faire  le  proteft  des  Lettres  de  change  , 
eft  de  dix  jouis  ,  fans  y  comprendre  le  jour  de 
l'échéance  ,  &  en  l'article  15.  de  ce  titre,  il  eft 
dit ,  qu'après  les  délais  ci-deflus  ,  les  porteurs 
des  lettres  feront  non-recevables  dans  leur  ac- 
tion en  garantie  ,  &  en  toute  autre  demande 
contre  les  tireurs  &  endofîéurs  :  &  parce  que 
cet  article  ajoute ,  que  les  tireurs  ^  endojfeurs  des 
Lettres  feront  tenus  de  -pvoMVcr  ,  en  cas  de  dénega- 
tion^que  ceux  fur  Icfquels  elles  auront  été  tiréesyleur 
étoient  redevable  Stou  avoient  provifion  au  tems  qu'el- 
les ont  dû  étreproteftées ,  finon  qu'ils  ferom.temis  de 

les 
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le  $  garantir  ;  cela  a  donné  lieu  à  une  queftion 
qui  a  été  agitée  au  Parlement  de  Paris ,  recueil- 
lie dans  la  huitième  Partie  du  Journal  du  Palais, 
page  69.  qui  eft  de  fçavoir  ,  lî  le  tems  auquel 
le  protefl:  d'une  Lettre  de  change  a  du  être 
tait ,  étant  pafle ,  le  porteur  efl  recevâble  à  prou- 
ver que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  n'avoit  point 
de  provifion  ,  ni  lorfque  le  protefl:  a  du  être 
fait  ,  ni  lorfque  la  lettre  a  été  livrée  ;  &  il  a  été 
jugé  que  le  porteur  étoit  recevable  à  prouver 
qu'au  tems  de  l'échéance  celui  fur  qui  la  Lettre 
de  change  avoit  été  tirée  ,  étoit  débiteur  juf- 
ques  à  la  concurrence  de  la  valeur  de  la  Lettre 
de  change  ,  au  jour  de  l'échéance  :  fi-bien  que 
par  cet  Arrêt  il  a  été  décidé  ,  que  fi  celui  fur 
qui  elle  avoit  été  tirée  étoit  débiteur  de  toute 
la  femme  ,  la  faillite  par  lui  faite  depuis,  étoit 
en  pure  perte  au  porteur  de  la  Lettre  de  chan- 
ge ,  par  le  défaut  du  protefl  ,  dans  le  tems  por- 
té par  les  Réglemens  ;  &  fi  au  contraire  il  n'é- 
toit  pas  débiteur  ,  la  Lettre  de  change  tom- 
boit  aux  rifques ,  périls  &  fortunes  des  tireurs  , 
quoique  le  porteur  n'eût  point  fair  le  proteft 
dans  le  tems  porté  par  l'Ordonnance. 

Seront  tenus  de  les  garantir.  ]  Il  efl:  jufle  qu'un 
Négociant  qui  a  tiré  une  Lettre  de  change  fur 
un  homme  qui  ne  lui  doit  rien  ,  ou  à  qui  il 
n'a  point  envoyé  provifion  ,  foit  tenu  de  garan- 
tir la  lettre,  en  cas  de  dénégation  ,  par  celui 
qui  l'a  acceptée.  La  raifon  eit ,  parce  qu'un  ti- 
reur ert  garant  des  faits  fuivans  ;  fçavoir  ,  qutl 
lui  eft  dû  par  celui  fur  qui  il  a  tiré  la  Lettre ,  la 
Jomme  qu'ilaprife  à  change  ;  ou  bien  qu'il  lui  a  fait 
tenir  provifion  avant  ou  dans  le  tems  de  V échéance 
four  r  acquitter  :  car  autrement  le  tireur  protite- 
roit  de  la  fomme  qu'il  auroit  reçue  ,  fans  avoir 
rien  payé  ,  en  opofant  le  défaut  des  diligen- 
ces i  6c  le  porteur  de  la  lettre  perdroit  fa  det- 
te. 
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te,  Cl  l'accepteur  étoit  infolvabîe.  ,Il  faut  re- 
marquer encore,  que  bien  que  l'accepteur  dé- 
nie u'étie  débiteur  du  tireur  lors  de  l'accepta- 
tion ,  ni  d'avoir  reçu  provifion  à  l'échéance 
pour  la  payer  ,  il  peut  néanmoins  être  contraint 
au  payement  ,  parce  que  par  fon  acceptation 
il  s'eft  rendu  débiteur  envers  le  porteur  ,  quoi- 
qu'il ne  le  loir  pas  du  tireur  :  mais  cela  ne  dé- 
charge pas  \c  tireur  ou^endoiTeur. 

En  matière  de  Lettre  de  change  ,  il  y  a  trois 
fortes  de  garantie  ;  la  première  ,  de  f<.'Urnir  «Se 
faire  valoir  ,  c'elVà-dite  ,  que  le  tireur  doit 
rembourfer  la  lettre  ,  après  un  fimple  proteft  ; 
îa  féconde  ,  efi:  la  garantie  de  fes  faits  &  pro- 
mefles,  c*eft-à-diie  ,  que  h  le  proteft  n'eft  pas 
fait  dans  les  dix  jours  ,  en  cas  de  dénégation  , 
par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  (  quoiqu'acceptée  ) 
qu'il  n'étoit  pas  débiteur  du  tireur  lors  de  la 
traite  ,  &  qu'il  ne  lui  a  point  envoyé  provi- 
fion pour  l'acquitter  ,  lorique  le  proteft  a  dû 
être  fait  ,  le  tireur  en  eft  garaht  ,  parce  que 
c'eft  de  fon  fait  ;  &  à  l'égard  de  l'endcfléur , 
il  eft  tenu  aux  mêmes  garanties  que  le  tireur 
envers  celui  au  pr^^tit  duquel  il  a  paflé  fon  ar- 
dre ,  qui  eft  une  cefîion  ,  parceque  que  le  porteur 
de  la  lettre  a  fuivi  la  bonne  foi  de  Jbn  endof- 
feur,  6c  l'endofléur  celle  du  tireur.  La  troifié- 
me  garantie  eft  celle  ,  que  celui  fur  lequel  la 
lettre  eft  tirée  ,  étoit  bon  ik  lolvable  ,  8c  qu'il 
exiftoit  au  jour  de  la  traite,  ou  au  jour  que 
l'ordre  a  été  paflé  fur  icelle ,  au  profit  du  Né- 
gociant ,  à  un  autre  perfonne  ,  à  caufe  de  fa 
banqueroute  ;  ce  que  le  tireur  &  les  endofleurs 
font  tenus  de  prouver  ,  finon  ils  font  obligés 
de  garantir  la  Lettre  de  change.  Il  en  eft  de 
même  à  l'égard  des  ordres  paflés  fur  les  Billets 
payables  à  ordre  ;  c'eft  fur  ce  principe  que  l'ar- 
ticle 38.  du  titre  vi*  des  Ailurances  ,  de  l'Or- 
donnance 
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^onnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août  i(8i« 

décUre  nulles  les  ajjurances  faites  après  la  perte  des 
chofes  ajjhrées  y  fi  rajfuré  en  (çavoit  on  pouvait  fia- 
vo.r  la  perte  avant  la  fignature  de  l'ordre  ;  <Sc  par 
l'art.  3911  eft  porté.  Que  Vajjuré fera préjumê 
avoir  jçu  la  perte  y  s'il  je  trouva  que  de  l'endroit 
de  la  perte  ou  de  r abord  duvaijfeau  ,  la  nouvelle 
en  ait  pu  être  portée  avant  la  fignature  de  la  Po' 
îice  y  dans  le  lieu  oà  elle  a  fépajfee:  en  comptant 
une  lieue  (y  demie  par  heure  ,  fans  préjudice  des 
autres  preuves  qui  pourront  être  faites. 


S 


ARTICLE     XVII. 

^  I  depuis  le  tems  réglé  pour  le  pro- 
tert:  ,  les  tireurs  ou  endoifeurs  ont 
reçu  la  valeur  en  argent  ou  marchandi- 
fe,  par  compte  y  compenfittion  ou  amrement  ^ 
ils  feront  aufTi  tenus  de  la  garantie. 

Compenfaiion  ou  autrement,  1  Bien  que  le  por- 
teur de  la  Lettre  ne  l'ait  point  fait  protefler  dans 
le  tems,  le  "ireur  ne  laifle  pourtant  pas  ,  fi  l'ac- 
cepteur pafle  en  compte  la  lettre  au  tireur ,  ou 
s'il  lui  en  fait  compenfation  en  marchandife, 
ou  autrement ,  d'être  garant  envers  le  porteur 
au  profit  duquel  il  l'a  tirée,  &  d'être  obligé  de 
lui  reitituer  l'argent  qu'il  a  reçu  de  lui  ,  avec 
les  changes  &  rechanges.  La  raifon  eft,  parce 
qu'il  a  reçu  de  1  accepteur  ,  par  ce  moyen  ,  la 
fomme  par  laquelle  il  avoit  tiré  fur  lui ,  &  que 
cette  f;»mme  apartenoit  au  porteur ,  qui  lui  en 
àvoit  payé  la  valeur  lorfqu'il  lui  avoit  fourni  la 
lettre. 

Un  particulier.  Marchand,  ayant  fait  un 
billet  à  un  aucr e ,  à  lui  payable  ou  à  fon  ordre , 

celui-ci 


288        TiT.  V.  Des  Lettres 

celui-ci  l'ayant  négocié,  &  le  porteur  de  l'or- 
dre venant  en  demander  le  payement  à  l'échéan- 
ce, on  ne  peut  lui  opofer  la  compenfation 
contre  ce  billet,  fous  prétexte  que  celui  au  pro- 
fit duquel  il  étoit  fait ,  avoit  donné  à  l'autre  un 
femblable  billet ,  de  même  date  &  même  fom- 
me  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  5  Septembre  1700- 
raporté  au  Journal  des  Audiences ,  intervenu 
en  la  Grand'Chambre,  au  raport  de  Monfieur 
de  Mallebranche.  ] 

ARTICLE    XVIII. 

Comment  peut  être  pourfrivi  &  doit  être  fait 
le  payement  de  la  Lettre  payable  à  un 
particulier  ,  au  porteur  ou  a  ordre ,  fi  lu 
Lettre  efl  adirée. 

LA  Lettre  payable  à  un  particulier, 
&  non  au  porteur ,  ou  à  ordre ,  étant 
adirée ,  le  payement  en  pourra  être  pourfui- 
vi  &  fait  en  vertu  d'une  féconde  Lettre  fans 
âon?ier  caution  ^Sz  faifant  mention  que  c'efi: 
une  féconde  Lettre  ,  &  que  la  première  0 
ou  autre  précédente ,  demeurera  nulle. 

Nota.  Etant  adirée,  ]  Une  conteftation  por- 
tée à  la  Grand'Chambre  ,  a  donné  lieu  à  un 
Arrêt  de  Règlement ,  rendu  au  raport  de  M. 
l'Abbé  Robert,  après  avoir  pris  l'avis  de  trois 
Marchands ,  nommés  par  un  Arrêt  interlocu- 
toire. Cet  Arrêt  de  Règlement  juge,  que  celui 
qui  aura  perdu  une  Lettre  de  Chanche,  s'adref- 
fera  au  dernier  endofleur  ,  &  non  au  tireur 
pour  en  avoir  une  féconde. 

-  tOUISj 
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LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huilller 
ou  Sergent  fur  ce  requis ,  Salut.  Se  a  voir  fai- 
faifons  ;  Qu'entre  Jean  Chalus  &  la  Mure ,  Mar- 
chands en  compagnie  à  Lyon,  apellans  d'une 
Sentence  de  la  Confervation  de  Lyon  ,  du  zi 
Février  1709,  &  de  ce  quia  fuivi ,  d'une  part  ; 
èc  Mefnard,  &  Jourdan,  Mar- 

chands à  Lyon  ;  Robert  Seurat  &  Nicolas  Rouf- 
felet ,  Marchands  à  Orléans  ,  intimés  ,  d'autre: 
&  entre  leldits  Chalus  &  la  Mure  ,  Deman- 
deurs en  Requête  des  premier  &  z  Août  1 709 , 
d'une  part ,  ÔC  lefdits  Mefnard ,  Jourdan  ,  Seu- 
rat &  Rouilelet ,  Défendeurs,  d'autre;  Cen- 
tre lefdits  Mefr^ard  &  Jourdan  ,  Demandeurs 
aux  lins  des  Commifùons  &  Exploit  des  pre- 
mier &  I?  Juin  audit  an  1709,  d'une  parc, 
&  lefdits  Seurat  &  Rouiîelet,  Défendeurs,  d'au- 
tre part  ;  &  entre  lefdits  Mefnard  &  Jourdan  > 
Demandeurs  en  Requvête  du  15  Février  1710, 
d'une  part;  &  lefdits  Chalus  &  la  Mure,  Seu- 
rat &  Rouilelet,  Défendeur  ,  d'autre  part;  & 
entre  lefdits  Seurat  &  Rouilelet ,  Demandeurs 
en  Requête  du  1 7  Décembre  1 709 ,  d'une  part  ; 
&  lefdits  Chalus  &  la  Mure ,  Défendeurs ,  d'au- 
tre part:  &  entre  iefdits  Roufîeiet  &c  Seurat, 
Demandeurs  en  Requête  des  7  Mars  Se  5  Mai 
171 1,  d'une  part;  &  lefdits  Mefnard  ,  Jour- 
dan, Chalus  éc  la  Mure,  Défendeurs,  d'autre 
part:  &:  entre  lefdits  Mefnard  ôc  Jourdan, 
Demandeurs  aux  fins  des  Requêtes  &  Exploit 
du  29  Mars  171 3  ,  d'une  part  ;  &  Elie  Dufour, 
Marchand  Banquier  à  Paris,  Défendeur,  d'autre 
part;&  encore  entre  lefdits  Mefnard  6c  Jourdan  , 
Demandeurs  en  Requête  du  5  Avril  1713  ,  d'une 
part:  Ôc  lefdits  Seurat  &  R-oufTelet,  Défendeurs  , 
d'autre  part.  VU  par  notre  Cour  de  Par- 
lement ladite  Sentence  du  22  Février  1709, 

N  dont 
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dont  cfl:  apel ,  les  offres  dudit  Seurat  de  remet- 
tre aufdits  Chalus  &  la  Mure  une  féconde  Let- 
tre de  change  ,  conforme  à  la  première,    de 
660  îiv.  tant  ledit  Seurat  que   Melnard  ,  Jour- 
dan  &  Roulfelet ,  auroient   été    renvoyés  de 
rinftance  avec  dépens,  aufquels  lefdits  Chalus 
&  la  Mure  auroient  été  condamnés  ,   <Sc  pafle 
outre  à  l'aftion  ,  en  cas  d'apel  ,  &  fans  préju- 
dice d'icelui  ;  ladite  Requête  defdits  Chalus  & 
la  Mure  ,  du  premier  Août  1709.  contenant 
leur  apel  Incident  des  Sentences  de  nonobftant 
l'apel  îSc  de  réception  de  l'avftion  ùqs  24  &  zç 
Avril  1709.  &  àts  exécutoires  de  dépens  con- 
tr'eux  décernés  en  ladite  Confervation  de  Xyon 
des  29  dudit  mois  d'Avril ,  9  &   10  Juin  au- 
dit an  1709.  6c  des  faifies  6c  exécutions  faites 
de  leurs  meubles,  par  Exploits  des  30  Avril  , 
II  6c  20  Juin   1709.  ^  de  ce    qui  a  fuivi  ^ 
leurs  conclufions  ,  à  ce  qu'en  tant  que  touchoit 
Tapel  de  ladite  Sentence  du  22  Février  1709. 
en  ce  que  par  icelle  ils  auroient  été  condamnés 
aux  dépens  envers  îefdits  Mefnard  d<.  Jourdan  , 
Seurat  &:  RouHclet,  6c  en  ce  que  lefdits  Mel- 
nard &:  Jourdan  n'auroient  pas  été  condamnés 
en  ceux  defdits  Chalus  èc  la  Mure,  6c  en  ce 
qui  touchoit  l'apel  defdites   Sentences  des  24 
êc  25  Avril  1709,  exécutoires  de  dépens, exé- 
cution de  meubles   ^  de   ce  qui  avoit  fuivi  ; 
leklites  apelîations  îk  ce  dont  avoit  été  apellé  , 
fuflenc  mis  an  néant  ;  émendant,  faifant  droit 
fur  la    demande  defdits  Chalus   de  la  Mure  , 
formée   par   Exploit  du   premier  Août  1708. 
leldits  Mefnard  Si  Jourdan  fuffent  condamnés 
en  tous  les  dépens  contr'eux  faits  par  lefdits 
(ha lus  Qc  la  Mure  fur  ladite   demande,  fauf 
le  recours  deulits  Mefnard  Se  Jourdan  ,  contre 
lefdits  Roufielet  Se  Seurat ,  Se  lefdits  Chalus 
&  la  Mure ,  déchargés  des  condamnations  de 

dépens 
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dépens  contreux  prononcées  par  ladite  Sen- 
tence ,  icellc  au  bas  du  rartiilant  eifet  ;  faifant 
droit  fur  les  Requêtes  defditis  Chalus  &  la  Mu- 
re des  pren:iier  &z  Août  170g.  fans  avoir 
égard  à  celle  defdits  Mefnard  ,  Jourdan  ,  Seu- 
rat  ôc  Rouflelet  des  17  Décembre  audit  an 
1709.  &  ij  Février  1710.  dont  ils  feroient 
déboutés  à  I  égard  defdits  Chalus  &  la  Mure  , 
les  faifies  faites  à  la  Requête  defdits  Mernard 
&  Jourdan  ,  Rouflelet  &  Seurat ,  des  meubles 
defdits  Chalus  &  la  Mure  par  Exploits  âiQs  33 
Avril,  fi  Juin  &  20  Juillet  1709.  fuflent  dé- 
clarées nulles,  injurieufes,  tortionnaires  &  dé- 
raifonnables ,  en  conféquence  lefdits  Mefnard 
Se  autres  condamnés  ,  chacun  àleur  égard  ,  aux 
dommages,  intérêts  defdits  Chalus  &  la  Mure 
lefultans  defdites  faifies  &  du  payement  exigé 
d'eux  en  vertu  defdits  exécutoires  de  dépens  » 
pour  lefquels  dommages  &  intérêts  ils  fe  ref- 
traignoient  à  zooo  liv.  &  outre  lefdits  Mef- 
nard &  Jourdan,  Rouffelet  ôc  Seurat,  fuflent 
condamnés  à  la  reflitution  des  506  liv.  14  f. 
II  den.  portés  efdits  exécutoires,  chacun  pour 
ce  qu'ils  en  avoient  touché  ,  &  aux  dépens  def- 
dites Sentences  de  nonobOiant  l'Apel  &  de  ré- 
ception de  caution  des  14  &  2.5  Avril  1709. 
Exécutoires  décernés  contre  lefdits  Chalus  éc  la 
Mure  :  faifies  <Sc  exécutions  faites  en  confé- 
<3uence  des  29  &  50  Avril  ,  19  6c  20  Juin  au- 
dit an  ;  ladite  Requête  defdits  Chalus  &  la 
Mure  du  2  Août  1709.  afin  de  faire  déclarer 
nulles  &  injurieufes  leitiites  faifies  ,  &  leurs  au- 
tres concîufions  leur  fuflent  ajugées  avec  dé- 
pens :  lefditesCommin'.ons  5c  Exploit  de  de- 
mande defdits  Mefnard  &  Jourdan  des  premier 
&  15  Juin  audit  an  1709.  à  ce  qu'ade  leur 
foit  donné  de  ce  qu'ils  fommoient  &  dénon- 
coient  aufdits  Seurat  6c  Rouflelet  lefdites  apel 
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larions  defdits  Chalus  &  la  Mure,  afin  que  lef^ 
dits  Seurat  &  RoufTelet  y  intervinflent ,  prif- 
fent  le  fait  &  cauie  defdits  Mefnard  &  Jour- 
dan,  &  fiffent  confirmer  la  Sentence  dont  étoit 
apel ,  a'/ec  amende  &   dépens,  fmon  que  lef- 
dits   Seurat  ^  RoulTelet   feroient   condamnés 
par  les  voyes  qu'ils  y  ctoient  obligés,  à  acquit- 
ter ,  garantir  &  indemnifer  lefdits  Mefnard  & 
Jourdan  ,  tant  en  principal ,  qu'intérêts  fouf- 
ferts  6c  à  fouffrir,   (Se  en  tous  les  dépend,  en 
demandant,   défendant,  8c  de  la  fornmation  , 
défenfes,    réplique.  Requête  defdits  Mefnard 
&  Jourdan  du    15  Février  1710*  pour  fins  de 
rîon-recevoir,  &  défenfes  à  ce  q«e  les  apella- 
tions  fullent  mifes  au   néant ,  avec  amende  6c 
dépens  de  caufes  principale,  d'apel  &  deman- 
des ,  même  de  ceux  que  lefdits  Seurat  8c  Rouf- 
felet  pourroient  obtenir  contre  lefdits  Mefnard 
êc  Jourdan ,  8c  où  notredite  Cour  y  feroit  dif- 
ficulté ,  Ôc  infirmeroit  lefdites  Sentences  8c  exé- 
cutoires ,  que  lefdirs  Seurat  &  RoufTelet  feroient 
condamnés  à  acquitter,  garantira  indemniler 
lefdirs  Mefnard  c^  Jourdan  de  l'événement  ad- 
ultes apellations  en  principal,  intérêts,  dom- 
mages  &  intérêts,  frais, dépens,  8c  aux  dépens 
des  caufes  principale  8c  d'apel ,  en  demandant , 
défendant ,  8c  de  la  fommation  adive  8<  paflî- 
ve.  Arrêt  du  17  Mai  1710.  d'apointé  au  Con- 
feiî  fur  lefdites  apellations,  8c  en  droit  &  joint 
fur    lefdites  demandes.    Avertiffement   defdits 
Mefnard    8c  Jourdan  du   17  Juin   17 10.  Cau- 
fes d'apel  (Se  avertiffement  defdits  Chalus  &  la 
KuYQ  du   3  Novembre  audit    an.   Produdion 
des  Parties,  celle  defdits  Seurat  &  Rouflelet 
lar   Requête  du  z8  Novembre   1710.  Répon- 
{c9  8<  caufes  d'apel  defdits  Mefnard ,  Jourdan  j 
Se    Roufielet,   fervant   de  contredits,   des  ijj 
Février  &   7  Mars  171 1.   Contredits  defdits.*] 

Chalus 
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Chaliis  &  la  Mure  du  2<^>  cludit  mois  de  Mars. 
Salvations  du  18.  Requête  defdits  Seurat  & 
RoufTelet  du  17  Décembre  1709.  à  ce  qu'où 
norredice  Cour  feroit  ditticulté  de  condamner 
lefdits  Mefnard  &  Jourdan  aux  dépens  de  leur 
demandeen  garantie  ,&:  en  ce  cas  lekiirs  Cha- 
lus  &  la  Mure  fuflent  condamnés  aux  dépens 
defdits  Seurat  &  RoufTelet,  même  en  ceux  par 
eux  faits  fur  la  demande  en  garantie  contr'eux 
fprmée  par  lefdits  Mefnard  &  Jourdan  ,  ^  en 
ceux  defdites  demandes.  Arrêt  d'apointé  en 
droit  Se  joint  du  7  Mars  171 1.  Requête  def- 
dits Chalus  &  la  Mure ,  employée  pour  défcn- 
{qs  de  productions.  Produdion  nouvelle  defdits 
Chalus  &  la  Mure  par  Requête  du  26  dudit 
mois  de  Mars.  Requête  de  contredits  defdits 
Seurat  &  RoufTelet  ;  leur  Requête  &  demande 
du  27,  à  ce  que  où  notredite  Cour  jugeroic 
qu'il  y  auroit  de  la  faute  au(dits  Mefnard  & 
Jourdan  ,  ils  fufTent  condamnés  en  tous  les  dé- 
pens des  caufcs  principale  <S:  d'apel ,  en  deman- 
dant ,  défendant  ,  &  des  fommations ,  &  à 
acquitter  leidits  RoufTelet  de  Seurat ,  de  ceux 
aufquels  pourroienc  être  condamnés  lefdits  Cha- 
lus ôc  la  Mure ,  au  bas  de  laquelle  Requête  e(l 
l'Ordonnance  de  notredite  Cour ,  qui  régie  la- 
dite demande  en  droit  &  jomt,  Se  donne  aâre 
de  l'emploi  d'icelle.  Requête  defdits  Rouflelet 
&  Seurat  du  5  Mai  1711.  à  ce  que  lefdits 
Chalus  &  la  Mure  fufTent  déclarés  non-receva- 
bles  en  leur  apel ,  avec  amende  &  dépens  ,  la- 
dite Requête  contenant  aufli  produfirion  nou- 
velle- Requêtes  defdits  Mefnard  «Se  Jourdan  des 
8  &  Il  Mai  1711.  employées  pour  défenfes , 
production  &  contredits.  Autres  contredits  & 
falvations-  Production  defdits  Mefnard  &  Jour- 
dan, par  Requête  du  ti  dudit  mois  de  Mai. 
Contredits  i  fervant  de  falvations,  du  8  Juin. 
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Requête  de  contredits  defdirs  Seurat  &  Rouf^ 
feler.  Arrêt  du  14  Jui  !et  enfuivant,  fur  ladite 
inilance  ,  par  lequel ,  avant  faire  droit  ,  auroit 
été  ordonné  que  les  Parties  fe  retireroient  par- 
devers  Claude  Tribard  ,  Marguerin  ,  François 
Bricn  «Se  Jacques  Gillebon,    pour  avoir  leurs 
avis  fur  l'ufage  qui  fe  pratiquoit ,  tant  à  Paris 
qu'à  Lyon  ,  quand  une  Lettre  de  Change  étoic 
perdue  ,  fi  c'eft  au  tireur  ou  au  dernier  endof- 
feur,   &  d'endofleurs  en  endoffeurs,  jufqu'au 
tireur  de  ladite  lettre,  à    qui'l'on  devoir  s*a- 
dreiïer,  pour  une  féconde  fois,  pour  avoir  une 
féconde  lettre  de  Change  ;  &  qui  devoit  être 
tenu  des  frais  &  dépens  pour    raifon   de  ce: 
Qu'à  cet  effet  l'inftance  feroit   communiquée 
aufdits    Marchands  ,   &   leur  avis  raporté  & 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  être  ordonné  ce 
que  de  raifon  ,  dépens  refervés.   Autre  Arrêt 
du  2i  Juin  1712.  par  lequel  ,  attendu  que  le- 
dk  Gillebon  s'étoit  récufé  par  ade  du  z  Avril 
atidit.au  171  z.  notredite  Cour  auroit  nommé, 
en  fa  place ,  Reanauit ,  Marchand  à  Paris  ,  pour 
être  par  lui  ,  conjointement  avec  lefdits  Tri- 
bard <Sc  Brion,  donnéleur  avis,  conformément 
audit  Arrêt  du  14  Juillet  1711.  lequel  au  fur- 
plus  feroic  exécuté.  AvisdefditsTribnrd,  Erioii 
&    Henry  Regnauît,    du    5    Juillet   17»^.   en 
exécution  dudit  Arrêt.   Requête  d'addition  de 
contredits  &  plus  amples  moyens  défaits  Rouf- 
let   &    Seurat,  du    é    Août    audit    an   171Z. 
Produdion  nouvelle  defdits  Mefnard  ^  Jour- 
dan^  par   Requête  du    31   Décembre  fuivant» 
Requête  de  contredits  defdits  Seurat  &  Rouf- 
felet.  Salvaîions  defdirs  Mefnard  &   Jourdan. 
Produâ:ion   nouvelle  deldits  Seurat  &    Rouf- 
ftlet ,.  par  Requête  du    10  Janvier  i7J5«aufl[î 
employée   pour     réponfes    aufdites  falvations, 
Coutredits  defdits  Mefnard  &  Jourdan.  Re-  . 

quête 
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qr.ète  de  falvations  defciits  Rouflelet  «S:  Seuraî. 
ProduClion  nouvelle  defuits  Melnard  &  Jour- 
dan  ,   par  Requête  duditjour  10  Janvier  1715* 
aufli    employée  pour  pins  amples    nioyens  & 
falvations.  Requête  de  contredits  defdits  Roul- 
felet    &   Seurat.   Produibion    nouvelle  defJits 
Chalus  &  \3i    Mure,  par    Requête  du    15  Fé- 
vrier enfuivant,  aiuTi  employée  pour  conri edics. 
Contredits  deidirs  Mefnard  &  Jourdan  :  Aune 
Produwlion  nouvelle  defdits  Chalus  &  la  ^Ma- 
re,   par  Requête  du  10  Mars  audit  an,  aufli 
employée    par   falvations.    Contredits    fervans 
de  falvations  defdits  irlefnard  &  Jourdan,  îcui 
Kequêce  d'emploi  &  demande  du  5  Avril,  ré- 
glée au  bas  par  Ordonnance  de  notredite  Cour  , 
à  ce   qu'aâre  leur  fut  donné  ,  «Se  qu'aux  périls 
ik  fortunes  defdits  Chalus  &:  la  Mure,  ils  fora- 
tnoient  &  dénonçoient  aufdits  Seurat  «Se  Rouf- 
felet  ,  les  prétentions  &  moyens  portés  par  la- 
dite E.equête  du    i^   Février    '7??.  afin  qu'ils 
euflént  à  y  entendre,  les  faire  celfer  &  four- 
nir la  féconde  Lettre  de  Cliange  en  queflion  , 
fuivant   leurs  offres;    en  conféquence  defqucl- 
Jes  ils  auroient    été  renvoyés  de  la   demande 
defdits  Chalus  &  la  Mure,  par  ladite  Senten- 
tenceduii  Février  1709.  dont  leur  apel  n'étoic 
qu'au  chef  de  la  condamnation  de  dépens;  ii- 
non  (Se  à  faute  de  ce  faire  ,  qu'ils  feroient  con- 
damnés comme  garans  defdits  Mefnaid  &  Jour- 
dan  ,  (Se  les  acquitter  de  l'événement  des  pré- 
tentions defdits  Chalus  &:  la  Mure,    faute  de 
délivrance  de  ladite  leconde  Lettre  de  Change  , 
en  exécution  de  ladite  Sentence  en  principal  (Se 
intérêt  ,  frais  &:  dépens ,  <S^  ceux  defdits  Cha- 
lus, la  Mure  -,  Seurat  cSc  Rouflélet,  qui  fuccom- 
beroient ,    condamnés  en  tous  les  dépens,    8c 
demandant ,  défendant ,  &  des  fomm^tiops  ac- 
tives  Ôc  paffives.  Requêtes  defdits  Chalus,  U 
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'Mure,  Mefnard,    Jourdan,  RoufTelet  &  Seu- 
rat ,  des  ir  &  24  Avril  1715  ,  employées  avec 
îes  pièces  jointes  à  icelles,  pour  défenfes ,  écri- 
tures ,  produétion  &  contredits  ;  ^  autre  Re- 
quête de  contredits  du  28  dudit  mois  d'Avril. 
Requête  ôc  Exploit  de  demande  defdits  Mef- 
nard Se  Jourdan  du  29  Mars  enfuivant,  à  cç 
que  l'Arrêt  qui  interviendroit  fut  déclaré  com- 
mun avec  Elie  Dufour  ,  Banquier  à  Paris,  pour 
être  par  lui  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ; 
ce  faifant ,  que  ledit  Bufour  fût  condamné  aux 
dépens  qui  avoient  été  caufés   par  fon  fait  à 
toutes  les  autres  Parties ,  en  demandant ,  défen- 
dant,    &  des  caufes  principale  ëc  d'apel ,   & 
fommations  a6î:ives  &   paffives,  faute  d'avoir 
par  ledit  Dufour  été  fait  les  diligences  nécef- 
faires ,  requifes  par  l'Ordonnance  fur  la  Lettre 
de  Change  en  queftion  ,  8c  aux  dépens  ,  fins  de 
non- recevoir  &  défenfes  dudit  Dufour.  Arrêt 
d'apointé   en  droit  Se  joint,  du  2b  Mai  1711. 
Requête  dudit    Dufour  ,    employée   avec    les 
pièces  jointes  à  icelles  pour  écritures  &  pro- 
dudion.  Contredits  deioits  Mefnard  ôc  Jour- 
dan.  Produdion  nouvelle  d'iceux  Mefnard  8c 
Jourdan ,  par  Requête  du  20  Juillet  audit  an. 
requête  deicUts  RoufTelet  &  Seurat,  employée 
pour   contredits.   Requête  defdits  Melnard  & 
Jourdan,  du  18   Juillet  1714.   employée  pour 
avertiflemens ,  écritures,   produdion  ,  contre- 
dits &  aftion.    Contredits,   fervant  de    falva- 
tions  dudit    Dufour   du  x6  Février  enfuivant. 
Salvations  defdits  Meihard  &  Jourdan,  du  if 
B'Lirs  dernier.  Addition  de  contredits,  du  11, 
fervant  de  réponfes  à  falvations.  A6be  de  rédif-   . 
tributron  de  l'Inftance,  Se  fommation  de  fatis- 
faire  à  tous  les  Reglemens  d'icelle.  Conclufions 
du  Procureur  Général  du  Roi.  Tout  jotnt  et 
CONSIDERE';    NOTREDITE     COUR 
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faifant  droit  fur  le  tout ,  en  tant  que  fcuche 
i'apel  interjette  par  lefdits  Chaluy  &  la  Mure  , 
de  la  Sentence  de   la  Conservation  de  Lyon, 
du  il  Février  1709.   a  mis  6c  met  rapeîlation 
&  ce  dont  a  été  apcllé  au  né^nt  ,  en  ce  que  par 
ladite  Sentence  lefdits  Chalas  &  la  Mure  ont 
été  condamnés  aux  dépens  envers  lefdits   Mef- 
nard  &  Jourdan ,  Seurat  <Sc  Rouïïelet  ;  &  fur 
fapel  àQs  Sentences  des  24  &  iç  Avril  ^709. 
&  des  exécutoires  de  dépens ,  décernés  en  con- 
féquence  îe  zç  Avril  ,  9  &    19  Juin  audit  an 
1709.  &  des  faifies  &  exécutions  Faites  en  con- 
iequence ,  a   pareillement  mis  î'appelhtion  Oc 
ce  dont  a  été  apellé  au  néant.  Emendant,  or- 
donne que  les  dépens  faits  en  la  Confervation 
de   Lyon  ,    demeureront    compenfés  entre  les 
Parties,   la  Sentence  du  21  Février  1709.  aU- 
réfidu  fortifiant  effet  ;  en   conféquence  ,    fait 
main-levée  aufdits  Chalus&  la  Mwre  des  faifies 
fur  eux  faites  :    Condamne  lefdits  Mefnard  ôc 
Jourdan  ,  Seurart  &   Rouflelet,  à  rendre  &  ref- 
tituer  aufdits  Chalus  &  la  Mure  la  fomme  de 
506  îiv.  14  f.   II  den.  payée  par  lefdits  Chalus 
&  la  Mure  ,  en  vertu  defditsexécutoireî-  de  dé- 
pens de    la  Confervation  de  Lyon  ;  &  fur  fë- 
Airpîus  des  demandes,  fins  &  conclufions  def- 
dites  Parties  ,  les  a  mis  hors  de  Cour  &  de  Fron- 
cés :  Condamne  lefdits  Mefnard  &  Jourdan  en 
Jà  moitié  de  tous  les  dépens  ,  des  caufes  d'apeî- 
ëc  d'amende  envers  toutes  les  Parties,  même* 
de  ceux  faits  les  uns  contre  les  autres,  l'autre 
moitié  compenfée  :  &  faifant  droit  fur  les  Con-^ 
clufions  du  Procureur  Général  du  Roi ,  ordon-- 
ne  que  le^  Articles  18  ,  19  &  55  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  de   l'année  1673    le-- 
ront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur:  Ce" 
feifant ,  que  dans  le  cas  de  la  perte  d'une  Let- 
tre de  Change ,  tirée  de  place  en  place ,  paya- 
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ble  à  ordre,  (Se  ^nr  laquelle  il  y  a  eu  ^^ifienr» 
endodeurs,  celui  qui,étoit  porteur  de  laciice 
Lettre  de  cl:.!  i^-e  fera  tenu  Je  ;-'aciieliC-i  au 
dernier  endcii  urde  ladite  lettre  ,  pour  avoir  une 
fécond.?  I.e-tre  d;  ch:u:ige  de  !a  mène  va!tur  ôc 
qualité  de  la  première,  lequel  dernier  enoof- 
feuf  lera  pareideiuent  tenu,Jur  la  lequilinoii 
qui  lui  en  leia  fnite  par  écrit,  de  prêter  les 
offices  audit  porteur  de  la  Letrre  de  change 
auprès  du  précédent  endrfleur»  t^  ainli  remon- 
tant d'endofi'eur  à  endoll'-^ur  .  julcu'au  tireur 
de  ladite  lettre  ,  même  de  prê::er  Ion  nom  ^u- 
ditporteur,  en  cas  qu'il  faille  donner  dej^oftî- 
gnations  ,  &  faire  des  pourtuites  juciiciyires 
contre  les  endofîeurs  précédens:  tous  les  frais 
qui  feront  faits  pour  railon  de  ce  ,  mcmè  les 
ports-  de  lettres  &  autres  frais,  feront  pay*:\^  & 
acquittés  par  ledit  porteur  de  la  première  let- 
tre de  change  qui  aura  été  perdue  ;  b.  faute 
par  îe  dernier  endofeur  de  lr.rire  lettre,  &  eiv 
remontant  par  les  endofiéurs  piécédens  ,  d'avoir 
prêté,  leurs  oHices  &  leurs  tu  ms  audit  porteur 
après  en  avoir  été  requis  par  écrit ,  celui  def- 
dits  endûiTeurs  qui  aura  reftifé  de  le  faire,  feia» 
tenu  de-  tous  les  frais  Ôc  dépei  s  ,  même  des> 
faux  frais  qui  pourront  eti-e  faits  par  toutes  . 
les  Parties  depuis  fon  refus.  Et  fera  le  prefc  t't; 
Arrêt: lu  oc  publié  à  l'Audience  de  tous  le.^  Faiî-  ' 
îla.:Tes-Se  Sénéchaufiées,  é^  r^giftié  aux  GreiieS^ 
deidits  Sièges  ,  &  aux  Greffes  de  routes  les  Ju- 
riidi6fcionsConluîairesdu  relTortde  ladite  Cour.. 
Sï  MANPONS  à  notre  premier  Huiflier,  Ser^j 
gent  Royal  ,  ou  autre  Sergent  ,  fur  ce  rtouis  ^1 
de  mettre  îè  preleiit  Arrêt  à  due  &  entière 
exécution  ;. de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir* 
Fait  en  Parlement  de  Pans»  îe  trentième 
Août,  l'an  de  ^race  mil  le;  t  cens  cuaroize 
&  de  noure  Kégne  îeibi^ajice-duuziénie.  Col 


^  Billets  de  Change.  199 
fationné.  Signé  y  Chapottn,  avec  paraphe. 
Par  la  Chambre,  Sigué  LORN.  ] 

Le  payement  en  pourra  être  ponrfnivi  ^  fait  en 
vertu  d'une  féconde  Lettre,  ]  Comme  \qs  Lettres 
de  change  font  des  papiers  volans ,  &  àçs  pe- 
tis  billets  qui  fe  peu^'ent  facilement  adirer  & 
perdre,  &;  que  le  Banquier  correlpondant  peut 
refufer  d'en  faire  le  payement,  celui  qui  a  tiré 
&    Ton  commifllonnaire,   ont    chacun    befoiii 
d'une  copie  de  la  même  lettre  pour  faire  leurs 
diligences  Le  Banquier  doit  écrire,  &  fournir 
par  précaution,  cc»mme  dit  Jafon  en  fon  Con- 
feil    ^^8.  du  premier   Volume,   deux  ou  trois 
copies  d'une  même  lettre  de  femblable  teneur, 
fous   la    même  date  &  adrefe ,  conforme   en- 
tout  ,  fauf   que  l'une  fera  qualitiée   par   cette 
première  Lettre  de  chinge,  &  l'autre  par  cet- 
te  féconde  ,  fi  n'avez  payé  par  la  première  ;  ce 
qui  a  été  introduit,  nefidescambiijamcomracii 
périr  et  ,  €>' «^  •'î'W/j(/?i /r^  intercepîis  primis  vel  fe^ 
cundis  liiteris  cjmhii ,  co^'itur  adcarnpforem  iterùm 
redire.  Cette  pluralité  des  lettres  ne  peut  pas 
nuire  à  celui  qui  a  fourni  la  Lettre  de  chan- 
ge ,  d'autant  que  toutes  ces  diverfes  copies  de 
lettres  ne  font  qu'une ^feule  dette  ,  ne  font  que 
pour  payer  une  feule  fois;  &  que  l'une  ou  l'au- 
le  étant  acquittée  les  autres  copies  demeu- 
ent  fans  e.Tet  ;  cim  deheat  perifolutio  ^w  earum 
"  ma  ia}riuïn.  Elle  ne  nuit  pas  notr  plus  à  cekû 
..u  profit  de  qui  elles  ont  été  tirées,  parce  que 
cela  le  relevé  du  loin  de  prouver  que  les  pre- 
mières ou  fécondes  fefoient  perdues  ;  &  fi  ton» 
tes  les  Lettres  de  change  venoient  à  fe  perdre- 
avant  que  d'en  avoir  retiré  le  payement ,  ceîui- 
au  protic  de  qui^  elles  avoient  été  tirées,  ne 
pourroit  pas  répéter ,  de  celui  qui  les  lui  a  four- 
tiies  -  la  valeur  qu'il  en  avoit  reçue  ;  maisbieni  ^ 
4'autres  copier  des  même&  lettres':  d'autant  qpe 
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fi  cela  avoit  lieu  ,  celui  qui  prend  les  Lettrcr 
de  change  ponrroit  furprencire  tous  les  jours 
le  Banquier,  &  annuller  la  Lettre  de  change  ^ 
qui  ne  peut  être  réfolueen  feignant  de  les  avoir 
perdues,  que  du  confentement  de  toutes  les 
Parties.  Il  faut  encore  obferver ,  que  quand  le 
tireur  fournit  première  &  féconde  lettre  à  celui 
au  profit  de  qui  il  la  tire ,  s'il  vient  à  en  dif- 
pofer  en  faveur  d'une  autre  perfonne,  par  fon 
ordre,  fur  la  première,  il  doit  en  même  tems 
lui  remettre  la  féconde ,  &  continuer  ainil  d'or- 
dre en  ordre ,  en  telle  forte  que  celui  au  pro- 
iit  de  qui  e fi:  pafie  le  dernier  ordre  ,  doit  avoir 
en  fon  pouvoir  la  féconde,  &  qu'il  e  11:  obligé 
de  la  fournir  en  cas  que  la  première  foit  adi- 
rée ou.  à  garantir  du  contenu  en  ladite  lettre  ; 
mais  cela  fe  doit  entendre ,  s'il  n'y  a  point  d'or- 
dre fur  la  lettre  perdue,  d'autant  que  le  por- 
teur d'une  lettre  de  îaquel'e  il  n'y  ait  point  eu 
de  féconde,  dont  l'ordre  cft:  pafle  en  fa  faveur  , 
dans  les  formes  prefcrites  par  l'Ordonnance  , 
par  celui  qui  la  lui  avoit  fournie  &  qui  l'auroic 
perdue,  peut  pourfuivre  l'accepteur  fans  avoir 
befoin  de  féconde  lettre ,  moyennant  qu'il  dé- 
clare qu'il  a  perdu  la  première  ,  &  qu'il  offre 
de  donner  caution,  en  cas  que  pour  raifbn  d'i- 
ceile  l'accepteur  en  fat  recherché  &  inquiété  à 
l'avenir. 

Sans donnercauiion-  ]  La  raifon  e{î. parce  qu'une 
Lettre  de  change  payable  à  un  particulier  ,  n'a 
point  de  fuite ,  &  ainfi  il  n'eft  pas  nécefiaire 
de  donner  caution  pour  recevoir  la  fomme  : 
Car  quand  une  perfonne  viendroit  à  trouver  la 
lettre,  il  ne  s'en  pourroit  fervir  qu'en  vertu  da 
tranfport  que  lui  en  auroit  fait  celui  à  qui  la 
lettre  aparttnoit  ;  «Se  comme  ce  tranfport  ne  peut 
pas  lui  donner  plus  de  droit  qu'à  fon  cédant , 
cêIiû  ^\ù  auroit-  payd  la  iàconde  lettre  s'en  fe- 
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roît  décharger  ,  en  la  montrant  endoflee  de  ce- 
lui à  qui  elleétoit  payable. 

ARTICLE    XIX. 

AU  cas  que  la  Lettre  adirée  foie 
payable  au  porteur  y  ou  à  ordre  ,  le 
faye?nent  nen  fera  fait  que  par  Ordonnance 
du  Juge  &  en  baillant  caution  de  garantir  le 
payement  qui  en  fera  fait. 

Au  porteur  yle  payement  n'^en  fera  fait  que  par  V  Or- 
donnance du  Juge'  ]  Clerac,  dans  Ton  Traité  de 
l'Ufage  du  Négoce,  chap.  3.  nomb.4.  remar- 
que ,  quefi  la  Lettre  de  change  eft  interceptée  ^ 
en  ce  cas  il  y  a  du  péril  ;  car  le  Banquier  cor- 
refpondant  auquel  l'adrefle  eft  faite,  n'efl:  pas 
obligé  de  reconnoitre  la  perfonne  qui  la  lui 
prefente  ;  &  pourvu  qu'il  connoifle  le  corps  dé 
la  lettre ,  il  paye  valablement  au  porteur  de  la 
lettre.  Jugé  par  Arrêt  du  Parlement,  du  6 
Mars  1^15.  &  par  autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux,  du  i^Mars  1648.  La  raifon  eft, 
parce  que  le  porteur  eft  toujours  prélumé  être 
le  dénommé  en  icelle.  Néanmoins ,  il  y  a  des 
avis  contraires,  Se  qui  prétendent  qu'il  eft  dà 
devoir  de  l'accepteur  de  connoitrele  porteur  à 
qui  il  paye  ,  pour  être  valablement  déchargé. 
Je  ne  fuis  point  de  ce  fentiment-là;  car  fi  l'ac- 
cepteur étoit  obligé  ,  pour  payer  valablement 
une  lettre  payable  au  porteur  de  le  corinoitre, 
cela  feroit  un  grand  pié|udice  à  ceux  qui  voriC 
&  viennent ,  &  qui  ne  font  point  connus  dans 
les  lieux  où  ils  paflent ,  ik  ne  peuvent  point 
s'y  faire  connoitre.  Il  y  a  encore  pîufieurs  au- 
tres raifons  dû ac  le  comm-^rce  fouiTriroit ,  fi  on 
étoit  obligé  de  connoKre  les  porteurs  Ur.  s  Lett- 
tres  ou  Bilkcs  de  change.  Mais  loriquc  la  let- 
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trc  t^fl:  a^iré,  &  qu'elle  cft  payable  au  por- 
teur c;u  à  <>rdrc  ,  le  payement  n'en   peut  erre 
fait  que  par  rOrdonnatice  du  Juge,  &  en  bail- 
lant caution  de  garantir  le  payement  qui  en  fe- 
ra fait.  La  dj.Teience  qu'il  y  a  en  ceci ,  de  cel- 
le payable  au  porteur  ou  à  ordre  ,  d'avec  cel- 
le payable  à  un  particulier,  dont  mention  eft 
faite  r-n  l'article  précédent,  eft   fondée  lur  ce 
que  celui  qui  aiiroit  trouvé  cette  lettre,  pour- 
roit  pafibr  l'ordre  à  fon  profit.  C'elt  le  fentiment 
des  Dodeurs  qui  ont  traivé  de  cette  matière: 
&  particulièrement  de  Gamma,  Dodeur  Por- 
tugais, Dec.'j,  ^^6.  fiîim.  i.  de  Gaitus  ,  cap-  i,  de^ 
credtw^  tn,  7.  num.  2.^^\.  de  ScacC'  detraci,  Glof, 
ïîum.  584-  ik  de  Vincent    ïranch,  deaf.  498.  où 
il  raporte  ,  que  loriqu'il  étoit  Commiilaire  gé- 
néral  des    Banques,  il  ordonnoit  quelquefois 
qu'on  donneroit  caution  du  payenîent ,  &  qu'au 
dos  du  livre  où  on  enregiftre  les  dépots,  on  y 
marqutrcxit  l'Ordonnance  rendue  fur  ce  fujet ,. 
pour  y  avoir  recours  en  cas  que  l'original  de 
la  lettre  vint  à  fe  trouver. 

En  haili^^nt  cauiïon>  ]  La  raifon  eft  parce  que 
celui  qui  auroit  trouvé  une  telle  lettie,  pour- 
roit  pafier  un  ordre  à  ùm  pic-tit;  ce  qui  ne  le^ 
peut  pas  f:îire  fur  une  lettre  payable  à  un  par- 
ticulier, à  moms  que  celui  qui  tft  porteur  de 
îa  lettre  fe  dife  être  celui  au  profit  auquel  elle 
a  été  tirée,  auquel  cas  la  lettre  veut  être  mê- 
me valableraeni  acquittée  au  porteur;  à  caiile 
qu'il  eft  réputé  le  véritable  créancier  ,  ik  que 
le  Banquier  (  u  Marchand  eft  feulement  obligé 
de  connoirre  l'écnrure  de  (on  conelpondant , 
&  non  pas  celui  à  qui  il  doit  payer ,  lequel 
n'eft  pas  même  oblige  de  fe  f^  ire  connoitre,  à 
îiioins  que  cela  ne  foir  dit  par  la  Icttie,  Iclon 
les  Arrêts  raportcs  par  Toubeau  ,  en  fes  Infti- 
tuLwb  CoiifuJrtiieSjJiv.  2.  tit.  6-  chap.  10. 

AiiliCLE  XX»^ 
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ARTICLE     XX. 

Dans  qud  tems  font  déchargées  les  eau- 
tiens  hdUléts  pour  V événement  des 
Lettres,  de  Change, 

LEs  cantîo'îs  baillées  pour  révénemen^ 
des  i.etcres  de  Change,  feront  dé- 
chargées de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  be- 
fi»in  dciucun  jiigernent,  procédure,  ou 
fommiuion  ,  s'il  nen  ejî  fait  aucune  de- 
mande peiviaric  trois  ans,  à  compter  du 
jour  des  dernières  pourluites. 

le;  cau':GJS  baillé'ii.  ]  Cet  article  a  lieu  anfTî 
à  réparti  de  ceux  qui  auront  foufcrit  Se  baillé 
I<:ui  aval  fur  des  Lettres  de  change,  parce  eue 
perr:>'."iP.e  ne  vol  1  ut  plus  être  caution  pour  l'é- 
v?i3em-:int  des  Lerrres  de  change  ,  ni  les  fouf- 
cnre  Se  bailler  leur  aval ,  lorique  î'aârion  da- 
r'ii^  trente  ans  cortr'eux-  C'eft  pour  cela  que 
le  Jio:  qui  regarde  le  Commerce  comme  un 
de-  nerH^  de  'on  ^tat,  &  la  Iburce  de  l'aSon- 
dance  ôc  de  la  filicité  de  Ton  peuple,  a  vuuîii 
diftinguer  ia  pretcription  de.s  Lettres  (Se  Billets 
de  change  d'avec  routes  autix:s  fortes  d'ades 
&:  d'obligations,  oc  faire  une  Loi  particulière 
dais  rarvicle  ibivart ,  afin  d'à fliirer  h-ï  forrune 
de  ceux  ^ui  fë  uièlentdu  Négoce  &  du  Com- 
merce. 

^  ero>n  de'char^ces  de  plein  droit.  1  Cet  ar-icîe  efl 
conforme  à  un  Arrêt  de  Reg'ement  du  9  Jan-- 
vit-r  1664.  raporré  da-is  le  ie.ond^  tome  du 
Jonn?.'  i-y  Addiences,  liv.  8.  chap.  2.  par  le- 
quel il  eu  ^oité  ,  qu'à  revenir  toutes  cautions  q'ii 
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feront  baillé  es  pour  V  événement  des  Lettres  dechan^ 
ge ,  on  Billets  payables  auporteurou  à  ordre ,  qui  Je 
trouveront pcrduSyne  demeureront  obligées  ejr  refpon  - 
ponfables  que  pendant  viois  ans,pajjes  le/quels  V ac- 
ceptant qui  auroitpayéyle  tireur  ^  ceux  qui  aur oient 
pajféles  ordres^  enferoient  <^  demeurcroient  déchar^ 
gés  ifans  qti  après  les  trois  ans  accomplis ,  ilspujfent 
être  recherchés ,  ni  inquiétés  pour  raifon  defdits  eau- 
tionnemens  :  Néanmoins  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  mois  de  Juin  1660.  raporté  par 
Joyet  dans  fa  Bibliotéque  d'Arrêts,  i.  part» 
in  verbo  Lettre  de  Change ,  nombre  20.  il  fut 
jugé  qu'un  Marchand  s'étant  obligé  de  payer 
le  refte  d'une  fomme  contenue  en  une  Lettre  de 
Change,  tranfportée  &  cédée  entièrement  à 
un  &  à  plufieurs  autres  après  lui ,  douze  ans 
après  fon  échéance  ,  devoir  la  payer. 

S'îl  n'en  eflfait  aucune  demande.  ]  C'eft-à-dire  , 
en  Juftice:  il  faut,  pour  acquérir  la  décharge 
de  plein  droit,  que  la  demande  ait  ceflé  ,  du- 
rant trois  ans  feulement,  à  compter  du  jour 
des  dernières  pourfuites  ,  c'eft-à-dire  ,  du  jour 
des  Exploits  d'ajournement.  Sentences,  Cora- 
mandemens  ou  Exécutions.  Cet  article  elT:  très 
jufte  &  très-utile  au  Commerce,  parce  que 
perfonne  ne  vouloit  plus  être  caution  pour  Té- 
vénement  des  Lettres  de  change  perdues  ,  ni 
les  foufcrirc  &  bailler  leur  aval ,  lorfqne  les 
€autionnemens ,  foufcriptions  &  avals  duroient 
trente  ans  ;  ce  terme  étoit  fi  long ,  &  caulbit 
tant  d'embarras  &  de  defordre  dans  le  Com- 
merce, que  cette  Ordonnance  diftingue  «Se  fé- 
pare  fort  à  propos  le  tem's  de  la  prefcription 
des  Lettres  &  Billets  de  cliange ,  d'avec  tous 
les  autres  ades ,  &  en  fait  une  loi  particulière 
dans  l'article  fuivant,  fans  que  les  privilégiés 
s'en  puifTent  défendre ,  ni  que  l'abfence  ou  la 
minorité  entre  en  confidération ,  afin  d'aflu- 
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rer  par  ce  moyen  le  repos ,  &  la  fortune  de  ceu^; 
qui  s'attachent  au  Commerce» 

ARTICLE    XXI. 

Dans  quel  tems  fe  prefcriv  enfles  Lettres 

ou  Billets  de  Change. 

o 

Es  Lettres  ou  billets  de  Change 
feront  réputés  acquittés  après  cî?tq  ans  de 
cejfation  de  demandes  Se  pourfuites  ,  à  comp^ 
ter  du  lendemain  de  déchéance  ou  du  pro- 
teft ,  ou  de  la  dernière  pourfuite.  Néan- 
moins les  prétendus  débiteurs  feront  te- 
nus d'affirmer  ,  s'ils  en  font  requis  , 
qu'ils  ne  font  plus  redevables  ,  (3c  leurs 
veuves ,  héritiers  ou  ayans  -  caufe  ,  qu'ils 
efliment  de  bonne  foi  qu'il  n'efl  plus  rien 
dû. 

Seront  réputés  acquittés  après  cinq  ans  de  cejfaîion 
de  demandes'']  Scacc.  traH.  de  Commerc,  §.  7. 
GloJJl  j.num,  i.  traite  de  cette  quelhon,  fçavoir, 
il  le  porteur  de  U  Lettre  de  change  n'a  point 
fait  des  demandes  dans  les  quatre  ans ,  s'il  a  pref- 
crit  Ton  adion  ,  en  telle  forte  qu'il  ait  entière- 
ment perdu  ,  par  fa  négligence ,  le  capital  qu'il 
a  payé  ,  &  le  droit  qu'il  avoit  déjà  :  &  il  apor- 
te  cette  diftindion ,  qui  eft,  qu'à  Tégard  de  la 
voye  de  l'exécution  qu'il  avoit  en  vertu  de  la 
Lettre  de  change ,  elle  eft  prefcrite  &  qu'il  ne 
peut  plus  en  ufer  ;  mais  qu'il  lui  refte  toujours 
la  voye  ordinaire  pour  agir  ,  dans  laquelle  Let- 
tre de  change ,  qui  avoit  l'exécution  parée  , 
pourra  lui  fervir  de  preuve  pour  juliiHer  fon 
droit  :  &  il   dit ,  que  la  chofe  s'obferve  ainii 

communément 
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communément  dans  toute  l'Italie,  prafcrihit:-.,- 
lia  cxeciiiiva^rt'înanentc  illi  via  ordinariâ.  Néan- 
moins cette  Ordonnance  ne  referve  autre  choie  , 
après  cinq  ansde  celTation  de  demandes  ik  pour- 
fuites;  (jiie  de  faire  jurer  les  débiteurs  s'ils  ne  font 
plus  redevables;  &  leurs  veuves,  héritiers  & 
ayans-caufe ,  s'ils  (çavent  qu'ils  le  foient  :  parce 
qu'autrement  ce  feroit  prefcrire  avec  mauvaife 
foi ,  com.me  nous  avons  remarqué  ci-devant 
fur  l'article  lo.  du  tit.  i  des  Aprentifs.  Par  l'art, 
lo.  du  Règlement  de  la  Place  des  Changes 
de  la  Ville  de  Lyon ,  il  eft  porté  ,  que  toute  Let- 
tre de  Change  payable  tspûycmens.fera  cenféepaye'ey 
fc  avoir  ,  a  regard  des  domiciliés  porteur  s  de  Bilan 
fur  la  Place  du  Change  de  Lyon  ;  à' pour  les  autres 
dans  trois  ans  après  déchéance  d'tcelle ,  &  que  le 
payement  -a  en  pourra  être  répété  contre  l'acceptant  y 
/H'on  ne  jîifiifie  des  diligences  valables  contre  lui 
faites  dans  ledit  tems-  Il  faut  obferver  qu'avant 
cette  Ordonnance  les  Lettres  de  Change  ne  fe 
prefcrivoientque  dans  trente  ans ,  de  même  que 
les  Promeflés,  Obligations  ou  autres  ;  mais 
comme  en  matière  de  Lettres  de  Change  tout 
doit  être  bref,  que  le  payement  en  doit  être 
fommaire,  ^  qu'il  faut  peu  de  tems  pour  les 
procédures  &  diligences  des  protefts  &  pour- 
fuites  en  garantie  ;  Sa  Msjefté  par  les  foins 
particuliers  qu'Elle  a  eu  du  Commerce,  a  vou- 
lu diftinguer  les  Lettres  &  Billets  de  Change 
d'avec  les  autres  Aâres  ,  Se  faire  cette  Loi  par- 
ticulière en  leur  faveur ,  de  réauire  la  prefcrip- 
tion  à  cinq  ans,  pour  mieux  ailbrer  la  fortune 
de  ceux  qui  font  la  profefilon  mercantille. 

A  compter  du  lendemain  de  l'échéance.  ]  Néan- 
moins celui  qui  a  donne  une  première  Lettre 
de  Change  à  fon  ciéancier,  en  payement  cie  ce 
qu'il  lui  doit  »  efl  obligé  d'en  fc^urnir  une  fé- 
conde ,  quand  la  première  eft  adiiée  ,  aux  pé- 
nis 


1 


^  Billets  de  Change,  307 
rils  &  rifques  de  celui  au  profit  de  qui  elle  a 
été  tirée  ,  &  fans  aucune  garantie  contre  le  ti- 
reur ,  quoique  les  cinq  ^ns  en  fbient  paflés  ;  d'au- 
tant que  la  dirpofition  de  cet  article  ne  regar- 
de que  les  accepteurs  &  tireurs  des  lettres, 
quand  les  porteurs  d'icellc  leur  en  demandenc 
le  payement,  &  qu'il  y  auroit  delà  mauvaife 
foi  en  ce  que  celui  quia  tiré  la  Letttre  de  Change 
pourroit  retirer  ce  qui  lui  étoit  dû  lorfqu'il  a 
tiré  la  première  lettre,  &  faire  perdre  la  fom- 
me  à  celui  au  profit  duquel  il  l'avoit  tirée,  pour 
demeurer  quitte  de  ce  qu'il  lui  devoit. 

ARTICLE    XXI I. 

LE    contenu  aux    deux    Articles    ci- 
deOus  aura  lieu  k  l'égard  des  mi-neurs 
<^  des  dbferjs. 

A  regard  des  mineurs  &  des  ahfens.  ]  C'eft  un 
privilège  particulier  pour  les  Lettres  ou  Billets 
de  change ,  que  la  prefcription  de  cinq  ans 
ne  foit  pas  interrompue  par  une  abfence  ou  mi- 
norité, parce  que  l'abfence  &  la  minorité  ont 
toujours  quelque  prérogative  par  le  Droit  Se 
par  les  Coutumes  en  fait  de  prefcriptions  pour 
les  héritages ,  rentes  &  hypotéques.  La  raifon 
pour  laquelle  la  prefcription  n'eft  pas  interrom- 
pue ,  en  ce  cas,  à  l'égard  des  mineurs  Se  des 
abfens,  cil  d'autant  que  ces  prefcriptions  judi- 
ciaires ,  Ôc  établies  par  la  Loi  ou  par  les  Or- 
donnances ,  dans  lefquelîes  il  ne  s'agit  pas  de 
prefcrire  entièrement  le  droit  de  l'adion  ,  mais 
feulement  la  manière  en  laquelle  il  faut  agir, 
courent  contre  les  mineurs  aufli  bien  que  con- 
tre les  autres:  Old,  tracï,  de   Rcjiit.  in  intcgr  \ 

Il  faut  aufli  obicrver   que  par  Arrêt  rendu 
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en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  du  \  Février  165:0.  rapor- 
té  dans  le  recueil  des  Arrêts,  donné  au  Pu- 
blic, M.  Albert  Grillon,  Avocat,  ayant  pris 
de  Targent  d'un  nommé  Joviflbn  ,  &  fourni 
une  Lettre  de  Change  à  acquitter  par  lui-mê- 
me ;  &  ayant  demandé  d'être  reftitué  ,  lur  ce 
fondement  qu'il  ibutenoit  être  mineur  hors  du 
prêt,  &  lezé ,  à  la  referve  de  la  fomme  de  tren- 
te livres  qu'il  offroit  de  payer  ,  pour  l'avoir 
employée  à  l'achat  d'un  habit,  ledit  Grillon 
fut  débouté  purement  &  fimplement  fur  la  (im- 
pie atteftation  dudit  Jovillon,  qui  foutenoitque 
Grillon  avoit  employé  îa  fomme  entière  à  Ion 
utilité  dans  la  Ville  de  Paris,  où  il  étoit  Avo- 
cat. La  même  chofe  a  été  depuis  jugée  au  mê- 
me Parlement  ,  par  Arrêt  du  ^o  Juillet  i688. 
donné  contradidoirement  au  raport  de  M.  de 
Madion,  en  la  caufe  de  M.  du  Briieil,  Avo- 
cat, par  lequel  nonobftant  la  décharge  par  lui 
demandée  da  payement  d'une  Lettre  de  chan- 
ge de  la  fomme  de  huit  cens  livres,  tirée  fur 
lui-même,  au  profit  de  Roufl'illon  ,  par  le  bé- 
rétice  de  minorité,  &  attendu  que  ledit  Rouf- 
fillon  ne  lui  avoit  rien  compté ,  &  que  du  Briiei! 
n'avoit  fait  cette  Lettre  que  pour  Idi  faire  plai- 
fir,  d"  promis  de  la  lui  rendre,  ainii  que  ledit 
RouQillon  avoit  déclaré:  il  a  été  ordonné  que 
l'Ordonnance  de  la  Bourfe  ,  portant  condamna- 
tion de  ladite  fomme  ,  fortiroit  à  effet,  au  profit 
de  M.  Vernhus ,  Receveur  &  payeur  des  Gages 
de  la  Cour  des  Comptes ,  Aydes  &  Finances 
de  Montpelier  ,  en  faveur  duquel  l'ordre  avoit 
été  paiTé ,  avec  dépens  &  amende. 
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ARTICLE     XXIII. 

En  quel  forme  doivent  être  conçus  les  ordres  mis 
au  dos  des  Lettres  de  Change ,  &  à  qui  les 
Lettres    de    Change  endojfêes  afar tiennent 

T"  Es  Jignatures  au  dos  des  Lettres  de  Chan^ 
.1  Âge  ne  ferviront  que  d'endoiTemenc ,  & 
non  d'ordre  y  s'il  n'eft  daté ,  &  ne  contient  le 
nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent , 
marchandife ,  ou  autrement. 

Le  s  Jignatures  au  dos  des  Lettres  de  Change.  ]  Cet 
Article  &:  le  15  font  en  ufage,  non-feulement 
en  ce  qui  concerne  les  fignatures  en  blanc , 
mais  aufTi  à  l'égard  des  Billets  &  Lettres  de 
Change  ,  remplis  d'ordre  valeur  reçue ,  parce 
que  lorlqu'il  arrive  une  faillite ,  l'on  ne  peut 
pas  juger,  fi  l'ordre  a  été  avant  ou  après  icel- 
le,  <Sc  que  le  défaut  de  date  eft  un  moyen  af- 
fédé  pour  frauder  les  créanciers  ;  cela  a  été 
ainfi  jut^é  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  z  Mars  i68i.  au  profit  de  Robert  Laillier  » 
Chriftophe  &  Remy  Chicoifneau,  Marchands  » 
Bourgeois  de  Tours,  contre  Simon-Etienne 
Gillot,  Marchand  ,  Bourgeois  de  Paris ,  fur  un 
apel  du  Juge  &  Confuls  de  Tours,  &  contre 
l'avis  donné,  en  conféquence  d'un  précédent 
Arrêt,  par  Ç\x  Marchands  Négocians  de  Paris, 
nommés  d'office  pour  donner  leur  avis ,  de  la 
manière  en  laquelle  fe  fait  la  négociation  des 
Lettres  de  change ,  depuis  l'Ordonnance ,  au 
fujet  des  ordres  «Se  endoflemens  qui  fe  mettent 
fur  lefdites  lettres,  &  fur  l'exécution  de  cet 
Article  &  des  deux  fuivans.  Et  par  cet  Arrêt 
il  fut  ordonné  ,  qu'il  feroit  publié  aux  Audien- 
ces du  Châtelet  Se  des  Juges  &  Confuls  de  Pa- 
ris ,  &  affiché  à  la  porte  du  Change. 

Et 
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Et  non  d'ordre.  ]  Les  ordresmis  au  dos  des  let- 
tres de  change,  s'ils  ne  contiennent  le  nom  de 
celui  qui  en  a  payé  la  vaku*,  Ôv.  en  quoi ,  ne 
produifent  que  le  même  effet  que  produiroit 
une  procuration  ,  pour  recevoir  &  donner  quit- 
tance, qui  oblige  le  Procureur  à  rendre  comp- 
te de  ce  qu'il  a  reçu  au  conftituant  :  mais  le^ 
ordres ,  fonY  valeur  reçue ,  opèrent  le  même  effet 
que  les  tranfports ,  Se  le  débiteur  du  cédant  , 
fur  qui  la  fomme  efl:  tranfportée,  les  ayant  ac- 
ceptés ,  s'oblige  par  cette  acceptation  envers  le 
ceffionnaire.  La  date  n'eft  pas  abfolument  & 
eflentiellement  requife  dans  les  Lettres  de  chan- 
ge ;  8c  quand  il  y  auroit  erreur  en  la  date,  ce- 
lui à  qui  elle  s'adreffe,  ne  pourroit  pas,  fous 
ce  prétexte»  en  refufer  l'acceptation  &  le  paye^ 
ment:  S  cacc.  de  Commet.^.  2..  G  L  i.nnm.  9^  li. 
Riais  lorfqu'iî  s'agit  des  fignatures  &  des  en- 
dofiemens  ,  alors  elles  ne  peuvent  rien  fans 
date  du  jour  &  de  l'année  :  Scacc-  de  loco  ,  num. 
16.  Et  la  raifon  qu'il  en  rend,  efl:  que  plus  non 
créditer  voci  monuœ  quam  viva  :  &  que  comme 
on  n'ajoùteroit  pas  foi  à  la  dépofition  des  té- 
moins ,  s'ils  ne  dépofoient  pas  du  tems  en  une 
chofe  en  laquelle  la  preuve  du  tems  efl:  nécef- 
faire;  de  même  on  n'en  doit  pas  croire  à  l'écri- 
ture, qui  efl:  comme  une  voix  morte,  fi  elle  ne 
contient  point  de  date  en  une  chofe  en  laquelle 
elle  efl  néceflaire ,  à  caufe  du  tranfport  de  la 
dette  qui  fe  fait  par  ce  moyen. 

S'il  nefl  daté,  ]  Un  ordre  qui  n'eft  point  daté , 
quoique  caufe  pour  valeur  reçue  comptant  , 
n'a  l'efFet  que  d'une  Ample  procuration  à  celui 
au  profit  duquel  il  efl  paiTé  pour  recevoir  le 
contenu  au  Billet,  &  en  rendre  compte  à  celui 
<]ui  a  pafle  l'ordre,  auquel  il  efl  cenfé  aparte- 
nir.  Cette  queftion  a  été  fouvent  jugée  dans 
les  Jurildi^ions  Confulaires,  &  confirmée  par 

plufieurs 
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plulleurs  Arrêts  de  la  Cour  de  Parlement,  & 
particulièrement  par  un  Arrêt  rendu  en  la 
Grand'Chambre ,  au  raport  de  Moniieur  Hervé , 
le  21  Mars  1681.  co'ifirmatif  delà  Sentence  des 
Juges  &  Confuls  de  Tours ,  au  profit  de  la  veu- 
ve Coulart  &  Barcoptïal,  contre  Gillot ,  Ban- 
quier à  Paris ,  par  lequel  le  Parlement  en  ordon- 
na la  même  publication  &  afiiche. 

Et  ne  contiennent  le  nom  de  celui  qui  apiyéla  va- 
leur, ]  Ceft  pour  éviter  l'abus  qui  s'étoit  glifîé 
de  palier  les  ordres  en  blanc  ,  ce  qui  étoit  très- 
préjudiciable  au  Public,  Inrfqu'il  arrivoit  quel- 
que faillite  ,  ou  que  les  lettres  fe  perdoient , 
en  ce  que  celui  à  qui  la  lettre  étoit  payable  ou 
à  Ton  ordre ,  mettoit  feulement  fa  fignature  au 
dos  .(le  la  lettre ,  &  celui  entre  les  mains  du- 
quel elle  étoit  remife  rempliiroit  Tordre  d'un 
rom  tel  que  bon  lui  fembloit  ;  &  fi  ce  Négo- 
ciant venoit  à  faire  faillite  ,  cette  lettre  étoit 
un  effet  détourné  aux  créanciers ,  au  lieu  que  li 
l'ordre  eût  été  rempli  de  fon  nom ,  pour  lui 
être  payée,  il  n'en  eut  pu  difpofer  que  par 
fon  ordre,  &  en  ayant  ainfi  difpofé  en  faveur 
d'ujî  de  fes  créanciers,  peu  de  tems  avant  (3. 
faillite  ,  il  eût  fallu  que  le  créancier  eût  rapor- 
té  la  lettre  ,  ou  la  valeur  (  en  cas  qu'il  l'eut  re- 
çue )  à  la  mafie  des  autres  effets  ,  pour  être  dif- 
tribuéeau  fol  Isi  livre  entre  tous  les  créanciers. 

Cil  autrement.  J  Le  payement  d'une  Lettre  ou 
Billet  de  change  fe  fait  en  deux  manières,  ou 
en  argent  comptant  &  marchandifes,  eu  par 
compenfation.  Dès  le  moment  que  la  lettre  a 
été  payée  argent  comptant  par  l'accepteur ,  ou 
qn'eKe  eft  paiféeenun  compte  qu'il  a  fait  avec 
le  porteur  qui  lui  devoit  d'ailleurs,  figné  de 
tous  \ç:s  deux  ,  ou  bien  s'il  lui  a  donné  en  paye- 
ment une  autre  Lettre  de  change ,  de  pareille 
fomme,  &  fi  le  porteur  lui  a  rendu  la  Lettre 

de 
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de  change,  la  fignature  en  blanc  fans  être  en- 
dofTée  &  remplie  d'une  quittance  ,  la  négocia- 
tion eft  entièrement  conlbmmée  ;  &  la  Lettre 
de  change  ,  dont  la  fignature  eft  en  blanc  ,  de- 
meure es  mains  décelai  qui  l'avoit acceptée  & 
payée  en  argent  comptant  ,  ou  compenfée  en  la 
manière  ci-deflus ,  &  elle  eft  folue  &  acquittée  , 
en  telle  forte ,  qu'elle  n'eft  plus  fufceptible 
d'aucune  faifie  ni  revendication  ,  de  la  part  de 
c^lui  qui  a  misia  lignature  en  blanc,  ni  de  cel- 
le de  lés  créanciers.  Il  n'enferoit  pas  de  mê- 
me d'une  perlbnne  qui  auroit  entre  les  mains 
une  Lettre  de  change ,  au  dos  de  laquelle  il  y 
auroit  une  fignature  en  blanc,  d'une  autre  per- 
fonne  ,  qui  la  lui  auroit  confiée ,  pour  en  rece- 
voir le  payement  de  l'accepteur  ,  fur  cette  figna- 
ture en  blanc  ,  qui  fert  feulement  d'endoflement 
pour  y  remplir  une  quittance.  Car  en  ce  cas  , 
fi  celui  qui  a  accepté  cette  lettre ,  avoit  con- 
noiflance  que  celui  qui  a  mis  la  fignature  en 
blanc  au  dos  de  cette  lettre  ,  fut  fon  débiteur, 
lorfque  celui  qui  en  eft  le  porteur ,  viendroit 
pour  en  recevoir  le  payement,  il  pourroit  la 
revendiquer  fur  le  champ  ,  &  la  faire  fakir 
avant  que  de  l'avoir  payée  :  parce  que  la  fi- 
gnature de  fon  débiteur  étant  en  blanc  au  dos 
de  cette  Lettre  de  change,  ne  peut  pafTer  que 
pour  endoflément  &:  non  d'ordre  ,  &  la  lettre 
eft  réputée  apartenir  à  celui  qui  a  mis  la  figna- 
ture en  blanc  Se  non  au  porteur  d'icelle  ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  au  raport  de  Monfieur  Genoud  ,  le  pre- 
mier Septembre  1681.  entre  Jean  de  Senning, 
Recevem*  Général  des  Finances  à  Paris,  &  la 
veuve  Ar rondeau. 


ARTICLE   XXIV. 
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ARTICLE    XXIV. 

LE  s  Lettres  de  Change  ,  endoffées 
dans  les  formes  prefcrites  par  l'article 
précédent,  apartiendront  à  celui  du  nom 
duquel  Tordre  fera  rempli  ,  fans  qu'il  ait 
befoin  de  trAnfpert  ni  fignificAtion^ 

Sans  qu'il  ait  befoin  de  îranfporînijîgnification^l 
La  raifon  eft,  d'autant  que  Tordre  tient  lieu  de 
ceffion  &  de  tranfport  en  faveur  de  celui  du 
nom  duquel  il  efl  rempli,  &  opère  la  même 
chofe  que  le  tranfport ,  par  la  défignation  du 
payement  que  le  tireur  fait,  non- feulement  à 
celui  auquel  il  fournit  la  lettre  ,  mais  encore  au 
porteur  d^ordre  ,  en  telle  forte ,  que  celui  du 
nom  duquel  Tordre  eft  rempli ,  peut  agir  avec 
le  même  droit  que  celui  au  profit  de  qui  la  let- 
tre a  été  tirée.  Ce  qui  eft  conforme  au  Droit 
Romain ,  par  lequel  c'eft  une  choie  égale  de 
payer  au  créancier  ou  à  fon  ordre  y  U  1 1-  /o/«- 
îum^  ^.folutîtm  ,  jf.  de  pignor,  a6i,  l'  z^^ficumdo» 
tem ,  §.  tranfgrediamur  ,ff,fol.  matrim.  &  l.  4.  niU 
interefly  C  de  folut,  Scacc.  traCl-  de  adjeB.par  im 
num,  tj.fol.  384  ^Matth.  Çoler*  traB.  deprocejf, 
exectit,  part.  2.  cap.  z.  num  66* 

Il  y  a  encore  deux  fortes  d'ordres.  Le  fécond 
eft  :  Et  pvur  moi  vous  payerez  le  contenu  en  Vauvre 
part ,  à  un  tel ,  fans  expreffion  de  valeur  reçût^.  C^t 
ordre  n'a  TefFet  que  d'une  fimple  procuration  , 
pour  recevoir  le  contenu  en  la  Lettre  de  Chan- 
ge ou  Billet  fur  lequel  la  lettre  eft  tiiiée  ,  ou  de 
celui  qui  eft  débiteur  du  billet,  en  telle  forte 
que  les  créanciers  de  celui  qui  a  paifé  Tordre  , 
peuvent  faire  faillr,  es  mains  du  débiteur,  la 
fbmme  mentionnée  dans  la  lettre  ou  billet  , 
comme  lui  apartenant ,  pour  n'en  avoir  pas  re^ 

O  çù 
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çù  la  valeur  de  celui  auquel  il  l'a  pafle.  Le  troi- 

liéme  eft  conçu  en  ces  mots  :  Et  pour  moi  payez 
le  contenu  de  l'autre  part ,  a  un  tel ,  ou  à  [on  ordre. 
Celui-ci  a  aufli  l'effet  d'une  procuration  com- 
me le  précédent ,  mais  avec  faculté  à  celui  au- 
quel il  efl  pafle  ,  de  fubftituer  une  autre  per- 
fonne  en  fa  place  ,  pour  recevoir  le  contenu  en 
la  Lettre  de  Change  ou  Billet.  Ainfi  quand  ce- 
lui à  qui  l'ordre  a  été  paflé  ,  pafle  le  fien  en  ces 
termes  :  Et  pour  moi  payez  le  contenu  de  Vautre 
part  à  un  tel  :  ce  tel  efl:  fubftitué  en  Ton  lieu ,  pour 
recevoir  payement  ;  &  quand  il  l'a  reçu, il  faut 
qu'il  en  rende  compte  au  Mandataire  qui  l'a 
fubfliitué  ,  &  le  Mandataire  en  doit  rendre 
compte  au  confl:ituant. 

ARTICL  E    XXV. 

AU  cas  que  rendoiïement  ne" foie  pas 
dans  les  formes  ci-deflus ,  les  Lettres 
feront  réputées  aparte^iir  à  celui  qui  les  aura 
endoffées ,  &  pourrojit  étrefaifies  par  [es  Créan- 
ciers ,  &  compenfées  par  fes  redevables. 

R  ipuîées  apar tenir  à  celui  qui  les  aura  endojpees,! 
C'efl:  pour  empêcher  les  defordres  &  les  incon  vé- 
niens  qui  pourroient  arriver,  en  cas  qu'on  n'ob- 
fervât  pas  ,  dans  les  endoflemens ,  la  forme  pref- 
crite  par  l'Ordonnance  ,  laquelle  veut  qu  elles 
joient  réputées  apartenir  à  celui  qui  les  aura  endof- 
fées ,  &  fujettes  a  la  fa' fie  &  à  la  compenfation  de 
fes  Çréanciey.  La  raifon  eft ,  d'autant  que  quand 
on  n'a  pas  obfervé  les  formes  ,  les  fignatures  , 
au  dos  des  lettres ,  ne  fervent  pas  d'ordre  ,  ôc 
n'ont  que  l'effet  d'une  procuration  ;  &:  ainfi  un 
créancier  peut  faifir  entre  les  mains  de  celui  qui 
a  accepté  la  lettre  ,  &  en  celles  du  commiflion- 

naire  , 
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naîre  ,  ou  de  l'ami  auquel  il  eft  ordonné  de  payer, 
les  deniers  qu'ils  ont  ou  auront  enfuite  entre 
leurs  mains  ,  &  en  demander  compenfation ,  en 
cas  qu'il  tut  débiteur  du  donneur  d'ordre. 

Pourront  êtrefaifiesparfes  Cré ancien.  ]  Si  l'en- 
doffement  eft  fait  dans  les  formes  prefcrites  par 
l'article  2^.  les  Lettres  de  Change  ne  peuvent 
pas  être  faifies  par  les  créanciers  de  celui  qui  a 
palTé  l'ordre ,  d'autant  que  dès  le  moment  qu'un 
ordre  portant  valeur  reçue  ,  a  été  pafle  fur  la 
Lettre  de  Change  ou  autre  Billet,  il  apartient 
à  celui  auquel  l'ordre  a  été  pafie  ,  au  moyen 
de  la  valeur  qu'il  a  payée  à  celui  qui  a  paffé 
l'ordre ,  en  telle  forte  qu'il  en  eft  le  Proprié- 
taire ,  &  que  les  faifies  faites  depuis  que  l'or- 
dre eft  paffé,  ne  peuvent  pas  être  réputées  fai- 
tes fur  celui  à  qui  la  Lettre  de  Change  ou  au« 
tre  Billet  apartient. 

ARTICLE    XXVI. 

Éfendons  à'antîàaur  les  ordres  ^ 
à  peine  de  faux. 

D'antidater  les  ordres.  ]  Celui  qui  a  reçu  la 
Lettre  de  Change  en  peut  difpofer  comme  iî 
lui  plaît  ;  la  céder  ,  la  bailler  en  payement  ;  il 
peut  commettre  ou  députer  ,  conftituer  Procu- 
reur pour  la  réception  des  deniers ,  &  faire  par 
autrui  tout  ce  qu'il  pourroit  faire  en  perfonne  : 
mais  il  eft  défendu  de  les  antidater ,  parce  que 
ce  feroit  donner  lieu  aux  fraudes  &  ruiner  îe 
Commerce.  Quand  on  îaiflbit  les  ordres  en 
blanc  ,  &  qu'il  arrivoit  (\qs  faillites,  ceux  à  qui 
ce  malheur  arrivoit  ,  qui  avoient  des  lettres 
payables  en  payement  ,  ou  tirées  à  ufances , 
dont  l'ordre  étoit  en  blanc ,  pour  les  pouvoir 
recevoir  fous  le  nom  de  quelqu'un  ,  ou  bien 
les  donner  à  quelques  créanciers ,  au  préjudice 
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des  autres,  ils  antidatoient  leurs  ordres  long- 
tems  auparavant  leur  faillite,"  afin  que  les  au- 
tres créanciers  ne  puflent  pas  dire   qu'ils  les 
euffent  négociées  en  fraude.  Il  faut  aufli  remar- 
quer que  les  ordres  doivent  être  mis  par  ceux 
au  profit  defquels  étoient  tirées  des  lettres  ,  ou 
du  moins   lignés  de  leur  propre  main  ,  parce 
qu'il  arriveroit  de  grands  inconveniens  dans  1^ 
Commerce,  s'il  étoit  permis  de  faire  mettre  & 
figner  de  faux  ordres ,  au  dos  des  Lettres  de 
Change,  par  des  perfonnes  inconnues,  en  tel- 
le forte,  qu'il  n'y  auroit  plus  de  fureté  dans  le 
commerce  des  Lettres  de  Change;  &  en  effet  « 
fi  ces  Lettres  de  Change  venoient  à  fe  perdre , 
ce  qui  n'arrive  que  trop  fouvent ,  ceux  entre 
les  mains  defquels  ces  lettres  perdues  feroient 
tombées ,  n'aur oient  qu'à  paffer  des  ordres  faux 
au  dos  des  Lettres  de  Change ,  &  y  mettre  des 
(ignatures   fupofées  de  ceux  au  profit  de  qui 
elles  étoient  tirées,  pour  en  recevoir  le  paye- 
ment de  ceux  fur  qui  elles  auroient  été  tirées 
en  vertu  de  ces  ordres  faux.  Il  n'y  a  que  celui 
au  profit  duquel  la  Lettre  de  Change  a  été  tirée , 
qui  en  puifle  transférer  la  propriété  ,  en  vertu  de 
ion  ordre  écrit ,  ou  du  moins  figné  de  fa  main  , 
portant  valeur  reçue  ;  &  fi  l'ordre  efl:  faux,  celui 
qui  en  fera  le  payement  ne  demeurera  pas  quit- 
te, &  il  fera  obligé  de  payer  une  féconde  fois, 
fauf  fon  recours  contre  celui  qui  en  aura  reçu  le 
payement  ;  parce  que  c'étoit  à  lui  à  connoitre 
fi  l'ordre  au  dos  de  la  lettre  étoit  véritable. 

Il  n  eft  pas  permis  aufii  de  rayer  ni  ajoutée 
aux  ordres ,  dès  le  moment  qu'ils  ont  été  paf- 
fés ,  parce  que  celui  au  profit  duquel  l'ordre  a 
été  paffé ,  en  eft  devenu  le  maître  incommuta- 
ble ,  au  moyen  de  la  valeur  qu'il  en  a  payée  ,  à 
moins  que  de  le  faire  paffer  par  celui  en  faveur 
duquel  l'oidre  a  été  rempli. 

DES 
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DES   BILLETS    DE    CHANGE. 
ARTICLE     XXVir. 

En  quel  cas  tm  Billet  e(l  récité  Billet 
de  Change, 

AUcUN  Billet  ne  fera,  réputé  Billet  de 
Change  ,  fi  ce  n'efl  pour  Lettres 
de  Change  qui  Auront  été  fournies  y  oh  qui 
It  devront  être. 

Ne  fera  réputé  Billet  de  Change-l  II  y  a  plufieurs 
efpeces  de  Billets,  dont  les  Banquiers  &  Né- 
gocians  le  fervent  dans  le  Commerce ,  &  ouï 
produifent  divers  effets  ;  mais  il  Ibffit  de  re- 
marquer que  de  toutes  ces  diveries  efpeces  de 
Billets ,  il  n'y  en  a  que  de  deux  fortes ,  de  ceux 
qu'on  apelle  Billets  de  Change  ;  la  première  , 
quand  il  porte  valeur  reçue  en  Lettres  de  Chan- 
ge, c'eft-à-direj  lorfque  les  Banquiers  &  Né- 
gocians  fourniflent  à  un  autre  Négociant  âss 
Lettres  de  Change  pour  les  lieux  dans  lefquels 
il  a  befoin  d'argent,  &  que  pour  la  valeur  de 
ces  lettres  il  donne  Ton  billet  de  payer  pareil- 
le fomme  au  tireur  ;  ce  qui  eft  d'un  grand  ufa- 
ge  dans  le  commerce  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
point  d'abus ,  d'autant  que  les  Négocians  peu- 
vent faire  valoir  légitimement  leur  argent  les  uns 
avec  les  autres.  La  deuxième  ,  dont  il  eft  parlé 
dans  l'article  29.  quand  les  billets  portent ,  pour 
laquelle  fomme  je  promets  fournir  Lettres  de 
Change  fur  telle  Ville  ;  8c  par  ce  moyen  un 
Négociant  qui  a  de  l'argent ,  qui  demeure  oifif 
dans  fa  caifTe ,  &  qui  n'en  a  befoin  que  pour 
des  payemens  plus  éloignés,  difpofe  de  fon  ar- 
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gent  avec  d'autres  Banquiers  &  Négodans  , 
qui  en  ont  dans  les  mêmes  Villes ,  ôc  qui  leur 
doit  être  payé  dans  le  mêmetems.  Ces  billets 
ont  le  même  privilège  que  les  Lettres  de  chan- 
ge, &  les  billets  pour  Lettres  de  change  four- 
nies ;  celui  au  profit  de  qui  font  faits  ces  fortes 
de  bijlets  de  Lettres  de  change  à  fournir  ,  ou 
ceux  au  pront  de  qui  les  ordres  feront  paflés  , 
peuvent  contraindre  le  débiteur  à  les  lui  four- 
nir; &  au  refus»  lui  faire  rendre  l'argent  qu'il 
a  reçu  ,  &  lui  faire  payer  ce  qu'il  coûteroit 
pour  avoir  leur  argent  par  Lettres  de  change 
dans  les  lieux  défignés  par  leurs  billets. 

Nota,  On  peut  voir  fur  l'article  premier  du 
titre  7.  de  cette  môme  Ordonnance  ,  la  Décla- 
ration du  2.6  Février  1691.  qui  y  eft  raportée.  ] 

Qjii  auront  été  fournies  ,  ou  qui  le  devront  être-  ] 
Les  négocians  ont  trouvé  une  ii  grande  utilité 
dans  le  commerce  des  Lettres  de  change  ,  que 
cela  a  donné  lieu  aux  Billets  de  change  four- 
nis ,  ou  à  fournir ,  payables  à  ordre ,  ou  au  por- 
teur,  pour  la  facilité  des  payemens,  <èc  n'être 
pas  obligés  de  tenir  toujours  leur  argent  en 
caiffe ,  oifif ,  fans  en  tirer  aucun  profit  ,  &  à 
d'autres  billets  conçus  pour  argent  prêté  ,  ou 
marclundife  vendue,  payable  à  ordre,  ou  au 
porteur. 

ARTICLE    XXVIII. 

LEs  Billets  pour  Lettres  de  change 
fournies,  feront  mention  de  celui  l'ur 
qui  elles  auront  été  tirées  ,  qui  en  aura 
payé  la  valeur  ,  6c  fi  le  payement  a  été 
fait  en  deniers  ,  marchandifes  ou  autres 
effets  ,  h  peine  ds  rmlliîL 
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A  peine  de  nullité.  ]  Cet  article  doit  être  ainfî 
entendu,  que  le  billet  ne  fera  pas  cenle  être 
un  Billet  de  change ,  mais  feulement  un  billet 
pour  argent  prêté  :  car  il  ne  feroitpasjufte  que 
le  billet  fut  de  nul  effet ,  &  que  celui  qui  l'a 
fait  fut  déchargé  du  payement  de  la  fomme  , 
pour  avoir  mis  dans  le  billet  que  celui  au  pro- 
fit de  qui  il  l'a  fait  ,  lui  avoit  fourni  la  Lettre 
de  change  ;  il  faudroit  qui!  rendit  la  Lettre  de 
change  qu'il  avoit  reçue  pour  la  valeur  de  fon 
billet  ;  ik  faute  de  ce,  qu'il  lui  payât  la  fom- 
me. L'Ordonnance  n'a  eu  d'autre  motif  que  de 
différencier  les  Billets  de  change  d'entre  les 
fimples  billets  valeur  reçue  en  argent  ,  mar- 
chandiles  ou  autrement  ;  c'eii  pour  cela  que 
l'Article  précèdent  porte  ,  qu'aucun  billet  ne 
fera  réputé  Billet  de  change  ,  fi  ce  n'eft  pour 
Lettres  de  change  qui  auront  été  fournies  ,  ou 
qui  le  devront  être. 

ARTICLE   XXIX. 

LE  s  Billets  pour  Lettres  de  change 
à  fournir  ,  feront  mention  du  lieu  ok 
tlle s  feront  tirées  ,3c  il  la  valeur  en  a  été  re- 
çue ,  de  quelles  perfonnes ,  aujfi  à  peine  de 
nullité. 

Du  lieu  OH  elles  font  tirées»  ]  Ces  fortes  de  bil- 
lets ne  fe  concevoient  le  plus  fouventpour  Let- 
tres de  Change  à  fournir ,  que  pour  avoir  un 
prétexte  de  prendre  des  intérêts  ufuraires  de 
ceux  qui  leur  avoient  ainfi  fait  leurs  billets  , 
lorfqu'ils  étoient  dans  l'impuiflance  de  fournir 
des  lettres  aux  lieux  &  dans  le  tems  qu'ils  s*y 
e'toient  obligés  ;  &  par  ce  moyen  le  prêteur 
profiteroit  non-feulement  des  intérêts  qu'il  a 
reçûs'v  eu  qui  font  compris   dans  les  billets  , 

O  4  mais 


320        TiT.  V.  Des  lettres 

niais  encore  de  la  perte  de  l'argent  qu'il  feroh 

nie  i'.r  r^n'^H^'K-^^'"^''  ^'  ^1'^^"^  étoit  four- 
nie par  Ton  débiteur,  ou  ne  lui  pouvant  être 
fournie  il  fe  fait  payer  de  la  perte  du  courant 
des  Lettres  de  Change.    C'eft  pour  cela   que 

ces  Billets  ,  fans  faire  un  notable  préjudice  au 
Commerce  veut  qu'on  obferve  deux  chofes! 
i     //'  ^".ff^M^«^  '^^^tion  dans  les  Billets  pour 

01  d  leur  chef  ou  par  d^ autres  perfonncs,  fur  lei 
quelles  dspafferom  leur  ordre  en  faveur  de  ceux  k 
qui  ils  le  doivent  fournir  :  Se  l'autre  ,  qu'ils  décla^ 

r.^1  y  /"'^T,'''"^^"^'-^'^''^^  ^''  B^-^^^s  auront 
cliJ/-r^  y«^//fi-/^^r/à««e.  ,  foit  en  argent ,  mar^ 
îi  r-^"',''"  ^«,rf  T;^/,«r.  Le  formulaire  d'un  Bil- 
i^t  de  change  pour  une  Lettre  à  fournir ,  fe 
conçoit  en  ces  termes  :  J'ai  reçu  comptant ,  de  tel, 
la  femme  de  tant ,  pour  laquelle  je  promets  hufourl 

Fait^c       ^'"'"'"'^'■''^^'^'«•^/'^^^'"^«^  ^'  t^i  rnois. 

A  peine  de  nullité,']  Si  l'on  ne  déclare  dans  les 
quiets  les  lieux  ou  les  Lettres  doivent  être  tirées  ou 
fourmes  ,  ils  ne  feront  pas  réputés  Billets  de 
j  Fm  ^^^^"^^'^  <^  paflèront  pour  de  ^wa^ 
pies  Biilers  ou  Promciles  pour  argent  prêté  ; 
«:  s'ils  ne  contiennent  que  la  valeur  reçue  pu- 
rement &  iimplement ,  la  valeur  en  fera  ré- 
putée en  argent  comptant. 
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ARTICLE     XXX. 

'En  quel  cas  les  Billets  de  Chr^nge  peti- 
vent  être  cédés  0^  tranfportes. 

LEs  Billets  de  Change  payables  à  un 
Particulier  y  nommé  ,  ne  feront  ré- 
putés apartenir  à  autre  ,  encore  qu'il  y  eût 
un  tranfport  fignîfié  ,  s'ils  ne  fo?Jt  payables 
an  pometir  ou  a  ordre, 

Qîi'tly  eût  un  tranjport  Jignific.2  II  femble,  fé- 
lon cet  Article,  qu'il  n'eft  pas  permis  à  un  Né- 
gociant de  difpofer  d'un  Billet  de  Change  paya- 
ble à  un  Particulier  purement  &  amplement, 
pour  ceffion  &  tranfport ,  s'il  n'eft  fait  paya- 
ble au  porteur  ou  à  ordre  ;  au  premier  cas , 
parce  que  la  cefllon  fe  fait  dans  l'inilant  que 
la  dette  eft  conçue ,  pour  payer  à  des  perfon- 
nes  qui  font  encore  inconnues  ;  &"  au  fécond 
cas,  c'eft  un  confentement  que  donne  celui  qui 
fart  le  billet  à  celui  au  profit  duquel  il  eft  fait  v 
d'en  difpofer  en  faveur  de  telle  perfonne  qu'il 
voudra  ,  &  cela  équipolle  à  un  tranfpoiT  quf 
aura  été  fignitié  ;  parce  que  félon  le  droit ,  un 

orteur  d'un  Billet  de  Change  peut  difpofer  en. 
avear  d'une  tierce  perfonne,  en  vertu  du  tranf- 
port qui  porteroit  la  valeur  avoir  été  reçue  par 
le  ccdant  ;  6c  qu'étant  fignitié  au  débiteur ,  iî' 
ne  peut  plus  apartenir  au  cédant  qui  en  auroit: 
payé  la  valeur,  6c  e:ï  auroic  difpofé ,  ainfi  qu'il 
eft  permis  à.  chacun  de  difpofer  des  proniedés 
Se  obligations  confenties  à  fon  profîi:  pour  cef- 
fion  &  tranfport. 

S'il  ne  font  payables  an  porteur  oh  k  ordre.  ]  L'in- 
tention de  l'Ordonnance,  dans  cet  Article  ,  eft^ 

O  <;        d'abolir 
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d'abolir  l'ufage  des  ceffions  &  tranlports  en 
matière  de  Billets  de  change  ,  s'ils  ne  font  paya- 
bles au  porteur  ou  à  ordre  ,  c'eft-à-dire  ,  que 
i\  ceux  à  qui  ils  apartiennent  ,  veulent  difpofer 
des  billets  pour  en  recevoir  la  valeur ,  il  faut 
q  u'  ils  Joienî  payab  le  s  a  ceux  au  profit  de  qui  ils  font 
faits ,  ou  a  leur  ordre  ,  on  du  porteur,  La  raifon  eft  » 
parce  que  lorfque  le  billet  efl:  payable  au  por- 
teur ,  la  cefTion  6c  tranfport  fe  fait  au  même 
tems  que  la  dette  efl  conçue  pour  payer  à  des 
perlbnnes  qui  ne  font  pas  encore  connues  ,  & 
lorfque  c'efc  à  un  tel ,  ou  à  fon  ordre  ,  c'eft 
proprement  un  conlentement  que  donne  celui 
qui  fait  le  billet  ,  à  celui  au  profit  duquel  il 
eft  fait,  de  pouvoir  ordonner  à  qui  il  defire 
qu'il  le  paye  ,  ôc  cet  ordre  en  faveur  d'un  tiers 
qui  porte  valeur  reçue,  a  le  même  effet  qu'un 
,  tranfport  fignifié. 

ARTICLE    XXXI. 

Quelles  diligences  le  porteur  d^ un  Billet 
négocié  doit  faire  ,  c^  dans  quel  tems. 

LE  porteur  d'un  Billet  négocie  fera  tenu 
de  faire  fes  diligences  contre  le  dchltenr 
dans  dix  joHrs ,  s'il  eii  pour  valeur  reçue  en 
deniers  ,  ou  en  Lettres  de  change ,  qui  au- 
ront été  fournies ,  ou  qui  le  devront  être  : 
6c  dans  trois  mois ,  s'il  efl  potrr  marchandife  , 
ou  autres  effets.  Et  feront  les  délais  comptés 
du  lendemain  de  l'échéance  ,  icelui  com- 
pris. 

Le  porteur  d^un  Billet  ncgocie''  ]  C'efl:-à-dîre  , 
quand  le^*  Billets  paiferont  entre  les  mains  d'une 

tierce 
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tierce  perfonne  ,  au  moyen  des  ordres  qui  fe- 
ront pâlies  d'iceux  à  fou  profit  ,    ou  que  l'oti 
fera  porteur  d'un  billet  payable  au  porteur ,  on 
eft  obligé  défaire  des  diligences  ,  faute  de  payement 
à'iceux  ,    conformément  à  la   Déclaration    du 
Roi ,  portant  Règlement  général  fur  le  fait  Ôc 
négoce  des  Lettres  de  change  ,  du  x6  Janvier 
1664.    ci-devant  alléguée.    Ces  diligences  font 
<3ifFérentes  de  celles  des  Lettres  de  Change  , 
bien  qu'elles  foient  fondées  fur  les  mêmes  Loix 
&  furies  mêmes  raifons  :  Ôc  la  différence  con- 
fifte  en  ce  qu'à  l'égard   des  billets  il  n'eft  pas 
néceffaire  de  faire  des  protefts  ,^  comme  pour 
Lettres  de  change  ,   mais  il  fuffit  que  le  por- 
teur du  billet  fafle   une  fimple  foramation  de 
fournir  des  Lettres  de  Change  ,  s'ils  font  faits 
pour  cela,  ou  de  payer,  fi  c'eil:  pour  argent 
comptant  ;  parce  que  les  ordres  fur  des  billets  ^ 
ou  les  billets  payables  au  porteur  ,   opèrent  la 
même  chofe  que  le  tranfport  ,   pour  lequel  un 
fimple  exploit  de  fommation  ou  de  comman- 
dement fuffit. 

î  Par  Arrêt ,  raporté  au  Journal  des  Audien» 
ces  ,  rendu  en  l'Audiencede  la  Grand'Chambre  , 
de  relevée,  le  7  Juin  1707.  fur  les  concluiions 
de  M.  l'Avocat  Général  ,  Guillaume-François 
Joly  de  Fleury ,  il  a  été  jugé  qu'un  Billet  paya- 
ble au  porteur  ,  fait  par  un  homme  qui  n'efl 
point  Marchand  ,  n'emporte  point  la  contrain- 
te par  corps,  &  ne  rend  point  jufticiable  des 
Confuls. 

En  1704.  Jean  de  la  Broufle  avoit  fait  un 
Billet  de  no  liv.  payable  au  porteur  à  la  fin 
de  Septembre  ;  au  mois  d'Oviobre  fuivant  il 
avoit  été  affigné  aux  Confuls,  condamné  par 
Sentence  contradiâroire ,  &  exécuté  en  fes  meu- 
bles &  emprifonné,  dont  apel  ;  &  par  l' Arrêt, - 
la  Sentence  infirmée,  fur  ce  qu'on  reconnoif- 
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foit ,  de  la  part  deTlntîmé,  que  la  Broufle  n'é- 
toit  point  Marchand  ;  Tlntimé  condamné  erx 
lio  liv.  de  dommages  &  intérêts ,  faifant  com- 
penfation  avec  le  contenu  au  billet.  J 

Faire  fes  diligences  contre  le  débiteur.  ]  Cela 
prouve  ce  qui  a  été  établi  ci-deflus  ,  qu'il  fuf- 
ût  que  le  porteur  d'un  billet  f-aflé  une  fimple 
fommation  au  débiteur  de  payer  le  contenu 
d'icelui,  &  qu'il  n'efl;  pas  nécellaire  qu'il  faf- 
fe  des  protefts ,  comme  en  matière  de  Lettres 
de  Change.  La  nouvelle  Ordonnance  marque 
cette  dilTérence,  par  la  manière  dont  l'article  4. 
eft  conçu  ,  qui  porte  expreflément ,  que  les  por- 
teurs des  Lettres  fero^jt  tenus  de  les  fa.re protefter 
dans  les  dix  jours  de  fiveur  ,  au-lieu  que  cet  ar- 
ticle ne  parle  que  des  diligences  ,  qui  font  difFé- 
ïentes  des  protefts. 

Dans  dix  jours.  1  II  faut  pourtant  obferver  que 
Ê  le  Billet  n'a  été  baillé  au  porteur  qu'après  le 
tems  fatal  de  dix  jours  ,  tout  tombe  lur  la  per- 
fonne  de  celui  qui. en  a  difpofé  ,  &  qui  a  man- 
qué à  la  formalité  prefcrite  par  l'Ordonnance  ; 
mais  àl'égard  du  porteur  ,  il  n'y  a  plus  de  tems 
limité  qui  le  puiflé  obliger  à  faire  des  pourlui- 
îes  à  rencontre- de  l'accepteur:  en  ce  cas  ,  oa 
fe  doit  régler  de  même  qu'en  fait  de  promefies 
(OU  obligations  que  l'on  tranfporte  ,  à  l'égard 
âclqueîles  le  cedionnaire  n'a  point  de  tt^ms  li- 
mité qui  foit  fatal  pour  faire  fignitier  fon  tranf- 
port  &  agir  à  l'encontre  du  celfionnaire  ,  6c 
qui  puiffe  produire  une  fin  de  non  -  recevoir 
contre  fon  cédant ,  à  moins  qu'il  laiflat  paflér 
trente  ans  fans  faire  aucune  demande  en  Judi- 
ce  ;  de  même  ,,  celui  au  proh't  de  qui  l'on  a 
difpofé  de  ce  billet,, n'a  point  d'autre  tems  fa» 
tal  pour  lui ,  qui.  puiffe  produire  une  fin  de  non- 
tecevoir  de  le  pourvoir  en  garantie ,  que  Je  tems 
de  ciiKi  ans ,  auquel  l'Ordonnance  reftraint  îa 

prefcription. 
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prefcFÎption  â  l'égard  des  Lettres  &  Billets  de 
Change. 

Dans  trois  mois ,  s'il  eft  pour  marchandife.  j  Cet 
Article difliingue  les  Billets  négociés,  Ibit  qu'ils 
foient  pour  valeur  reçue  en  deniers ,  ou  en  Let- 
tres de  Change,  qui  auront  été  fournies  ou  qui 
le  devront  étre,éc  généralement  tous  les  bil- 
lets négociés,  fuivant  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  7  Septembre  1665.  &  la  Déclaration 
du  Roi  du  9  Juillet  1664.  d'avec  les  billets 
pour  Marchandifcs  ou  autres  effets-  Comme 
ceux  -  ci  ne  Ibnt  pas  li  privilégiés  que  les  Billets 
de  Change,  qui  tiennent  de  la  nature  des  Let- 
tres de  Change  :  Sa  Majefté ,  pour  faciliter  le 
commerce  ,  a  jugé  à  propos  de  donner  trois 
mois  de  faveur  au  porteur ,  pour  faire  les  dili- 
gences contre  les  débiteurs,  fans  que  devant  ce 
tems-là  les  billets  foient  à  leur  rifque ,  en  cas 
d'infolvabilité.  Il  faut  encore  obferver  que  la 
difpolition  de  cet  article  n'a  pas  lieu  pour  le 
regard  de  la  Ville  de  Lyon  ,  où  l'on  doit  fui- 
vre  l'Article  IX.  du  Règlement  de  la  Place  de 
Lyon,  de  l'année  1667.  P^^'  lequel  le  porteur 
du  billet  négocié  n'a  que  deux  mois  de  tems 
pour  faire  fes  diligences ,  en  recours  de  garan- 
tie contre  les  endoffeurs  ;  cet  article  ne  déroge 
pas  à  ce  Règlement ,  attendu  que  par  le  7.  de 
ce  titre  ,  le  Roi  a  déclaré ,  qu'il  n'emendoit  rien 
innover  au  Règlement  du  2.  Juin  1667'  que  Sa  Ma-- 
jeflé  a  fan  pour  les  acceptationsjes  payemens  &  au- 
tres difpofitions  ,  concernant  le  Commerce  de  la  VilU 
de  Lyon  ;  &  ce  Règlement  doit  être  obfervé  , 
tant  pour  les  Billets  négociés ,  que  pour  les  Let- 
tres de  Change,  quoiqu'il  n'en  parle  pas  ,  parce 
que  ces  fortes  de  billets  font  fujets  aux  mêmes 
diligences  que  les  Lettres  de  Change  ,  lorfqu'ils 
ont  été  acceptés  à  Lyon  »  comme  il  a  été  jugé  par 
uii  Arrêt  du  Parlement  de  R.Queii,  du  ^o  Juia 

1683, 
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1685,  par  lequel  la  Sentence  rendue  par  îes 
Prieur  &  Confuis  de  la  Bourfe  ,  au  profit  de 
Lucas  Valguembourg ,  Marchand  en  ladite  Vil- 
le ,  contre  Martin  Bizault,  aufli  Marchand, a 
été  confirmée. 

ARTICLE    XXXII. 

A  Faute  du  payement  du  contenu  dam 
un  Billet  de  Change  le  porteur  fera  (i- 
gnifier  fes  diligences  à  celui  qui  aura  figne 
le  Billet  ou  l'ordre  ;  Se  rajfignation  en  ga- 
rantie fera  donnée  dans  les  délais  ci-dejftis 
prefcrits  pour  lés  Lettres  de  change, 

Nota.Voir  l'article  i  j.  du  prefent  titre,  pour 
les  délais  de  l'adion  en  garantie.  3 

Dans  un  Billet  de  change.  ]  Quoique  cet  article 
ne  parle  que  des  diligences  en  garantie  ,  que  le 
porteur  à^s  Billets  de  change  ell:  obligé  de  fai- 
re ,  l'intention  de  l'Ordonnance  eft  fans  doute, 
que  la  même  chofe  foit  obîervée  pour  le  re- 
gard des  autres  billets  qui  porteront  valeur  re- 
çue en  deniers  comptans  ,  marchandifes  &  au- 
tres eifets  ;  ce  qui  eu  confirmé  par  l'article  pré- 
cédent, auquel  celui-ci  efî  relatif,  qui  renfer- 
me ces  deux  fortes  de  billets. 

A  celui  qui  aura  fia^né,  ]  Il  femble  qu'il  n'eft. 
pas  abrolument  nécéflairede  fignitier  ces  dili- 
gences à  celui  qui  a  figné  le  billet  >  parce  qu'il 
eft  le  débiteur,  &  que  cela  doit  être  entendu 
à  l'égard  de  ceux  qui  metteïit  leur  aval,  ou 
qui  foufcrivent  les  billets  ,  ou  y  mettent  leur 
ordre  ,  conformément  à  la  Déclaraîion  du  Roi  , 
portant  Reglemeiit  Tonéral  pour  le  fait  &  né- 
goce des  Lettres  de  change  ,  du  2.6  Janvier  1664. 

L  Ajfignatiom 
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Uafjîgnation  en  garantie  feradonnée  dans  les  délai  s 
ci-dejfus,  ]  Le  Parlement  de  Bordeaux  a  ,  fur  la 
Requête  prelentée  par  les  Juge  &  Confuls  de 
la  Bourie  commune  de  la  Ville  de  Bordeaux  , 
donné  un  Arrêt  le  5  Septembre  1685.  par  le- 
quel il  a  homologué  la  Délibération  du  5  Août , 
prife  par  lefdits  Juge  Ôc  Confuls  ,  Se  autres 
Bourgeois  &  Marchands  de  ladite  Ville  ,  con- 
tenant un  Règlement  /.pour  l'avenir,  des  bil- 
lets donnés  en  deniers  ,  payables  au  porteur 
d'iceux,  fans  autre  reçu,  pour  être  exécuté, 
tant  entre  les  Marchands  &  Négocians  ;  qu'au- 
tres Particuliers  non  Marchands  ,  à  qui  lefdits 
billets  pourroient  être  donnés  en  payement, 
dont  la  teneur  s'enfuit. 

Celui  qui  aura  reçu  un  Billet  en  deniers , 
payable  au  porteur ,  fans  autre  reçu  ,  6c  fans 
qu'il  y  ait  de  délai  réglé  ,  demeurera  garant 
de  ce  billet  pendant  trente  jours  ,  à  compter 
du  jour  de  la  date  dudit  billet ,  ceux  de  la  date 
&  échéance  compris  dans  lefdits  trente  jours. 

Pendant  lelquels  trente  jours,  le  porteur  du- 
dit Billet  fera  obligé  de  fommer,  par  ade  ,  ce- 
lui qui  l'aura  fait ,  de  le  payer. 

Et  en  cas  que  ledit  Billet  ne  foit  pas  payé, 
le  porteur  d'icelui  fera  obligé  de  recourir ,  trois 
jours  après,  contre  celui  qui  aura  donné  ledit 
billet ,  èk.  le  fommer  de  le  rembourfer. 

Que  s'il  arrive  que  ce  Billet  ait  paifé  en  di- 
verfes  mains  ,  &  que  le  rembourfement  ait  été 
fait  au  porteur,  par  celui  qui  l'avoit  donné  en 
dernier  lieu  ,  celui  qui  l'aura  rembourfé  fera 
obligé,  trois  jours  après  la  fommation  qui  lui 
aura  été  faite  ,  de  le  dénoncer  à  celui  des  mains 
duquel  il  l'avoit  précédemment  reçu 

Ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les  autres 
garans  de  ce  Billet,  pourvu  que   les  fignifica- 
tions  de  la  forame  foient  faites  dans  ledit  dé- 
lai 
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lai  de  trois  jours  ,  dont  chacun  doit  jouir,- 
Sans  que  celui  qui  aura  fait  ce  Billet  origi- 
nairement ,  puiflTe  prétendre  jouir  du  délai  de 
trente  jours  ,  étant  à  l'option  du  porteur  de 
s'en  faire  payer  à  toutes  heures. 

Et  à  faute  de  faire  lefdites  fommations  &  fî- 
gnifications  dans  lefdits  délais  ,  celui  qui  ^ura 
donné  le  Billet  ne  fera  plus  garant  d'icelui  , 
mais  le  billet  fera  pour  le  cornue  de  celui  qui 
aura  manqué  à  faire  fes  diligences. 

Les  motifs  raportés  dans  la  Délibération ','i 
font ,  que  depuis  quelque  tems  il  s'étoit  glifle  :- 
parmi  les  Négocians  un  très-grand  abus  au  fu- 
jet  des  Billets  en  deniers ,  qui  fe  donnent  paya- 
bles au  porteur  fans  autre  reçu  ,  lefquels  paf» 
fant  en  diverfes  mains,  il  fc  trouve  bien  fou- 
vent  que  ces  billets  ne  font  point  acquittés  ;. 
&  qu'après  cinq  ou  fix  mois  écoulés ,  ceux  qui- 
ont  fourni  lefdits  billets  font  devenus  infolva- 
bles;  ce  qui  donne  lieu  ai  diverfes  garanties  & 
arrière-garanties,  contre  ceux  dans  les  mains, 
defquels  lefdits  billets  ont  paflé  ,  &  par  con- 
féquent  à  diverfes  conteftations  entre  les  Né- 
gocians &  autres  Particuliers  qui  ne  font  pas, 
Marchands  ,  aufquels  ces  billets  avoient  été 
donnés  en  payement 

ARTICLE    XXXIII. 

De  r obligation  de  ceux  qui  ont  foufcrit 
les  Lettres  ^  Billets  de  Change, 

CEux  qui  auront  mis  leur  aval  fur 
des  Lettres  de  Change ,  fur  des  pro» 
meifes  d'en  fournir,  fur  des  acceptations ^ 
fur  des  ordres  ou  des  acceptations  fur  àçs 
Billets  de  Change ,  oh  autres  a^es  de  pa^ 
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reilk  qualité  concernant  le  Commerce  , 
feront  tenus  folidairement  avec  les  ti- 
reurs ,  prometteurs  ,  endolTeurs  &  ac-- 
cepteurs ,  encore  qnil  n'en  foit  pas  fuit  men- 
tion dans  l'aval. 

Mis  leur  aval.  ]  L'avd  que  l'on  met  fur  les^ 
Lettres  &  Billets  de  Change  ,  n'eft  autre  cho- 
fe  qu'une  foufcription  que  fait  une  perfonne 
•;qui  «'oblige  de  payer  ,  en  cas  que  la  Lettre  ne 
foit  payée  par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  ou  la 
fomme  portée  par  le  billet,  en  cas  que  celui 
qui  l'a  fait  ne  l'acquitte  dans  le  tems  échu ,  & 
c'eft  ce  qu'on  apelleaval.  Ce  mot,  aval.,  vient 
de  faire  valoir  la  lettre  ou  billet,  c'efl-à-dire, 
les  payer  en  cas  qu'ils  ne  foient  pas  acquitté  , 
&  s'en  rendre  caution  ;  &  ainfi  ceux  qui  fouf- 
crivent  ou  donnent  leur  aval  fur  les  lettres  «Se 
billets  ,  ne  peuvent  prétendre  ni  reclamer  le 
bénétice  de  divifion  6c  de  difcufllon.  Glojf.  in 
Auth.  de  Fideji'.jf.  ^  mandat,  cap'  3.  in  fin,  verbo 
moderno  ;  mais  ils  peuvent  d'abord  être  contraints 
au  payement  par  corps,  comn:ie  il  a  été  jugé 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  inféré  au 
Recueil  d'Arrêts  de  Laurent  Boucher  &  Joly, 
chap.  16.  à  quoi  eft  conS:)rme  la  déciiion  de  la 
Rote  de  Genel.  78.  La  raif  n  eft  prife  de  la  Loi 
fciendum^  ^O'jf.  de  verb.  ohlig.  c<c  de  ce  que  c:ux 
qui  foufcrivent  ou  donnnent  leur  aval  fur  les 
lettres  &  billets,  font  obligés  en  la  môme  for- 
me que  les  tireurs  ou  failéurs  de  billets  ,  bien 
qu'ils  n'ayent  pas  mis  la  claufe  fauà  divifion  ni 
difcuffion. 

Ou  autres  a^es  dépareille  qualité.  ]  Ces  termes 
univerfels  juftifient  que  l'intention  de  l'Ordon- 
nance a  été  non  feulement  d'informer  dans  la 
difpofition  de  l'article  3Z.  les  Billets  de  Chan- 
ge 
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ge  qu'elle  défigne,  mais  encore  les  autres  bil- 
lets qui  porteront  valeur  reçue  en  deniers  coinp- 
tans»  marchandifes ,  &  autres  effets,  enfemble 
les  billets  payables  à  ordre  ,  ou  au  porteur  , 
dont  l'article  ne  fait  pas  de  mention ,  à  l'égard  de 
tous  lefquels  billets  les  porteurs  doivent  faire 
fignilier  les  diligences  qu'ils  auront  faites ,  & 
donner  les  afllgnations  en  garantie. 

î  Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre , 
fur  productions  des  Parties  ,  le  30  A-OÛt 
1702.  raporté  au  Journal  des  Audiences,  il  a 
été  jugé  que  des  mineurs  qui  ont  tiré  ,  accepté 
&  endofle  des  Lettres  de  change  ,  ne  font  point 
rertituables  ,  &  même  qu'ils  font  pour  raifon 
de  ce ,  fujets  à  la  Jurifdidrion  des  Confuls,  & 
contraignables  par  corps.  J 

Qiioiquil  n  en  foit  pas  fait  mention  dans  l'aval*  J 
La  raifon  eft  ,  parce  que  comme  en  matière  de 
Lettres  Se  Billets  de  change  tout  ell:  fommai- 
re  8c  écrit  en  peu  de  mots  ,  celui  qui  fert  de 
caution  ,  met  feulement  fur  la  lettre  ce  mot , 
aval  y  au-deflus  de  fa  (impie  fignature,  6c  par 
icelle  il  s'oblige  folidairement  au  payement 
d'icelle ,  même  quoiqu'il  n'ait  pas  obfervé  cet- 
te formalité  ,  de  mettre  le  mot  aval  au-deffus- 
des  fignatures  ;  les  fignatures  qu'il  a  mifes  en- 
fuite  de  celles  du  tireur  ,  au  dos  des  Lettres  ou 
Mandemens ,  ne  lailfent  pas  pour  cela  de  paf- 
fer  pour  des  avals  &  cautionnemens.  Il  en  eft 
autrement  fi  les  iignatures  font  remplies  d'or- 
dres, en  ce  cas  les  fignatures  ,  en  blanc ,  de  ce- 
lui au  profit  duquel  elles  font  remplies  d'or- 
dres ,  paflent  ,  aux  termes  de  l'Ordonnance , 
pour  des  endoffemens  ,  &  les  Lettres  font  ré- 
putées lui  apartenir. 


Nota. 
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Nota.  On  a  en  ci -devant  dans  le  Com- 
merce ,  des  Billets  de  la  Banque  Générale 
établie  en  1 7 1 6  ,  //  partit  convenable  de 
donner  a  la  fin  dn  Titre  des  Lettres  & 
Billets  de  Change ,  les  Lettres  Patentes  d'Eta- 
blijfejnent  de  cette  Banque  ,  &  les  Déclara^ 
tiens  &  Arrêts  du  Confeil  ,  qui  ont  raport 
k  cet  Etablijfe?nent  ,  &  a  la  nature  &  corn- 
mer  ce  de  ces  Billets, 

On    commencera   par    les    Lettres   Pa- 
tentes. 


LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  Pre- 
fentent  verront ,  Salut.  Les  avantages  que  les 
Banques  publiques  ont  procuré  àpluiieurs  Etats 
de  l'Europe,  dont  elles  ont  foutenu  le  crédit, 
rétabli  le  Commerce ,  &  entretenu  les  Manu- 
fadures  ,  Nous  ont  perfuadé  de  l'utilité  que 
nos  Peuples  retireroient  d'un  pareil  établifTe- 
ment.  Le  lieur  Law  Nous  ayant  propofé  ,  il  y 
a  quelques  mois  ,  d'en  former  une  ,  dont  le 
fonds  feroit  fait  de  nos  deniers,  &  qui  feroit 
adminiftrée  en  notre  nom  &  fous  notre  auto- 
rité ;  le  projet  en  fut  examiné  dans  notre  Con- 
feil des  Finances,  où  plufieurs  Banquiers,  Né- 
gocians  Ôc  Députés  des  Villes  de  commerce 
ayant  été  apellés  pour  avoir  leur  avis,  ils  con- 
vinrent tous  que  rien  ne  pouvoit  être  plus  avan- 
tageux à  notre  Royaume  ,  qui  ,  par  fa  fitua- 
tion  &  fa  fertilité  ,  jointe  à  l'induftrie  de  fes 
Habitans,  n'avoit  beioin  que  d'un  crédit  foli- 
de  pour  y  attirer  le  Commerce  le  plus  Horif- 
fant:  ils  crurent  néanmoins  que  les  conjonc- 
tures 
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tures  du  tems  n'étoient  pas  favorables ,  &  qn'il 
conviendroit  mieux  qu'un  tel  étab'ifTement  fut 
fait  fur  le  compte  d'une  Compagnie.  Ces  rai- 
fons,  jointes  à  quelques  conditions  particuliè- 
res du  projet,  Nous  déterminèrent  à  le  refu- 
fer  ;  mais  ledit  fieur  Law  Nous  a  fuplié  de  vou- 
loir lui  accorder  la  faculté  d'établir  une  autre 
efpece  de  Banque  ,  dont  il  offre  de  faire  les 
fonds,  tant  de  fes  deniers,  que  de -ceux  de  fa 
Compagnie ,  &  par  le  moyen  de  laquelle  il  fe 
propofe  d'augmenter  la  circulation  de  l'argent , 
faire  cefTer  l'ufuie,  fupléer  aux  voitures  des 
efpeccs  entre  Paris  (Se  les  Provinces ,  donner  aux 
Etrangers  le  moyen  de  faire  des  fonds  avec  fu- 
reté dans  notre  Pvoyaume  ,  &  faciliter  à  nos 
Peuples  le  débit  de  leurs  denrées  &  le  paye- 
ment de  leursimpoDcions.  La  grâce  qu'il  Nous 
demande,  c'eft  de  lui  donner  un  Privilège  pen- 
dant l'efpace  de  vingt  années,  &:  de  lui  per- 
mettre de  ftipuler  en  Ecus  de  Banque  ,  qui 
étant  toujours  du  même  poids  6c  du  même  ti- 
tre ,  ne  pourront  être  fujets  à  aucune  variation  : 
condition  efléntitlle  &  abfoKiment  néceflaire 
pour  procurer  6c  conferver  la  confiance  de  nos 
Sujets  cSc  celle  des  Etrangers  ;  Nous  fupliant 
en  même- tems  de  vouloir  nommer  des  perfon- 
nes  d'une  probité  &  d'une  intelligence  con- 
nues, pour  avoir  infpedfcion  fur  la  Banque,  vi- 
fer  les  Billets  ,  corer  &  parapher  les  Livres  , 
afin  que  le  Public  foit  pleinement  perfuadé  de 
l'exaditude  &  de  la  fidélité  qui  y  feront  obfer- 
vées.  Et  comme  il  Nous  paroit  que  cet  éta- 
blifîement ,  de  la  manière  dont  il  eft  propofé  ,  ne 
peut  caufer  aucun  inconvénient ,  qu'il  y  a  au 
contraire  tout  fujet  d'efpérer  qu'il  aura  un  fuc- 
cès  prompt  &  favorable,  «Se  qu'il  produira  des 
effets  avantageux,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  paf- 
fe  dans  les  Etati  voifins ,  Nous  avons  cru  de- 
voir 
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voir  accorder  audit  lieur  Law  ,  dont  l'expérien- 
ce, les  lumières  Qc  la  capacité  Nous  font  con- 
nues ,  le  Privilège  qu'il  nous  demande  pour 
lui  &  pour  fa  Compagnie.  Et  notre  très- cher 
&  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent  de 
notre  Royaume  ,  attentif  à  tout  ce  qui  peut 
aporter  du  foulagement  à  nos  Peuples,  &  pro- 
curer le  bien  de  notre  Etat ,  a  crû  qu'il  n'étoic 
point  indigne  de  fon  Rang  &  de  fa  Naiflance 
d'en  être  déclaré  le  Protedeur  :  A  ces  causes  , 
de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
le  Duc  d'Orléans  Régent,  de  notre  très- cher 
&  très-amé  Coufm  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  no- 
tre très-cher  &  trés-amé  Oncle  le  Duc  du  Mair 
ne  ,  de  notre  très -cher  &  très-amé  Oncle  le 
Comte  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de  Fran- 
ce ,  Grands  &  notables  Perfonnages  de  notre 
Royaume ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puifl'ance&  autorité  Royale,  Nous  avons  par 
ces  Prelentes  ,  lignées  de  notre  main  ,  dit  &  or- 
donné, difons  &  ordonnons,  voulons  &  nous 
plait. 

I.  Que  ledit  fieur  Law  &  fa  Compagnie  , 
ayent  ieuls  le  droit  &  le  privilège  d'établir  , 
pour  leur  compte  particulier  ,  une  Banque  gé- 
nérale dans  notre  Royaume,  &  de  la  tenir  & 
exercer  pendant  le  tems  de  vingt  années  ,  à 
compter  du  jour  de  l'enregiftrement  des  Pre- 
lentes :  leur  permettons  de  ftipuler  ,  tenir  leurs 
livres  (Se  faire  leurs  Billets  en  écus  d'efpeces  , 
fous  le  nom  d'écus  de  Banque,  ce  qui  fera  en- 
tendu des  écus  du  poids  êc  titre  de  ce  jour  ; 
permettons  pareillement  à  nos  Sujets  &  aux 
Etrangers  qui  négocieront  ou  contraâeront  avec 
eox  ,  de  ftipuler  de  la  même  manière ,  afin  que 
l'argent  de  Banque  étant  toujours  du  même 
poids  &  du  même  titre ,  ne  puillé  être  fujet  à 
aucune  variation  ,  dérogeant  ,  pour  cet  effet 

feulement  , 
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feulement ,  à  toutes  Ordonnances  ,  Edits  , 
Déclarations  &  Arrêts  à  ce  contraires. 

II.  Voulons  que  ladite  Banque  foit  libre  & 
affranchie  de  toutes  taxes  &  împofitions ,  & 
que  les  adions  de  la  Hanque  &  les  fommes  qui 
y  feront  en  caiffe ,  apartenantes  aux  Etrangers , 
ne  puifent  être  fujettes  au  droit  d'Aubaine, 
de  contifcation  ou  Lettres  de  repréfailles ,  mê- 
me en  cas  de  guerre  entre  Nous  &  les  Princes 
&  Etats  dont  lefdits  Etrangers  feront  Sujets , 
aufquels  droits  Nous  renonçons  expreffément 
par  ces  Prefentes. 

ÎII.  Les  billets  de  la  Banque  feront  faits  en 
la  Forme  dont  les  modèles  feront  annexés  à  nos 
prefentes  Lettres  ,  &  ils  feront  fignés  par  ledit 
lieur  Law  &  par  l'un  de  fes  Afîbciés  ,  &  vifés 
par  l'Infpeâreur  qui  fera  commis  à  cet  effet. 

I  V«  La  Caifl'e  générale  de  la  Banque  fera  fer- 
mée à  trois  ferrures  &  trois  clefs  différentes, 
dont  l'une  fera  gardée  par  ledit  fieur  Law  ,  une 
autre  par  l'Infpeâreur,  &  la  troifiéme  par  le 
Tréforier. 

V.  Il  fera  tenu  par  ledit  fieur  Law  &  par  fa 
Compagnie  ,  des  Regiftres  en  bonne  forme, 
cotés  &  paraphés  par  l'Infpedeur  de  la  Ban- 
que. 

VI.  Le  Bureau  principal  de  ladite  Banque  fe- 
ra tenu  à  Paris  ,  dans  la  maifon  dudit  fieur  Law , 
ou  dans  tel  autre  quartier  de  la  Ville  qu'il  fera 
jugé  convenable  pour  la  commodité  du  Public; 
&  il  fera  ouvert  tous  les  jours  depuis  neuf  heu- 
res jufqu.à  midi ,  &  depuis  trois  heures  jufqu'à 
fix ,  à  l'exception  des  Dimanches  &  des  Fêtes 
folemnelles. 

Vif.  Il  fera  libre  à  toutes  perfonnes  de  por- 
ter à  la  Banque  leurs  deniers ,  pour  le  montant 
defquels  il  leur  fera  délivré  des  billets  de  Ban- 
que ,  payables  à  vue. 

'        VIII.  Défeii- 


(^  Billets  de  Change.        335; 
VII.  Défendons,  à  peine  de  la  vie  ,  de  fa- 
briquer ou  fahitier  les  billets  de  la  Banque,  ni 
de  contrefaire  le   cachet  ou  les  planches  fur 
Jefquels  lefdits  billets  feront  gravés. 

IX.  Notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans ,  fera  le  Protedeur  de  la  Banque , 
dont  il  fe  fera  rendre  compte  ou  à  ceux  qui 
feront  par  lui  prépofés  ,  toutes  les  fois  que  bon 
lui  femblera  ,  &  dont  il  nommera  l'Infpeâreur, 
qu'il  pourra  remplacer  ou  changer  comme  il 
jugera  à  propos ,  &  les  Réglemens  &  projets 
de  régie  &  d'opération  de  ladite  Banque  lui  fe- 
ront reprefentés,  pour  être  par  lui  aprouvés, 
&■  feront,  en  tant  que  befoin  ,  par  Nous  con- 
firmés. 

X.  Déclarons  au  furplus  que  par  le  Privilège 
que  Nous  accordons  audit  fieur  Law  &  à  fa 
Compagnie  ,  Nous  n'entendons  empêcher  en 
aucune  manière  les  Banquiersde  notre  Royaume 
de  continuer  le  Commerce  comme  à  l'ordinaire. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés& 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  &  Cour 
des  Aydes  à  Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent 
jà  faire  regiflrer ,  &  le  contenu  en  icelles  exé- 
cuter, félon  leur  forme  &  teneur.  CAR  tel  eft 
notre  plailir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  faic 
mettre  notre  Scel  à  cekiites  Prefentes-  Donné 
à  Paris  le  deuxième  jour  de  Mai ,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cens  feize  ,  &  de  notre  Régne  le  pre- 
mier. Signé  y  LOUIS  ,  Et  plus  bas  y  Par  le  Roi , 
Le  Duc  d'Orléans  Régent,  prefent.  Phe- 
I.YPEAUx.VùauConfeil,VlLLEROY.  Etfcellé 
du  grand  Seau  de  cire  jaune. 

Regiftïécs ,  oui  ^  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
e^  teneur  ,  ^  copies  collationne'es  ,  envoyées  aux 
Bailliages  ^  Senéchaujfées  du  rejfort ,  pour  y  être 

lues  y 
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lues  ,  publiées  &  regtflrées  .>  Enjoint  aux  SuhflituîS 
du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  » 
^  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  eîr  conformé' 
ment  fui vant  V  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris ,  en  Par» 
lement ,  le  quatrième  jour  de  Mai  mil fept  cens feize» 
Signé,  DoNGOis. 

Voici  U  forme  des  Billets, 

N^.  Dix  Ecus  d'efpeces. 

LA  Banque  promet  payer  au  Porteur  à  vue 
dix  Ecus  d'efpeces  du  poids  &  titre  de  £6 
jour  y  valeur  reçue  à  Paris  le  j 

de  Jji  1 

N^.  Cent  Ecus  d'efpeces, 

LA  Banque  promet  payer  au  Porteur  a  vue 
cent  Ecus  d^ejpeces  du  poids  &  titre  de  ce 
jour ,  valeur  reçue  a  Paris  le 
de  \ji 

N^.  Mille  Ecus  d'efpeces. 

LAB  an  que  promet  payer  au  Porteur  À  vue 
inllle  Ecus  d'efpeces  du  poids  &  titre  de  es 
jour ,  valeur  reçue  à  Paris  le 
de  171 

De  fécondes  Lettres  Patentes  du  lo.fnivant ,  ont 
pourvu  au  Règlement  de  cette  Banque, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  Prefen- 
tes  Lettres  verront ,  Salut-  Par  nos  Lettres  Pa- 
tentes du  deux  du  prefent  mois ,  Nous  avons 
accordé  au  fieur  Law  &  à  fa  Compagnie ,  le 
Privilège  d'établir  dans  notre  Royaume  ,  &  de 
tenir ,  pendant  le  tems  de  vingt  années  y  une 
Banque  générale ,  avec  U  faculté  de  flipuler  , 

tenir 
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tenir  leurs  livres  ,  &  faire  leurs  Billets  en  Ecus 
d'efpeces  ,  fous  le  nom  d'Ecus  de  Banque  ,  du 
poids  Ôc  titre  de  ce  jour  :  &  comme  il  eft  né- 
ceflaire ,  pour  l'intéièt  i.\QS  Adionnaires  &  la 
fureté  du  Public  ,  de  prefcrire  la  forme  ,  les  con- 
ditions &  les  règles  qui  doivent  être  obfervécs 
dans  la  régie  &:  adminiftration  de  ladite  Ban- 
que ,  il  Nous  a  paru  qu'il  étoit  convenable  de 
faire  fur  ce!a  un  Règlement  général.  A  ces 
CAUSES,  de  l'avis  de  notre  très-cher,  6c  très-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent  ,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Coufm  le  Duc  de  Bour- 
bon ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  du  Maine  ,  de  notre  très -cher  &  très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Touioufe  ,  &  autres  Pairs 
de  France  ,  Grands  &  notables  Perfonnages  de 
notre  Royaume  ;  &  de  notre  certaine  (cience, 
pleine  puiflance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons 
par  ces  Prefentes  ,  fignées  de  notre  main  ,  dit 

i  &  ordonné  ,  difons  6c  ordonnons  ,  voulons  & 

'  Nous  plaie  ce  qui  enfuit. 

I.  Le  fonds  de  la  Banque  fera  ccmpofé  de 
douze  cens  A  étions  de  mille  Ecus  chacune  , 
aiif  le  capital  fera  de  douze  cens  muie  Ecus 
de  banque  ,  c'eft-à  dire  5  ue  iix  millions  argent 

;  comptant. 

II.  Le  premier  Juin  prochain  ,  il  fera  ouvert 
chez  le  fieur  Law  ,  Diredeur ,  (  Place  de  Louis 
le  Grand  )  un  Regiftre  ,  pour  y  recevoir  les 
foumidions  des  perfonnes  qui  voudront  y  pren- 
dre intérêt  ,  &  y  acquérir  tel  nombre  d'Ac- 
tions qu'elbs  voudront. 

in.  Ce  Regiftre  fera  coté  &  paraphé  par  le 
Diredeur  ,  &  par  le  fieur  Fenelon,  Député  au 
Confeil  de  Commerce  ,  nommé  par  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Inf- 
peéteur  de  ladite  Banque. 

IV,  Là  Banque  fera  tenue  (  en  attendant  qu'on 

P         puiffe 


538       TiT.  V,    Des  Lettres 

puifle  la  placer  plus  commodément  pour  le 
Public  )  dans  la  maifon  dudit  lîeur  Law  ,  Direc- 
teur ,  ik  elle  fera  ouverte  tous  les  jours  depuis 
.neuf  heures  jufqu'à  midi ,  &  depuis  trois  heures 
jufqu'à  fix  ,  à  l'exception  des  Dimanches  ,  des 
Fêtes  lolemnelles ,  &  des  jours  marqués  pour 
faire  le  bilan  de  la  Banque. 

V.  La  Banque  commencera  Ton  exercice  , 
aufli-tot  qu'il  y  aura  des  fourni (Tions  faites  pour 
les  douze  cens  Adions ,  &  alors  les  Adionnai- 
res  s'afiembleront  à  l'Hôtel  de  la  Banque  ,  pour 
choilir  les  Officiers  qui  feront  nécefl'aires  pour 
la  régie  &  le  détail  de  ladite  Banque ,  &  pour 
régler  &  ordonner  le  payement  des  Adions. 

VI.  Dans  cette  Afiemblée  ,  &  dans  les  autres 
AfTemblées  générales  de  la  Compagnie  ,  tout 
fera  décidé  à  la  pluralité  des  voix  ,  qui  feront 
comptées  de  la  manière  fuivante  ;  ceux  qui  au- 
ront cinq  Adions  &  moins  de  dix  ,  n'auront 
qu'une  voix  ,  ceux  qui  auront  dix  Adions  & 
moins  de  quinze  ,  auront  deux  voix  ;  &  ainfî 
de  cinq  en  cinq  ,  &  ceux  qui  auront  moins  de 
cinq  Adions  n'auront  point  de  voix. 

V1I«  On  fera  le  bilan  de  la  Banque  deux  fois  4 
par  année  ,  6c  alors  la  Banque  fera  fermée  de-  ^ 
puis  le  ïs  jufqu'au  lo  du  mois  de  Juin  ,  &  de- 
puis le  15  jufqu'au  lo  Décembre 

VIII.  Il  y  aur.-î  chaque  année  deux  AfTem- 
blées générales  de  la  Compagnie ,  qui  le  tien- 
dront à  l'Hôtel  de  la  Banque  ,  le  zo  du  mois 
de  Juin,  &  le  10  du  mois  de  Décembre,  à  dix 
heures  du  matin  ,  on  y  délibérera  fur  l-es  afFai- 
rei>  de  la  Compagnie  ;  la  première  le  tiendra  le 
2,0  Décembre  prochain  ,  6c  dans  chacune  de 
ces  AiTemblées  ,  on  réglera  les  dividendes  ou 
répartitions  qui  f?ront  payés  aux  Adlonnaires, 

IX;.  La  CaiiTe  de  la  Banque  fera  partagée  en 
Caiife  générale  6c  C&iffe  ordinaire  ;  la^Caifîc 

générale 
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générale  fera  fermée  à  trois  ferrures  d<.  trois 
clefs  différentes,  dont  l'une  fera  gardée  par  le 
Diredeur  ,  une  autre  par  l'Infpedeur  ,  &  la 
troifiéme  par  le  Trelbrier ,  de  manière  que  cet- 
te Caille  ne  pourra  être  ouverte  qu'en  prefen- 
ce  de  ces  trois  perfonnes. 

X.  La  Caille  ordinaire  fera  confiée  au  trelb- 
rier, &  ne  pourra  palier  deux  cens  mille  Ecus 
de  banque  ,  chacun  des  Caiffiers  ne  pourra  avoir 
plus  de  vingt  mille  Ecus,  6c  ils  donneront  tous 
des  fùretés  fuiiifantes  pour  les  lommes  qui  leur 
feront  confiées. 

XI.  Les  billets  de  Banque  feront  fignés  par 
le  Diredeur,  &  par  un  des  AfTociés  qui  fera 
nommé  ,  à  la  pluralité  des  voix  ,  dans  ia  pre- 
mière A  ffemblée,  &  vifés  par  l'Infpedeur ,  & 
il  en  fera  tait  dans  une  feule  fois  ,  la   quantité 

;  qui  fera  jugée  néceflaire  ,  lefquels  feront  enre- 
giftrés  par  numéro,  dates  6c  fommes ,  fur  un 
livre  tenu  à  cet  effet. 

XII.  Le  Sceau  de  la  Banque  fera  apofé  aux 
Billets  ,  en  prelence  du  Direâreur  ,  de  l'Infpec- 
teur  6c  du  Treforier  :  après  quoi  lefdits  Billets 
qui  auront  été  fignés,  vifés  &  fcellés  ,  feront 
enfermés  dans  la  Caille  générale,  ainfi  que  le 
Sceau  de  là  Banque ,  &  les  Planches  fur  lef- 
quelles  lefdits  Billets  auront  été  gravés. 

XIII-o  Quand  les  Caifllers  auront  befoin  d'ar- 
gent, le  Treibrier  leur  en  fournira  ,  retirant 
en  même  tems  la  valeur  en  billets  ;  ii  leur  four- 
nira de  même  des  billets  ,  6c  retirera  d'eux  la 
valeur  en  argent  ;  la  même  opération  fera  fai- 
te entre  la  Caiile  du  Treforier  6c  la  Caille  gé- 
nérale ,  de  manière  que  la  Caille  confiée  au  Tre- 
forier -Se  aux  Caiffiers  ,  ne  pourra  jamais  excé- 
der la  fomme  de  deux  cens  mille  Ecus. 

XIV.  La  Banque  tiendra  un  livre  pour  la 
vente  6c  tranfporc  des  Avions ,  6c  le  vend  ur 

P  i  payera 
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payera  en  Ecus  de  Banque  pour  chaque  Adion 
qui  fera  tranTpcrtée  ,  dans  lequel  livre  il  figne- 
ra  la  vente  ou  tranfport. 

XV.  Pour  éviter  la  perte,  parles  tares  des 
facs,  les  frais  6c  autres  inconvéniens  des  paye- 
mens  en  efpeces ,  il  fera  libre  à  toutes  perfonnes 
de  porter  leurs  deniers  à  la  Banque ,  pour  lefquels 
il  leur  lera  délivré  des  Billets  payables  à  vue. 

XVI.  Pour  faciliter  le  Commerce,  la  Banque 
pourra  le  charger  de  la  Caille  des  Particuliers  , 
tant  en  recette  qu'en  dépenfe ,  &  elle  fera ,  à 
leur  choix  ,  les  payemens  comptans ,  ou  en  vi- 
remens  des  parties,  moyennant  cinq  fols  '  de 
Banque  pour  mille  Ecus  de  Banque ,  ik  la  Com- 
pagnie nommera  deux  Commifiaires  pour  te- 
nir les  livres  des  viremens,  &  pour  la  recette 
&  déperrlè  des  particuliers. 

XVII.  Elle  pourra  efcompter  les  Billets  ou 
Lettres  de  Change  ,  de  la  manière  qui  fera  ré- 
glée par  la  Compagnie. 

XVIIÏ.  Comme  cet  établiffement  ne  doit 
porter  aucun  préjudice  aux  Particuliers,  Mar- 
chands Banquiers  ,  ou  Négocians  ,  la  Banque 
ne  fera,  par  Terre  ni  par  Mer,  aucun  Com- 
merce en  Marchandifes  ni  AfTurances  maritimes, 
&•  elle  ne  fe  chargera  point  des  affaires  des  Né- 
gocians par  commilTion  ,  tant  au-dedans  que 
(dehors  le  Royaume. 

XIX.  La  Banque  ne  fera  point  de  Billets 
payables  à  termes,  mais  ils  feront  tous  paya- 
bles à  vue  ,  6c  elle  ne  pourra  emprunter  à  inté- 
rêt, fous  quelque  prétexte,  ni  de  quelle  ma- 
nière que  ce  puiffe  être. 

XX.  Le  Directeur  fera  la  vîfite  des  Cailfes, 
au  moins  une  fois  la  femaine ,  ou  plus  fouvent 

s'il 

*  Le  fol  de  Banque  \\.n  fait  le  vingtième  de  l'Ecu  de.Banquc  ; 
«'eû-à-dire  ,  cinq  lois  monnoyc  courante. 
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«'iîle  juge  à  propos  ,  fansavoir  aucun  jour  mar- 
qué, &  rinfpedfceur  pourra  aiTiiler  à  ces  vilites, 
de  même  que  ceux  des  Adionnaires  ,  qui  {eront 
choilis,  dans  l'Affemblée  générale  des  Com- 
mifiaires  pour  la  régie  de  la  Banque  ,  conjoin- 
tement avec  le  Direâreur. 

XXI.  Le  Confeil  de  la  Banque  aura  pouvoir 
d'ordonner,  à  la  pluralité  des  voix  ,  les  emplois 
qu'il  jugera  convenables  &  utiles  au  bien  de  la 
Banque ,  ôc  de  faire  les  Réglemens  particuliers  , 
concernant  Tadminillration  de  ladite  Banqne. 

Si  donnons  en  MANDEMENTànosamésSc 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenons  notre  Cour 
de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  Se  Cour 
des  Aydes  à  Paris ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent 
à  faire  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  exé-^ 
cuter,  félon  leur  forme  &  teneur.  Car  tel  efl 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donne 
à  Paris  le  vingtième  jour  de  Mai ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cens  feize  ,  «Se  de  notre  Régne  le  pre- 
mier. Signé  ^  LOUIS  ,  Et  plus  bas  y  Par  le  Roi, 
Le  Duc  d'Orléans  Régent,  prefent.  Phe- 
XYPEAUX.Vùau  Confeil, ViLLEROY.Etfcellé 
du  grand  Seau  de  cire  jaune. 

Regijirées ,  oui  ^  ce  requevant  le  Procureur  Ge- 
tiéral  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
fîr  teneur ,  cJr  copies  collationnées  ,  envoyées  aux 
Bailliages  ^  Sénechauffees  du  rejjbrt ,  pour  y  être 
lues  ,  publiées  ^  regijirées  :  Enjo.ncaux  Subflituts 
du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  , 
fir  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  .fuivant  l'Ar- 
rêt de  ce  jour,  A  Paris  ,  en  Parlement  y  le  vingts 
troijfémejour  de  Mai  mil  fept  cens  feize. 

Signé  ,  DoNGOIS. 

Ona^  par  une  Déclaration  du  zi  Juillet  1716. 
réglé  les  endojfemens  des  Billets  de  la  Banque 
générale^ 

.       V  3      LOUIS  , 
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LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  voyons  avec 
fatisfadtion  ,  que  nos  Sujets  éprouvent  de  jour 
en  jour  l'utiîité  de  la  Banque  générale,  dont 
l'objet  principal  eft  de  fupléer  aux  voitures  des 
efpeces  entre  Paris  6c  les  Provinces,  de  don- 
ner aux  Etrangers  les  moyens  de  faire,  avec 
fureté,  des  fonds  dans  notre  Royaume  ,  ôc  de 
faciliter  à  nos  Peuples  le  débit  de  leurs  den- 
rées ;  mais  les  Négocians  Nous  ont  fait  repre- 
fenter,  que  pour  prévenir  la  perte  des  billets 
de  banque,  eux  &  leurs  correfpondans  feront 
obligés  de  prendre  la  précaution  de  les  endof- 
fer  ;  &  que  comme  ces  billets  font  toujours 
payables  à  vue,  &  que  la  Banque  a  les  fonds 
pour  les  acquitter,  lorfqu'on  les  reprefente ,  6c 
qu'on  en  demande  le  payement  ,  les  endofle- 
raens  ne  font  nécef]aires  que  pour  indiquer  ceux 
à  qui  lefdits  billeus  aparticnnent ,  6c  pour  ôter 
ja  tentation  de  les  voler  ;  &  ils  Nous  ont  fait  fu- 
plier  de  marquer  notre  intention  fur  l'e.Tet  que 
doivent  produire  lefdits  endofi'emens.  A  ces 
CAUSES,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent,  de  notre 
très-cher  ,  6c  très-amé  Coufm  le  Duc  de  Bour- 
bon de  de  notre  très-cher  ^  très-amé  Oncle 
le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  8c  très- 
amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  6c  autres 
Pairs  de  France,  Grands  Se  notables  Perfonna- 
ges  de  notre  P».oyaumé ,  6c  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puiflance  6c  autorité  Royale , 
Nous  avons  dit  «Se  déclaré  ,  ik  par  ces  Prefen- 
tes  fîgnées  de  noire  main,  difons ,  déclarons, 
voulons  ik  nous  pjaît  ;  que  les  endoilémens 
qui  auront  été  mis,  tant  au-dedans  qu'au  de- 
hors de  notre  Royaume  ,  !ur  \qs  billets  de  la 
Banque  générale,  établie  par  nos  Lettres  Pâ- 
te nte^-, 
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fentes  des  2  &  20  Mai  de  la  pre(ente  année ,. 
ne  fervent  que  pour  faire  connoirre  ceux  à  qui 
lefdits  billets  apartiennent  ,  ou  pour  indiquer 
ceux  à  qui  ils  doivent  être  payés ,  fi  ce'n'efl:  que 
la  garantie  du  payenient  defdits  billets  eut  été 
exprefl'ément  promife  par  l'EndolTeui  ,  auquel 
cas  il  n'y  fera  obligé  que  pendant  lé  tems  mar- 
qué par  (on  endollement  ;  &  \\  la  [garantie  a 
été  promife  indétîniment  par  l'Endoileur  ,  fans 
qu'il  y-  ait  eu  aucun  tems  limité  ,  elle  n'aura 
lieu  que  pendant  trois  années  :  dérogeons  à  cet 
Cifet ,  en  tant  que  befoin  ,  à  toutes  Ordonnan- 
ces ,  Edits  &  Déclarations  qui  pourroient  être 
à  ce  contraires.  Si  donnons  en  Mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers,  les  Gens  te- 
nans  notre  Cour  de  Parlement  ,  Chambre  des 
Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  ces 
Prefentes  ils  ayenr  à  faire  regiftrer  ,  &  !e  con- 
tenu en  icelles  exécuter  ,  (elon  leur  forme  & 
teneur  :  Car  tel  eîf  notre  plailîr.  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cef- 
dites  Prefentes.  Donné  à  Paris  le  vingt  cin- 
quième jour  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
centfeize,  &  de  notre  Régne  le  premier.  Signé ^ 
LOUIS  ,  Et  -plus  bas  ,  Par  le  Roi  ,  Le  Duc 
d'OPvLÉans  Régent,  piefent.  Phelypeaux. 
VûauConfcil,  ViLLEROY.  Etfcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 
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Regifirées ,  ouï  ^  ce  requéram  Je  Procureur- Ge'^ 
,.2ral  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
CÎr  teneur  y  fuivant  V  Arrêt  de  ce  jour,  A  Pans ,  en 
Parlement  ,  /,;  cinquième  jour  d'Août  mil  Jepî 
centfeize.    Signé,  Dongois.  ^ 
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Par  un  Arrêt  du  Confeil  au  ro  Avril  17 IT* 
il  a  été  ordonné  cjue  les  Billets  de  U  Ban-' 
^ue  générale  ,  établie  par  Lettres  Pat  entes 
des  z&  2.0  Mai  1716,  feront  reçus  corn- 
me  argent  pour  le  payement  de  toutes  les 
ejpeces  de  droits  &  d'impofitions  dans  tous 
les  Bureaux  de  Recettes  ,  Fermes  &  autres 
revenus  de  Sa  Majefié. 

Et  que  tous  Ces  Officiers  Comptables  ,  Fer^ 
miers  &  Sous- Fermiers ,  tous  les  Receveurs 
&  Commis  comptables  ,  &  autres  chargés 
du  maniement  de  fes  deniers  ,  feront  tenus 
d'acquitter  à  vue  GT*  fans  aucun  Efcompte  , 
les  Billets  de  ladite  Banque  qui  leur  feront 
prefentés. 

LE  ROY  ayant  accordé  au  fienr  Law  &  à 
fa  Compagnie  ,  par  Tes  Lettres  Patentes  des  2. 
ik  20  Mai  dernier  ,  le  Privilège  d'établir  une 
Banque  générale,  les  billets  de  ladite  Banque 
fe  font  déjà  tellement  accrédités  au-dedans  du 
Royaume,  <?c  dans  les  pays  Etrangers,  que  mal- 
gré la  difflcuité  des  tems  ,  les  remifes  d'argent 
en  font  devenues  beaucoup  plus  faciles,  les  eî- 
comptes  modérés  ,  &  l'uTure  conlidérablenient 
diminuée  ;  Et  couime  il  eiè  extrêmement  nn- 
portant ,  pour  la  commodité  des  Sujets  de  Sa 
Majefté  &  des  Etrangers  ,  de  faire  trouver  dans 
toutes  les  parties  du  Royaume  la  valeur  defdits 
billets  ,  d'accélérer  les  remiies  qui  doivent  être 
faites  à  Paris,  des  iommes  qui  ion^  reçues  jour- 
nellement, dans  les  Provinces,  pour  le  paye- 
me-it  des  Droits  c^  Impolitions,  de  ne  pas  laif- 
fer  l'argent  oiiit  o:  inuale  dans  \^$  Bureaux  <^<^s 
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Recettes ,  &  d'empêcher  en  même-tems  ,  îe  plus 
qu'il  eft  pollible»  le  tranfport  des  Efpeces  des 
Provinces  à  Paris ,  ce  qui  caufe  toujours  une 
interruption  (k  un  dérangement  dans  le  Com- 
merce ,  dont  le  rétabhflement  elt  le  principal 
objet  de  Sa  Majefti  »  6c  le  vœu  commun  de  Tes 
peuples:  Elle  a  jugé  que  rien  ne  pouvoit  êcre 
plus  utile  pour  eux,  plus  pio  re  à  avancer  les 
recouvremens,  ni  plus  capable  d'augmenter  la 
ciiculacion,  Ôc  par  conféquenc  de  ranimer  le 
Corn  nerce  ,  que  d'ordonner  à  tous  Tes  Orhciers 
comptables,  Fermiers,  Sous-Fermiers  Se  Pré- 
pofés ,  à  cous  leurs  Receveurs ,  Gaiifiers  Se  Com- 
mis comptables,  Se  autres  chargés  du  manie- 
ment de  les  Deniers  ,  de  recevoir  comme  ar- 
gent le,*  billets  de  la  Banque  en  payement  des 
Impolitions,  Droits  ou  Revenus  de  Sa  Majef- 
té  ,  c^  d'acquitter  tous  ceux  qui  leur  feront 
prefen.éj,  atteidu  que  lefdits  billets  doivent 
toujours  être  acquittés  à  vue  au  Bureau  de  la 
Banque,  établi  à  Paris.  Oiii  le  Raport  ,  Sa 
Majesté  étant  en  son  Conseil,  de  l'avis 
de  Monlieur  le  Duc  d'Orlé  ins  Régent  ,  a  or- 
donné :k.  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de 
la  publication  du  prefent  Arrêt,  les  billets  de 
la  Banque  générale  ,  établie  par  Tes  Lettres  Pa- 
tentes des  2.  <!<c  2.0  Mai  dernier  ,  leroit  reçus 
comme  argent  pour  le  payement  de  toutes  les 
efpeces  de  Droits  Se  d'Impoiitions  dans  tous  les 
Bureaux  de  Rece.te  ,  Fennes  Se  autres  Revenus 
de  Sa  iVIajeité  :  Ordonne  en  outre  qu'à  com- 
mencer du  même  jour  tous  (es  OHuciers  comp- 
tables, Fermiers  6c  Sous  Fermiers  ,  tous  leurs 
Receveurs  (::nc  Commis  comptables  ,  Se  autres 
charges  du  ma  uement  de  fes  Deniers  dans  1  é- 
tenduë  de  fon  Royaume,  Pays,  Terres  Se  Sei- 
gneuries de  fon  obiïiïance,  feront  tenus  d'ac- 
quitter à  vue  Se  fans  aucun  Efcoinpte,  les  bil- 
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lets  de  ladite  Banque  qui  leur  feront  prefentés  ,.  tI 
jufqu'à  concurrence  des  fommes  qu'ils  auront 
en  Caiiïe  :  Et  que  îorlqu'ils  n'auront  pas  de 
fonds,  ils  acquitteront  lefdits  billets  des  pre- 
miers deniers  qu'ils  recevront ,  à  l'erfet  de  quoi 
ils  feront  mention  dans  le  Regiftrc  Journal 
qu'ils  doivent  tenir ,  en  exécution  de  l'Edit  du 
inois  de  Juin  dernier,  du  jour  de  la  prefenta- 
tion  défaits  billets ,  pour  les  acquitter  des  pre- 
miers Deniers  de  leur  Recette ,  &  dans  l'ordre 
qu'ils  leur  feront  prefentés  :  Leur  défendant 
de  remettre  aucune  partie  des  fonds  de  leur 
Recette  en  Lettres  de  Change  ou  par  Voitures  , 
&  d'acquitter  aucune  Refcription  ,  fi  ce  n'eft 
de  l'Excédent  qu'ils  auront  en  Caifle, après  avoir 
préalablement  &  par  préférence,  acquitté  les 
billets  de  la  Banque  qui  leur  auront  été  pre- 
fentés. Veut  Sa  Majerté  ,  qu'à  mefure  qu'ils  re- 
cevront lefdits  billets ,  ils  les  envoyent  à  ceux 
à  qui  ils  font  tenus  de  remettre  les  fonds  de 
leur  maniement,  pour  en  recevoir  la  valeur  à 
vue  au  Bureau  général  de  la  Banque,  établi  à 
Paris  ;  le  tout  à  peine ,  contre  les  contrevenans  , 
de  deftitution  de  leurs  Oliices ,  &  de  révocation 
<ie  leurs  Emplois.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Koi,  Sa  MajeQé  y  écant,  Monfieur  le  Duc 
t/Orleans  Régent,  prefent ,  tenu  à  Paris  le 
dixième  jour  d'Avril  rail  fept  cens  dix-fept. 
^ igné  y  PhELYPEAUX. 

IVota.  Adâhiom  aux  Notes  fur  quelques  Ar^ 
ticles  de  ce  Titre. 
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'Relaûvemtnt  au  fravÀer  Article  ,  il  a  été 
jugé  par  un  Arrêt  de  Règlement  ,  £iue  dans 
Vttfage  du  Commerce  y  on  ne  fait  point  de  dif- 
férence entre  les  Billets  portavs  peur  valeur 
reçue  comptant ,  &  ceux  pour  valeur  ?  cçae  ; 
cet  Arrêt  efl  du  15  Juin  1684. 

LOUIS  ,  par  îa  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce^: de  Navarre  :  Au  premier  Huifîler  de  no- 
tre Cour  de  Parlement ,  ou  autres  Huiifiers  Se 
Sergens  fur  ce  requis  ;  Sçavoir  faifons  ,  que 
comparant  en  notre  Cour  ,  Simon  Langlois  , 
Marchand  ,  Bourgeois  de  Paris ,  apeliant ,  tant 
comme  de  Juge  incompétent  ,  qu'autrement  , 
d'une  Sentence  rendue  par  les  Juge  &  Coniuls 
de  Paris,  le  douzième  Mai  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-un  ,  &  intimé  d'une  part  ;  ,&  Claude 
Boucher,  Marchand  Drapier ,  Bourgeois  de  Pa- 
ris ,  intimé  ,  <Sc  apeliant  de  deux  Sentences  ren- 
dues aux  Requêtes  du  Palais  ,  les  vingt-iix  Sep- 
tembre <Sc  premier  Décembre  enfui^/ant  ,  d'au- 
tre ;  &  entre  ledit  Langlois  ,  demandeur  en 
Requête  du  feize  Janvier  1681.  d'une  part  ; 
&  ledit  Boucher  ,  défendeur ,  d'autre.  Vu  par 
notre  Cour  ladite  Sentence  des  Juge  Ôc  Con- 
fuls ,  du  douze  Mai  mil  fix  cens  quatre-vingt^ 
un  ,  dont  eft  apel  par  ledit  Langlois  ,  par  la- 
quelle ,  après  l'affirmation  faite  p3r  ledit  Bou- 
cher ,  lefdits  Langlois  &  Durand  ,  Ban- 
quiers ,  auront  été  condamnés  foîidairement  à 
payer  audit  Boucher  la  fomme  de  douze  mille 
cinq  cens  livres,  avec  le  profit  &  intérêt,  &  ce  , 
par  provifion  ,  en  baillant  par  ledit  Boucher 
caution,  autrement  &  à  faute  de  ce  faire,  fe- 
roient  lefdits  Durand  &  Langlois  ,  contraints 
par  toutes  voies  dues  6c  raifonnables  ,    mjn.ie 
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pcir  corps  ,  Suivant  l'Ordonnance  ,  &  anx  dé- 
pens :  lefdites  Sentences  des  Requête^  du  Pa- 
îafs ,  dont  eft  apeî  par  ledit  Boucher  ;  la  pre- 
mière du  vingt  fix  Septembre  mil  iix  cens  quatre- 
vingt-un  ,  obtenue  ,  par  défaut ,  par  ledit  Lan- 
glois  Contre  ledit  Boucher  ôc  le  nommé  Lan- 
glct  ;  par  laquelle  lefdites  Sentences  des  fept  & 
douze  Mai  mil  fix  cens  quatre-vingt-un  ,  ren- 
dues par  les  Juge  Se  Confuîs  ,  ont  été  caflées 
comme  attentat  ,   &  défenles  aufdits  Boucher 
&  Langlet  de  s'en  aider,  *j^  aux  Parties  de  fai- 
re pourfuites   ailleurs  qu'aufdites  Requêtes  du 
Palais  ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  , 
êc  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  con- 
tre chacun  des  contrevenans,  6c  ledit  Jugement 
exécuté  nonobftant   opofitions  ou   apelîations 
quelconques,  &  fans  préjudicier  :  &  la  deuxiè- 
me ,  du  premier  Décembre  audit  an  ,  aufli  ob- 
tenue ,  par  défaut  ,   par  ledit  Langlois  contre 
ledit  Boucher,  demandeur  au  principal ,  &  opo- 
fant  à  celle  dudic  jour  vingt-  lix  Septembre  ; 
par  laquelle  ,  fans  s'arrêter  à  ladite  opofition  , 
il  auroit  été  ordonné  que  ladite  Sentence  de 
cafTation  ,  du  vingt-fix  Septembie,  feroit  exé- 
cutée ,  &  fur   les  demandes  &  défenfes  ,  les 
Parties  apoinî-éesen  droit  à  écrire  ,  produire, 
bailler  contredits  dans  îe  tems  de  l'Ordonnan- 
ce ,  &  joint  l'inrtance  d'entre  ledit  Langlois  & 
ledit   Langlet,  pour  leur  être  fur  fe  tout,  con- 
jointement ou  fiparément  ,   fait  droit  ,   ainfî 
que  de  raifon  :  Arrêt  d'apointé  au  Confeil ,  du 
fept  Août  mil  fix  cens  quatre-vingt-deux  ;  Re- 
quête du    15    Décembre  audit  an  ,   employée 
pour  caufes  d'apeî  par  ledit  Boucher  ;  caufes 
d'apel  dudit  Langlois  ,   du  zy  Mars  1683.  ^^J*- 
vant  de  réponfes  à  la  Requî:te  d'emploi,  pour 
caufes  d'apel  dudit  Boucher   ;    réponfes  dudit 
Boucher  du  troiiiéme  Mai  audit  an  ;   produc- 
tion 
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don  dudit  Boucher  ,  fuivant  ledit  Arrêt  du 
feptiéme  Août  mil  iix  cens  quatre-vingc-aeux  ; 
la  Requête  dudit  Langl(;is  ,  du  lèize  Janvier 
1681.  à  ce  qu'il  Toit  déclaré  folLment  antici- 
pé à  la  Requête  dudit  Boucher  ,  fur  l'aj-el  de 
la  Sentence  des  Confuls  du  douzième  Mai  1681. 
avec  dépens  :  Arrêt  d  apointé  en  droit  Ôc  joint, 
du  cinq  Avril  168^.  produdion  dudit  Langlois  , 
fuivant  ledit  Arrêt ,  ik  celui  du  fept  Août  mil 
fix  cens  quatre-vingt-deux  :  Requêtes  audit 
Boucher  ,  des  quinze  Juin  <Sc  trente  Juillet  au- 
dit an  168}.  employées  pour  éciitures  ùc  pro- 
duction ,  fuivant  ledit  Arrêt  du  cinquième  Avril, 
&  contredits  contre  la  produdion  dudit  Lan- 
glois '  produdion  nouvelle  dudit  Langlois,  par 
Requête  du  vingt-troilîéme  Août  audit  an  , 
employée  pour  contreaits  contre  la  produdion 
dudit  Boucher,  dudit  jour  vingt-troifiéme  Août: 
Arrêt  du  vingt  fept  du  même  mois  ,  par  lequel 
notre  Cour ,  avant  faire  droit ,  auroit  ordonné 
que  Guillaume  Biet  ,   Conleiller  -  Secrétaire  , 

Clerx ,  Robert  Pocquelin, 
Herinx  ,  Marchands  Banquiers  en  cette  Ville 
de  Paris,  Clerani'^aut,  ancien  Conieil- 

1er  de  Ville  ,  &  le  Brun  Echevin  ,  le- 

roient  ouis  devant  le  Confcilîer  Raporteur  , 
après  que  les  billets  donnés  par  Bonnet  Vilie- 
genoux,  de  quatre  mille  cinq  cens  livres  ,  du 
trente-un  Oàobre  mil  iix  cens  quatre- vingt  , 
payables  à  Durand  ,  ou  à  ordre,  valeur  reçue 
de  lui,  les  douze  &  tieize  Novembre  mil  iix 
cens  quatre -vingt  ,  comme  pareillement  les  bil- 
lets Se  ordres  pour  les  Tommes  de  3000  liv.  Se 
4400  livres ,  valeur  reçue  ,  leur  auroient  été 
communiqués  ,  pour  être  enfune  par  eux  do  nié 
leur  avis  par  écrit  ,  pour  Jça'-oir  fi  l'iifage  eft 
que  le  mot  de  comptant  ,  aprcs  valeur  reçue  , 
emporte  de  nécejfiié  la  contrainte  par  cotps  ;  &  fi 
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tordre  pour  valeur  reçue  feulement  ,  fans  qut" 
le  mot  de  comptant  foit  mis  après  valeur  reçue  y 
n'emporte  point  la  condamnation  par  corps  ,  pour 
ce  fait  e^  raporté  ,  être  fait  droit  aux  Parties , 
cinji  que  de  raijon  ,   dépens  réfervés  :  Procès- 
verbal  fait  en  exécution  dudit  Arrêt,  par-devant 
le  Confeilîer-Raporteur  ,  onze  Décembre  miî 
fix  cens  quatre-vingt-trois  ;  auquel  efl  nanfcrit 
l'avis  donné  par  lefdits  Biet  y  Cltrx,  Pocquelin  y 
Herinx  ,  Clair ambaut  ^  le  Brun  ,  qui  f/?,  que 
dans  l'ufage  du  Commerce  on  ne  fait  point  de  dif" 
ference  entre  les  Billets  ,  oh  il  y  a  pour  valeur 
reçue  comptant  ,    ç^  ceux  oh  il  n\y  a  que  pour 
valeur  reçue  ,  ^  qiien    l'un  O'   l'autre  cas  les 
Juge  e^  Confuls  ont  accoutumé  de  prononcer   la 
condamnation  par  corps  ,  ce  qui  fait  la  fureté  du 
Commerce  :  Produâiion  nouvelle  dudit  Boucher, 
par  Requête  du  onze  Mars  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-quatre  ;  Tommation  de  la  contredire  par 
ledit  Langlois  ;  &  après  que  notre  Procureur 
Général ,  pour  ce  mandé  ,  a  été  ouï  ,  tout  con- 
fidéré   :    Notredite  Cour  ,  fans  s'arrêter  à  la 
Requête  dudit  Langlois,  du  feize  Janvier  1681, 
en  tant  que   touche  l'apel  interjette  par  ledit 
Boucher,  des  Sentences  des  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  des  vingt-fix  Septembre  &  premier  Dé- 
cembre mil  (Ix  cent  quatre-vingt-un  ,  a  mis  & 
met  l'apellation  &  Sentence  au  néant  ;  émen- 
clxnt  fur  l'apel  dudit  Langlois  ,  de   la  Sentence 
des  Juge  (:)'  Confuls  du  11  Mai  précédent  ,  met 
tapellaiion  au  néant  ;   ordonne  que  ladite  Sen- 
tence fort  ira  effet  yfurfcoira  néanmoins  la  contrainte 
par  corps  à  l'eucontre  de  lui  pour  un  mois  ;   le 
condamue  en  Pamcnde  ordinaire  de  douze  livres , 
dépens  conpenfés.    Et  fera   le    prefent  Arrêt  lu 
&:  publié  à  l'Audience  des  Juge  &  Confuls  de 
cef-te  Ville.    Si  te  mandons ,  à  la  Requête  dudit 
Boucher ,  mettre  le  prefent  Arrêt  à  exécution , 

de 
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de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à 
Paris  ,  en  notredite  Cour  de  Parlement  ,  le 
quinzième  Juin  ,  l'an  de  grâce  mil  lix  cens 
quatre-vingt-quatre  ,  &  de  notre  Régne  le 
quarante-deux.    Signé  ,   Jacques. 

V Original  de  V  Arrêt  de  Noffeigneurs  de  Par^ 
lement ,  dont  copie  efl  ci-deffus  écrite  ,  a  été  ,  au 
defir  d'icelui,  lii  ^  publié  par  moi  Greffier  en 
la  JurifdiBion  Confulaire  de  Paris  ,  f&ufjîgné , 
V  Audience  tenant  par  MeJJîeurs  les  Juge  &  Con~ 
fuis  ;  &  icelui ,  de  l'Ordonnance  par  mefd.  Sieurs , 
enregiflré  fur  le  Regiflre  des  Chartres  de  ladite 
JurifdiÛion  ,  pour  y  avoir  recours  ,  cejourd'hui 
dix-feptiéme  Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt- 
quatre.  Signé  ,  Verrier. 

Sur  r Article  2  3 .  Me  Philippe  Bornier  fait 
mention  d'un  Arrêt  de  Règlement  du  z  Mars 
I  6  8  I .  au  profit  de  Robert  Lalller  ,  il  le  date 
mal-à-propos  du  2  Mars ,  car  ïl  eji  du  z{* 
On  le  raportera  ici  en  forme, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huinfiers 
de  notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  Huifller 
ou  Ser.q:ent  fur  ce  requis  ,  fçavoir  faifons  :  Que 
les  jour  &  date  des  Prefentes,  comparans  en 
notredite  Cour  Simon-Etienne  Giflot  ,  Mar- 
chand Banquier,  Bourgeois  de  Paris  ,  apellant 
d'une  Sentence  rendue  par  les  Juge  &  Confuls 
de  la  Ville  de  Tours,  le  vin^t-un  Juillet  mil 
fix  cens  foixante-dix-neuF,  d'une  part  ;  Se  Rc- 
bert  Lallier,  Chriftophe  6c  René  Chic.)iineau 
Marchands  ,  Bourgeois  de  ladite  Ville  de  Tours, 
Inrimésv  d'autre:  Vu  par  notre  Cour  ladite 
Sentence,  dont eftapel ,  rendue e^itfe  les  Par- 
ties 
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ties  ledit  jour  vingt-un  Juillet  1679.  P^^  lefclîts 
Juge  oc  Coiiluls  de  Toms,  par  laquelle  lefclits 
Lallier  6c  Cnicoirieau  auroienr  été  renvoyésde 
la  demande  duuic  Gillot,  condamné  de  rendre 
auldics  Lallier  C<c  Chicoiineau  les  deux  avals 
qu'ils  lui  avoient  baillés  ;  à  quoi  faire  en  cas  de 
refus  ,  contraint  par  rou:es  voies  dues  6c  rai- 
fonnables  ,  même  par  c  ^rps  ,  ik  en  outre  con- 
damné aux  dépens  ,  taxés  â  dix  livres  ,  non 
compris  le  coût  de  ladite  Sentence  •  Arrêt  d'a- 
poiiité  au  Conleildu  neuf  Mai  miUix  cens  qua- 
tre-vingt :  Caufes  d'apel  dudit  Gillot ,  conte- 
nant l'es  concluuons ,  à  ce  qu'en  éraendant  la- 
dite Sentence,  lefdits  Lallier  ôc  Chicoifneau 
fulientlolidaircment  condamtiés,  &  par  corps, 
à  payer  auoit  Gillot  la  lomme  de  quatre  mille 
livres,  d'une  part,  contenue  en  une  Lettre  de 
Chaiige,  tirée  le  premier  Février  1678  par  le- 
dit Lallier,  l'un  des  Intimés,  fur  NicaileHui- 
dnlion ,  Marchand  à  Dunkerque ,  d'une  part; 
6c  dix-huit  cens  livres  d'autre ,  contenues  en 
une  Lettre  de  Change,  auffi  tirée  par  ledit 
I^allier  fur  François  Thoiié ,  aufll  Marchanda 
Dunkerque,  ledit  jour  premier  Février  mil  lix 
cens  iep'-ante-huit,  iefdites  Lettres  de  Change 
payables  à  l'ordre  de  la  Veuve  Couîard  de 
Vanoplial ,  Banquiers  à  Paris,  qui  en  auroienc 
palii  leur  ordre  audit  Gillot ,  valeur  reçue  de 
lui  en  argent  comptant  ;  lequel  les  ayant  fait 
protefier  laute  d'acceptation  ,  lefdits  Chicoif- 
neau ,  frères  ,  pour  empêcher  les  pouriuites 
confie  ledit  Lallier,  auroient  fait  leur  aval  au- 
dit Gillot,  ëc  fe  leroicnt  obligés  de  les  payer 
en  leur  propre  te  priv^  nom  ,  avec  intérêts  def- 
dite^  fommes  ,  change  &  rechange  ,  &auxdé- 
pens.  Réponfes  defdits  Lallier  ôc  Chicoifneau, 
à  ce  que  pour  les  moyens  réiultans  des  Articles 
vingt-trois  ,  vmgt-quatrc  6c  vingt-cinq,  du  Ti- 
tre 
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tre  cinq  de  l'Ordonnance  de  mil  fix  cens  foi- 
xante-treize,  par  les  premiers  defquels  trois  Ar- 
ticles il  eft  porté,  que  les  fignatures  au  dos  des 
Lettres  de  Change  ,  ne  ferviront  que  d'endof- 
fement  &  non  d'ordre  ,  s'il  n'eft  daté  6c  ne  con- 
tient le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en 
argent,  marchandifes  ou  autrement  ;  par  le  fé- 
cond ,  que  les  Lettres  de  change  &  billets  en- 
dofTés  ,  dans  les  formes  prefcrites  par  l'Article 
précédent,  apartiendront  à  celui  duquel  l'ordre 
fera  rempli ,  lans  qu'il  ait  belbin  de  tranfport 
ni  lignilication  ;  &  par  le  troilieme ,  qu'en  cas 
que  l'endoflement  d'une  Lettre  de  change  ne 
(bit  pas  dans  les  formes  prefcrites  par  les  deux 
précédens  Articles,  les  Lettres  feront  réputées 
apaitenir  à  celui  qui  les  aura  endoliées  ,  6c  pour- 
ront être  faifies  par  fes  créanciers  èc  compen- 
fées  par  {qs  redevables  ;  ik  qu'ainfi  les  préten- 
dus ordres  pallés  audit  Giilot ,  au  dos  defdites 
Lettres  de  change  en  queftion  ,  par  lefdits 
veuve  Coulard  ^  Vanopftal ,  n'étant  point  da- 
tés ,  ik  par  coniéquent  ne  pouvant  point  paf- 
fer  ,  aux  terme*  des  fufdits  Articles  ,  que  pour 
fimples  endoflemens  &  autres  raifons  rélultan- 
tes  defducs  réponfes  à  caules  d'apel  ,  il  avoit 
été  bien  jugé  par  ladite  Sentence  dont  eft  apei  , 
laquelle  lefdits  Lailier  ik  Chicoifneau  foute- 
noient  devoir  être  confirmée,  avec  amende  6c 
dépens.  Produdion  des  Parties.  Contredits  de(^ 
dits  Lailier  6c  Chicoifneau  ;  &.  Requête  dudit 
Gillot  ,  employée  pour  contredits.  Requête 
dudit  Gillot  du  quatorzième  Janvier  dernier, 
à  ce  que  ledit  Lailier  fut  tenu  de  reprefenter 
le  compte  qu'il  avoit  fait  avec  lefdits  veuve 
Coulard  Si  Vanopftal  ,  fuivant  les  oflFres  qu'il 
en  avoit  faites  ,  fi  mieux  il  n'aimoit  conf^ntir 
que  les  indudions  qui  en  avoient  été  tirées  par 
ledit  Giiloc  eu  i'Inftance  ,  demeureroient  pour 
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conftantes  ;  fur  laquelle  Requête  auroit  été  ré- 
ferve  à  faire  droit  en  jugeant.  Troduétion  nou- 
velle deldits  Lallier  ^  Chicoifneau  ,  par  Re- 
quête du  vingt-un  dudit  mois  de  Janvier,  1er- 
vant  aufli  de  réponfe  à  ladite  Requête  du  qua- 
torzième dudit  mois-  Requête  dudit  Gillot, 
employée  pour  contredits  contre  ladite  produc- 
tion nouvelle.  Autre  produdion  nouvelle  du- 
dit Lallier  ,  par  Requête  du  vingt-neuviéme- 
Janvier  ,  fervant  aufli  de  falv ations  aux  contre- 
dits dudit  Gillot.  Requête  dudit  Gillot  ,  em- 
ployée pour  contredits  contre  ladite  produdion- 
nouvelle  Requête  defdits  Lallier  &  Gillot ,  em- 
ployée pour  lalvation.  Airêt  du  premier  Fé- 
vrier dernier,  par  lequel,  avant  faire  droit, 
r.uroit  été  ordonné  que  dans  trois  jours  après 
la  lignitication  d'icelui ,  ledit  Gillot  feroit  tenu 
de  faire  comparoir  ,  par  devant  le  Confeiller- 
Kaporteur ,  lefdits  veuve  Coulard  &  Vanopftal, 
pour  dire  en  quel  tems  ils  avoient  donné  leur 
prétendu  ordre  audit  Gillot  defdites  Lettres  de 
Change  de  quatre  mille  «^  de  dix-huit  cens  li- 
vres ,  dontellquedion  ,  s'ils  en  ont  reçu  la  va- 
leur ,  en  quelle  nature  ,  &  quand  ;  8c  dans  le- 
dit tems  ledit  Gillot  auiTi  tenu  mettre  ou  faire 
mettre  es  mains  dudit  Confeiller ,  tous  les  Li- 
vres de  Banque  ôc  Commerce  defdits  Gillot, 
veuve  Coulard  &  Vanopftal  »  depuis  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  mil  fix  cens  foixante- 
treize,  jufques  <Sc  compris  l'année  mil  fix  cens 
foixante-dix  neuf,  pour  en  prendre  par  lefdits 
Lallier  6c  Chicoifneau  ,  par  les  mains  dudit 
Confeiller  ,  communication  ,  3c  dire  contre 
iceux  ce  que  bon  leur  fembleroit  ,  lefquels  li- 
vres feront  vus,  dépouillés  8c  examinés,  à  l'ef- 
fet defdites  Lettres  de  Change  ,  par  lïx  Mar- 
chands Négocians  Bourgeois  de  Paris,  dont  les 
Parties  conviendront  par-devant  lui,  linon  nom- 
més 
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Hiés  d'office  ,  pour  donner  leur  avis  ,  fur 
l'ordre  6c  validité  defdits  Kegiftres  ;  comme 
aufH  donneront  avis  de  la  manicie  en  laquelle 
fe  Fait  la  Négociation  des  Lettres  de  change 
depuis  ladite  Ordonnance,  au  fujct  des  ordres 
&  endoiremens  qui  le  mettent  lur  lefdites  let- 
tres,  6c  fur  l'exécution  des  articles  i^.  24.  & 
25.  du  titre  5-  de  ladite  Ordonnance,  s'il  y  a 
un  ufage  contraire  à  iceux ,  ôc  s'il  eft  utile  aa 
public  ;  que  du  tout  foit  dreifé  procès-verbal 
par  ledit  Confeiller  ,  pour  ce  tait  6c  raporté  , 
ou  à  faute  de  ce  taire ,  être  ordonné  ce  que  de 
raifon  ,  dépens  réfervés.  Signification  dudit  Ar- 
rêt :  Procèb-verbal  de  M.  Charles  Hervé,  Con- 
feiller Raporteur  ,  des  quatorzième  6c  quinziè- 
me dudit  mois  de  Février,  contenant  les  com- 
parutions ,  dires  d<.  requiutions  de  M.  Jean 
Bogne  ,  Procureur  dudit  Gillot  ,  6c  l'affirma- 
tion faite  par  ledit  Jean-Antoine  Vanopflal, 
Marchand  Banquier  ,  Bourgeois  de  Paris  ,  6c 
Anne  Joulfe  ,  veuve  dudit  Coulard  ;  6c  la  re- 
prefentation  faite  par  lefdits Coulard  6c  Vanop- 
ftal  de  leur  livre  de  commerce  6c  banque  ,  com- 
me auffi  celle  faite  par  ledit  Gillot  d'un  Livre 
Goté  fur  la  couverture,  Lettres  étrangères,  qui 
commencent  le  treizième  Novembre  mil  fix  cens 
foixante  feize ,  6i  finit  au  cinquième  Mai  mil 
fix  cens  foixante-dix-neuf  :  ledit  Procès-verbal 
contenant  aufli  les  comparutions  ,  dires  6c  re- 
quihtions  de  Maitre  Antoine  Lachault ,  Procu- 
reur defdits  Lallier  6c  Chicoifneau  ,  à  ce  que 
ledit  Gillot  fut  tenu  fuivant  6c  conformément 
audit  Arrêt  du  premier  dudit  mois  de  Février , 
de  reprefenter  tous  les  livres  de  banque  6c  né- 
goce depuis  la  nouvelle  Ordonnance  de  mil  lix 
cens  foixante-treize ,  jufques  6c  comprife  l'an- 
née mil  fix  cens  foixante-dix-neuf ,  pour  en  pren- 
dre par  Jefdits  Lallier  6c  Chicoifneau  ,  commu- 
nication ,. 
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nication ,  être  vus  &  dépouillés  par  fix  Mar- 
chands ,  au  dellr  dudit  Arrêt  ;  iinon  ,  qu'il  fe- 
roit  procédé  au  Jugement  de  l'Initance  ,  6^  les 
concîuiions  par  eux  prifes  ,  ajugées  :  Répliques 
dudit  Bogne ,  audit  nom  ,  qu'il  n'avoit  point 
d'autres  livres  que  celui  qu'il  avoit  reprefenté  , 
qui  faflent  mention  de  l'aiFaire  &  Lettres  de 
change  en  queftion  ,  &  qu'ainli  il  avoit  faris- 
fait  à  l'Arrêt  :  Réponfes  ik  conteftations  (^^i- 
dits  Lallier  ,  Chicoifneau  &  Gillot,  dontledit 
Confeiller  auroit  donné  Ade,  <Sc  ordonné  qu'il 
en  feroit  par  lui  référé:  Arrêt  du  vingt  dudit 
mois  de  Février,  par  lequel  auroit  été  ordon- 
né que  ledit  Arrêt  du  premier  jour  dudit  mois  de 
Février  Teroit  exécuté  ,  &  fuivant  icelui ,  ledit 
Gillot  tenu  incefiamment  &  dans  le  jour  de  la 
ii5;nincation  dudit  Arrêt,  à  la  perfonne  ou  do- 
micile de  Ton  Procureur,  repreJenter  par-devant 
le  Confeiller  Raporteur  tous  les  livres  de  né- 
goce uc  de  banque  depuis  l'Ordonnance  de  mil 
fix  cens  foixante-treize  ,  jufques  &  compris 
l'année  mil  lix  cens  foixante-dix-neuf;  autre- 
ment 6c  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tcms, 
&  icelui  pafle  ,  feroit  procédé  &  paflé  outre  au 
furplus  de  l'exécution  dudit  Arrêt  du  premier 
Février  «^  Jugement  de  l'Inrtance  :  fignifica- 
tion  dudit  Al  rèt  ;  continuation  dudit  Procès- 
verbal  du  contenaiit  les  compa- 
rutions ,  dires  &  requifitions  dudit  Bogne  Pro- 
cureur dudit  Gillot ,  de  la  reprefentation  par 
lui  faite  de  trois  autres  Livres  ,  des  années  mil 
fix  cens  foixante-iiouze  Ôc  mil  fjx  cens  foixan- 
te-treize ;  qui  font  brouillons  de  Caifle  «Se  Mé- 
moires de  Lettres  négociées  ;  ledit  Procès- ver- 
bal, contenant  auflTi  les  comparutions  ,  dires  6c 
requifitions  ,  ik  conteftations  des  Parties,  & 
leurs  déclarations  ,  qu'ils  fe  raporteroient  audit 
Confeiller  de  nommer  d'oifice  <les  Marchands 
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Négocians  ,  &  n'en  vouloir  nommer  :  Raport 
deltlits  iîx  Marchands ,  nommés  d'office  par  le- 
dit Confeiller  ,  en  exécution  dudit  Arrêt  du 
premier  Février,  contenant  leurs  avis  conjoin- 
tement,  que  les  Articles  2.)  &  ij  de  ladite 
Ordonnance  de  mil  fix  cens  foixante-treize  , 
font  en  ufage  en  ce  qui  concerne  les  fignatu- 
Tes  en  blanc  feulement  ;  mais  que  les  Billets  ou 
Lettres  de  change  qui  font  remplis  d'ordre  , 
avec  valeur  reçue,  quoique  fans  date,  ont  tou- 
jours été  réputés  apartenir  à  celui  du  nom  du- 
quel ils  fe  font  trouvés  remplis,  &  que  le  vingt- 
quatrième  Article  s'eft  de  tout  tems  obfervé 
&  s'obferve  encore  à  prefent ,  comme  très-4jti- 
Je  &  néceffaire  au  Commerce  ;  comme  auflî 
leu'-s  avis  fur  la  tenue  &  validité  defdits  livres. 
Signification  dudit  Procès-verbal  :  Sommation 
faire  à  la  Requête  defdits  Lallier  &  Chicoif- 
neau  ,  de  joindre  la  Requête  de  produârion 
nouvelle  ,  qui  fe  trouve  jointe  à  ladite  Inftan- 
ce  ,  fauf  Requête  &  indudion  ;  déclarent  qu'ils 
pourfuivroient  le  Jugement  de  l'Inflance  :  le- 
dit fac  de  production  nouvelle»  Requête  def- 
dits Lallier  &  Chicoilneau  ,  employée  pour 
contredits  contre  les  pièces  d'icelles  :  Autre 
Requête  defdits  Lallier  &  Chicoifneau  du  ij 
du  prefent  mois  de  Mars ,  employée  pour  con- 
tredits contre  les  livres  reprefentés  par  lefdits 
Gillot ,  veuve  Coulard  &  Vanopftal  ,  &  con- 
tre le  raport  defdits  Experts  :  Produdion  nou- 
velle defdits  Lallier  &c  Chicoifneau  ,  par  Re- 
quête du  treizième  dudit  prefent  mois  de  Mars  : 
Requête  dudit  Gillot  du  quinzième  dudit  mois 
de  Mars  ,  employée  pour  contredits  ,  fervanc 
d'obfervation  fur  lefdits  livres  de  raport.  Re- 
quête dudit  Gillot  du  huitième  Février  dernier , 
à  ce  que  dans  quinzaine  ledit  Lallier  fut  tenu  , 
(uivant  fes  offres ,  de  raporter  ^  reprefenter  fes 
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Livres  Se  Regiftres  par-devant  ledit  Confeiller 
Raporteur  ,  pour  être  extrait ,  fuivant  l'Ordon- 
nance ,  ce  qui  pourroit  concerner  le  différend 
des  Parties  ,  de  l'Ordonnance  de  la  Cour,  com- 
muniqué à  Partie.  Requête  defdits  Lallier  & 
Chicoifneau  du  douzième  dudit  mois  ,  employée 
pour  reponfe  :  Arrêt  du  vingtième  dudit  mois 
de  Février  ,  par  lequel  ladite  Requête  auroit 
été  jointe  à  rinitance,  pour  en  jugeant ,  y  avoir 
tel  égard  que  de  railon  :  lignification  dudit  Ar- 
rêt :  Requête  du  treizième  dudit  mois  de  Mars 
de  Nicolas  Guerard ,  à  ce  qu'il  fut  reçu  partie 
intervenante  en  l'Inftance,  pour  y  déduire  Ton 
intérêt ,  &  ordonné  que  les  Livres  de  ladite 
veuve  Coulard  &  Compagnie  feroient  paraphés 
ne  varietur  ,  par  le  Confeiiler-Raporteur  ;  que 
ledit  Guerard  en  auroit  communication,  même 
qu'il  lui  feroit  délivré  des  extraits  ,  "concernant 
îa  Lettre  de  Change  tirée  par  le  (ieur  Gillot  de 
Nantes  ,  le  vingtième  Novembre  mil  fix  cens 
foixante-dix-Tept,  fur  ladite  veuve  Coulard  Se 
Compagnie  ;  Se  par  eux  acceptée  pour  le  comp- 
te de  Jean  Maffm  ,  pour  lui  fervir  &  valoir  ce 
que  de  raifon  ,  &  lui  donner  aâre  de  ce  que 
pour  moyens  d'intervention  &  de  produdion , 
il  empîoyoit  ladite  Requête  avec  les  pièces  y 
attachées  ;  fur  laquelle  ledit  Guerard  auroit  été 
reçu  partie  intervenante  ,  fans  retaidation  ;  Ade 
de  l'emploi ,  répondroient  &  produiroient  les 
Défendeurs  dans  le  jour  ,  attendu  l'état  du  pro- 
cès :  Requête  defdits  Lallier  &  Chicoifneau  , 
employée  pour  réponfes  &  moyens  d'interven- 
tion ,  8c  produdion  nouvelle  defdits  Lallier  Se 
Chicoifneau  ,  Se  Requête  dudit  Gillot ,  em- 
ployée pour  contredits  ;  tout  joint  Se  confidéré  : 
N  O  T  R  E  D  I  T  E  C  O  U  R  ,  fans  s'arrêter 
aux  Requêtes  dudit  Gillot  des  quatorzième  Jan- 
vier Se  huitième  Février  dernier ,  a  mis  &  met 
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|*Apellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  donc  a 
été  apellé  ,  ibrtira  effet ,  6c  feront  les  Articles 
25,  24.  &  zf.  du  titre  cinquième  de  l'Ordon- 
nance, concernant  les  lettres  &  billets  de  chan- 
ge exécutés  :  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes 
d'y  contrevenir  ;  condamne  ledit  Gillot  à  une 
amende  de  douze  livres  &  aux  dépens ,  même 
des  réferves  par  ledit  Arrêt  du  premier  dudic 
mois  de  Février  ,  &  fera  à  la  diligence  des  Sub- 
fticuts  du  Procureur  Général  au  Cbâtelet ,  le 
prefent  Arrêt  lu  &  publié  aux  Audiences  des 
Préfidiaux  defdits  Cbâtelet  &  Juge  &  Confuls 
<Je  Paris  ,  &  affiché  à  la  porte  du  Change  de 
cette  Ville  i  &  avant  faire  droit  fur  l'interven- 
tion dudit  Guerard,  ordonne  qu'à  fa  diligence 
ladite  veuve  Coulard  &  Vanopftal  feront  apel- 
lés  pour  dire  ce  qu'ils  aviferont  bon  être  ,  dé- 
pens pour  ce  regard  réferves  ;  Si  te  mandons 
le  prefent  Arrêt  mettre  à  exécution  ;  de  ce  fai- 
re te  donnons  pouvoir.  Donne  en  notre  Par- 
lement le  vingt-unième  Mars  mil  fix  cens  qua- 
tre-vingt-un ,  &  de  notre  Régne  le  trente- 
neuvième.  Par  la  Cambre  ,  Signé  ,  Jacques  , 
^vec  paraphe  ,  &  contrôlé. 

Le  prejent  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlementa  été 
lu  &  publié  en  Jugement ,  V  Audience  du  Préfidial 
tenant  au  Parc  Civil  de  r ancien  Châtelet  de  Paris , 
le  Mercredi  vingt-cinqméme  Mars  mil  fix  cens 
quatre-vingt-deux  ;  ce  requérant  le  Procureur  dît 
Roi  ,  auquel  a  été  dominé  lettre  de  ladite  Publia 
talion  ,  ^  ordonné  qu'à  fa  diligence  il  fera  lu  (y 
publié  aux  Juge  ç^  Conjuls  ,  S'  affiche  à  la  porte 
du  Change  de  cette  Ville  ,  dont  A5le  ledit  jour 
i^an  que  defus.  Signé  ,  Brottin  &  HUART  , 
avec  paraphe. 

Le  prefent  Arrêt  de  Noffeigneurs  de  Parlement 
a  été  ,  au  defir  d'icelui  ^  de  l'Ordonnance  de 
Mejfieurs  les  Juge  (j  Confuls  de  Paris  j  lu  ,  pw- 
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hlie  ,  leur  Audience  tenant ,  &  tranfiritfur  le  Lu 
■vre  des  Chartres  de  leur  JurijdîBion ,  par  moi  leur 
Greiper  Commis  ,  foujfigné ,  cejourd  hui  troijiemc 
Avril  mil  fix  cens  quatre-vingt-deux. 
Signé  ,  VERRIER. 


ÉDIT    DU    ROI, 

LOUIS     XV. 

Fortant  àéfenfcs  de  faire  des  Billets 
payables  au  Porteur, 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  Mai  1716. 
Regiftré  en  Parlement  le  2.^,  du  même  mois, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  6c  de  Navarre  :  A  tous  prefens  ôc 
à  venir ,  Salut.  Nous  avons  été  informés  ,  que 
les  Billets  payables  au  Porteur  font  une  des 
principales  caulès  des  abus  qui  fe  commettent 
depuis  plufieurs  années  dans  les  difFérens  Com- 
merces de  Marchandifes  ,  d'Argent  &  de  Pa- 
piers ,  par  des  perfonnes  de  tous  états  &  de 
toutes  profeflTions.  Les  billets  en  blanc  aufquels 
ils  ont  fuccédé  ,  &  dont  ils  ne  différent  propre- 
ment que  du  nom  ,  inventés  au  commencement 
du  dernier  fiécle ,  par  des  Négocians  de  mau- 
vaife  foi ,  avoient  introduit  de  fi  grands  defor- 
dres,  que  dès  le  zj  Août  1604-  les  Marchands 
s'en  étoient  plaints  aux  Députés  de  la  Cham- 
bre ,  pour  le  rétablilTement  du  Commerce  ,  & 
que  notre  Parlement  de  Paris  les  défendit  par 
plufieurs  Arrêts  &  Réglemens.  L'ufage  en  fut 
d'abord  interdit  par  un  Arrêt  de  notredite  Cour 
da  7  Juin  1611.  &  plufieurs  Banquiers ,  Cour- 
tiers , 
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tiers  de  Change,  &  autres  Gens  d'affaires,  ne 
laillant  pas  de  continuer  de  s'en  fervir  dansleuc 
commerce  ,  pour  couvrir  leurs  ufures  ôc  trom- 
per plus  facilement  le  Public  ,  il  intervint  un 
Règlement  général  en  notredite  Cour  ,  toutes 
les  Chambres  aflemblées  ,  le  z6^  Mars  1614. 
qui  défendit  encore  ces  fortes  de  billets  ,  fouai 
de  rigoureufes  peines ,  &  en  abolit  entièrement 
l'ufage.  Le  même  efprit  de  fraude  &  d'ufure  , 
ayant  enfuite  imaginé  les  billets  payables  au 
porteur  ,  -qui  fous  un  autre  nom  ,  étant  en  eff-ec 
la  même  chofe  que  les  billets  en  blanc  ,  cau- 
férent  les  mêmes  abus,  6c  plufieurs  plaintes  en 
ayant  été  portées  en  notredite  Cour ,  elle  ren- 
dit ,  fur  la  Requête  de  notre  Procureur  Géné- 
ral ,  le  16  Mai  1650.  un  nouvel  Arrêt  de  Rè- 
glement, par  lequel  après  avoir  entendu  les 
Juges  Confuls  <Sc  les  anciens  Marchands  de  no- 
tre bonne  Ville  de  Paris  ,  il  fut  fait  défenfes  â 
tous  Marchands  Négocians,  &  autres  perfbn- 
nes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
fuflent ,  de  fe  fervir  à  l'avenir,  au  fait  de  leur 
commerce ,  &  en  quelqu'autre  traité  ou  affai- 
re que  ce  put  être  ,  de  Promefles  ou  billets  ,  â 
moins  qu'ils  ne  fuflent  remplis  du  nom  du 
créancier,  &  des  eau  fes  pour  lefquelles  on  les 
auroit  pafles ,  foit  pour  argent  prêté  ou  pour 
Lettres  de  change  fournies  ou  à  fournir  ,  à 
peine  de  nullité  des  Promefles  ou  billets,  & 
ordonné  que  l'Arrêt  feroit  publié  &  aflSché. 
Ceux  qui  avoient  abufé  de  ces  fortes  de  bil- 
lets ,  trouvèrent  encore  le  moyen  de  couvrir 
leurs  ufures,  &  de  pratiquer  les  mêmes  abus, 
en  mettant  leurs  fignatures  en  blanc  au  dos  des 
Lettres  &  Billets  de  Change  ,  fans  être  rem- 
plies d'aucuns  ordres  ;  à  quoi  ayant  été  pour- 
vu prîr  un  nouveau  Règlement  de  notredit  Par- 
lement de  Paris,  du  7  Septembre  1660.  par  la 
Q  Déclaration 


^62        TiT.  V.  Des  Lettres 

Déclaration  du  feu  Roi  notre  très-honoré  Séf- 
gneur  &  Bifayeul ,  du  9  Janvier  1664.  qui  le 
confirme .,   .de  par  l'Ordonnance  du  mois    de 
Mars  1673.  L'ulagepernici(iux  des  billets  paya- 
bles au  porteur ,  s'efl:  introduit  de  nouveau  par 
la    mauvaife  interprétation  qu'on  a  donnée  à 
cette  Ordonnance  ,  &  en  multipliant  depuis  plu- 
iieurs  années  tous  les  abus  tant  de  fois  con- 
damnés.: il  a  fervi  à  couvrir  les  ufures  les  plus 
énormes  5  &  les  banqueroutes  les  plus  fraudu- 
leufes  ,  &  à  rendre  les  débiteurs  les  plus  opulens  , 
maîtres    abfolus  de  diipofer  de  leur  fortune  , 
au  préjudice  &  à  la  ruine  de  leurs  créanciers 
véritables,  .par  la  liberté  qu'ils  ont  de  lupcfer 
qu'ils   font    débiteurs  de  grandes  fommes  par 
des  billets  payables  au  porteur  ,  d'en  figner  en 
telle  quantité,,  ^  de  telle  date  qu'il  leur  plaît, 
&  de  faire  paroître  de  faux  créanciers  porteurs 
de  ces  billets,  pour  donner  la  loi  aux  créan- 
ciers légitimes ,    &  pour  fe  faire  faire  des  re- 
mifes  confidérables  ;  en  forte  qu'il  arrive  très- 
fouvent  qu'un  débiteur  de  mauvaife  foi  fe  trou- 
ve plus  riche  après  une  banqueroute  confom- 
mée  par  un  accommodement  forcé  ,  qu'il  ne 
l'étoitauparavant,  &:que  jouiflant,avec  impu- 
nité, du  bien  de  ceux  qui  lui  ont  confié   leurs 
deniers,  il  les  met  eux-mêmes  dans  la  nécelîi- 
tédo^  faire  des  banqueroutes,  qui  troublent  le 
Commerce  ,  &  caufent  la  ruine   d'une   infinité 
de  perfonncs-  Et  comme  les  Ordonnances ,  Dé- 
clarations &  Rcglcmens  faits  jufqu'à  prefent, 
6c  que  l'on  pourroit  i^aire  dans  la  fuite  contre 
.tous  ces  défordres  ,    feront  toujours  inutiles  , 
tri  ,t  que  l'ufage  des  Lettres  &  Billets  de  chan- 
ge, &  autres  billets  payables  au  porteur,  fera 
toléré  ,  Nous  nous  croyons  obligés  de  l'abolir 
^entièrement ,  pour  faire  ceffer  des  fraudes  & 
des  abus  ïi  préjudiciables  au  bien  du  Commer- 
ce, 
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èe,  &  à  l'intérêt  des  Cféanciers  iégitimes  ,  ea 
prenant  néanmoins  les  précautions  que  l'équité 
Nous  infpire  par  raport  au  paOé  :  Mais  atten- 
du que  la  plus  grande  partie  des  inconvéniens 
qui  fe  rencontrent  dans  les  billets  payables  au. 
porteur  ,  faits  par  des  particuliers ,  ne  peuvent 
fe  trouver  dans  les  billets  de  i'Etat  ,  &  que 
d'ailleurs  dans  la  réfolution  où  Nous  fommes, 
de  prendre  toutes  les  melures  néceflaires  pour 
en  avancer  le  rembourfement ,  il  ne  convient 
point  de  rien  changer  par  raport  à  ces  billets, 
que  nous  ne  penfons  qu'à  éteindVe  <Sc  acquit- 
ter le  plutôt  qu'il  Nous  fera  pofîjble ,  pour  en 
libérer  entièrement  l'Etat  ;  notre  intention  efl 
qu'ils  ne  foient  point  compris  dans  la  difpofition 
de  notre  prefent  Edit  Et  comme  les  billets  de  la 
Banque  générale ,  établis  par  nos  Lettres  Pa- 
tentes du  deuxième  du  prefent  mois  ,  ne  font 
pas  non  plus  fajets  à  la  plupart  des  abus  qui  fe 
commettent  par  raport  aux  billets  payables  au 
porteur ,  paiTés  par  des  particuliers  ,  qu'à  l'é- 
gard des  billets  de  la  Banque  ,  la  date  n'en  fçau- 
roit  être  faulle  ,  ni  le  débiteur  fupofé  ,  &  qu'on 
ne  peut  antidater  ces  billets  ,  ni  fupofer  des 
créanciers  fimulés  par  le  moyen  defdits  billets, 
dans  la  vue  de  faire  une  banqueroute  fraudu- 
leufe  ,  ou  de  la  couvrir  ,  pour  fe  dérober  au:i 
pourfuites  des  créanciers  légitimes,  &  aux  pei- 
nes établies  par  la  Loi  ;  Nous  avons  eftimé  de- 
voir les  excepter  auflTi  de  la  prohibition  géné- 
rale, portée  par  le  prefent  Edit.  A  ces  causes  , 
de  Tavis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
!e  Duc  d'Orléans  Régent  ,  de  notre  très- cher 
6c  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  no- 
tre très-cher  &  très-smé  Oncle  le  Duc  du  Mai- 
ne ,  de  notre  très-cher  6c  très-  amé  Oncle  le 
Comte  de  Touloufe ,  &  autres  Pairs  de  Fran- 
ce ,  Grands  6c  notables  Perfonnages  de  notre 
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Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine 
puiffance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par 
le  prefent  Edit ,  dit ,  ftatué  6c  ordonné ,  difons  , 
ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  ôc  Nous  plaît  ; 
Que  tous  ceux  qui  font  propriétaires  de  Lettres 
ou  Billets  de  change  ,  ou  autres*  billets  paya- 
bles au  porteur  ,  lignés  par  quelque  perfonne 
que  ce  puilfe  être  ,  avant  la  publication  du  pre- 
fent Edit ,  foient  tenus  dans  le  tems  de  quinze 
jours  ,  à  compter  du  jour  de  ladite  publication 
qui  en  fera  faite  dans  les  Bailliages  &  Sené- 
chaulfées  rerfortiflans  dùement  en  nos  Cours 
de  Parlement ,  de  les  dépofer  ,  pour  Minute  , 
chez  un  Notaire  du  Châtelet  de  notre  bonne 
Ville  de  Paris  ,  &  hors  de  la  Ville  ,  chez  un 
Notaire  Royal  ;  devant  lefquels  Notaires  lef- 
dits  propriétaires  déclareront  leurs  noms  &  fur- 
noms  &  demeures,  &  leur  véritable  qualité  & 
profefllon  ,  &  affirmeront  que  lefdites  Lettres 
ou  Billets  de  change ,  ou  autres  billets  paya- 
bles au  porteur  leur  apartiennent  ,  &  font  fé- 
rieux  &  véritables ,  fauf  à  en  lever  les  expédi- 
tions dont  ils  pourront  avoir  befoin  ;  le  tout  à 
peine  ,  à  l'égard  des  propriétaires ,  de  nullité  des 
Lettres  ou  Billets  de  change  ,  ou  autres  billets 
payables  au  porteur  ,  qui  n'auront  pas  été  dé- 
pofés  &  affirmés  férieux  &  véritables,  dans  la 
forme  &  dans  le  tems  ci-deffus  prefcrits  :  &  en 
outre ,  à  peine ,  tant  contre  ceux  qui  feront  con- 
vaincus d'avoir  fait  6c  fupofé  de  faufles  Lettres 
ou  de  faux  billets  de  change  ,  ou  autres  faux 
billets  payables  au  porteur  ,  éc  d'en  avoir  fait 
ou  fait  faire  le  dépôt  ,  avec  l'affirmation  ci- 
deffus  ordonnés  ,  que  contie  ceux  qui  feront 
convaincus  d'avoir  prêté  leurs  noms  ,"*pour  en 
paroîtrq  créanciers  6c  propriétaires  ,  d'être  pu- 
nis comme  coupables  du  crime  de  faux  ,  &c  d'a- 
mende ,  qui  ne  pourra  être  moindre  du  qua- 
druple 
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druple  de  la  fomme  contenue  aufdites  Lettres 
ou  Billets  :  N'entendons  néanmoins  par  notre 
prefente  difpofition  ,  changer  la  nature  des  en- 
gagemens  portés  par  lefdites  Lettres  ou  BiHets 
payables  au  porteur  ,  qui  auront  été  ainfi  dé- 
pofés  pour  minute  :  Voulons  qu'ils  l'oient  paya- 
bles dans  les  mêmes  termes  &"  par  les  mêmes 
voies  qu'ils  l'auroient  pu   être  avant  le  dépôt 
qui  en  fera  fait  en  exécution  du  prefent  Edit. 
Voulons  de  plus  ,  qu'ils  ne  puifTent  être  pris 
par  lefdits  Notaires  pour  chacun  àts  Aétes  de 
dépôt  &  d'affirmation  &  expédition  ,  tant  d^Ç- 
dits  Ades  ,  que  defdites  Lettres  ou  Billets  dé- 
pofés  ,  plus  de  io  fols  ,  à  peine  de  concuflîon  ; 
6c  nous  déchargeons  lefdits  Ades  &:  Expédi- 
tions de  la  néceffité  d'être  contrôlés  ,  ^  des 
droits  de  Contrôle.   Déclarons  que  les  Lettres 
Gu  Billets  payables  au  porteur ,  pour  le  paye- 
ment defquels  il  aura  été  obtenu  des  Jugem.ens 
de  condamnation  avant  la  publication  du  prefent 
Edit ,  ne  feront  point  fujets  audit  dépôt  chez 
des  Notaires  ,  fans  néanmoins  que  lefdites  Let- 
tres &  Billets  fur  lefquels  il  fera  intervenu  des 
Jugemens  ,  puiflent  être  tranfportés,  qu'au  pro- 
fit de  perfonnes  certaines  &  dénommées.  Dé- 
fendons à  toutes  perfonnes  ,   de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'elles  foient ,  de  faire  ou  re- 
cevoir à  l'avenir  aucunes  Lettres  ou  Billets  de 
change  ,  ou  autres  Billets  payables  au  porteur  , 
&  déclarons  nuls  &  de  nul  effet  lefdites  Let- 
tres &  Billets  de  change  ,  &  autres  billets  qui 
ne  feront  pas  faits  au  profit  de  perfonnes  cer- 
taines* dénommées  dans  lefdits  billets  ,  ou  à 
leurs  ordres,  qui  ne  pourront  pareillement  être 
mis  fucceflwement  fur  lefdites  Lettres  &  Billets , 
qu'au  protit  de  perfonnes  certaines  6c  y  dénom- 
mées ,  à  reine  de  nullité  defdits  ordre.".    N'en- 
Ceiidons  néanmoins  donner  aucune  atteinte  aux 
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Lettres  ou  Billets  de  change  ,  ou  autres  bil- 
lets payables  à  des  peiTonnes  certaines  ou  à  leurs 
ordres,  ainli  fuccefiîvement  mis  fur  lefdites  Let- 
tres ou  Billets  de  change  ,  ou  autres  billets  au 
profit  de  perfonnes  égalen?ent  certaines  ;  Vou- 
lons que  Tufage  continue  d'en  être  libre  &  per- 
mis comme  avant  le  premier  Edit.    N'enten- 
dons pareillement  comprendre  dans  notre  pre- 
ient  Edit ,  les  billets  de  l'Etat ,  qui  feront  paya- 
bles au  porteur  ,  ni  ceux  de  la  Banque  généra- 
h  y  établie  par  nos  Lettres  Patentes  du  deuxiè- 
me du  prefent  mois  ,   lefquels   pourront    être 
payables  au  porteur  ;  dérogeons  ,  en  tant  que 
befoin  feroit  ,  à  toutes  Ordonnances  ,  Edits  & 
Déclarations  qui  pourroient  êcre  à  ce  contraires». 
Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amcs&  féaux 
Confeillers ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement ,  que  le  prefent  Edit  ils  ayent  à  faire  li- 
re  .  publier  6c  regiflrer  ,  &  le  contenu  en  ice- 
lui  exécuter  ,  félon  fa  forme  &  teneur  :  Cak 
tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  &  ftabie  à  toujours  >  Nous  y  avons  fait 
mettre  notre  Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  de 
IVIai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize  ,  6c  de 
notre  Régne  le  premier»  Signé ,  LOUIS  ,  Et 
fins  bas ,  Par  le  Roi ,  Le  Duc  d'Orléans  Ré- 
gent,  prefent,  Pkelypeaux.  FiJayYoYSiN. 
Vu  au  Confeil,  Villeroy.  Etfcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 
Regiftrées  , ouï ^ ce  reguéra/ii  le  Procincm-Gé- 
nérnl  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
€>  teneur y^  copies  coîlationnées  envoyées  mix  Bail- 
liages ô'  Se  né  chauffé  es  du  rejfort ,  pour  y  être  lues , 
publiées  (y  regifirées  :  Enjoint  aux  Suhfiituts  du 
Procureur  Général  du  Rsi ,  d'y  tenir  la  main ,  ^ 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  l'Arrêt 
de  ce  jour,  A  Paris  ,   en  Parlement  ,  le  vingt' 
troijiéme  jour    de  AJai  mil  Jept  cent  feize. 

Signé  ,,  Dongois.  DE'GLA- 
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DÉCLARATION  DU  ROI,. 
LOUIS     XV. 

"Pour  rétablir  tufage   des    Lettres  o0 
Billets  payables  au>  Porteur. 

Donnée  à  Paris,  le  2.1  Janvier  1711. 
Regiflree  en  Parlemem  le  i$*  du  même  mois, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettre?  verront ,  Salut.  Les  incon- 
véniens  &  les  avantages  des  billets  payables  au 
porteur  ,  ont  donné  lieu  à  la  diverlité  des  Loix 
Qc  des  Réglemens  qui  ont  été  faits  fur  cette 
matière  ;  en  forte  que  nos  Cours  de  Parlement 
qui  en  avoient  condamné  Tufage  dans  un  tems  , 
l'ont  aprouvé  dans  un  autre  ,  ôc  que  le  feu  Roi 
notre  très- honoré  Seigneur  6c  Bifayeui  ,  les 
ayant  autorifés  dans  plufieurs  dirpcfitions  der 
fon  Ordonnance  fur  le  Commerce  ,  de  l'an-, 
née  1675.  &  dans  fa  Déclaration  du  ^6  Février 
1691.  Nous  avons  cru  cependant  devoir  en  in- 
terdire l'ufage  par  notre  Edit  du  mois  de  Mai 
1716.  Mais  les  Négocians  Nous  ont  fait  re- 
prefenter  5  auflî-bien  que  ceux  qui  font  intéref- 
îes  dans  nos  affaires ,  que  rien  n'étant  plus  im- 
portant pour  le  bien  du  Commerce  ,  6c  pour 
le  foutien  de  nos  Finances  ,  que  de  ranimer  la 
circulation  de  l'argent  ;  il  n'y  avoit  point  de 
moyen  plus  prompt  pour  y  parvenir  ,  que  de 
rétablir  l'ufage  des  billets  payables  au  porteur , 
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l'expérience  ayant    ait  connoître  qu'un  grand 
nombre  de  perfonnes  fe  portent  plus  facilement 
à  prêter  leur  argent  par  cette  voie  ,  que  par 
aucune  autre  ;  que  d'ailleurs  les  deux  efpeces 
de  billets  payables  au  porteur  ,  que  Nous  avions 
exceptées  de  la  défenfe  générale  portée  par  no- 
tre Edit  du  me  is  de  Mai  1716.  ne  fubfiftant  plus  , 
il  étoit  nécelTaire  ,  pour  la  facilité  du  Commer- 
ce ,  de  rétablir  à  cet  égard  l'ufage  qui  s'obfer- 
voit  avant  ledit  Edit  ;  &  comme  dans  la  con- 
jonfture  prefente  ,   ces  repreientations  Nous 
ont  paru  devoir  lemporter  fur  les  motifs  qui 
Nous  avoient  engagé  à  abolir   cet  ufage   par 
notredit  Edit  du  mois  de  Mai  1716-  Nous  avons 
jugé  à  propos   de  fuivre  le   vœu  commun  de 
ceux  qui  ont  le  plus  d'expérience  dans  le  com- 
merce ,  à  l'avantage  duquel  nous  ne  pouvons 
donner  une  trop  grande  attention.  A  ces  CAU- 
SES ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  Petit-Fils  de  France, 
Pvégent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
le  Duc  de  Chartres  ,  premier  Prince  de  notre 
Sang  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le 
Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Coufm  le  Comte  de  Charollois ,  de  notre 
très-cher  &  trés-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty , 
Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince 
légitimé  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  & 
notables  Perfonnagesde  notre  Royaume  ,  Nous 
avons  ,  de  notre  certaine  Icience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  Royale ,  dit ,  déclaré  &  or- 
donné ;  &  par  ces  prefentes,  fignées  de  notre 
main,  djfons  ,  déclarons  &■  ordonnons  ,   vou- 
lons «&  nous  plaît  ,  qu'on  tous  commerces  & 
négociations  que  pourront  faire  nos  Sujets  pour 
prêt  d'argent  ,  vente  de  Marchandifes  ,  ou  au- 
trement ,  ils  puiffent  &  qu'il  leur  foit  loifible 
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d*en  ftîpuler,  par  Lettres  ou  Billets ,  le  payement 
au  porteur  ,  fans  dénomiration  de  peiibnnes 
certaines  :  à  l'effet  de  quoi  ,  Nous  avons  réta- 
bli C^  récabliflbns  l'ufage  des  Lettres  ou  Billets 
de  change  ,  ou  autres  b.llets  payables  au  por- 
teur ,  révoquant  à  cet  égard  les  défenies  por- 
tées par  notre  Edit  du  mois  de  Mai  1716.  Vou- 
lons que  l'Article  premier  du  Titre  VIL  de  la- 
dite Ordonnance  du  mois  de  Mars  1675.  en- 
femble  la  Déclaration   du    2.6    Février    1691. 
foient  exécutés  luivant  leur  forme  de  teneur  ; 
ce  faifant ,  que  tous  Negocians  &  Marchands, 
Comme  aulC  tous  ceux  qui  font  chargés  du  ma- 
niement ou  recouvrement  de  nos  deniers  ,  & 
qui  auront  ligné  des  billet?  payables  au  por- 
teur ,  pour  valeur  reçue  comptant ,  ou  en  Mar- 
chandifes  ,  puifient  êtie  contraints  par  corps  au 
payement  defdits  billets ,   &  que  les  demandes 
6c  conteflations   qui   pourront  être   foimées  à 
cet  égard  ,  ne  puiilent  erre  portées  que  par- 
devant  les  Juges  èk.  Conluls  de.--  Marchands, 
aufqucls  Nous  attribuons  a  cet  effet  route  Cour  ^ 
Jurifdidion  &  connoUlance  ,  fauf  î'apeî  en  nos 
Cours  de  Parlement,     Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  6l  féaux  Confeillers  ;  'es  Gen& 
tenans  notre  Cour  de  Parîemert  à  Paris  ,  que 
ces  Prefentes  ïh  ayent  à  faire  lire  ,  publier  & 
cnregiftrer ,  5c  le  contenu  en  icelles  garder  & 
obferver  ,  lelon  leur  forme  ck  teneur  ^nonob- 
ftant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,.  Arrêts,  &  au- 
tres choies  à  ce  contraives  ,  aufqtîeîles  Nous 
avons  dérogé  par  ces  Prefentes  :  Car   tel  efï 
rotre  plaiùr  ;  ea  tinioin  de  quoi  Nous  avons 
fait    mettre    notre   Scel'  à   cefdites  Frefente?» 
D<^NNK  à  Pai'is  fe  vingt-unième  jour  de  Jan- 
vier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt  un  ,  & 
de  notre  Régne  le  fixiéme»    Signé  ,   LOlJTvS  , 
Etplusba: ,  Fac  le  Roi,  Le  Duc  r/CRir.A>:s, 

Q  )      RégenJt  ^ 
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Régent,  preient.  Phelypeaux.  Vu  au  Con- 
feil  ,  LE  Pelletier  de  la  Houssaye.  Et 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées ,  Oît'i  &  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
?iéral  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  félon  leur  fovme 
&  teneur  ,  <^  copies  collationnées  envoyées  aits» 
Bailliages  <ix  Sénéchaujfées  du  rejfort  ,  pour  y 
être  lues  ,  publiées  ô'  rcgiflrées.  Enjoint  aux  Sub- 
fiituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la 
■jnain  ,  ^'  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,fui-* 
vant  r  Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris ,  en  Parlement  ,' 
k  vingt-cinquième  Janvier  mil  fepî  censvingî'Ufii.. 

Signé  ,  GiLBEJRT. 
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TITRE    VI. 


DESINTERETS  DE  CHANGE 

ET     K  E  C  H  A  N  G  E. 

ARTICLE   PREMIER. 

Défenfe  de  comprendre  t intérêt   âvcù' 
le  principaL 

DÉFENDONS  aux  Négocians , 
Marchands  ,  6c  à  tous  autres  ,  de 
comprendre-  l'intérêt  avec  le  principal ,  dans 
les  Lettres  ou  Billets  de  Change  ,  ou 
autre  Ade. 

De  comprendre  l'intérêt avecle principal.  ]  C'eft- 
à-dire  ,  le  profit  qu'un  Banquier  ou  un  Négo- 
ciant reçoit  d'une  fomme  de  deniers ,  pour  la- 
quelle  il  tire  une    Lettre  de  change  fur   au- 
tre lieu  que  celui  d'où  elle  efl:  tirée  ,  &  dont 
il  a  reçu  la  valeur  d'un  autre  Négociant ,  ou 
d'autres  perfonnes  dans  le  mèrne  lieu  ;  &  c'eft 
ce  qu'on  apelle  change  ,  qui  n'eft  pas  toujours 
égal  ,  &  qu'on  comprend,  avec  juftice  ,  dans  la 
Lettre ,  parce  qu'on  le  paye  comptant  à  celui 
qui  fournit  la  Lettre  ,  &  qu'il  eft  jnfte  que  ce- 
lui fur  qui  la  Lettre  eft  tirée  ,  paye  la  perte  du 
change  de  la  Ville  où  il  doit  payer  en  celle  où 
il  eft  demeurant  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  mê- 
me des  Billets  dans  lefquels   on  comprend  les 
intéiêrs,  parce  que  la  demande  des  intérêts  qui 
en  feroit  faite  en  Juftice  fexoit  ufuraire.    Par 
l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  de  l'an  13  n. 
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qui  fe  trouve  au  vieil  ftile  du  Parlement ,  il  eft 
dépendu  de  comprendre  l'inrérèt  avec  le  prin- 
cipal. Prahibcmus  ne  qui  s  irediwr  litteras  obli* 
gaioriat  mutui  vel  alienus  crediti ,  ut  lucYum  eJt 
ternpore  corjenaiitr  in  joriem  ,  faciai  renovari  ^ 
vel  alias  ufuias  ,  vcl  aiterejfe  qnomodoUbet  in 
fortem  coivertat  ;  q/iod  p  quis  cnmrhfecerit,  dic^ 
tam  pœnnm  (  qui  eft  la  confifcation  de  corps  & 
de  biens  )  ipjo  faiio  incurrcî  Cela  efî  encore  dé- 
cidé par  la  loi  ^8  C,  de  nfvr^  Si  la  loi  ^»  C.  de 
itj'nr  rei  jud.  Il  cfî  vrai  ,  eue  Scacc.  tyaB.  de 
corarnerc,  §.6  CU  i  nutn  8'-.  cîr  §  e /»  Gl.  z. 
ntim*  }o.&  î4- riefit  que  loriquc  le  premier  in- 
térêt tlu  change  e'I:  certain  <Sc  Miuide,  rien 
n*^empêch^  qu'on  nVii  p  '(le  Faire  l"g:t  niement 
un  capital  ,  parce  .'u'aror«î  il  n'oft  pas  du  par 
]e  retardement  .  n-a  *<  -Mr  la  convention  ,  ôc 
qu'il  tient  lieu  de  capital. 

ARTICLE     IL 

Deftnfe  de  prendre  lïnt.rct  d^imcrèt. 

LEs  Négocians  &.  Marchands  ,  6c  au^ 
cun  autre,  ne  pourront  pren.lre  \\inte^ 
rêi  d  intérêt  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foi  t. 

Vrnt/iétd*' intérêt.  ]  Cela  eft  contraire  à  hâ'if- 
poficion  du  Droit  ,  par  laquelle  le^  ii.teret6  des 
intérêts  «ce  itiftjp'il.itu.n  deduci ,  ncc  exigi.poj;^'hti 
h.  fi  nonfœrtem^  &c  étant  payés  ils  éroientiujcts 
à  répétition  ,  /•  fi  non  jOiitm  ,  §  i  jf  de  condith, 
indeb,  &  par  les  Conliitutiun^  de»  En^pereurs-, 
infirma  irro^^abaïur  us  qm  ujuvas  iijuraïu,-i  tlliatè 
txigt^banty  L  iO.  ex  qitib,cauj.  infam  irrogei,  loit 
que  ce  loient  des  intérêts  palîés  ou  à  venu  ,  k 
Piètre  en  fa  Centur.  i.  chap.  z6.  Cet  ar'icîe 
^ft  très  -iniportaot  pour  corriger  les  abus  que 
'  les 
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les  Banquiers  6c  Négocians  commeCtoient  cn 
la  dirpoiition  de  leuis  Uen.eis  lc>  uns  eoieis  les 
autres  ;  car  ils  coai^  reauient  riatérét  a^ec  le 
principal  ,  6c  quand  il  lenouvelloient  leurs  bil- 
lets uc  trois  mois  en  trois  mois ,  ils  ajuùtoient 
les  intérêts  aes  intérêt^,  qui  s'accumuloient  d'u- 
ne telle  manière  ,  quM  s'ell;  vu  des  IVIégocians 
qui  ont  payé  ,  en  vingt  ans  de  teras ,  des  lom- 
nv-s  inconcevabLs  d  intérêt  de  rintéiêt  C'eft 
011e  choie  octiC^ife  à  Dieu  &  aux  hommes  ,  ÔC 
qui  eft  déFei'due  par  ta  Loi  de  Dieu  6c  par  les 
Ordonnaiices  Royaux  Le  mot  d'ufure  ,  danj 
toutes  les  Langues  ,  prefente  à  l'elprit  quelque 
choie  d  odieux  ;  en  Hébreu  ,  Tufure  s'apelle 
Helceck  ,  6c  ce  même  mot  lignifie  la  morlure 
d'un  terpent ,  parce  que  l'uTure  auflfi-bien  que 
la  morfme  empoilonnée  de  cet  animal ,  eft  fa- 
tale Ôc  morcelle,  le  feul  nom  accuië  le  crime  » 
tout  le  monde  la  détefte ,  Ôc  cependant  la  plu- 
part du  monde  i'exerce.  C'eft  pour  cela  que 
Seneque  dil'oit,  que  c'écoit  un  nom  inventé  par 
l'avarice  ,  qui  avoit  converti  les  devoirs  de  l'a- 
miné 6c  de  la  charité  en  un  otiice  mercenaire  » 
Qîiid  fœnus  (j-  ttjura  ,  mji  cuptditaUs  humana 
extra  naturam  qua/îta  nomina  ? 

ARTICLE    III. 

Sur  cjuel  pied  doit  être  réglé  le  pri^ 

du  Chîinze,  .  , 

LE  prix  du  Change  fera  réglé  fidvant 
le  cours  du  lien  oii  la  Lettre  fera  ttrée  , 
eu  égard  à  celui  où  la  remile  l'era  faite. 

Suivant  le  cours  du  lieu  ou  la  Lettre  fera  tirée,  J 

C'eft-  . 
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C'eft-à-dire ,  que  les  Négocians  ne  dévoient  pa§ 
fe  prévaloir  de  l'ignorance  des  perfonnes  à  qui 
ils  fourniflent  des  Lettres  de  change  ,  qui  ne 
lont  pas  de  profeflîon  mercantille  ,  6c  qui  ne 
connoiflent  pas  les  changes  ;  il  faut  qu'ils  ne 
prennent  d'eux  que  le  cours   ordinaire  de  la 
place  du  lieu  où  les  lettres  font  tirées  :  cela 
s'entend  quand  les  lettres  gagnent  ,  &  fi  elles 
perdent ,  l'on  n'en  doit  pas  non  plus  faire  per- 
dre davantage  que  le  cours  ordinaire  de  la  pla- 
ce ,  autrement  ce  feroit  commettre  une  très- 
grande  ufure  ,    qui  feroit  fujette  à  reftitution* 
Çeft  pour  cela  que  par  l'article  z.  du  Règlement 
de  la  Place  des  Changes  de  la  Ville  de  Lyon, 
il  eft  porté  ,  que  pour  établir  le  prix  des  Changes 
de  la  Place  de  Lyon  avec  les  Etrangers  ,  il  fera 
fait  une  Ajfemblée  des  principaux  Négocians ,  le 
îroifîéme  jour  du  mois  de  chacun  des  quatï^  paye- 
mens  non  férié  ^  en  prefence  du  Prévôt  des  Mar- 
chands ,  ou  du  plus  ancien  Echevin.    Le  prix  du 
Change  haufle  ou  diminue  ,  félon  l'abondance 
ou  la  dîfette  d'argent ,  &  l'augmentation  ou  di= 
minution  du  prix  des  efpeces  qu'il  y  a  es  Pro- 
vinces ou  Royaumes  ,   en  quoi  Ton  confidére 
tant  le  lieu  où  l'argent  fe  baille  ,  que  celui  où 
on  le  doit  faire  tenir,  fuivant  la  loi  ii.  ff*  de 
jifur.  ufurarum  moâus  ex  more  regionis  conflituitur. 
Comme  par  le  moyen  des  Lettres  de  change  on 
évite  les  rifqucs  du  tranfport  des  deniers  ,  les- 
grandes  ufures  font  tolérable*;.    La  raifon  eft  , 
parce  que  ce  n'eft  pas  une  Ufure  ,  mais  le  prix 
&  la  récotnpenfe  du  péril  ,  lequel  eft  h  grand., 
que  Seneque  dit ,  prude ntijjimum  eum  ejfe  opor- 
tere  qui  maxime  negotiofus  effet.    C'eft  pour  cela 
que  ces  ufures  font  aprouvées  par  le  Cardinal 
Cajctan ,  &  Navarr.  in  Enchirid.  cap»  17.  num» 
^89.  &  que  pour  faciliter  le  commerce  ,  on  éta- 
blit les  rentes  conftituéej  ,  qui ,  fous  le  Pape 

Martin 
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Martin  V.  &  au  Concile  de  Conftance  ,  furent 
autorifées.au  denier  dix,  &  depuis  confirmées 
par  le  Pape  Caîixte  III.  comme  il  fe  voit  en 
"extravagante  regimini  de  empt,  ^  vend.  Il  eft 
vrai  pourtant ,  qu'il  ne  faut  pas  que  les  Mar- 
chands en  ufent  avec  excès  ,  ôc  qu'ils  faflent  de 
^'argent  comme  de  la  Marchandife,qu*ils  mettent 
ine  fois  à  un  taux  &  puis  enfuite  à  un  autre» 

ARTICLE    IV. 

E^  quel  cas  efi  dû  le  Rechange  ;  (^  four 
quels  lieux, 

NE  fera  du  aucun  rechange  pour  le  re- 
tour des  Lettres ,  s'il  fi'efl  juftifié  par 
pièces  valables  qpCil  a  été  pris  de  l' argent  d^Xïs 
le  lieu  auquel  la  Lettre  aura  été  tirée  ;  fî- 
non  le  rechange  ne  fera  que  pour  la  refîitu^ 
tion  du  Change  avec  l'intérêt ,  les  frais  du 
proteil  ,  &  du  voyage ,  s'il  en  a  été  fait  , 
après  l'affirmation  en  Juflice. 

Ne  fera  dû  aucun  rechange,  ]  Si  te  protefl:  faute 
de  payement  eft  fait ,  &  que  la  lettre  retour- 
ne à  proteft  ,  en  ce  cas  ,  le  Commifîionnaire 
s'il  eft  accrédité  ,  peut  prendre  d'un  autre  Ban- 
quier une  autre  Lettre  de  change  ,  pour  fem- 
blable  fomme  ,  tirée  fur  le  Banquier  qui  l'a 
fournie  à  leur  vue  ,  fans  autre  délai  ,  &  à  tel 
change  qu'il  trouvera  ,  laquelle  lettre  eft  nom- 
mée lettre  de  furproteft  ,  &  i'ufure  &:  le  gros 
change  d'icelle  ,  rechange  ouperte.  Cette  let- 
tre de  furproteft  doit  être  proteftée  au  premier 
Banquier  ,  la  lettre  duquel  eft  tournée  à  pro- 
teft. 
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tert  ,  &  s'il  refufe  de  la  payer  ,  le  Bourgeois 
peut  intenter  adtion  contre  lui  ,  &  en  pour- 
fuivre  la  cundamnation.  Les  dommages  &  in- 
térêt') qu'on  donne  uan»  le  Levant ,  tn  Italie  , 
en  Allemagne  ôc  aux  l'ays-Bas  ,  conriftent  en 
ce  cas  dans  le  rcmbourlement  de  la  Jcnimc 
principale ,  en  la  rellitution  du  change  ^  re- 
change ,  s'il  a  été  tiré  lettre  de  furprotelt  ,  ÔC 
aux  intérêts  du  tout  au  denier  douze  ;  en  Fran- 
ce Ôc  à  Lyon  ,  à  railbn  du  denier  dix  ,  de- 
puis le  jour  du  protcft  jufques  au  payement  » 
le  droit  du  Commiflaire  ,  le  retardement  de 
l'emplette  ou  de  l'afiFaire  ,  à  l'occafion  de  la- 
quelle la  Lettre  de  change  a  été  tirée,  furve- 
nu  faute  d'avoir  reçu  la  fomme  en  Ton  tems  , 
/.  i  §.  ulî,  ff.  de  €0  ijuod  ceno  loco  ;  les  courfes 
©u  poits  de  lettres ,  les  frais  des  adcs  de  pro- 
tcU  &  autres  ,  les  dépens  du  procès  ou  d!e  la 
procédure  :  en  un  mot ,  fiiut  m  àdiBo  quictquid 
imeriji  venir ,  quoniam  ex  rnalo  contra6iu  debuum 
ofitur ,  l.fi  rnum  ,  jf.  de  rejud.  decîf.  Roia  j  ^  59. 
in  aniiqiAis»  Il  eft  vrai  que  la  Juftice  n'aprouve 
pas  en  France  toutes  cesexcroiHancesufuraires, 
&  tous  ces  hauts  dommages  ik  intérêts ,  notam- 
ment le  rechange  ,  fi  effedivement  on  n'a  pas 
tiré  lettre  de  furproteft  ,  ^  ii  Tes  autres;  pertes 
ne  font  bien  évidentes  ;  mais  les  Juges  modè- 
rent ordinairement  les  dommages  6c  intérêts  à 
une  certaine  fomme  ,  lùivant  la  difpofition  de 
la  matière  ,  au  delir  de  l'Ordonnance  de  15^9. 
art.  8}.  ^  de  Blois  art-  145.  rei  veriîate  »  i>oc 
tji  ejus  damni  quod  appartient  datum- 

S'iln'cft  jufiifié par  pi  eces  valahhs  qu'il  a  e' te  pris 
de  l'argent,  ]  Les  A  des  de  proteft  établirent 
bien  le  droit  aux  porteurs  de  lettre  ,  de  prendre 
de  l'argent  à  change  &  rechange  ,  mais  noiv 
pas  celui  de  s'en  faire  payer  ,  ii  efFedivement 
ih  n'en  ont  pris.    La  raifon  eft ,  parce  que  ne 

prenant 
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prenant  point  d'argent  fur  les  lieux  où  les  lettres 
font  tirées  ,  ils  ne  foufFrent  aucune  perte  que  les 
frais  du  proteft  ,  ou  ceux  des  voyages  véritable- 
ment faits  &  affirmés  en  Ju^lice ,  enfemble  les 
changes  qui  auront  été  payés  au  tireur  avec  l'in- 
térêt ;  mais  il  faut  qu'ils  juftitient  ,  par  pièces 
valables,  qu'ils  ont  pris  de  l'argent ,  autrement 
diceretur  cambiumficcum  :  &  cela  doit  avoir  lieu  , 
bien  que  le  débiteur  eût  donné  pouvoir  de 
prendre  de  l'argent  ,  &  que  le  cours  du  chan- 
ge &  rechange  fut  écrit  dans  les  livres  du 
créancier  Marchand  ,  il  faut  toujours  qu'il  pa- 
roiflé  par  les  Lettres  de  change  ,  de  reali  cap' 
Ytiïâ  carnbii  in  loco  in  quo  debitor  debuit  folvere  , 
&  non  folviî.  Il  eft  vrai  ,  qu'il  y  en  a  qui  tien- 
nent qu'il  faut  que  cela  foit  précédé  àQS  protefta- 
tions  dûement  faites  au  débiteur ,  tant  avant 
que  de  prendre  de  l'argent ,  qu'après  l'avoir  re- 
çu ,  &  qu'il  paroifle  de  la  nécefllté  dans  la- 
quelle le  créancier  eft  de  le  prendre,  E.ot.  E.om» 
diverj'  decij.  775.  num.  1  part,  i.  Il  faut  escore 
remarquer  que  les  changei  &  rechanges,  frais 
des  protefls  ou  des  voyages  ,  doivent  être  payés 
&  fuportés  par  celui  fur  qui  la  lettre  a  été  ti- 
rée t  s'il  étoit  débiteur  du  tireur  lorfque  la  let- 
tre a  été  tirée,  ou  fi  depuis  l'acceptation  ,  le  ti- 
reur lui  a  fait  tenir  provifion  pour  l'acquitte- 
ment de  la  lettre.  La  raifon  eft  ,  parce  que  le 
tireur  a  fait  fonds  du  payement  de  la  lettre, 
fur  la  bonne  foi  de  fon  débiteur. 

Pour  la  reftimtion  du  Change  avec  Vimérêt,  ]  Il 
a  été  jugé  par  le  Parlement  de  Touloufe  ,  que 
lorfque  les  lettres  de  change  procèdent  d'un 
fimple  prêt ,  quoique  fait  par  un  Marchand  ,  ii  le 
débiteur  n'eft  pas  K'é^ociant  ,  ou  fi  le  prêt  ne 
regarde  pas  le  tait  du  Négoce  ,  il  n'eft  pas  dû 
change  &  rechange  ,  mai^  feulement  le  piemic r 
change ,  &  les  intéiéts  du  premier  change  échu. 

ARTICLE  V. 
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ARTICLE     V. 


LA  Lettre  de  Change ,  même  payable' 
au  porteur ,  ou  à  ordre  ,  étant  protef- 
tée ,  le  Rechange  ne  fera  dû  par  celui  qui 
Taura  tirée  ,  qm  pour  le  Um  où  la  remife 
Aura  été  faite ,  <k  non  pour  les  autres  lieux 
où  elle  aura  été  négociée  ,  fauf  à  fe  pour*  "^ 
voir  par  le  porteur  contre  les  endoiïeurs  p. 
pour  le  payement  du  Rechange  des  lieux", 
où   elle   aura  été  négociée  ,  fuivant  leur- 
ordre, 

Qjiepour  le  lieu  oh  la  remife  aura  été  faîte,  "]  Le  • 
tireur  d'une  Lettre  de  change  ,  n'eft'tenu  de- 
payer  le  Rechange  que  pour  le  lieu  où  la  re- 
mife aura  été  faite  ,  &  non  pour  les  autres  ■ 
lieux  ou  la  lettre  fera  négociée  faute  d'accep- 
tation, ou  de  payement  à  l'échéance  ,  étant  ac- 
ceptée. Par  exemple  ,  un  Marchand  a  befoin  - 
à  Paris  de  trois  mille  livres  ;  il  prend  cette  fom- 
me  du  Banquier  ,  &  il  tire  une  Lettre  de  chan- 
ge fur  un  de  fes  débiteurs  ,  demeurant  à  Lyon  ^ 
payable  à  lui  ou  à  fon  ordre  ,  aux  prochains 
payemens,  au  profit  du  Banqnier  qui  lui  en  a 
donné  la  valeur  :  ce  Banquier  paflé  fon  ordre 
en  faveur  d'un  autre  Banquier  d'Amfterdam  ; 
celui-ci  d'un  autre  ,  jufqu'à  ce  que  la  lettre  foit 
remife  à  Lyon  où  elle  étoit  payable.  Cette  let- 
tre étant  proteftée  ,  il  faut  qu'elle  retourne 
dans  les  mêmes  lieux  où  elle  a  été  négociée  : 
néanmoins  le  tireur  de  la  lettre  n'eft  tenu  du 
rechange  que  de  Lyon  à  Paris  feulement ,  d'au- 
tant qu'il  ne  l'a  propofée  au  Banquier  de  Paris 

que. 
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que  pour  Lyon  &  non  pas  ponr  Amfterdam 
où  elle  a  été  négociée  pour  Ton  avantage  particu- 
lier ;  &  que  s'il  étoit  permis  de  faire  caracoler 
les  lettres  par  tous  les  lieux  où  oh  auroit  des 
correfpondans  ,  qui  fc  pafleroient  des  ordres 
les  uns  aux  autres,  ce  feroit  ruiner  le  commer- 
ce de  ces  lettres  ,  &  par  une  ufure  excefllve 
faire  payer  trois  ou  quatre  rechanges  à  des  per* 
fonnes  qui  n'avoient  pas  connoifiance  de  ces 
fortes  d'affaires  :  mais  les  rechanges  font  dus 
par  les  tireurs  &  donneurs  d'ordre  ,  chacun  en 
droit  foi ,  &  quoique  les  changes  Ibient  iur  un 
pied  plus  haut  ou  plus  bas  ,  le  tireur  ne  devra 
feulement  que  le  prix  de  rechange  au  prix 
qu'il  vaudra  de  Lyon  à  Paris. 

ARTICLE    VI. 

LE  Rechange  fera  dCi  par  le  tireur  des^- 
Lettres  négociées  ,  pour  les  lieux  ou 
le  pou  voir  de  négocier  ed  donné  paries  Let- 
tres ,  &  four  îoHs  les  autres ,  fi  le  pouvoir 
de  négocier  efl;  indéfini  ,  Ôz  pour  tous  les 
lieux. 

Le  Rechange  fera  dî%  ]  Les  Prieur  &  Confub 
de  la  Bourfe  ,  quand  ils  condamnent  pour  Let- 
tre de  Change,  condamnent  ordinairement  au 
change  6c  rechange  ;  mais  le  Parlement  de 
Touloufe  réforme  ordinairement  ,  &  n  ajuge 
les  intérêts  que  depuis  le  premier  terme  du 
change  échu. 

Et  pour  tous  les  autres,  ]  En  ce  cas ,  il  eft  du 
plufieurs  rechanges,  quand  le  tireur  donne  pou- 
voir par  lettre  à  celui  au  profit  de  qui  elle  eft 
tirée,  d'en  difpofer  en  vertu  de  fon  ordre,  pour 
un  autre  lieu  que  celui  auquel  elle  a  été  tirée , 

ou 
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ou  de  la  faire  pafTer  par  tous  k-s  lieux  qu'il 
jugera  plus  à  propos  pour  fon  avantage ,  par- 
ce que  c'eft  la  condition  qui  cft  entr'eux, ,  fui- 
vant  la  Loi  fin,  ff.  mandat' 

ARTICLE   VII. 

Qucind  commence  à  courir  t intérêt  dtt 
Principal  ^  du  Change ,  ^  celui 
du  Rechange, 

L*Interest  du  Principal  &  du 
Change  fera  du  jour  du  protefl ,  en- 
core qu'il  ri" ait  été  demandé  en  Juflice.  Celui 
du  Rechange  ,  des  frais  du  protefl  &  du 
voyage  ,  ne  fera  dû  que  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Encore  qu'il  n'ait  été  demandé.  ]  Avant  cette 
Ordonnance  ,  quand  les  Lettres  avoient  été 
proteftées  ,  la  Ibmme  y  mentionnée  ne  por- 
toit  aucun  intérêt  que  du  jour  de  la  demande 
&  de  l'adjudication  d'iceux  ,  &:  par  celle-ci 
l'intérèf  ert  dû  du  jour  du  protefl;  ,  bien  qu'il 
n'y  en  ^'v  point  de  demarde  La  rai  Ton  efl:» 
parce  que  cène  (ont  point  des  intérêts  qui  vien- 
nent hor^  à\^  Contrat  t'.v  mn  0  offîcio  Judicis ,  pour 
lesquels  il  n'y  a  hypothèque  que  du  joui  de  la 
demande  s'ils  ne  font  lîipulés  par  le  Contrat  ; 
mais  ce  (ont  des  intérêts  qui  viennent  de  la 
natiîre  du  Contrat,  &  qui  courent  te  2pfây  lans 
qu'il  ibic  befoin  de  coinmandemtnt  ,  ou  de  de- 
mande r*n  Jullice  ,  pour  tes  \  roduire.  Dtcif.  Po^ 
f<r.  Genrf.  -S,  num-  i  7.  H  en  tft  de  même  de?^  de- 
niers prêrc'6  pour  trafiquer  fur  mer  ,  /.  ///  cvi' 
hîfj'^.irn ,  7.  jj'.  {h  iiant'fœn-  d'autant  que  le  créan- 
cier prenant  fur  loi  Je  péril  des  deniers  ,  con- 
tre 
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Cve  la  nature  du  prêt,  on  lui  baille  lefdits inté- 
rêts pour  récompenfe  du  danger  &  du  hazard , 
qu'il  court.  /.  5.  ff.  eod* 

Que  du  jour  de  la  demande,  ]  Quoique  l'article 
porte  ,  que  l'intérêt  du  rechange  des  frais  du 
proteft  &  du  voyage  ,  fera  dû  du  jour  de  la 
demande  ;  il  faut  pourtant  ,  enfuite  de  la  de- 
mande ,  obtenir  Sentence  qui  les  ajuge. 

ARTICLE     VII L 

E7î^  quel  cas  on  peut  faire  un  prêt  fous 
gages  ,  (^  ce  qui  d$it  être  ohfervé  en 
prêtant  fous  des  gages, 

AU  c  u  N  prêt  ne  fera  fait  fous  gages  , 
qu'il  n'y  en  Mt  un  Acîe  par- devant  No^ 
talres ,  dont  fera  retenue  minute  ,  &  qui 
contiendra  la  fomme  prêtée  ,  &  les  gages 
qui  auront  été  délivrés  ,  à  peine  de  refti- 
tution  des  gages  j  à  laquelle  le  prêteur  fera 
contraint  pas  corps  ,  fans  qu'il  puifle  préten^ 
dre  de  privilège  fur  les  gag^s  ,  fauf  à  exercer 
{qs  autres  adions. 

Quil  n'y  en  ait  un  ABe  par  devant  Notaire  s. ']CQt 
article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  feu  Roi , 
art.  148.  par  lequel  il  eft  porté  ,  que  toutes  per- 
fonnes  qui  prendront  gages  pour  deniers  prêtés ,  ou 
dus  y  fans  bailler  reconnoijfancepar  écrit  def dit  s  ga- 
ges ,  reflitueront  les  gages  ^perdront  la  dette.  Il  y  a 
un  Arrêt  notable ,  prononcé  par  feu  Monfieur  le 
Préfident  Forget ,  tenant  l'Audience  du  mois 
de  Novembre  1599.  pour  fervir  de  Règlement  : 
par  lequel  il  fut  ordonné  ,  que  ceux  qui  prendront 

gages 
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gage  s  pour  argent  prêté ,  feront  tenus  ^  pour  ajfuramt: 
de  leur  dette  excédant  cent  livres  y  de  les  prendre  en 
reconnoijfancc  de  leur  dû  j  fous  femg  privé  y  ou  par* 
devant  Notaires  ;  autrement  le  Créancier  fera  con* 
damné  h  rendre  le  gagement  entre  f es  mains  ,  fans 
reflitution  du  prétendu  prêt  ^  s'il  n'en  fait  aparoir 
par  écrit ,  ^  un  Créancier  qui  les  aura  fait faifir  ^^ 
les  aura ,  fuivant  la  loi ,  fi  nulla ,  Cod,  depign*  aB, 
La  raifon  de  l'Ordonnance  eft  pour  empêcher  les 
abus  qui  fe  commetroient  par  les  Négocians  qui 
avoient  reçu  des  gages  ou  nantifîemens  ,  lorfque 
leurs  débiteurs  venoient  à  faire  faillite  ;  car  quoi- 
qu'ils euflent  de  quoi  fe  payer  de  ce  qui  leur  étoit 
dû ,  ils  ne  laiflbient  pas  de  paroître  dans  l'af- 
femblée  des  créanciers  ,  &  partager  avec  eux  au 
loi  la  livre  le  refte  des  effets  du  débiteur  com- 
mun ,  &  de  rendre  ,  après  avoir  été  payés,  le 
refiant ,  s'il  y  en  avoit ,  au  faillie  L'ordonnance 
veut  que  les  Notaires  en  retiennent  la  minute  , 
afin  qu'on  ne  puifTe  pas  cacher  aux  créanciers 
les  marchandifes  6c  effets  qui  auront  été  don- 
nés en  gage ,  &  qu'ils  ne  puifTent  pas  détour- 
ner les  effets  ,  &  couvrir  îe  recélement  du  pré- 
texte des  gages  &  du  nantiffement.  Il  faut  en-, 
core  remarquer  que  la  convention  faite  ,  que 
ce  qui  a  été  baillé  en  gage  demeure  au  créan- 
cier ,  il  le  prix  n'efl  rendu  dans  un  certain  tems , 
en:  nulle  ,  fi  ce  n'efl  en  baillant  un  fuplément 
de  prix ,  outre  la  fomme  prêtée,  fuivant  la  loi , 
Tiîius  y  jP  depignor.  a6i. 

Le  Prêteur  fera  contraint  par  corps,  ]  Cette  que(^ 
tion  s'étant  prefentée  au  Parlement  de  Toulou- 
fe  ,  fi  celui  qui  avoit  baillé  quelque -chofe  à  une 
Corrarierc  pour  vendre  ou  engager,  &  la  Cor- 
ffatiere  l'ayant  baillée  en  gage  fans  avoir  retiré 
aucune  reconnoiflance  par  écrit  ,  ni  remis  la 
valeur  à  celui  à  qui  la  chofe  apartenoit ,  le  Maî- 
tre de  la  chofe  baillée  en  gage  pouvoit  la  re- 
vendiquer 
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Tcndiquer  fans  payer  le  prix ,  attendu  la  ban- 
•queroute  faite  par  la  Corratiere,  pour  laquelle 
elle  avoit  été  condamnée  au  fouet ,  pour  avoir 
affronté  diverfes  perfonnes  ,  néanmoins  parce 
que  celui  qui  avoit  pris  la  chofe  en  gage  avoic 
fuivi  la  foi  publique,  ^  que  c'étoit  une  fem- 
me qui  exerçoit  ce  commerce  publiquement  ; 
il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  ,  que  le  Maître 
de  la  chofe  fe  devcit  imputer  de  l'avoir  bail- 
lée fans  autre  précaution  ,  &  qu'il  ne  pouvoit 
retirer  le  gage  fans  payer  le  prix  qui  en  avoit 
été  baillé,  fauf  fon  recours  contre  la  Corratie- 
re ,  qui  tiendroic  prifon  jufques  à  ce  qu'elle  eût 
fatisfait.  Cet  Arrêt  eft  fort  judicieux  ,  &  apuyé 
fur  la  raifon  de  l'équité  &  de  la  foi  publique , 
qui  prévalurent  à  la  rigueur  de  l'Ordonnance^ 
&  de  la  Loi  18.  §.  j  D.  as  Trihutor.  aB,  &  du 
§.  vend,  Injiit.  de  rer,  divif  fs^ï  lefquels  le  Maî- 
tre de  la  cliofe  a  droit  de  la  vendiquer ,  tant 
qu'elle  eft  en  nature  ,  non  accepta  pretio. 

Prétendre  de  privilège  fur  les  gages.  ]  Par  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  du  xy  Janvier  1606. 
raporté  par  Camb.  liv.  ^,  chap.  4.  il  fut  jugé  , 
qu'en  fait  de  diftribution  des  biens  ,  celui  qui 
avoit  prêté  fur  des  gages ,  n'étoit  point  préfé- 
ré en  la  vente  d'iceux  ,  &  que  le  gage  fervoit 
feulement  contro^elui  qui  l'avoit  baillé ,  pour 
empêcher  qu'il  ne  le  recouvrât  qu'en  payant , 
mais  non  pas  contre  les  créanciers  de  ceki  à 
qui  le  gage  apartenoit. 

ARTICLE    IX. 

LE  s  gages  qui  ne  pourront  être  expri- 
més dans  l'obligation  ,  feront  énoncés 
dans  une  fatlure  oh  inventaire  ,  dont  fera 
fait  mention  dans  l'obligation  ;  &  la  fac- 
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ture  ou  inventaire  contiendront  la  quan- 
tité ,  qualité  ,  poids  &  mefure  ,des  Mar- 
chandifes  ou  autres  effets  donnés  en  gage, 
fous  les  peines  portées  par  l'article  précé- 
dent. 

'Enoncés  dans  unefa5îure  ou  inventaire*  ]  La  raî- 
fon  eft,  parce  que  s'ii  falloit  exprimer  dans  la- 
minute  de  l'obligation  le  nombre  de  la  qualité 
des  Marchandifes  données  en  gage ,  cela  con- 
fommeroit  hs  Parties  en  frais  pour  l'expédi- 
tion de  la  groife  de  l'obligation-  A  4.mfterdam 
il  y  a  le  Mont  de  Pieté  ,  ou  Maifon  de  Prêt ,  qui 
eft  feçvie  par  des  Officiers  particuliers ,  pour  prê- 
ter l'argent  coLimun  à  ceux  qui  en  demandent» 
fous  de  bons  gages.  Ces  Officiers  tiennent  un 
Regiftre  exad  de  tout  ;  &  pour  cet  effet ,  il  y 
a  dans  cette  Maifon  des  Magafins ,  cabinets, 
armoires,  tirettes,  coffres,  bahus,  caffettesSc 
caifi'es  capables  &  convenables ,  diftinguées  & 
étiquettes  par  numéro  ,  pour  mettre  &  tenir  les 
chofes  baillées  en  gage  ;  &  ils  les  reçoivent , 
pourvu  qu'elles  valent  plus  d'un  tiers  que  la 
fomme  demandée  à  prêter  :  fi  le  débiteur  n'a 
pas  moyen  de  payer  dans  l'an  ,  le  délai  lui  fe- 
ra prorogé  pour  tout  autant,  en  payant  l'inté- 
rêt ,  pourvu  que  la  Marchandife  ne  foit  pas  fu~ 
jette  à  dépérir  par  le  tems  ;  Se  le  débiteur  peut 
retirer  tous  les  jours  fes  gages  au  décompte  • 
en  payant  l'intérêt  pour  le  tems  qu'il  a  gardé 
l'argent.  Il  faut  encore  remarquer  ,  que  par  les 
Arrêts  les  chofes  baillées  en  gage  ne  peuvent 
être  vendues  faute  de  payement ,  fans  avertir 
celui  à  qui  elles  apartiennent;  &  que  celui  qui 
les  avoit  reçues  en  étoit  cru  à  fon  ferment , 
comme  il  fut  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Normandie ,  raporté  par  Terrien ,  livre  7. 

chap. 
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chap.  10.  &  que  lorfque  la  vente  a  été  faite 
publiquement ,  le  propriétaire  apeilé  ,  le  gage 
vendu  ne  peut  plus  être  reclamé  ,  fous  pré- 
texte de  vilité  du  prix  ,  fuivant  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon ,  du  quinzième  Juin  mil  fix: 
cens ,  raporté  par  Bouvot ,  en  fes  Queftions  | 
tome  z.  fous  le  mot  Gageures^ 


^^^^k^ 
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TITRE    VII. 

DES     CONTRAINTES    PAR     CORPS. 
ARTICLE     PREMIER. 

^n  quel  cas  la  Contrainte  far  corps , 
a   lieu. 

CE  u  X  qui  auront  (îgné  âts  Lettres 
OH  Billets  de  Change ,  pourront  être  con- 
-firaints  far  corps  :  enfemble  ceux  qui  au- 
ront mis  leur  aval,  (jui  auront  promis  d'en 
fournir  avec  remife  de  place  en  place ,  qui 
auront  fait  à^s  promeifes  pour  Lettres  de 
Change  a  eux  fournies  y  ou  qui  le  devront 
être  y  entre  tous  Negocians  ou  Marchands 
qui  auront  figné  des  Billets  pour  valeur 
reçue  comptant  ou  en  marchandife,  foit 
qu'ils  doivent  être  acquittés  à  un  Parti- 
culier y  nommé,  ou  à  fon  ordre,  ou  au 
porteur, 

î  En  quel  cas  la  Contrainte  par  corps  a  Iieu-3  Par 
Arrêt  rendu  en  la  Tournelle  Criminelle  le  19 
Décembre  ijoz.  il  a  été  fait  défenfes  d'arrê- 
ter aucunes  perfonnes ,  pour  dettes  civiles  , 
dans  leurs  maifons ,  à  heure  indue  ,  6c  même 
de  les  arrêter  de  jour,  fans  une  permiflion  du 
Juge. 

Mais  par  Arrêt  du  18  Juin  1710.  rendu  en 
forme  de  Règlement  ,  fur  les  conclufions  de 
Monfieur  l'Avocat  Général  3  Guillaume-Fran- 
çois 
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fois  loly  de  Fleury  ,  il  a  été  ordonné  ,  qu'il 
en  lèra  ufé  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs de  Lyon  , 
&  par  tout  ailleurs  dans  l'étendue  de  la  Sené- 
chauflee  de  Lyon  ,  pour  l'exécution  (\qs  con- 
traintes par  corps,  émanées  de  la  Jurifdiéfcioti 
de  la  Confervation  de  Lyon ,  pour  dettes  civi- 
les ,  comme  avant  l'Arrêt  du  Parlement  du  19 
Décembre  lyoz.  &  autres  rendus  en  exécution 
d'icelui.  Ces  deux  Arrêts  font  raportés  au  Jour- 
nal des  Audiences,  dans  l'ordre  de  leurs  dates» 
&  les  motifs  du  dernier  y  font  doâiement  ex- 
pliqués. ] 

Des  Lettres  ou  Billets  de  change.  ]  II  y  a  grande 
différence  entre  l'argent  dû  par  Lettres  ou  Bil- 
lets de  Change,  6c  l'argent  prêté,  comme  re- 
marque Balde  ,  qui  étoit  Advocatus  mercantia  , 
en  fon  Confeil  ig-».  tome  z.  Cette  différence 
confifte  en  ce  qu'es  Lettres  de  change  il  y  a 
une  Loi  tacite ,  qui  oblige  à  rendre  autant  d'ar- 
gent qu'on  en  a  reçu.  C'eft  pour  cela  que  /«- 
lius  Polltix ,  en  fon  ancien  Didionnaire  les  apel- 
le  apyuplii  a.h\<x:/u9y  ;  &  que  c'eft  un  des  Pri- 
vilèges de  la  Banque  ou  du  Négoce  des  Lettres 
de  change ,  que  ceux  qui  les  ont  fignées  & 
acceptées ,  peuvent  être  contraints  par  corps 
après  la  condamnation  ,  lâns  attendre  les  qua- 
tre mois  de  l'Ordonnance ,  Chopin^  lib  z.  démo- 
rih.  Pariftit^  i.  num  17.  comme  il  fut  jugé  par 
Arrêt  du  20  Janvier  1584.  recueilli  des  Mé- 
moires de  feu  Monfieur  de  Montholon  de  Pe- 
roufeau,  Confeiller  au  Parlement  de  Paris,  8c 
par  Sentence  des  Juge  &  Confuls  ,  au  profit 
de  Nicolas  Camille  ,  contre  Jean  Rolland  ,  du 
29  Novembre  1651.  confirmée  par  Arrêt  du 
Parlement  du  8  Février  165?.  remarqué  dans 
le  Recueil  des  Edits  Se  Arrêts  touchant  la  Ju- 
rildisâion  Confulaire  :  ôc  par  un  autre  Arrêt 
du  17  Décembre  1615.  raporté  par  Jôiy  ,  livre 
R  A  premier. 
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premier  >chap.  16.  il  fut  jugé,  qu'une  Lettre  de 
remife  proteilée  ,  étoit  exécutoire  par  provifion 
par  corps,  contre  celui  qui  ravoitfoufcrite com- 
me principal  débiteur ,  quoique  le  protefl:  ne  lui 
eut  été  fignihé  que  fix  mois  après  l'avoir  fait. 
La  raifon  '^{x  ,  d'autant  que  le  Public  a  intérêt 
que  la  foi  des  lettres  ne  loit  point  violée  ,  dont 
l'ufage  qui  a  lieu  prefque  parmi  toutes  les  Na- 
tions, eft  foutenu  inviolable  par  le  droit  des 
gens jtitfr a mim  injiciaturtantb  arâiùs  fraudulentis 
i(hs  in  dcpofiwpnblico ,  ideb  nexu  corporis  cogipof- 
/mit.  Ainfijuge  par  Arrêt ,  raporté  par  Mornac, 
fur  la  Loi  9.  du  titre  du  Dig.  De  eo  quod  carto 
lûco.  Il  faut  encore  remarquer  ,  qu'en  fait  de 
commerce ,  à  caufe  de  la  qualité  des  Marchands , 
&  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  entr'eux ,  tou- 
tes cédulcs  entre  Marchands  ^  non  autres ,  recon- 
nues ^  ou  dûemcnt  vér/fiets ,  emportent  garnifon  ^ 
contrainte  par  corps,  ipav  l'Article  14  ?.  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans  ,  de  même  que  celles  qui  ont 
été  faites  au  lieu  &  pendant  la  Foire  ,  pour 
Marchandife  achetée  en  Foire,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  de  l'an 
154Z.  allégué  par  RebufFe  ik  par  Guenois  ,  en 
fa  Conférence  ,  livre  4.  titre  c]cs  Foires,  11 
&  31  ,  ou  pour  du  poiflbn  de  mer  falé  ,  ven- 
du à  Paris  ;  comme  il  fut  jugé  au  profit  des 
Marchands  de  Saline  ,  contre  ceux  aufquels  ils 
avoient  vendu  le  poilfon  pour  détailler  ,  par 
Arrêt  du  27  Juillet  1535.  raporté  dans  le  Re- 
cueil des  Edits  &  Arrêts  touchant  la  Jurifdic- 
tîon  Confulaire  ,  où  on  a  raporté  au  long  tou- 
tes les  raifons  qui  furent  alléguées  de  part  Se 
d'autre. 

Pourront  être  contraints  par  corps.  ]  Dans  la  pro- 
nonciation de  la  contrainte  par  corps ,  les  Ju- 
ges doivent  ufer  de  quelque  différence  ;  car 
pour  ce  qui  eft  des  Lettres   de  Change  ,  les 
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condamnations  par  corps  s'ordonnent  ^ure~ 
ment  Ôc  fimplement ,  à  caufe  que  ce  font  des 
deniers  privilégiés ,  qui  doivent  être  payés  ponc- 
tuellement. Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des 
Billets  faits  entre  les  Banquiers,  Négocians  & 
Marchands  feulement  ,  pour  valeur  reçiie  en 
Lettre  de  change  ,  ou  portant  pronielle  d  en 
fournir  :  &  encore  à  l'égard  de  ceux  qui  feront 
conçus  pour  marchandife  vendue  dans  les  Foi- 
res &  Marchés  ,  parce  qu'ils  ont  même  privi- 
lège que  les  Lettres  de  change ,  mais  pour  ce 
(]ui  eft  des  marchandifes  achetées  on  vendues  par  les 
Marchand  s  Négocians  dans  lesVîîles  de  leur  réfiden* 
ce^hoYsdesFoires  ^  Marchés^^  desBilletspayahhs 
àordrcy  ouauporteur ,  qui  font  conçus  pour  argent 
prêté  ,  les  contraintes  n'en  devraient  être  ordonnées^ 
gu  après  les  quatre  wo/^,fuivant  l'Edit  de  Moulins-, 
du  mois  de  Février  i  j66.  art.  48.  d'autant  que  la 
contrainte  par  corps ,  en  matière  de  ces  bil'ecs , 
a  été  abrogée  par  l'Article  premier  du  titre  56, 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  &  que 
par  l'Article  4.  la  contrainte  par  corps  n'a  lieu 
qu'en  matière  de  Lettres  de  Change  ^  quand  il  y 
«  remife  de  place  en  place  ,  ^  pour  dettes  entre 
Marchands  pour  fait  de  marchandife  dont  ils  je 
mêlent  ;  mais  cette  contrainte  par  corps ,  ert 
matière  de  billets  pour  prêt  d'argent  entre  Né- 
gocians, ayant  été  rétablie  par  l'Article  pre- 
mier de  ce  Titre  ,  en  faveur  du  Commerce  , 
les^uges  y  doivent  condamner. 

3  Jugé  par  Arrêt  du  9  Août  1607.  raporté 
par  Chenu  ,  qu'un  Eccléfiaftique  qui  avoit ,  par 
une  Lettre  de  Change  ,  pris  la  qualité  de  Bour- 
geois, étoit  contraignable  par  corps.  ] 

Nota,  Cet  Article  qui  n'établiffoit  la  contrain- 
te par  corps ,  que  contre  ceux  qui  auroient  fi- 
gné  des  Lettres  ëc  Billets  de  Change,  «Sec.  a 
été  étendu  par  une  Déclaration  du  2.6  Février 
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1691.  aux  billets  faits  pour  valeur  reçue  pa» 
les  Gens  d'Affaires. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes  Lettres  verront ,  Salut-  Encore  que  par  l'Ar- 
ticle premier  du  Titre  7.  de  notre  Edit  du  mois 
de  Mars  1673.  fervant  de  Règlement  pour  le 
Commerce,  regiftré  en  nos  Cours,  il  foit  por- 
té que  ceux  qui  auront  figné  des  Lettres  ou 
Billets  de  Change  ,  pourront  être  contraints 
par  corps  ;  enfemble  ceux  qui  y  auront  mis 
leur  aval,  qui  auront  promis  d'en  fournir  avec 
remife  de  place  en  place  ,  qui  auront  fait  des 
promefles  pour  Lettres  de  Change  à  eux  four- 
nies, ou  qui  devront  être  entre  tous  Négocians 
ou  Marchands ,  qui  auront  figné  des  billets  pour 
valeur  reçue  comptant ,  ou  en  marchandife  , 
foit  qu'ils  doivent  être  acquittés  à  un  particu- 
lier y  nommé ,  ou  à  fon  ordre ,  ou  au  porteur  : 
Néanmoins  plufieurs  Cours  ,  Juges  &  Jurif- 
didions  ,  ont  déchargé  &  déchargent  de  la 
contrainte  par  corps  plufieurs  particuliers  Gens 
d'Affaires,  îorfqu'il  s'agit  du  payement  des  bil- 
lets par  eux  faits  pour  valeur  reçue  ,  même 
pour  valeur  reçue  comptant ,  lous  prétexte  que 
par  l'Article  2.7.  du  Titre  v.  du  même  Edit,  il 
€ft  porté ,  qu'aucun  billet  ne  fera  réputé  Billet 
de  Change ,  fi  ce  n'eft  pour  Lettres  de  Chan- 
ge qui  n'auront  été  fournies ,  ou  qui^  devront 
l'être  ;  &  que  nos  Comptables  chargés  du  re- 
couvrement de  nos  deniers ,  les  Receveurs ,  Tre- 
foriers.  Fermiers  généraux  &  particuliers,  Trai- 
tans,  Sous-Traitans  &  intérelfés  dans  nos  Af- 
faires ,  ne  font  point  Marchands  ni  Négocians  ; 
de  forte  que  fi  on  continuoit  à  les  déchargée 
de  la  contrainte  par  corps ,  pour  le  payement 
des  fimples  billets  qu'ils  font  de  valeur  reçue  ; 
&  de  valeur  reçue  comptant ,  payables  au  por- 
teur , 
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teur,  ou  à  un  particulier  y  nommé,  ou  à  Ton 
ordre,  le  crédit  qui  leur  eft  néceffaire  pour  îe 
bien  de  notre  fervice,  cefieroit  abfolument  , 
Tans  lequel  ils  ne  peuvent  foutenir  les  affaires 
dont  ils  font  chargés,  &  qu'ils  ne  (butiennent 
pour  l'ordinaire,  que  par  î'ufage  de  ces  fortes 
de  billets  qu'ils  font  ,  comme  les  Marchands 
&  les  Négocions  :  A  quoi  voulant  pourvoir* 
A  CES  CAUSES ,  de  notre  certaine  fcience,  plei- 
ne puiffance  &  autorité  Royale ,  en  interpré- 
tant ,  en  tant  que  belbin  feroit ,  notre  Edit  du 
mois  de  Mars  1675.  Nous  avons  dit ,  déclaré 
&  ordonné,  &  par  ces  Prefentes,  lignées  de 
notre  main  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnonri , 
voulons  &  Nous  plait  que  l'Article  premier 
du  Titre  VIL  de  notredit  Edit  du  mois  de  Mars 
1673.  foit  exécuté  contre  les  Receveurs  ,  Tre- 
foriers,Fermiers  6c  Sous-Fermiers  de  nos  Droits, 
Traitans  généraux  &  particuliers,  Intéreliés  & 
Gens  chargés  du  recouvrement  de  nos  deniers  t 
&  tous  autres  nos  comptables  ;  &  ce  faifant, 
qu'ils  puifîent  être  contraints  par  corps ,  ainfi 
que  les  Négocians  ,  au  payement  des  billets 
pour  valeur  reçue ,  qu'ils  feront  à  l'avenir ,  pen- 
dant qu'ils  feront  pourvus  defdites  Charges , 
ou  qu'ils  feront  chargés  du  recouvrement  de 
nos  deniers  ,  foit  que  les  billets  doivent  être  ac- 
quittés à  un  particulier  y  nommé  ,  ou  à  fon  or- 
dre, ou  au  porteur.  Si  donnons  en  Mande- 
ment à  nos  amés  Se  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  6c  Cour  des 
Aydes  à  Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  fai- 
re regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  faire  garder 
&  obferver  ,  félon  leur  forme  &  teneur  ,  non- 
obflant  tous  Edits  ,  Ordonnances  ^  Régîemens  , 
&  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquelles  Nous 
avons  dérogé  par  ces  Prefentes  ;  Car  tel  eft 
notre  pLiilir  .•  En  témoia  de  quoi  Nous  avons 
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fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  DoN"- 
ke'  à  Verfailleslevingt-fixiéme  jourde  Février, 
l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-douze ,  & 
de  notre  Régne  le  quarante-neuvième.  Signé  ^ 
LOUIS.  Et  plus  bas.  Par  le  Roi,PHELYPE  AUX. 
Et  iceilées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Re^ijîrées  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur ,  ^-  copies  collationnées  envoyées  dans  les- 
Sièges  ,  Bailliages  O'  Se  né  chauffées  du  rejfort  , 
pour  y  être  l/^es ,  publiées  ^  regifirécs.  Enjoint  aux 
Subfiitms  du  Procureur  Général  d'y  tenir  la  mainy 
&  d'en  cettifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant 
r Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris ,  en  Parlement ,  le 
fixieme  Mars  mil  fix  cens  quatre-vingt-douze* 
Signé,  Du  T  I  LL  ET. 

Qjii  auront  promis  d'en  fournir  avec  remife  déplace 
en  place,  j  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  17 
Juin  1669.  donné  au  raport  de  Monfieur  Puf- 
fort,  Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  fès 
Confeils  ,   en  interprétation  de  l'Article  4   du 
titre  34.  de  l'Ordonnance  de  i66j,îl  a  éié  ordonné 
à  toutes  Cours  ^  Juges ,  de  co:idam?2erpar  corps  ceux 
qui  auront  figné  les  Billets  ponant  promejfe  de  four- 
nir  Lettres  de  Change ,  avec  remife  de  place  en  pla- 
ce ^  àfo:{rnir  lejdites  Lettres  de  Change,  en  leur 
valeur.  Cet  Arrêt  e[\  fondé  fur  ce  qui  fut  repre- 
fenté  au  Roi  ,  que  la  facilité   du  Commerce 
ayant  rendu  i'ufage  des  Billets  portant  promef- 
fe  de  fournir  Lettres  de  Change ,  avec  remife 
de  place  en  place ,  aufTi  néceflaire ,  ôc  même 
plus  commode  que  celui  des  Lettres  de  Chan- 
ge,   iefdits  billets  ont  été  toujours  réputés  par 
les  Marchands  ik  Négociai:is,  de  même  nature 
que  les  Lettres  de  Change  ,  cfquelles  ils  doi- 
vent être  convertis  ;  8c  l'on  n'y  a  jamais  fait 
aucune  différence   dans  ies    Jurifdidions  des 
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Juges  -  ConfulS' &  Bourfes  de  ce  Royaume. 
Pour  Lettres  de  CJutnge  a  çt> x fourni i s,']  Fauté  de 
remettre  une  Lettre  de  Change ,  ayant  promis 
à'Qn  remettre  une  ,  on  eft  fujet  à  la  même  con- 
trainte par  corps ,  que  pour  une  Lettre  de  Chan- 
ge que  l'on  auroit  tirée,  comme  ii  a  écé  ]\\%é 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  de  Tan- 
née 1645.  confirmatif  d'un  apointement  de  la 
Bourfe  ,  donné  au  profit  d'un  nommé  Raoul  , 
contre  un  Marchand  de  Touloufe.  Il  y  a  eu 
encore  un  Règlement  de  la  Bourfe  ,  confirmé 
par  Arrêt  du  même  Parlement ,  qui  porte  , 
que  les  Marchands  Forains  ou  leurs  A  gens  , 
trouvés  dans  Touloufe,  peuvent  être  contraints 
par  corps ,  après  quatre  mois,  depuis  la  Lettre 
de  Change  confentie  fur  eux ,  ou  acceptée- 

Entre  tous  Négocians  on  Marchands.  3  II  a  été  ju- 
gé par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  , 
compilés  par  les  Auteurs  du  Journal  du  Palais, 
part.  7.  p.  25  z.  qu'une  Lettre  de  Change  don- 
née par  un  Particulier,  qui  n'eft  ni  Banquier 
m  Marchand ,  6c  qui  ne  fe  mêle  de  trafic  ni 
de  banque  ,  ne  le  foumet  pas  à  la  contrainte 
par  corps  ,  faute  de  payement  par  celui  fur  le- 
quel elle  eft  tirée  ;  éc  que  la  contrainte  par 
corps  n'a  lieu  lorfqu'il  n'y  a  pas  remife  de 
place  en  place,  qu'à  l'igard  des  Banquiers  & 
Marchands.  hQi  motifs  de  ces  Arrêtsfont ,  que 
rO.-donnance  n'a  entendu  comprendre ,  dans 
fa  difpofition  ,  que  les  Marchands  &.  \es  Ban- 
quiers, parce  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  fafrentcom- 
.merce  des  Lettres  de  Change  ;  &  qu'à  l'égard 
'xîes  autres  perfonnes,  les  Billets  de  Change  ne 
doivent  paflfer  que  pour  de  fimpîes  promefles  » 
^ui  ne  lont  exigibles  que  par  les  voyes  ordi- 
naires. 

Nota.  Par  Arrêt  du  50  Août  1701.  rendu  en 
JaGrand'Chambrej  au  raport  de  M.  le  Doux, 
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il  a  été  jugé  que  des  mineurs  qui  avoicnt  tiré  > 
accepté  &  eiKlolle  des  Lettres  de  Change,  n'é- 
toient  point  reftituables  ,  &  étoient  contrai- 
gnables  par  corps  <Sc  confulaires,  &ce,  quoi- 
qu'ils rie  fîfTent  aucun  commerce ,  (  car  s'ils 
avoient  été  Négocians,  il  n"/  auroit  point  eu 
de  queftion ,  vu  la  difpolition  de  l'article  pre- 
mier du  titre  6.  de  cette  Ordonnance.  )  On  ra- 
portera  ici  cei  Arrêt  en  forme. 

L  O  U I  S ,  par  îa  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huilîier 
ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  fçavoir  failbns  \ 
Qu'entre  Ifaac  Lardeau  ,  Intérefîe  dans  les  af- 
faires du  Roi,  Ape"lant,  tant  comme  de  Juge 
incompétent  qu'autrement,  des  Sentences  ren- 
dues par  îes  Juge  -  Confuîs  de  Paris  y  les  9 
&  Il  Janvier  1702»  emprilbnnement  Ôc  écroue 
fait  de  fa  perfonne ,  &  de  tout  ce  qai  s'en  eft 
enfuivi,  &  Demandeur  en  entérinement  de  Let- 
tres de  refcifion  par  lui  obtenues  en  Chancel- 
lerie le  II  Février  1701.  luivant  l'Exploit  du 
ï^  dûdit  mois,  d'une  part:  &  Jean  Colom- 
bier >  CâifTier  général  du  grand  Bureau  des 
Portes  de  France ,  Intimé  &  Défendeur  ;  d<c 
entre  ledit  Lardeau  fifs  mineur,  procédant  fous 
l'autorité  de  Maître  Samuel  Lardeau  ,  ci  devant 
Procureur  en  la  Cour  ,  fon  père ,  Apellant  des 
Sentences  des  Juge  &  Confuls  de  Pans ,  des  j 
&  7  Décembre  1701-  Demandeur  aux  fins  def- 
dites  Lettres  de  refcifion  du  i  î  Février  t  -oz» 
iiiivant  i'Expfoit  du  1 5  Avril  audit  an  ,  <Sc  iQSiXi 
Guerin  ,  Intimé  &  Défendeur ,  ^k.  entre  ledit 
Lardeau  audit  nom  ,  Apellant  d'une  Sentence 
defdtts  Juge  &  Confuls  du  16  Décembre  !7oi. 
6c  Demandeur  aux  fins  deldites  Lettres  de  réf. 
ciiion  ,  fuivant  l'Exploit  diulit  jour  iç  Avril, 
&:  Jacques  de  la  Tour  >  Intimé  &  Défendeur: 
i6c  entre  ledit  Lardeau,  Apellant  des  Sentences 

defdits 


par  ccrpf.  39f 

^efclîts  Juge&  Conlivls,  des  27  Février  &  pre- 
mier Mars  1702.  Se  recommandstioii^  faite -<.le 
fa  perfonne   es  prifons  du  Fort-î'Evêque  ,  & 
Demandeur  aux  fins  defdites  Lettres  de  refci- 
lion  ,  fuivant  l'Exploit  du  4  Mars  1701.  &  Jean 
Charpentier,  Intimé  «Se  Défendeur;  &  encore 
entre  ledit  Lardcau,  Demandeur  aux  fins  def- 
dites  Lettres  de  refcilion  dudit  jour  1 1  Février 
i70i.  &  Exploit  du  quinze  Avril  enfuivant  ; 
Ôc  Daniel  ik  Louis  Ragueneau,  Défendeurs  t 
Se  entre  ledit  Lardeau,  Demandeur  aux  fins 
defdites  Lettres  de  refcilion  du  onze  Février 
170Z.  fuivant  les  Exploits  des  deux    Mars  Se 
-quinze  Avril  enfuivant  ;  &  Guillaume  le  Dé- 
botté,  Sieur  des  Jugeries,  &  Pierre -Bernard 
Pafquier ,  Défendeurs  :  &  entre  ElieGuitton  , 
Ecuyer ,  Sieur  du  Tranchard  ,  fils  mineur  de 
Jean-Louis  Guitton  ,  Ecuyer ,  Sieur  dudit  lieu 
■&  de  Fleurues,  procédant  fous  ion  .autorité  ^ 
Apellant  des  Sentences  rendues  par  les  Juge 
Se  Confuls  de  cette  Ville  de  Paris,  les  premier 
&  trois  Mars  1702,.  &  autres  s'il  y  en  a  voit , 
Intervenant  Se   Demandeur   en   Requête  des 
vingt-un  Juillet  &  cinq  Août  dernier  ,  &  lef- 
dits  Lardeau  &  Charpentier  Se  Ragueneau ,  In- 
timés Se  Défendeurs  :  &  entre  ledit  Lardeau 
Apellant  ,  tant  comme  de  Juges  incompétens 
qu'autrement  ,  des  Sentences  defdits  Juge  & 
Confuls  ,  des  i y  Se  2.0  Mars  ijoi.  Se  recom- 
mandation faite  de   fa  perfonne  es  priions  à\x 
Foit-l'Evèque,  ^  ledit  le  Débotté,  Intimé  i 
Se  entre  ledit  Maître  Samuel  Lardeau,  ci-de- 
vant Procureur  en  la  Cour ,  Intervenant  Se  De- 
mandeur en  Requête  du  douze  du  prefent  mois  5 
Se  lefdits  Colombier ,  Charpentier,  le  Débotté  , 
de  la  Joue  ,  Guerin  ,  Ragueneau  &  Pafquier  ^ 
Défendeurs  :  Se  entre  ledit  ïfaac  Lardeau  Apel» 
laiu  >  tant  comnie  de  Juges  mcoftîpétens  qu'au- 
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trement ,  des  Sentences  des  Juge  &  Confuls, 
des  feize  &  dix-neuf  Décembre  1701.  &  ledit 
Paiquier  ,  Intimé  ,  d'autre»  Vu  par  la  Cour  ,  &c. 
Tout  joint  &  conlideré.  LA  COUR  faifanc 
droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter  à  lîutervention 
dudit  Samuel  Lardeau,  &  Lettres  de  Refcifion 
obtenues  par  lefdits  Ilaac  Lardeau ,  fils ,  &  Guit- 
ton  ,  dont  elle  les  a  déboutés ,  a  mis  &  met  les 
apellations  au  néant.  Ordonne  que  ce  dont  a 
été  apellé  fortira  effet  :  condamne  lefdits  Ifaac 
Lardeau  &  Guitton  es  amendes  de  douze  livres  , 
&  lefdits  îfaac,  Samuel  Lardeau  «Se  Guitton  , 
aux  dépens ,  chacun  à  leur  égard  ,  envers  leldrts 
Colombier  ,  de  la  Joue  ,   Charpentier  ,  Daniel 
6c  Louis  Ragueneau  ,  îe  Débotté  6c  Pafquier, 
6c  fur  îe  profit  des  défauts.,  les  Pariks  fe  pour- 
voiront.   Si  mandons  mettre  le   prefent  Arrêt 
à  ciùe  &  entière  exécution  ,  de  point  en  point, 
&  félon  fa  forme  &  teneur;  &  outre  ,  faire 
pour  raifon  de  l'exécution  d'iceIui,tous  Exploits 
&  Actes  de  Juflice ,   requis  8c  néceflaires  ;  de 
ce  faire  donnons  pouvoir.    Donne  en  Parle- 
ment le  trente  Août  mil  iept  cens  deux,  «Se  de 
notre  Régne  le  foixanriérae.  Collatloniîépar  la 
Chambre.  Signé,   DON  G  OIS. 

Le  mineur  condamné  ,  s'érant  pourvu  au 
Confeil,  en  caOation  de  cet  Arrêt,  il  en  a  été 
débouté  par  Arrêt  du  Confeil  du  \2  Août  1704. 
ce  qui  fert  à  confirmer  d'autant  plus  le  préju- 
gé de  l'Arrêt  de  1702. 

ENTRE  Ifaac  Lardeau,  Demandeur  aux  fins 
de  la  Requête  inférée  en  l'Arrêt  du  Confeil  du 
17  Mars  «70^  <Sc  Exploit  d'al'llgnation,  don- 
né en  conféqaence  le  cinq  Avril  luivant,  d'une 
part ,  Jacques  de  la  Joue  ,  Expert  Juré ,  Bour- 
geois de  Paris  ,  Jean  Colombier,  Caiflier  gê- 
nerai du  grand  Bureau  des  Poftes ,  Jean  Char- 
pentier, Daniel  6l  Louis  Kagueneau  ,  Bernard 
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Pafquier  &  le  fieur  de  la  Planche  ,  le  fieur  le 
Débotté  des   Jugeries  ,  Défendeurs  ,   d'autre 
part  :  Et  entre  ledit  Lardeau  »  Demandeur  en 
Lettres ,  en  alfiftance  de  caufe  ,  par  lui  obte- 
nues au  grand  Sceau  le  treizième  Mai  1703. 
d'une  part;  Claude  Linieres ,  Marchand  à  Pa- 
ris, François  Michel ,  Jean  Guerin  ,  &  Jacques 
Richer,  Curéde  laParoilFedeBreux  ,  fur  Sain- 
tion,  défendeurs,  d'autre  part:  Et  entre  ledit 
Colombier,  Demandeur  en  Lettres,  en   aflif- 
tance  de  caule,   du  neuvième  Février  1704.  & 
le  fieur  Lebrum  Défendeur ,  fans  que  les  qua- 
lités puifient  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties. 
Vu  au  Confeil  du  Roi  l'Arrêt  rendu  en  icelui , 
îe  vingt- fept  Mai  3705.  fur  la  Requête  dudit 
Ifaac  Lardeau,  fils  de  M.  Samuel  Lardeau,  ci- 
devant  Procureur  en  la  Cour  ,  tendante  à  ce  . 
que ,  pour  les  caufes  y  contenues ,  il  plut  à  Sa 
Majefté  ,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  ,  du  trente-un  Août  lycz.  lignifié  le 
i'6  Septembre  fuivant  ,  qui  fera  cafle  &  annu?- 
lé  ,  &  tout  ce  qui  a  été  fait  en  conféquence: 
Ordonner  que  ledit  Ifaac  Lardeau  fera  élargi 
du    Fort-l'Evêque  ,    nonobftant  toutes  les  re- 
commandations faites  de  fa  perfonne  ,  ou  à  fai- 
re pour  raifon  des  Lettres  de  Change  en  quef- 
tion  ;   comme  aufll    nonobstant  toutes   opoii- 
'  tions  ou  apellations  quelconques,  pour  lefqvieî- 
les  ne  fera    diiferé  :   Et  où  Sa  Majeflé  feroit 
difficulté  de  prononcer  prefentement  la  caffa- 
tion  dudic  Arrêt,  ordo^mer  que  fans  préjudice 
■  du  droit  des  Parties  au  principal  ,   ledit  Ifaac 
Lardeau  fera  élargi  à  fa  caution  juratoire  de  fe 
reprefenter ,  à  ce  faire  le  Geôlier  ou  Concierge 
contraint  par  toutes  voyes,niême  par  corps;  quoi 
faifant ,  déchargé  :  Ordonner  en  outre  que  les 
•  Informations  qui  ont   été    faites    contre  ledit 
Lebrun  Ôc  autres ,  à  la  requête  du  (kur  Nouet- 
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te  ,  Le\^acher&  autres,  feront  aportées  au  Gref- 
fe du  Confeil  ;  lans  préjudice  audit  iCaac  Lar- 
deau ,  de  faire  informer  des  fubornations  qui 
lui  ont  été  faites, &  d'adhérer  aux  plaintes  def- 
dits  Nouette  6c  Levacher  Ôc  autres ,  Ôc  con- 
damner les  conteftans  rolidairement  aux  dépens , 
tant  ceux  faits  audit  Parlement  qu'au  Confeil , 
&  aux  dommages  &  intérêts  envers  ledit  Lar- 
deau,  par  lequel  Arrêt  il  efl:  ordonné  qu'aux 
fins  de  ladite  Requête ,  lefdits  Colombier  ,  de 
îa  Joue  ,  Charpentier  ,  Ragueneau  ,  le  Débot- 
té ,  Pafquier  ,  de  la  Planche ,  Se  les  nommés 
Guitton  &  de  la  Cour ,  feront  affignés  au  Con- 
feil  dans  les  dilais  du  Règlement.   Enfuite  ell 
Talfignation  donnée  en  conlequence  aufdits  de 
la  Cour ,  Ragueneau ,  Charpentier  ,  de  la  Joue  , 
de  la  Planche  ,  Pafquier ,  le  Débotté  &  Colom- 
bier ,  àcompaioir  à  la  quinzaine  du  cinquième 
Avril ,  Ï70}.  Requête  prefentée  au  Confeil  par 
ledit  Lardeau ,  fur  laquelle  le  fieur  de  Caumar- 
tin  de  Boifly  a  été  commis  pour  faire  fon  ra- 
port   de  rinftance  du  30  dudit   mois  d'Avril. 
Apointement  de  Règlement,  figné  en  l'inflian- 
ce,  en  vertu  de  l'Ordonnance  dudit  fieur  Com- 
mifiaire  du  troifiéme  Mai  audit  an  ,  entre  lef- 
dits Lardeau ,  de  la  Joue ,  Charpentier ,  Rague- 
neau ëc  de  la   Planche  ,  contenant  la  Requête 
verbale  defdits  Charpentier  &   confors  ,  ann 
que  ledit  Lardeau  fat  débouté  de  fa  Requête , 
avec  amende  &  dépens.    Autre  Procès-verbal 
dudit  iieur  Coramilliire  du  18   de  Mai  ,    qui 
déclare  le  fufdit  Règlement  commun  avec  le- 
dit le  Débotté.  Lettres  obtenues  au  grand  Sceau 
par  ledit  Lardeau ,  afin  de  faire  afTigner  au  Con- 
feil lefdits  Jean-François  Michel ,  Jean  Guerin  , 
le  nommé  Moreuf ,  Claude  Lignieres  8c  Jac- 
ques Richer,  pour  afllfter  dans  ladite  Infian- 
ce, voir,  dire  &  ordonner  que  l'Arrêt  qui  in- 
terviendra 
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terviendra  entre  les  fufdites  Parties ,  fera  décla- 
ré commun  avec  eax,  du  treize  dudit  mois  de 
Mal  1 70 ^.  au  dos  font  les  alîignations  données 
au  Confeil ,  en  confequence,  aufdits  Michel, 
Guerin,  Moreuf,  Lignieres&  R.icher ,  du  fei- 
ze  dudit  mois  de  Mai  :   Procès-verbal  dudit 
fieur  Commiflaire  ,  qui  régie  les  Parties  fur  lef- 
dices Lettres,  avec lefdits Michel ,  Lignieres  & 
Guerin  ,  enfemble  fur  la  Requête  verbale  def- 
dits  Michel ,  Guerin  &  confors  ,  afin  que  ledit 
Lardeau  fut  débouté  de  fa  Requête ,  avec  dom- 
mages» intérêts  &  dépens,  &  jointàl'Inftance 
du  cinq  Juin  audit^  an.    Autre  Procès-verbal 
dudit  fieur  Commiflaire,  &  fon  Ordonnance, 
qui  déclare  le  précédent  Règlement  commun 
avec  ,  ledit  Richer  ,  du  ciiiq  Juillet  1703.  Re- 
quête prefentée  au  Confeil  par  ledit  Lardeau , 
employée    pour  fatisfaire  aux  fufdits   Régle- 
mens  ;  ce  faifant,  &  ayant  égard  à  fa  Requête 
inférée  en  l'Arrêt  du  Confeil  du  17  Mars  1703. 
calfer  &  annuller  ledit  Arrêt  du  Parlement  de 
Pans  du  trente  Août ,  fignifié  le  feize  Septem- 
bre 1701.  &  tout  ce  qui  a  été  fait  en  confe- 
quence ,  ordonner  que  ledit  Lardeau  fera  élar- 
gi des  prifons  du   Fort-l'Evêque  ,  nonobftant 
toutes  les  recommandations  faites  de   fa  per- 
fonne  pour  raifon  deldits  Lettres  de  Change, 
l'écrouë  rayé  &  bififé  ,  à  quoi  faire  le  Greffier 
&  Géolier  contraints  par  toutes  voyes,  même 
par  corps ,  &  ce  ,   nonobftant  toutes  opofitions 
ou  apellations  quelconques,  pour  lefqueîles  ne 
fera  différé  ;  condanjner  ledit  Colon.'ibier  qui 
l'a  faitemprifonner ,  &  autres  qui  l'ont  fait  re- 
commander ,  folidairement  en  dix  mille  livres 
de  dommages  c<.  intérêts  réfukans  de  la  longue 
détention  dudit  Lardeau  :  &  ayant  égard  aux 
Lettres   en  alTiftance  de  caufe    centre  lefdits 
Michel  >  Guerin ,  Moreu f ,  Lignieres  &  Richer  ; 
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ëc  poui-  faire  droit  fur  le  fonds  des  contefla- 
tions  ,  renvoyer  les  Parties  au  Grand  Confeil- 
&  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Souverain ,  & 
condamner  toutes  les  Parties  adverfes  pour  leur 
complot  &:  furprifes  faites  ,   d'intelligence  en- 
tr'elles,  audit  Lardeau  6c  autres  mineurs,  foli- 
dairement  en  tous  les  dépens  :  au  bas  eft  l'Or- 
donnance qui  donne  ade  de  l'emploi  ,  au  fur- 
plus  en  jugeant,  du  17  Juillet  1703    fignifiée 
le  trente  dudit   mois.     Requête  prefentée  au 
Confeil  par  ledit  Lardeau  ,  fur  laquelle  le  fieur 
Turgot ,  Maitre  des  Requêtes  ,  a  été  fubrogé 
au  lieu  dudit  fieur  de  Caumartin  ,  du  douze 
Novembre  170^.  Autre  Requête  prefentée  au 
Confeil  par   lefdits   Ragueneau,   Marchanda, 
Bourgeois  de  Paris,  Jules  de  la  Planche,  Ecuyefy 
IntérefTé  dans  les  affaires  du  Roi,  Pierre- Ber- 
nard Pafquier  ,  Jean  Guerin  ,  Bourgeois  de  Pa- 
ris, Jean-François  Michel ,  Confeillerdu  Roi, 
Receveur  Général ,  des  Dom.aines  Ôc  Bois  du 
Comté  de  Blois  ,  ayant  droit  par  déclaration  de 
Jean  Charpentier  ,  6c  par  tranfport  de  Daniel 
&   Louis  Ragueneau ,  6c  ledit   fieur    Pvicher  , 
employé  pour  fatisfaire  aux  Réglemensde  l'inf* 
tance  ,  ^  aSn  que  les  concîufions,  par  eux  pri- 
fes ,  leur  fufient  ajugées  ,  avec  l^amende  ordi- 
naire de  quatre  cens  cinquante  livres,  domma- 
ges ,  intérêts  6c  dépens  ;  au  bas  efi:  l'Ordonnan- 
ce qui  donne  ade  de  l'emploi ,  au  furplus  en 
jugeant,  du  quatorze  Novembre  1705.   figni- 
fiée îe  vingt  dudit  mois.    Défaut  obtenu   au 
Greffe  du  Confeil  par  ledit  Lardeau,  le  onze 
Mai  1705,  contre  Colombier  ,  faute  de  s'être 
prefenté  fur  ladite  affignation.  Ade  de  prefen- 
tation  dudit  Colombier  ,  fur  ladite  afllgnaticn 
du  vingt  huit  Janvier  1-04.  Piocès-verbal  fait 
devant    le  fieur  Commifiaire  ,  qui  déclare  les 
fufdits  Réglemens  communs  avec  iedit  Colom- 
bier, 
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hier  ,  du  trois  Janvier  1704»  Requête  prefen- 
téeauConfeilpar  ledit  Lardeau,  employée  pour 
fatisfaire  audit  Règlement ,  à  ce  qu'en  ajugeant 
les  conclurions  ci-devant ,  déclarer  les  Senten- 
ces des  Confeils  ,  rendues  par  défaut  contre 
Lardeau  ,  nulles,  ordonner  qu'il  fortira  des  pri- 
ions ,  &  lui  ajuger  les  autres  concluiions  ci- 
devant  :  au  bas  eftl'Ordonnance  qui  donne  ade 
de  l'emploi  ,  au  lurplus  en  jugeant  ,  du  vingt 
Mars  dernier  ,  fignifiée  ledit  jour.  Requête  pre- 
fentée  au  Conleil  par  ledit  Colombier,  d'em- 
ploi pour  fatisfaire  aux  fufdits  Régîjmens  ,  ôc 
à  ce  qu'il  lui  fut  donné  ade  de  la  déclaration 
par  lui  faite  dansfon  dire  ,  inféré  audit  procès- 
verbal  ,  du  trente  Janvier  dernier  ,  qu'encore 
qu'il  put  foutenir  la  validité  de  l'Arrêt  contra- 
diftoire  ,  dont  la  caflation  eft  demandée  ;  que 
néanmoins  ,  pour  ne  pas  entrer  dans  cette  dif- 
cufTion  ,  il  fe  raporte  au  Confeil  d*ordonner  ce 
qu'il  trouvera  à  propos  ,  le  tout  aux  rifques  , 
périls  Se  fortunes  dudit  Lebrun  ,  contre  lequel 
il  !>ra  prononcé  les  condamnations  portées  par 
la  demande  contre  lui  faite  par  ledit  Colom- 
bier ,  avec  condamnation  de  dépens  contre  les 
luccombans  :  au  bas  eft  l'Ordonnance  qui  don- 
ne adie  de  l'emploi  ,  au  furplus  en  jugeant,  du 
quatre  Avril  dernier,  fignifiée  ledit  jour.  Let- 
tres obtenues  au  grand  Sceau  par  ledit  Colom- 
bier ,  afin  de  faire  afTigner  au  Confeil  ledit  Le- 
brun ,  Agent  de  Change ,  pour  voir  déclarer 
commun  avec  lui  l'Arrêt  qui  interviendra;  ce 
faifant ,  être  condamné  de  faire  ceffer  la  de- 
mande en  caflation  dudit  Lardeau  ;  linon  &  à 
faute  de  ce,  qu'il  fera  tenu  des  événemens  & 
condamnations  qui  pourroient  intervenir  con- 
tre ledit  Colombier  ,  tant  en  principal ,  intérêts 
que  dépens,  &  être  en  outre  condamné  en  fes 
oommages  &  intérêts,  du  neuf  Février  1704. 

Aflignation 


402  TiT.  VÎI.  Des  Contrainie^ 
Aflîgnation  donnée  en  conféquence  audit  Le- 
biunle  treize  dudit  mois.  Procès- verbal  fait 
devant  ledit  fieur  Commiflaire ,  qui  régie  les 
Parties  fur  les  fins  defdites  Lettres  èc  joint  >  du 
trois  Avril  dernier.  Requête  dudit  Colombier 
d'emploi  pour  fatisfaire  audit  Règlement ,  & 
afin  que  ledit  Lebrun  fut  tenu  de  faire  cefler 
la  demande  en  caiTation  dudit  Lardeau  ;  fmon 
&  à  faute  de  ce ,  qu'il  fera  tenu  des  événemens 
&  condamnations  qui  pourroient  intervenir  con- 
tre ledit  Colombier ,  tant  en  principal ,  intérêts 
que  dépens,  avec  dommages  &  intérêts,  &  en 
conféquence  les  Sentences  des  Conluls  exécu- 
tées contre  lui ,  <!k  le  condamner  aux  dépens 
del'Inltance,  tant  en  demandant,  défendant  , 
que  de  la  fommation  :  au  bas  cft  l'Ordonnan- 
ce qui  donne  ade  de  l'emploi ,  au  furplus  en 
•jugeant,  du  vingt-iix  dudit  mois  d'Avril,  figni- 
fiée  ledit  jour.  Requête  prelentée  au  Conleil 
par  ledit  Lebrun,  d'emploi  pour  fatisfaire  au 
fufdit  Règlement,  Ôc  arîn  d'être  déchargé  de 
l'afTignation  à  lui  donnée  au  Confeil ,  à  la  re- 
quête dudit  Colombier  ,  «&  condamner  les  con- 
tertans  aux  dépens  ,  au  bas  eft  l'Ordonnance 
qui  donne  ade  de  l'emploi ,  au  furplus  en  ju- 
geant,  du  trois  Mai  dernier ,  fignifiée  ledit  jour. 
Deux  défauts  obtenus  au  Greffe  du  Confeil 
par  ledit  Lardeau  ,  contre  lefditsde  laCour  de 
Bcauval  6c  Moreuf ,  faute  de  s'être  prefentés 
fui  les affignations  à  eux  données,  du  vingt-fix 
Février  dernier.  Deux  demandes  dudit  Lardeau, 
au  profit  defdits  défauts ,  afin  qu'il  fufient  dé- 
clarés avoir  été  bien  &  dùement  obtenus  ,  & 
pour  le  profit,  que  les  conclufions  parluipri- 
îes  lui  foient  ajugées.  Lettres  obtenues  au  grandi 
Sceau  par  ledit  Charpentier ,  afin  qu'il  lui  fut 
permis  défaire  affigner  au  Confeil  ledit  Samuel 
Lardeau,  pour  alfiller  à  ladite  luftance  ,   & 
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voire  dire  ,  que  TArrêt  qui  interviendra  contre 
Ifaac  Lardeau  fon  fils ,  fera  déclaré  commun 
avec  lui  ;  ce  faifant ,  que  les  conclufions  prifes 
par  ledit  Charpentier  ,  lui  feront  ajugées  avec 
amendes,  dommages,  intérêts  6c  dépens,  du 
vingt-neuf  Juillet  1703.  Défaut  levé  au  Gref- 
fe du  Confeil ,  par  ledit  Charpentier  contre  le- 
dit Lardeau  père  ,  faute  de  s'être  prefenté  ,  du 
vingt- fix  Février  1704.  Demande  en  profit  du- 
dit  défaut  dudit  Charpentier  ,  afin  qu'il  fût  dé- 
claré bien  &  duement  obtenu  ,  &  que  les  con- 
clufions par  lui  prifes  par  lefdites  Lettres  lui 
fuiTent  ajugées  ,  &  ledit  Lardeau  père  ,  con- 
damné aux  dépens.  Avertiflemens  dudit  de  la 
Joaë  ,  de  fa  Requête  ,  afin  que  les  conclulions 
par  lui  prifes ,  lui  foient  ajugées  avec  amende 
&  dépens,  au  bas  ell  l'Ordonnance  dudit  fieur 
Commiflaire  ,  qui  donne  acte  de  l'emploi  ,  au 
furplus  en  jugeant,  du  huit  Juillet  dernier, 
fignifiée  le  neuf  dudit  mois;  Extrait-Baptiflaire 
dudit  Ifaac  Lardeau,  de  la  Religion  prétendue 
Réformée  ,  du  vingt-quatre  Décembre  1677. 
né  le  vingt-un  dudit  mois.  Copie  fignifiée  de 
Lettre  de  change  de  onze  cens  cinquante  livres, 
tirée  de  Rouen  parPoiflbn,  fur  Lardeau,  rue 
Guenegaud ,  payables  à  la  Cour  de  Beauval ,  au 
premier  Juin  1701.  ladite  Lettre  datée  du  dix- 
neufA0ut1700.au  bas  eft  l'adreffe  à  Maître 
Lardeau ,  Intérefle  aux  affaires  du  Roi,ruc  Gue- 
negaud ,  de  l'acceptation  pour  la  payer  à  fon 
échéance:  enfuite  eft  l'ordre  dudit  de  la  Cour 
de  Beauval  à  Lebrun,  le  dix  Mai  1701.  celui 
de  Lebrun  à  la  Planche  ,  le  vingt-cinq  Juillet 
fuivant.  Enfuite  eft  autre  copie  de  Lettre  de 
change  ,  tirée  le  même  jour  de  Rouen  ,  de  la 
fomme  de  quinze  cens  livres  par  Lardeau  ,  fur 
ledit  FoiiTon  à  Paris,  payable  audit  de  la  Cour 
de  Beauval  ou  à  ordre,  au  dix  Juin  i7oi.(3c 
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l'acceptation  dudit  PoifTon  pour  la  payer  à  fofj 
échéance  ;  enluite  eft  l'ordre  dudit  de  la  Cour 
de  Beauval  à  Briaud,  du  deux  Odobre  1700. 
celui  de  Briaud  à  Lebrun,  dudit  Lebrun  à  la 
Noue  ,  dudit  la  Noue  à  Puiffant  ;  6c  celui-ci 
audit  la  Planche,  le  dix-huit  dudit  mois  d'Oc- 
tobre. Protelî  défaites  deux  Lettres  par  ledit 
de  la  Planche,  contre  lefdits  Lardeau  &  Poif- 
fon  ,  du  huit  Août  lyoi»  Copie  lignifiée  de 
deux  Sentences  des  Confuis ,  obtenues  par  dé- 
faut par  ledit  la  Planche,  qui  condamne  lefdits 
Lardeau  6c  PoiiTon  Négocians,  folidairement 
&  par  corps,  à  payer  les  deux  mille  lix  cens 
cinquante  livres  contenues  aufdites  Lettres  » 
avec  intérêts  6c  dépens  ,  des  dix -neuf  6<  vingt- 
deux  Août  1701.  Autre  copie  de  Lettre  de 
Change  de  quinze  cens  livres;  tirée  par  Lar- 
deau lur  Poiiibn  ,  payables  dans  un  an  à  Paris  , 
audit  de  la  Cour  de  Beauval  ou  ordre  ,  datée 
à  Rouen  du  vingt  Novembre  1700.  acceptée 
par  ledit  Poiflbn  pour  la  payer  à  fon  échéan- 
ce ;  enfuiteeiU'ordre  dudit  de  Beauval  ik.  Gue- 
rin  du  douze  Février  1701.  enfuite  eft  aufll  le 
proteft  ^  afllgnation  aux  Conluls  aufdits  Lar- 
deau ^  PoiHon  ,  du  vingt-huit  Novembre 
1701.  ^  la  Sentence  qui  les  condamne  foli- 
dairement ^  par  corps ,  à  payer  audit  Gueriti 
lefdits  quinze  cens  livres,  avec  les  intérêts  ^ 
dépens ,  du  cinq  Décembre  fuivanr.  Alîlgnation 
donnée  à  la  requêté  de  Pafquier  audit  Lardeau  > 
Intérefle  dans  les  Affaires  du  Roi ,  aux  Con- 
fuis ,  pour  fe  voir  condamner  folidairement  6c 
par  corps  aux  autres  à  payer  quatorze  cens  li- 
vres ,  valeur  reçue  eu  une  Lettre  de  change 
du  vingt-deux  Novembre  170J.  par  lui  accep- 
tée du  10  Décembre  1701.  Commandement 
fait  à  la  requête  dudit  Pafquier,  en  rvcrtu  de 
ladite  Sentence  des  Confuis  audit  Lardeau  ,   de 
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payer  îefdires  mille  quatre  cens  livres,  en  par- 
ia,jt  à  fa  peribnne  au  Fort-l'Eveque  ,  où  il  a  été 
recommandé,  du  quinze  Septembre  1701.  Co- 
pie d'autre  Lettre  de  Change,  tirée  par  Riboûin 
lur  Lalhon  de  Saint  Martin,  de  deux  mille  huic 
cens  douze  livres ,  datée  à  Rouen  ,  du  dix  Dé- 
cembre 1700.  acceptée  par  ledit  Lafnon  ,  paya- 
ble audit  Lardeau  dans  un  an.  L'ordre  dudit 
Lardeau  à  Lebrun,  celui  de  Lebrun  à  Colom- 
bier ;  adignation  donnée  aux  Confuls  audit  Lar- 
d::au  ,  InterrefTé  dans  les  affaires  du  Roi ,  à  la 
requête  dudit  Colombier ,  pour  fe  voir  con- 
damner &  par  corps  à  payer  ladite  fomme  du 
trente  Décembre  1701.  Copie  lignitiée  de  la 
S-^ntence  des  Confuls  ,  qui  condamne  foîidai- 
î\!iient  lefdits  Lardeau  &  Lafnon,  &  par  corps, 
a  payer  ladite  fomme  ,  du  neuvième  Janvier 
1701.  Certificat  comme  on  ne  connoît  point 
à  Rouen  ledit  Ribouin  ,  &  qu'il  n'eft  point  fur 
la  Lifte  des  Marchands  &  Négocians  de  ladite 
Ville  >  du  z6  Août  1701.  Ecrouë  d'emprifon- 
nement  dudit  Lardeau  au  Fort-l'Evêque  le  fix 
Février  1701.  Requête  dudit  Colombier,  en 
vertu  de  ladite  Sentence  du  neuf  Janvier  170Z. 
Copie  fignitiée  d'autre  Lettre  de  change  ,  tirée 
de  Rouen  par  la  Mote,  de  mille  livres  fur  le 
lieur  Nouette  de  Montanglois ,  payable  au  fieur 
Guitton  du  Tranchard,  ou  ordre,  dans  un  an  , 
du  io.  Janvier  1701-  acceptée  par  ledit  fieur 
Nouette  ,  pour  la  payer  à  fon  échéance  ;  au  bas 
eft  l'ordre  dudit  du  Tranchard  à  Lardeau  ,  & 
celui  de  Lardeau  à  Lebrun  ,  &  celui  de  Lebrun 
à  Ragueneau.  Protefl:  &  aflignation  donnée 
audit  Nouette ,  à  la  requête  dudit  Ragueneau 
aux  Confuls,  pour  fe  voir  condamner  folidai- 
rement  avec  ledit  Lardeau  à  payer  Icfdites  mille 
livres,  &  par  corps,  avec  intérêt,  du  14.  Jan- 
vier  1701.  Copie   fignifaée  d'autre  Lettre  de 
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change  ,  tirée  de  Rouen  par  la  Motc  ,  le  cinq 
Février  1701.  fur  ledit  Nouette,  de  mille  li- 
vres, payables  dans  un  an  audit  Laideau  ,  ou 
ordre  ,  Ôc  i'acccptation  o.uù.c  Kouette  ,  6:  l'or- 
dre dudit  Larctcau,  pour  payer  à  Tianchard, 
&  celui  de  Trancha  ru  à  Moreuf ,  protellée  au- 
dit Nouette  :  enluite  cft  l'aflignation  donnée 
à  la  requête  dudic  Moreuf  audit  Lardeau  ,  aux 
Conllils  ,  pour  i'e  voir  condamner  folidaire- 
ment  ik  par  corps  avec  Itfuits  Tranchard  & 
Nouette  ,  à  payer  lefdites  mille  livres  ,  du  b  Fé- 
vrier 1701.  6c  la  Semence  des  Confuls  ,  qui 
ajuge  leldites  cooluiions  par  défaut  du  vingt- 
deux  dudit  mois ,  &  la  hgnitication  audit  Lar- 
deau  au  Fort-l'Evéque  ,  avec  commandement 
de  payer,  du  quatre  Mars  audit  an.  Copie  fi- 
gnifiée  de  Sentence  des  Confuls ,  obtenue  par 
défaut  par  ledit  de  la  Joue  ,  qui  condamne  fo- 
lidairement  &  par  corps  Chabray ,  Lebrun  & 
Lardeau ,  à  payer  la  fomme  de  huit  cens  livres, 
du  feize  Décembre  1701.  enfuite  eft  la  fignifi- 
cation  à  Lardeau  ,  &  le  commandement  de 
payer ,  du  vingt-quatre  Décembre  1701.  Au- 
tre copie  fignitiée  de  Lettres  de  change  ,  tirée 
de  Rouen  par  la  Mote  ,  fur  ledit  Nouette  ,  de 
deux  mille  cinq  cens  livres ,  dans  un  an  ,  audit 
Lardeau  ou  ordre,  du  dix  Janvier  1701.  en- 
fuite  efl:  l'aceptation  dudit  Nouette ,  pour  la 
payer  à  fon  échéance  ,  &  l'ordre  de  Lardeau  à 
Tranchard ,  celui  de  Tranchard  à  Yvernel ,  ce- 
lui-ci à  Lebrun,  fans  garantie,  &  Lebrun  à 
Charpentier.  Proteft  de  ladite  Lettre  audit 
Nouette,  à  la  requête  dudit  Charpentier  ,  du 
dix  Février  1702.,  Dénonciation  d'icelui  audit 
Lardeau ,  avec  aflîgnation  aux  Confuls  ,  pour 
fe  voir  condamner  folidairement  avec  du  Tran- 
chard 5c  par  corps,  à  payer  ladite  fomme  de 
deux    raille    cinq  livres ,  du  vingt-cinq  dudit 
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mois  de  Février.  Pareille  aflfignationaudit  Lar- 
deau,  pour   lettre   de   change  de  deux  mille 
cinq  cens  livres,  du  cinq  Février   1701.  du  17 
Février   1701.  Copie  de  Sentence  des  Confuls  , 
qui  permet  audit  Charpentier  de  faire  recom- 
mander Lardeau  pour  la  lettre  de  Change  ,  du 
dix  Février  1701.  &  copie  d'une  autre  Senten- 
ce ,  portant  qu'il  fera  fait  itératif  commande- 
ment.    Recommandation  dudit  Lardeau  aufdi- 
tes  prifons  ,  du  premier  Mars  1702.  i\utre  Sen- 
tence des  Confuls  ,  obtenue  par  ledit  Charpen- 
tier, par  défaut,  qui  condamne  folidairement 
lefdits  Guitton  &  Lardeau,  à  payer  les  deux 
mille  cinq  cens  livres  contenues  en  ladite  Lettre 
de  change,  du  co  Février  1701.  Autre  copie  fi- 
g'iitiée  de  Lettre  de  change  ,  tirée  par  ledit  Lar- 
deau fur  les  lieurs  le  Couteuîx  de  Rouen  ,   de 
quinze  cens  livres ,  payables  à  Foflfier  ,  ou  or- 
dre ,  à  onze  ufances  ;  au  dos  eft  Foflier,  Far- 
cy  ^  Jean   Torin  ,  du   vingt-cinq  Juin    1701. 
Copie  d'autre   pareille  Lettre  de  change  ,  de 
même  jour ,  de  même  fomme  &  mênve  endof- 
feme'.it  ;   enfuite  le  proteft  defdites  deux  Let- 
tres ,  fait  aufdits  fieurs  le  Couteuîx  à  Rouen  , 
à  la  requête  des  Jugeries ,  qui  a  dit  avoir  l'or- 
dre &  la  réponle  defdits  fieurs  le  Couteuîx  , 
qu'ils  ne  connoifient  point  le  tireur,  du  vingt- 
deux   Juillet    1701.  enfuite  eft  la  dénonciation 
dudit  proteft  audit  Lardeau ,  avec  affignation 
aux  Confuls ,  pour  fe  voir  condamner  à  payer 
ladite  fomme  de  trois  mille  livres  &  par  corps  , 
du  vingt-deux  Février  1702.  Copie  de  la  Sen- 
tence des  Confuls  ,  qui  condamne  ledit  Lar- 
deau ,  Marchand  ,  à  payer  ladite  fomme  &  par 
corps ,  du  dix-fept  Mars  audit  an  ;  enfuite  eft 
la  fignirîcation  de  ladite  Sentence ,  &  la  recom- 
mandation  dudit   Lardeau  au  Fort-l'Evêque  » 
du  trente- un  dudit  mois.  Copie  fignifiée  d'au- 
tre 


4o8  T1T4  VIL  Des  Contraintes 
tre  Lettre  de  change  ,  tirée  de  Rouen  par  Ro-  - 
bert  fur  Lardeau,  de  douze  cens  livres  ,  paya- 
ble à  Cochard  ou  ordre,  au  mois  de  Mai  ijoz. 
du  premier  Septembre  1701.  enfuite  eft  le  pro- 
teft  de  ladite  Lettre  ,  &  affignation  aux  Con- 
fuls  audit  Lardeau  ,  du  trente  Mai  1701.  Co- 
pie de  Sentence  des  Confuls ,  par  défaut ,  qui  • 
condamne  ledit  Lardeau  &  par  corps  à  payer  , 
du  quatre  Odtobre  audit  an  ;  enfuite  eft  la  fi- 
gniHcation  <Sc  recommandation  dudit  Lardeau 
au  Fort-l'Evêque.  Lettres  de  Refcifion  ,  obte- 
nues par  ledit  Lardeau  ,  contre  les  fignatures 
par  lui  miles  fur  lefdires  Lettres  de  change  y 
étant  mineur ,  point  Marchand  Négociant ,  ni 
Intérefle  dans  les  affaires  du  Roi,  contenant 
aufli  apel  defdites  Sentences  des  Confuls  du  onze 
Février  170Z.  enfuite  eft  l'aflîgnation  donnée 
en  conféquence  audit  Colombier.  Copie  d'a- 
pointement  offert  par  ledit  Colombier  audit 
Lardeau  ,  auquel  il  donne  la  qualité  d'Intéref- 
fc  dans  les  affaires  du  Roi;  &  l'Arrêt  contra- 
didoire ,  qui  apointe  les  Parties  au  Confei! , 
&  fur  la  demande  en  Lettres  en  droit  &  joint, 
du  2i  Mai  1702.  Proteftation  dudit  Lardeau  « 
contre  la  qualité  là  lui  donnée  d'Intéreffé  dans 
les  Affaires  du  Roi,  du  premier  Juin  audit  an. 
Autre  Arrêt  dudit  Parlement,  &  de  Règle- 
ment, &  joint  avec  Guerin  ,  de  la  Joue,  Char- 
pcntier ,  Daniel  &  Louis  Ragueneau  ,  où  ledit 
Lardeau  eft  employé,  comme  procédant  fous 
l'autorité  de  fon  père  ,  du  dix-huit  Juillet  1701. 
Arrêt  du  Parlement,  contradiâroire ,  par  le- 
quel fans  s'arrêter  à  l'Intervention  de  Samuel 
Lardeau  ,  &  Lettres  de  Refcifion  obtenues  par 
ledit  Ifaac  Lardeau  fils  ,  &  Guitton  ,  dont  il$ 
font  déboutés ,  met  les  Apellations  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  à  été  apellé  fortira  effet, 
condamne  leldits  Ifaac  Lardeau  &  Guitton  es 
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amendes  de  douze  livres,  &  lefdits  Ifaac  & 
Samuel LardeauSc  Guitton,  aux  dépens,  cha- 
cun à  leur  égard  envers  lefdits  Colombier,  de 
la  Joue ,  Charpentier ,  Daniel  &:  Louis  Rague- 
neau,  le  Débotté  &  Pafquer  ,  du  30  Août  1701. 
fignifiée  le  16  Septembre  fuivant.  Copie  des 
Xettres  de  Baccalaureiît ,  &  Certincats  d'Etu- 
des &  Licences  dudit  îiaac  Lardeau  à  Paris  » 
du  16  Janvier  1699.  Copie  d'Arrêt  du  Con- 
feil,  portant,  que  tous  ceux  qui  auront  figné 
des  Billets  portant  promclTe  de  fournir  des  Let- 
tres de  change  j  avec  remife  de  place  en  place  , 
feront  contraignables  par  corps,  du  dix-fept 
Juin  1669.  Déclarations  du  Roi ,  donnée  en  in- 
terprétation de  l'Article  L  du  Titre  VIÎ^  de 
l'Ordonnance  de  1673.  portant  que  cet  Arti- 
cle ,  contenant  contrainte  par  corps,  fera  exé- 
cuté contre  tous  les  Gens  d'Affaires ,  foit  que 
leurs  Billets  doivent  être  acquités  à  un  Parti- 
culier y  nommé ,  à  fon  ordre  ou  au  porteur , 
du  vingt  Février  1691.  Copie  non  fignée  d'un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  contradiéloirc  , 
qui  confirme  une  Sentence  des  Confuls ,  qui 
avoic  condamné  par  corps  une  femme  à  payer 
cent  loixante-cinq  livres ,  contenues  en  une  Let- 
tre de  change  du  50  Mar<  1679.  Autre  copie 
d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  contradic- 
toire ,  qui  confirme  une  Sentence  des  Conluls, 
qui  avoic  condamné  par  corps  le  fieur  Marquis 
de  Choifeul ,  à  payer  le  contenu  en  pîufieurs 
Xettres  de  change  ,  du  k)  Avril  1685.  Copie 
d'autre  Arrêt  dudit  Parlement,  contradiâroire, 
qui  déboute  de  l'apel  d'une  Sentence  des  Con- 
fuls ,  qui  avoit  condamné'  par  corps  le  Nor- 
mand ,  du  2.8  Avril  16S7.  Autre  Arrêt  dudit 
Parlement  ,  contradidoire  ,  qui  confirme  à^s 
Sentences  des  Confuls ,  qui  avoient  condamné 
par  corps  le  fieur  Bernard,  Coi.feiller  au  Grand 
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Confeil,  du  15  Août  1690.  Autre  Arrêt  dudic 
Parlement,  contradidoire  ,  qui  confirme  une 
Sentence  de?  Confuls,  rendue  contre  le  fieur  le 
Normand  ,  Conieiller  au  Parlement  de  Metz  , 
qui  le  condamnoit  à  payer  le  contenu  en  une 
xettre  de  change ,  par  corps  ,  du  29  Août  1 702.. 
Copie  d'autre  Arrêt  dudit  Parlement,  contra- 
didoire  ,  qui  confirme* des  Sentences  des  Con- 
fuls ,  qui  avoient  condamné  par  corps  à  payer 
]e  contenu  en  des  Lettres  de  change  ,  du  quin- 
ze Février  1697,    Quittance  donnée  par  ledit 
Michel  ,  ayant  droit  par  déclaration  de  Char- 
pentier ,  au  lieur  Guitton  du  Tranchard  père , 
flipulant  pour  Ton  fils  ,  de  la  fomme  de  deux 
mille  livres ,  à  déduire  fur  iix  mille  livres  de 
principal  ,  contenues  en  trois  Lettres  de  chan- 
ge ,  acceptées  &  endoflees  par  ledit  Guitton 
fils ,  qu'il  avoit  été  condamné  de  payer  par  les 
fufdites  Sentences  des  Confuls  ,  confirmées  par 
ledit  Arrêt  du  50  Août  1702.  &  quitté  ledit 
Michel  de  tous  frais  &  dépens  &  d'aucuns  re- 
tours ,  fans  préjudice  de  la  folidité  contre  les 
autres  y  dénommés  ,  autres  que  ledit  Guitton  , 
qui  efl:  déchargé  de  la  folidité  ,  du  douze  Mars 
J703.  Copie  d'Arrêt  du  Parlement ,  contradic- 
toire ,  qui  déboute  ledit  Lardeau  de  fa  deman- 
de ,  afin  d'être  élargi  des  prifons  par  provifion  , 
du  deux  Avril  1702.     Ecritures  &  produdion 
defdits  Lardeau  ,  Michel  &  confors.   Requête 
prei'entée  au  Confeil  par  ledit  Lardeau  ,  em- 
ployée pour   contredits   contre  la  production 
défaits  Michel  ,  Ragueneau  &  confors  ,  du  18' 
Mars  1704.    Autre  Requête  defdits  Michel  & 
confors  ,  employée  pour  contredits  contre  la 
produdion  dudit  Lardeau  ,  du    ii  Mai  audit 
an  :  Autre  Requête  prefentée  au  Confeil  par 
ledit  Lardeau  ,  à  fin  de  production  nouvelle  des 
Pièces  ci-après  i  &  l'Ordonnance  qui  reçoit 
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lefdites  Pièces,  du  douze  Janvier  1704.  la  pre- 
mière eft,  une  Requête  prefentée  aux  Confuls 
de  Paris  par  le  fieur  Hardy  de  Vicq  ,  afin  d'ê- 
tre reçu  Partie  intervenante  dans  l'Inftance  d'en- 
tre fon  fils ,  comme  Ton  tuteur ,  &  ledit  Co- 
lombier &  le  nommé  Bruflé,  &  afin  d'être  re- 
çu opofant  à  l'exécution  des  Sentences  de  con- 
damnations ,  qui  pourroient  avoir  été  obtenues 
contre  fondit  fils ,  cSc  en  conféquence  de  fa  mi- 
norité &  de  fa  qualité  de  Moufquetaire,  &  de 
la  fraude  évidente  ,  le  décharger  du  payement 
de  trois  mille  livres  ,  contenues  dans  deux  Let- 
tres de  change  de  chacune  quinze  cens  livres, 
avec   dépens:  au   bas  eft   l'Ordonnance  ,  qui 
permet  d'affigner  ,  &  cependant  défenfes  du  i  f 
Novembre  1701.  La  deuxième  ,  font  des  Let- 
tres de  Refcifion  ,  obtenues  par  îed.  Sr  de  Vicq  » 
contre  lefdites  deux  Lettres  de  change  ,  adref- 
fées  aufdirs  Juges  &  Confuls  ,  du  leize  Novem- 
bre i7«i.  La  troifiéme  efl,  une  Sentence  por- 
tant ,  que  les  pièces  feront  mifes  fur  le  Bureau  , 
du  vingt-un  Novembre  1701.   La  quatrième, 
efl  une  Sentence  par  défaut,  qui  entérine  lef- 
dites Lettres  de  Refcifion  ,  décharge  ledit  fieur 
de  Vicq  du  payement  du  contenu  auldites  Le- 
tres  ,  &    le  reçoit  opofant  aux  Sentences  au- 
paravant obtenues  ,  du  vingt-cinq  Novembre  , 
îignifiée  le  neuf  Décembre  1701.  La  cinquième  , 
eft  une  copie  d'Arrêt  du  Parlement ,  contradic- 
toire avec  ledit  Lebrun  ,  apellant  de  la  procé- 
dure extraordinaire  contre  lui  faite  au  Châte- 
let ,  &  Décret  de  prife  de  corps  contre  lui  dé- 
cerné par  le  Lieutenant  Criminel ,  pour  des  Bil- 
lets de  change  ;  par  lequelle  cntr'autres  chofes 
l'apellation  eft  mife  au  néant ,  avec  amende  & 
dépens,  dudit  jour  neuf  Décembre  i7oi'  La 
fixiéme  du  quatorze  Juin  1701.  eft  une  copie 
4e  la  Sentence  du  Châtelet,  obtenue  par  dé- 
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faut  par  le  fieur  Nouette ,  Curateur  créé  à  l'in- 
terdidion  cie  Ton  fils,  contre  lefdits  Ragucneau  , 
Michel,  Moreuf,  Bourdin  &  Mondet;  qui  en- 
térine les  Lettres  de  Refcifion  obtenues  par  le- 
dit Nouette ,   6c  le  remet  en   pareil  état  qu'il 
étoit  avant   les  Lettres  de  change  ou  Billets 
par  lui  fignés,  acceptés  &  endolTés  pendant  fa 
minorité  ,   &  depuis  fon  interdiction  ;  &  le  dé- 
charge du  payement.  La  feptiéme ,  du  21  Dé- 
cembre 1703.  eft  la  copie  d'un  Arrêt  contra- 
diâroire    du    Parlement  ,    entre   Charpentier, 
apellant  d'une  Sentence  des  Confuls  ,  &  ledit 
fieur  A'Ouette  ;  par  lequel ,  fur  l'avis  des  Gens 
du  Roi  ,  les  Parties  Ibnt  renvoyées  à  la  Tour- 
nehe,  pour  y  être  jugées  ainfi  qu'il  apartien- 
dra.    La  huitième,  du  fept  Mars  1705.  eft  une 
copie    d'autre    Sentence   contradictoire  dudit 
Châtelet ,  entre  le  fieur  Lafnon  ,   Curateur  à 
l'Interdiction  dudit  fieur  Lafnon  fon  neveu,  6c 
ledit   Cok-nibier  ;  qui  entérine  les  Lettres  de 
Refcifion  dudit  Lafnon,  &  remet  les  Parties 
au   même   état  qu'elles    étoient  avant  l'arrêté 
fait  entr'elles,  6c  acceptations  des  Lettres  de 
change  ,  Billets  ^  ACtes  obligatoires,  du  con- 
tenu defquels  ledit  Lafiion   elt  déchargé.     La 
neuvième,  du  douze  Novembre  1701.  eft  une 
copie  d'Adte,  par  lequel  ledit  la  Planche  dé- 
clare ,  qu'il  ne   prétend   aucune  cho/e  en  une 
lettre  de  change  d'onze  cens  cinquante  livres  , 
du  19  Août  1700-  tirée  par  PoifTon  fur  Lar- 
deaa  ,  à  l'ordre  dudit  de  la  Cour  de  Beauval ,. 
qui  l'a  paflê  à   Lebrun  ,  6c  la  Planche  qui  l'a- 
pafTé  à  Michel  :  ni  en  quinze  cens  livres  con- 
tenues en  une  Lettre  de  change ,  datée  de  Rouen 
cudit  jour   19  Août    1700.  tirée  par  Lardeau 
fur    Poiflbn  ,  au   profit    dudit  de    la  Cour  de 
Beauval ,  qui  a  pafTé  fon  ordre  à  Brian ,  lui  à 
Lebrun, 6c  Lebrun  audit  de  la  Cour  de  Beauval^ 
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celui-ci  à  Peraufeau  ,  &  ledit  Peraiifeau  à  la 
Planche  ,  qui  l'a  mis  audit  Michel  ;  fur  lelquel- 
les  il  a  obtenu  Sentence  des  Confuls  ,  les  19  & 
zi  Août  1701.  contre  Poiflon  fSc  Lardeau,  & 
que  le  tout  apartient  audit  Michel.    En  fuite  eft 
la  iignincation  audit  Lardeau  ,  du   m.  Novem- 
bre 1702..  La  dixième  ,  du  quatorze  Mars  \']0], 
eft  la  copie  du  tranfport  fait  pnr    la   Tho^in  , 
Marchande  à  Aîençon  ,  au  iieur  Richer,  Curé 
de  Breux  ,  avec  garantie  de  trois  mille  livres  & 
intérêts ,  frais  &  dépens   à  elles  diàs ,  comme 
ayant  droit  par  déclaration  dudit  Débotté  ,  du 
il  Eévrier  i-jox,  par  lefdits  Lardeau,  Fodler 
&  Farcy,  contenus  en  une  Sentence  confirmée 
par  Arrêt,  6c  provenant  de  deux  Lettres  de 
change    y  énoncées,  ledit  tranfport  à  déduire 
fur  ce  que  ladite  Thorin ,  doit  audit  Richer: 
enfuite  eft  la  figniiication  du  même  jour  audit 
Lardeau.    La  onzième,  du   zi  Juin  1689.  efl 
-un  Imprimé  d'Arrêt  contradiftoire  ,  du  Parle- 
ment de  Paris ,  qui  entérine  les  Lettres  deRef- 
cifion  obtenues  par  Baftier ,  &  remet  les  Par- 
ties  au   même  état  qu'elles  étoient  avant  les 
Billets  de  change  en  queftion  ,  déclare  les  em- 
prifonnemens   &   recommandations  de  Rallier 
nuls ,  décharge  Baftier  père ,  de  la  reprefenta- 
tion  de  fon  tils ,  &  condamne  les  particuliers 
.porteurs  defdites  Lettres  de  change  ,  pour  tous 
dommages  &  intérêts  ,  en  tous  les  dépens.    La 
douzième  &  dernière,  du  huit  Août  i7oi.eft 
copie  d'autre  pareil  Arrêt  contradictoire  ,    qui 
inÊrme  des  Sentences  des  Confuls ,  entérine  des 
Lettres  de  Rcfcifion ,  &   remet  les  Parties  au 
même  état   qu'elles  étoient  avant  les  accepta- 
tions des  Lettres  de  change  ,  des  premier  Août 
&  2.-]  Septembre   1699.  &  en  conféquence  dé- 
charge les  nommés   Jambin  des  condaminations 
portées  par  lefdites  Sentences  contre  de  Loygnis. 
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Autre  Requête  dudit  Lardeau ,  de  produdîon 
nouvelle  des  pièces  ci  après  :  au  bas  eft  l'Or- 
donnance qui  les  reçoit,  du  i8  Mars  dernier, 
fignjfiée  le  zi  dudit  mois.  La  première  ,  du  i. 
Janvier  170^.  eft  copied'Ade  ,  par  lequel  Char- 
pentier déclare  qu'il  ne  prétend  aucune  chofç 
en  la  Ibmme  de  iix  mille  livres,  contenues  en 
trois  Lettres  de  change;  l'une  de  mille  livres, 
date'e  à  Rouen  le  6  Avril  1700.  tirée  par  Dû- 
va^fur  Nouette  de  Montanglois,  &  de  lui  ac- 
ceptée, payable  à  l'ordre  du  fieur  Guitton,  qui 
a  endofle  en  bîsnc  ladite  lettre,  de  même  que 
Jedit  fieur  Lardeau  ,  l'autre  de  deux  mille  cinq 
cens  livres,  tirée  par  le  fieur  de  la  Motte  de 
Rouen,  le  10  Février  1701.  fur  ledit  fieur 
Nouette  de  Montanglois ,  &  de  lui  acceptée  , 
payable  à  l'ordre  du  fieur  Lardeau  ,  qui  l'a  paf- 
fé  audit  Guitton  duTranchard,  lui  à  Ivernel, 
&  Ivernel  à  Lebrun  ,  ^  Lebrun  à  Charpentier  ; 
&  la  dernière  aufli  tirée  par  ledit  de  la  Mote  , 
datée  à  Rouen  le  quinze  Février  1701.  fur  le- 
dit fieur  Guitton  du  Tranchard ,  6c  de  lui  ac- 
ceptée ,  payable  à  Tordre  dudit  fieur  Nouette, 
qui  l'a  palTé  à  Lardeau  ,  Lardeau  à  Ivernel ,  ce- 
lui-ci à  Lebrun  ,  &  Lebrun  à  Charpentier  ,  fur 
lefquels  il  a  été  obtenu  des  Sentences  desConfuls, 
fous  le  nom  dudit  Charpentier  ,  les  27  Février 
&  premier  Mars  1701.  par  Arrêt  contradic- 
toire du  trente  Août  fuivant,  que  le  tout  apar- 
tiônt  audit  Michel ,  auquel  il  n'a  fait  que  prê- 
ter fon  nom  ,  &  ladite  déclaration  acceptée  par 
ledit  Michel,  qui  a  promis  d'indemnifer  ledit 
Charpentier.  La  deuxième  ,  du  fix  Avril  1700. 
eft  copie  coîîationnée  &  figurée  de  Lettre  de 
change,  datée  de  Rouen,  tirée  par  Duval  fur 
ledit  Guitton ,  payable  audit  Nouette ,  de  la 
îbmme  de  mille  livres  ,  payable  dans  un  an  ; 
çTîfv^te  eft  l'aeceptation  dudit  Guitton ,  biffé 
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Tordre  audit  Nouette  à  Lardeau ,  celui  de  Lar- 
^t3i\xii  Lebrun,  Lebrun  à  Piiiiers  barré,  <Sc ce- 
lui de  Lebrun  à  Moudet,  &  plus  bas  la  ligna- 
cure  Moudet  rayée.  La  troiliéme  ,  du  Teize 
Odobre  1701.  eft  copie  d'Ade  ,  par  lequel 
ledit  Moudet  tranfporte  fans  garantie  audit  Co- 
lombier ,  à  les  rilques ,  la  iomme  de  mille  li- 
vres ,  contenue  en  une  Lettre  d-e  Change,  au 
payement  de  laquelle  fomme  ks  endofTeurs  ont 
été  condamnés  par  Sentence  des  Confuîs  des  4 
&6  Odobré  1701.  dont  il  le  fait  porteur,  le 
met  &  fubroge  en  fes  droits ,  moyennant  pa- 
reille fomme  de  raille  livres  ;  enfuite  eft  la  fi- 
gnification  aufdits  Guitton  &  Nouette,  du  16 
Novembre  audit  an  ,  &  le  tranfport  fous  feing 
privé ,  fait  fans  aucune  garantie  ni  recours  quel- 
conques par  ledit  Colombier  audit  Michel ,  au- 
quel il  a  remis  la  Lettre  &  Sentence  de  con- 
damnations ,  valeur  reçue  dudit  Michel ,  du  14 
Février  1705.  La  quatrième,  du  n  Février 
dernier  ,  eft  un  Certificat  des  Agens  de  Change 
comme  Lebrun  ne  i'eft  pas.  La  cinquième ,  du 
feize  Juillet  1701.  eft  l'ecrouë  dudit  de  la  Cour 
deBeauval  au  Fort-l'Evêque ,  en  vertu  de  Sen- 
tence des  Confuls ,  &  pareil  emprifonnement 
dudit  Lebrun  le  19  Décembre  1703.  étant  en- 
fuite.  La  fixiéme  ,  du  19  Janvier  170?.  eft  co- 
pie de  Sentence  du  Châtelet ,  obtenue  par  le 
Débotté  par  défaut,  portant  que  dans  huitaine 
la  Thorin  fubira  l'interrogatoire  fur  les  infor- 
mations contr'elle  faites  à  la  requête  dudit  le 
Débotté;  fmon  ,  convertir  le  décret  d'ajourne- 
ment perfonnel  en  décret  de  prife  de  corps-  La- 
feptiéme ,  du  zi  Septembre  1 701.  eft  copie  d'au- 
tre Sentence  des  Confuls  entre  ledit  Michel  & 
le  fieur  Nouette  père,  qui  renvoyé  les  Parties 
au  Châtelet.  La  huitième  6c  dernière  du  même 
jour ,  eft  une  pareille  copie  de  Sentence  obte- 
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nue  par  Charpentier ,  ayant  pouvoir  deMicheî. 
Autre  Requête  prefente'e  au  Confeil  par  ledit 
Ragueneau ,  Michel  &  confors ,  contenant  pro- 
duction   nouvelle  des  pièces  ci- après:  au   bas 
,  eft  l'Ordonnance  quj  reçoit  lefdites  pièces ,  du 
quinze    Avril,  fignihée   le  28   dudit  mois:   la 
première  du  fept  Février  1701.  eft  l'Extrait- 
Baptiftaire  de  Simon  Chopin  :  la  deuxième  du 
10  Mars  1701.  eft  copie  non  fignée  de  Lettre 
de  Change ,  tirée  de  Rouen  fur  Chopin,  In- 
térefle  dans  les  affaires  du   Puoi  ,   de  dix-huit 
cens  livres,  payables  à  l'Ordre  du  fieur  Mon- 
grand  ,  à  la  fin  d'Aoïitlors  prochain  ,  acceptée 
par  ledit  Chopin ,  pour  la  payer  à  Ton  échéan- 
ce ;  enfuite  font  des  ordres  barrés  ,  dont  le  der- 
nier eft  audit  Michel  :  la  troifiéme  du  6  Sep- 
tembre   lyoi.   eft  une  Sentence  des  Confals  , 
obtenue  par  défaut  par  ledit  Michel ,  qui  con- 
damne Chopin  à  lui  payer  deux  mille  cent  foi- 
xance  livres,  contenues   en    deux    Lettres  de 
change  ,  avec  les  intérêts  &  par  corps  :  la  qua- 
trième du   onze   Septembre   1702.  eft   la  Re- 
quête prefentée  aux  Confuls  par  ledit  Chopin  , 
afin  d'opofition  aufdites  Sentence  &  renvoi  de- 
vant fes  Juges  naturels,  n'étant  Marchand  ni 
Négociant,  &  cependant  défenfes  ;  au  bas  eft 
la  permiflion  d'affigner  oc  défenfes  ,  avec  l'afli- 
8;narion  donnée  en  confequence  audit  Michel: 
la  cinquiénie,  eft  copie  des  Lettres  d'Etat,  ob- 
tenues par  ledit  Chopin ,   Capitaine  d'un  Ré- 
giment d'Infanterie,  du  8  Août  1701.  au  bas 
eft  la  fignification  d'icclle audit  Michel  :  la  fixié- 
me  du  treize  Novembre  1702.  eft  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  fur   la    Requête  dudit  Michel , 
qui  levé  la  furféance  portée  par  lefdites  Lettres 
d'Etat ,  à  cet  égard  obtenues  &  à  obtenir  :   la 
feptiém-   du    18  Décembre  1702.  eft  la   Sen- 
tence des   Confuls ,  par  défaut ,  qui  déboute 
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ledit  Chopin  de  Ton  opofition  ,  &  lève  les  cié- 
fenfes  :  la  huitième  du  iz  Novembre  1703.  efl: 
l'emprifonnement  dudit  Chopin  ,  en  vertu  àtÇ- 
dites  Sentences  :  la  neuvième  du  fept  Décem- 
bre 1703.  eft  l'Arrêt  du  Parlement ,  contradic- 
toire entre  le  Curateur  dudit  Chopin  «bx:  ledit 
Michel ,  qui  déboute  quant  îi  prefent  ledit  Cu- 
rateur de  fa  demande  à  tin  d'élargiflement ,  fauf 
à  lui  à  fe  pourvoir  au  Chàtelet ,  &  le  condam- 
ne aux  dépens  :  la  dixième  &  dernière,  eft  le 
tranfport  fait  par  ledit  Michel  à  Etienne  Ber- 
nard defdites  deux  mille  cent  foixante  livres,  in- 
térêts,  frais  &  dépens  ,  fans  aucune  garantie 
que  de  fes  faits  &  promeflès ,  moyennant  deux 
mille   cent   foixante  livres  pour  le  principal , 
trois  cens  quarante  livres  pour  les  intérêts ,  frais 
&  dépens  ,  payés  par  ledit  Bernard  audit  Mi- 
chel ,  du  treize  Décembre  1703.  Autre  Requê- 
te prefentée  au  Confeil  par  ledit  Lardeau  ,  de 
production  nouvelle  d'un  Imprimé  d'Arrêt  con- 
tradidoire  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  ,  du 
dix  Janvier  dernier,  qui  entérine  des  Lettres  de 
Refcifion  ,  prifes  contre  les  billets  de  change 
faits  par  des  Mineurs  intérefles  dans  les  Affai- 
res du  Roi  :  au  bas   eft  l'Ordonnance   qui  re- 
çoit ladite  pièce  ,  du  8  Mai  dernier  ,  fignitiée  le 
9  dudit  mois.  Autre  Requête  prefentée  au  Con- 
lêil  par  lefdits  Ragueneau  ,  Michel  Se  confors , 
de  produârion  nouvelle  des  pièces  ci-après,  & 
employée  pour  réponfes  oc  contredits  aux  re- 
quêtes 6c  produflion  nouvelle  dudit  Lardeau  , 
des   30  Juillet   1703  ,  iz  Janvier  &  18  Mars 
dernier ,  au  bas  eft  l'Ordonnance  &  la  fignifi- 
cation  du  zi  Mai  fuivant  :  la  première  ,  eft  co- 
pie de  l'Arrêt  du   Parlement  ,    fur  la  requête 
dudit  Lebrun  ,  qui  le  reçoit  apellant  de  la  pro- 
cédure criminelle  contre  lui  faite  à  la  requête 
dudit  fieur  Kouette  père  ,  comme  curateur  de 
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fon  fils  ;  ordonne  que  fijr  l'apel ,  les  Parties  au- 
ront audience  au  premier  jour  ;  cependant  dé- 
fenles  du  i6  Juin   1705.  la  deuxième,  du    12. 
Novembre  1701.  efl:  la  déclaration  faite  par  la 
Planche  au  profit  de  Michel ,  comme  il  ne  pré- 
tend rien  en  deux  Lettres  de  change  ci-devant 
inférées;  la  rroifîéme,  du   iz   Mars  1703.  eft 
autre  déclaration  de  Charpentier  ,  &  quittance 
données  à  Guitton  ,  aulTi  ci-devant,  6c  une  dé- 
charge donnée  par  Ragueneau   à  Guitton  ,  de 
mille  livres  :  la  quatrième  ,  du  10  Avril  170?, 
cft  la  remife  faite  par  Ragueneau  audit  MicheJ  , 
des  Billets,  Sentences  Ôc  autres  procédures  de 
l'Inftance  ,  comme  prenant  fon  fait   &  caufe  : 
la  cinquième  ,   du  feize  Novembre   1703.    eft 
l'Extrait-Baptiftaire  dudit  PoifTon  :  la  fixiéme, 
du  trente  Mars  1699.  efl:  un  Extrait  ,    comme 
ledit  Nouette  û\s  a  été  Diredeur  pour  la  re- 
cherche de  la  Noblefîe  en  Auvergne,   de  ladite 
année  1699.  S:  la  feptieme  8c  dernière  ,  efl  au- 
tre Extraic-Baptiftaire  de  Guillaume  Morif]'e,da 
xï  Février  té-ji.  Autre  Requête  prefentée  au 
Confeil  par  ledit  Lardeau  ,   de  produdion  nou- 
velle de  l'original  de  la   Lettre  de  change  du 
6  Avril  1700.  de  la  femme  de  mille   livres  ;  au 
bas  efl  l'Ordonnance  qui  reçoit  ladite  pièce  ,  du 
8  Août  1704-  fignifiée  ledit  jour.    Autre  Re- 
quête prefentée  au  Confeil  par  lefdits  Rague- 
neau, Michel  Se  confors  ,  de  production  nou- 
velle d*uii  proteft  fait  aux  fieurs  le  Couteulx  , 
de  Rouen  ,    de  deux  Lettres  de  change  ,  de 
quinze  cens  livres  chacune,  tirées  fur  eux  par 
iardeau  ,  du  z  Juillet  1701.  Une  Procuration 
donnée  par  ledit  Débotté,  pour  conftituer  le- 
dit Lardeau  prifonnier  ,  du  ii  Février  1702.  6c 
une  reconnoiffance  faite  par   ledit    le  Débotté 
le  même  jour  ,    comme  îefdites   lettres  ne  lui 
apartienneiu  pas,  mais  à  ladite  Thorin;  répon- 
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iê  dudît  Lardeau  à  ladite  prodavTtion  nomene- 
du  9  dudit  mois  d'Août  ;  ongmal  de  la  Lettre 
de  change  tirée  de  Rouen  par  Kobert ,  le  pre- 
mier Septembre  1701.  fur  Lardeau,  qui  l'a  tiC-- 
ceptée  pour  payer  à  Cochard  ou  ordre  ,   dou'ze 
cens  livres  au  10  Mai  fuivant  ;  au  dos  cfl:  l'or- 
dre de  Cochard  à  Linieres  ,  du  quinze  Janvier 
i70i.  Proteft  de  ladite  lettre  du  jo  Mai  1701* 
Sentence  des  Confuls ,  qui  condamne  Cochard 
par  corps  à  payer  leidites  douze  cens  livres ,  diî 
feize  Juin  1701.  Autre  Sentence  des  Conluls, 
qui  condamne  pareillement  ledit  Lardeau  par 
corps  ,  du  z7  Septembre  i7or.  Commande- 
ment audit  Lardeau  de  payer  ,  &  recomman- 
dation dans  les  prifons  des  19  &  ii  Odobre 
1701.  Requête  prefentée  au  Confeil  par  ledie 
Lardeau,  employée  pour  contredits  contre  la 
produétion  dudit  Linieres,  du  if  Mars  1704. 
Autre  Requête  dudit  Linieres  ,  employée  pour 
contredits   contre  les  Requêtes  de  production 
nouvelle  dudit  Lardeau  ,  des  il  Janvier  ik.  2.1 
Mars  dernier  ,  &  pour  falvations  contre  fa  re- 
quête de  contredits  du  quinze  dudit  mois  de 
Mars;  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  feize  Avril» 
fignifiée  le  18.  Salvations  &  réponfes  dudit  Lar- 
deau contre  ledit  Linieres,  des  20  &  Z4  Mai 
dernier  ;  copie  de  la  Lettre  de  change  tirée  de 
Rouen  par   Ribouin,  fur  le   fieur  Lafnon  de 
Saint  Martin ,  payable  au  fieur  Lardeau  ,<  In- 
térefle  dans  les  Affaires  du  Roi ,  ou  ordre,  de 
deux  mille  huit  cens  douze  livres ,  dans  un  an  : 
au  bas  eft  l'acceptation  du  fieur  Lafnon  ,  pour 
la  payer  à  fon  échéance  ^  ^  Tordre  de  Lardeau^ 
à  Lebrun,  &  celui  de  Lebrun  à  Colombier,, 
du   10  Décembre  1700.  Sentence  obtenue  par 
défaut ,  aux  Confuls  ,  par  ledit  Colombier  ,  qui 
condamne  folidairement  &  par  corps  au  paye- 
taeat  du  contenu  enUdite  lettre  Ôc  intérêts^ 
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lefdits  Lafnon  ,  Lardeau  cS:  Lebrun  ,  du  9  Jan- 
vier 1701.  Copie  de  la  Lettre  de  Change  tirée 
de  Rouen  par  Duvaî  audit  Lardeau  ,  pour  payer 
àCîiabray,  au  mois  de  Novembre  1701.  huit 
cens  livres  ;  au  baseft  lacceptation  de  Lardeau 
&  l'ordre  de  Chabray  r.  Lebrun  ,  celui  de  Le- 
brun à  de  la  Joue  ,  du  6  Février  1701.  Proteflr 
de  ladite  lettre  à  Lardeau,  du  10  Décembre 
fuivant  ;  &  la  Sentence  àcs  Confuls  ,  qui  con- 
damne ibîidairement  &  par  corps  lefdits  Cha- 
bray ,  Lebrun  &  Lardeau  ,  à  payer  lefdites  huit 
cens  livres  ,  du  feize  dudit  mois  de  Décembre  ; 
emprifonnenient  dudit  Chabray  au  Châtelet , 
faute  de  payement .,  à  la  requête  dudit  de  la 
Joue,  du  fept  Avril  1701.  Requête  prefentée 
au  Châtelet  par  ledit  de  la  Joue ,  afin  que  les 
huit  cens  livres  condgnées  par  ledit  Chabray  , 
pour  avoir  liberté  de  fa  perfonne  ,  lui  fuflént 
délivrées  ,  &  afTignation  donnée  en  conféquen- 
ce.  du  neuf  dudit  mois.  Sentenee  du  Châtelet, 
portant ,  que  ladite  fomme  fera  délivrée  audit 
de  îa  Joue  ,  fauf  le  recours  dudit  Chabray  con- 
tre Lardeau,  du  lo  Janvier  1702.  Comman- 
dement au  Geoîier  de  délivrer  ladite  Comme, 
qui  a  été  payée  audit  de  la  Joue  ,  le  treize  du^ 
dit  mois  de  Janvier.  Requête  dudit  Lardeau, 
employée  pour  contredits  contre  la  production 
dudit  de  b  Joue;  au  bas  eft  l'Ordonnance  du 
pretïiier  Juillet  dernier,  lignifiée  ledit  jour.  Au- 
tre Requête  dudit  de  la  Joue ,  employée  pour 
jalvations  aufdits  contredits  de  Lardeau,  du  8 
dudit  mois  de  Juillet,  figniiiée  le  neuf  dudit 
mois  ;  écritures  &  productions  defdits  Lardeau , 
Ragueneau  ,  Michel  &  confors,  de  \a.  Joue, 
Linieres ,  Colombier  &  Lebrun  ;  deux  fomma- 
tions  faites  audit  le  Déboîté  ,  de  produire  de 
fa  part  des  i  Août  <Sc  12.  Décembre  1705.  Cer- 
tificat du  GrciHer  du  Confeil  de  cejourd'hui , 
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€omme  de  la  part  dudit  le  Débotté  ,  il  n'a  été 
produit  aucune  chofe  ;  &  tout  ce  que  par  les 
autres  Parties  a  été  écrit  &  produit  par-devers 
le  fieur  Turgot ,  Maître  des  Requêtes ,  Corn- 
miffaire  à  ce  député.  Oui  fon  raport ,  après  en 
avoir  communiqué  aux  Sieurs  de  Ribeyre  ,  de 
Fourcy  ,  Chauvelin  ,  d'Argouges  ,  de  Rannes, 
de  Harlay ,  &"  Roulier  du  Coudray  ,  Confeillers 
d'Etat  ordinaires  ,  &  Commiflaires  à  ce  députés , 
par  Ordonnance  du  Confeil  du  vingt-huit  Avril 
dernier  :  Et  tout  confidéré.  Le  Roy  EN  soN 
Conseil  ,  faifant  droit  fur  l'Inflance,  a  débou- 
té &  déboute  ledit  Ifaac  Lardeau  de  fes  de- 
mandes ,  &  l'a  condamné  aux  dépens  envers 
toutes  les  Parties  ,  &  néanmoins  fans  amende  : 
a  déclaré  le  défaut  contre  ledit  Samuel  Lardeau, 
bien  &:  duement  obtenu  ;  pour  le  profit  ,*a 
déclaré  le  prefent  Arrêt  commun  avec  lui ,  & 
l'a  condamné  aux  dépens  dudit  défaut.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Verfail- 
les  ,  le  douzième  Août  mil  fept  cens  quatre. 
Collationné.   Signé  ,  DESviEux. 

Au  porteur.  ]  Voir  l'Edit  du  mois  de  Mai  1 7 16« 
raporté  ci-deOlis  fur  l'Article  premier  du  Titre 
des  Lettres  &  Billets  de  change.  ] 

ARTICLE     IL 

LE  s  mêmes  contraintes  auront  lieu 
pour  l'exécution  des  Contrats  ma- 
ritimes ,  greffes  aventures  ,  chartes-parties , 
ventes  Se  aichats  de  vaiffeaux  ,  pour  le  fret 
&  nauUde, 

GroJJes  aventures^  ]  Ce  Contrat  efî  communé- 
ment nommé  Bomerie  ,  ou  preft  à  la  haute  Se 
giofie  Aventure.  Borné  ,  en  langage  Flamand, 
iignihe  la  quille  du  Navire ,  6c  Bomerie ,  quille 
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équipée  &  garnie.  La  nature  de  ce  Contrat  efi: ,. 
que  le  Maître  ou  le  Bourgeois  qui  emprunte  ,, 
oblige  le  Navire  ;  c'eft-à-dire,  que  ii  le  vaifleau 
eft  pris  ou  perdu  ,  il  fera  &  demeurera  perdu 
pour  te!  créancier  ;  6c  s'il  revient  ,  la  fomme 
principale  &  Tintérêt  ik  profit  rtipulé  lui  feront 
payés  ,  fuivant  la  loi  i.  &  la  Glofe  fur  cette  loi 
fi  merces  periculo  créditons  navigent  ;  (  Glof»  hoc 
fcilicet  exprejjb  à  creditore  )  tune  pecunia  fit  tra^ 
je6iitia  ^  {  Glof.  id  eft  ,  périr e  débet  periculo  crC" 
ditoris  )  fur  laquelle  on  peut  voir  ce  que  Mornac 
a  remarqué.  Cet  intérêt  &  profit  ftipulé  ,  re- 
vient ordinairement  à  une  grofîe  fomme,  com- 
me de  vingt- cinq  pour  cent ,  Julius  Paulus  re- 
ceptar, /entent,  lib.  z.  tit.  15.  §.  traje^itia^  Cujac. 
ad  l  ^.jf.  de  Naut'  fin.  néanmoins,  il  efl  aprou- 
vé  Se  reçu  pendant  que  le  hazard  dure  ,  &  non 
après  que  le  navire  eft  arrivé  au  port,  l  4.  in 
pr.  ff,  de  Naut^  fœn.  tr  L  i.  C.  eod,  fuivant  le 
raifonnement  de  Dumoulin  ,  traÛ*  de  ufiur»  num* 
98.  &  loi.  &feq,  e^  traB.  contraB,  ufur,  de  tra^ 
je6l<,  qîiafl,  3,  &  4.  Navarr.  fur  le  chapitre  der- 
nier ,  de  ufur.  ^  in  Enchirid,  cap.  17.  num.  484* 
^  feq.  La  raifon  eft ,  parce  que  le  créancier  qui 
prête  de  l'argent  pour  trafiquer  fur  mer  ,  prend 
fur  foi  le  hazard  de  la  perte  de  l'argent ,  Uh-  !• 
C.  de  Naux.fœn.  &  L  j.jf.  eod.  Se  qu'il  ne  prête 
que  dans  cette  efpérance  ,  que  fi  incolume  redeat 
à  navigatione  navigiumy  accipiat  ex  adveHa  mercis 
fxoticœ  pretio  ,  quafi  ex  quodam  agrofertili  ^  longe 
plura  quam  intulerit»  C'eft  pour  cela  auffi  que 
l'argent  à  profit  eft  exempt  de  la  contribution  à 
aucune  avarie ,  qui  eft  toute  forte  de  dépenfe  » 
dommage  ,  tare  Se  empirance  ordinaire  Se  ex- 
tï3iOïà\u3i\xQyScncc,fi)L  340.  dr  Hi«  La  raifon 
eft,  parce  que  le  profit  eft  penfatio  vel  aqua^ 
memum  penculi ,  comme  dit  Dumoulin  fur  ladite 
loi  ^*  ff^deNatit.fœn.mais  il  contribue  au  rachat^ 
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compofition  &  jets  faits  pour  fauver  le  total , 
pour  foulager  le  Navire  &  fe  garantir  du  nau- 
frage ,  guidon  ou  contrats  maritimes,  chap.  19. 
art.  j.  ik  Cleirac  ,  lur  le  même  article. 

Chartes-parties.  ]  C'eft  le  contrat  de  garnifon 
ou  de  fretement  ,  paffe  entre  le  Maître  du  Na- 
vire &  le  Marchand  chargeur,  contenant  fac- 
ture ,  enfcmble  ce  à  quoi  chacun  d'eux  eft  ré- 
ciproquement obligé  ,  lequel  contrat  le  maître 
du  navire  eft  tenu  de  porter  oc  raporter  en 
voyage.  Il  ert  apellé  Catendarium  Nauticum  , 
CÎr  charte-partie ,  quod  utrohique  &  pênes  exerci^ 
tore  m  ^  pênes  defenfores  civitatis  deponitur  ad 
fecuritatem  pecunide  tllitis  collatitiœ  omnium  ci-' 
vium  ,  Mornac,  ad  diBam  L  i,ff,  de  Naut*  fœn* 
Tancred.  de  Corneio  aptid  Spéculât,  in  fummâ  , 
tit.  de  infirurri'  éd.  §.  i.  remarque ,  que  indepofito 
foîet  fieri  inflrumentum  :  in  qiio  qudsdam  littera 
Cir  charta  permedium  incidantur  ,  una  pars  datur 
depofît'irio  ^  alia  deponentis.  C'eft  de-là  que  M. 
le  Préfident  Boyer  ,  decif.  105.  tire  l'origine  du 
mot  chartes  parties ,  &  il  dit ,  que  cela  commen- 
ça de  fe  pratiquer  du  tems  que  les  Notaires 
étoient  Clercs  ,  parce  qu'en  ce  tems-là  ,  le 
Marchand  &  le  Maitre  faifoient  écrire  leurs 
conventions  fur  une  charte  en  papier  ,  &  on 
coupoit  enfuite  la  pièce  en  deux  ,  dont  chacun 
retenoit  une  portion  ,  &  au  retour  il  ajoùtoienC 
les  deux  pièces  ,  afin  que  par  cet  aflemblage  ils 
fuflent  certains  de  leurs  pades  &  conventions. 
Grégoire  de  Tours  dit,  au  fécond  livre  c^e  fon 
Histoire  ,  que  le  Roi  Childeric  ,  &  Guinebaulc 
fon  fidèle  Confeiller  en  uférent  de  cette  manière  » 
Divjfere  fimiil  unum  aureum  ,  ^  tmam  partem 
fecum  detulit  Chiîdericus.  Aliam  verb  amicus  ejus 
tetimtit ,  dicens  :  Qtian^o  hanc  partem  tibimiferat 
parte/que  conjtmÛa  unum  fjcerint  folidum  ,  tune 
€SQ  fecuro  animo  in  patriam  repedabis*    Ce  qui 
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fat  aufli  pratiqué  par  les  Romains  ,  au  raport 
d'Ifidore  ,  lib,  5.  Origin.  cap.  de  infirum.  legaU 
Tetercs  enim  qiiando  aliquid  fibi  promittebanî , 
fiipulam  frangebanî ,  quam  iterum  jungentes  fetae 
fpottfiones  agnojcebant ,  inde  fiiptilaîiones  in  jure 
diBafunt,  Cleirac.  fur  l'art,  xix.  de  la  Jurif- 
diéèion  de  la  Marine. 

Pour  le  fret  ^  naulage.  ]  Le  loyer  des  vaif- 
feaux  Marchands  eft  nommé  fret  ,  à  frao ,  qui 
eft  un  manche  ou  bras  de  mer  ,  un  détroit  en- 
tre deux  terres  ,  &  celui  des  vaifleaux  de  guerre 
naulage  ou  nolis.  Le  payement  du  fret  eft  préfé- 
rable fur  le  provenu  de  la  cargaifon  à  toutes 
autres  dettes  ,  telles  qu'elles  foient  ,  /•  hujus 
enim,  tJ'  i^i  MomaC'  ff,  quipotior  in  pign.  hak<^ 
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TITRE     VIII. 

DES    SÉPARATIONS    DE    BIENS. 

ARTICLE    PREMIER. 

Ce  qui  doit  être  ohfervé  dans  les 
fc^ârâîio7îs  de  Biens. 

DA  N  s  les  lieux  où  la  Communauté 
de  Biens  d'entre  mari  (Se  femme  e(l 
établie  par  la  Coutume  6c  par  l'ufage  , 
la  claufequi  y  dérogera  dans  les  Contrats 
de  mariage  des  Marchands  Groflîers  ou 
Détailleurs  ,  <Sc  des  Banquiers  ,  Çtra  pu- 
huée  à  l'Audience  de  la  Jurifdidion  Con- 
fulaire  ,  s'il  y  en  a  ;  fmon  dans  i'Aiîem- 
blée  de  l'Hôtel  commun  des  Villes  ,  & 
îp-férée  dans  un  tableau  expofe  en  lieu  fu^ 
bile  y  à  peine  de  nullité  :  &  la  claufe 
n'aura  lieu  que  du  jour  qu'elle  aura  été  pu- 
bliée &  enregiflrée. 

Serapubliée  à  l'Audience.  1  Cet  Article  contient 
deux    difpofitions ,  qui    font  importantes  pour 
la  fureté  des  créanciers  ,  &  pour  prévenir  ,  par 
l'autorité  publique  &  judiciaire  ,   les  fraudes 
I  qui  fe  pourroient  commettre  par  les  conjoints  y 
i  en  dérogeant  par  des  Ades  fecrets  à  la  Com- 
I  munauté  de  biens  ,  introduite  de  autorifée  par 
les  Coutumes ,  fous  la  foi  defquelles  les  créan- 
ciers auroient  pu  traiter  avec  eux.   La  premiè- 
re > 
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re ,  que  la  claufe  qui  y  dérogera  dans  les  Con^ 
irats  de  mariage  des  Marchands  &  Banquiers  , 
fera  publiée  ^  inférée  dans  un  tableau  public  ; 
&  la  féconde  ,  que  la  claufe  qui  y  dérogera  .^ 
n'aura  lieu  que  du  jour  qu'elle  aura  été  publiée 
^  enregiftrée.  Pour  ce  qui  eft  de  la  première ,  il 
JTnporte  extrêmement  au  public  que  ces  claufes 
foient  connues  de  tout  le  monde  ,  afin  que  ceux 
qui  prêteront  leurs  marchandifes  Ôc  leur  argent, 
prennent  mieux  leur  fureté  ;  car  il  eft  conftant 
qu'il  y  a  plus  de  danger  à  prêter  à  un  Négo- 
ciant dont  la  temme  n'eft  pas  en  communauté, 
qu'à  un  autre  qui  le  feroit.  La  raifon  eft  évi- 
dente ,  d'autant  que  la  femme  commune  en 
biens  ,  met  ordinairement  en  communauté  le 
tiers  ou  la  mt  itié  de  la  fomme  qu'elle  a  apor- 
tée  comptant  à  fon  mari ,  en  faveur  de  maria- 
ge ;  &  ii  elle  n'a  aporté  que  des  .immeubles  , 
le  tiers  ou  la  moitié  eft  ordinairement  ameu- 
bli :  &  ainfi  le  mari  venant  à  faire  faillite  ,  & 
la  femme  renonçant  à  la  communauté  ,  prend 
la  fomme  qu'elle  a  mife  en  la  communauté  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  ftipulation  contraire; 
&  s'il  n'y  a  point  de  communauté,  la  femme  de- 
vient créancière  de  l'entière  fomme  qu'elle  a 
aportée  en  mariage  ,  &  des  autres  avantages 
qui  lui  ont  été  faits  par  le  contrat ,  Se  vient  en 
contribution  au  fol  la  livre  avec  les  autres  créan- 
ciers ,  au  moyen  de  ce  qu'il  a  été  dérogé  à  la 
communauté  établie  par  la  coutume  &  par  l'u- 
fage  ;  &  Ci  elle  ne  lui  a  aporté  que  des  immeu- 
bles ,  elle  les  emporte  ,  fans  que  les  créanciers 
y  puiftent  rien  prétendre.  Pour  ce  qui  eft  de  la 
féconde  difpofition  de  cet  Article  ,  elle  eft  aufTi 
très-importante  ,  d'autant  que  la  claufe  de  dé- 
rogation à  la  communauté  de  biens  eft  nulle  , 
pour  avoir  manqué  aux  formalités  rcquifes  pnr 
cet  article ,  ôc  cette  nullité  a  cet  effet  ,  que  la 
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femme  eft  cenfée  commune ,  &  que  Tes  biens 
font  communs  &  confondus  avec  ceux  de  Ton 
mari.  Par  l'Article  143.  de  l'Ordonnance  du  feu 
Roi  ,  touchant  la  féparacion  de  biens  ,  il  eft 
porté  ,  que  des  Tableaux  feront  mis  ^  affiches 
aux  Greffes  des  JurifdiHions  ordinaires  ,  conte- 
nant les  noms  des  pcrjonnes  mariées  qui  font  fé- 
parées  de  biens  ,  de  ceux  qui  auront  fait  ccffton  , 
^  de  ceux  aufquels  Vadminifiration  de  leurs  biens , 
à"  *u  liberté  de  contraBer  efî  interdite  :  &  que 
les  ceffîons  ,  féparaiions  ,  ^  interdirions  feront 
publiées  en  Jugement ,  fans  préjudice  des  Coutu- 
mes par  lefquelles  il  eft  requis  plus  grande  fo- 
lemnité  ,  le  tout  à  peine  de  nulliié  à  V égard  des 
iréanciers, 

Expofé  en  lieu  public.  ]  C'eft- à-dire  ,  que  le  ta- 
bleau doit  être  mis  ,  non  pas  dans  une  Place 
publique  de  la  Ville,  ni  fur  celle  du  Change  , 
mais  dans  les  Jurifdidions  Confulaires  ,  ou  dans 
l'Hôtel  de  Ville  (  lorfqu'il  n'y  a  point  de  Jurif- 
didions  Confulaires  )  à  l'endroit  le  plus  aparenr, 
&  où  il  y  a  plus  grand  concours  de  monde  , 
comme  dans  la  Chambre  où  fe  tient  l'Audien- 
ce de  la  JurifdiAion  Confulaire  ,  Se  dans  celle 
de  l'Hôtel  de  Ville,  où  fe  tiennent  les  A flem- 
blées  générales  des  Prévôts  des  Marchands.  Mai- 
re 8c  Echevins  ,  &  autres  Officiers  de  Ville , 
afin  que  tous  les  Négocians  &  autres  puifTent 
avoir  connoiflance  des  claufes  dérogeantes  à  la 
communauté  ,  Se  des  féparations  de  biens  d'en- 
tre mari  Se  femme  ,  ^Sc  prendre  là-deflus  leurs 
mefures  ,  ne  fraudi pateat  occafo  ,  (^  jit  veritaiis 
major  crefcat  autioritas ,  comnje  dit  le  Roi  Atha- 
laric,  dans  CafTiod.  lib,  6.  variar,  cap-  18. 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  entre  les  Nations 
bien  policées  il  y  avoit  un  certain  lieu  où  les 
a6tes  publics  qui  dévoient  être  connus  par  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  ,   étoient  enregiftrés , 

comme 
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comme  en  la  Ville  d'Athènes  le  Mhtp^ov  ,  ain- 
il  que  le  décrit  Athcnée  dans  le  vt.  &  ix.  Li- 
vre des  Deipnofopliilks,  à  l'exemple  dequoi  les 
Empereurs  ont  ordonné  que  les  Inlinuations 
feroient  faites  apud  Magiflrum  cenfus* 

ARTICLE     IL  ( 

VOULONS  le  même  être  obfervé 
entre  les  Négocians  oc  Marchands 
tant  en  gros  qu'en  détail  ,  &  Banquiers, 
pour  les  feparations  de  biens  d'entre  mari  & 
fe?nme  ,  outre  les  atitres  formalités  en  td 
cas  requises. 

Pour  lesfeparatwns  de  hiens  d'entre  mari  ^  fcrri' 
^e,  J  L'Ordonnance  ne  fe  contentant  pas  d'a- 
voir prévenu  les  claufes  qui  pouvoient  i'urpren- 
dre  les  Négocians  dans  les  Contrats  de  mariage  y 
a  voulu  encore  pourvoir  à  ce  que  les  conjoints 
par  mariage  ne  furprennent  &  ne  trompent  dans 
la  fuite  les  Négocians  ,  lefquels  étant  dans  la 
bonne  foi  &  dans  l'opinion  qu'ils  pourroient 
avoir  de  la  continuation  d'une  communauté 
contradée  par  le  mariage,  préteroient  leur  bien 
&  leur  crédit.  C'eft  la  raifon  pour  laquelle  elle 
exige  les  mêmes  formalités  du  précédent  ar- 
ticle ,  &  que  le  feu  Roi ,  d'heureufe  mémoire  , 
avoit  exigées  de  toutes  fortes  de  perlonnes  , 
Marchands  Se  autres,  fuivant  l'article  143.  de 
les  Ordonnances. 

Outre  les  autres  formalités  en  tel  cas  requifes>  J  II 
y  a  des  Coutumes  qui  veulent  ,  que  la  Senten- 
ce de  féparation  de  biens  d'entre  mari  ce  fem- 
me foit  publiée  en  Jugement  à  jour  ordmaire  , 
ou  au  Prône  de  la  Paroiile  ,  du  fécond  Diman-' 
che  qu'elle  a  été  faite  ,  <Sc  entr'autres  la  Coù- 
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tume  de  Berry  ,  tit.  i.  §.  48.  &  49.  d'Orléans  , 
178.  Bourbonnois ,  78.  Dunois  >  58.  &  cela  afin 
que  la  féparation  ne  Te  faife  en  fraude  des  créan- 
ciers du  mari.  Elle  fe  doit  Faire  aufTi  aveccon- 
noilTance  de  caufe  :  Divonium  ut  quifque  res  fuas 
habeat ,  autore  Praîore  fiïmandum  cfi  defcriptione  ^ 
feparatione  bonorum  ,  formulis  omnibus  conceptts 
in  Provinciis  ,  omnes  apud  earum  RcBores  de  fuis 
moribus  ^  honeftate  perdoceant  :  &  par  Arrêt  du 
if  Janvier  1600  raporté  par  M.  le  Prêtre ,  en  la 
première  Centurie  de  Tes  Queftions  ,  chap.  67.  il 
fut  jugé  qu'une  iéparation  de  biens  n&  fe  pou- 
voit  faire  ,  pour  être  valable- &  avoir  lieu  >  fans 
information  précédente  ,  bien  qu'elle  fut  confir- 
mée par  Sentence  ,  &  qu'il  n'y  eut  aucuns  créan- 
ciers qui  en  reclamaflent.  Il  faut  encore  remar- 
quer que  Cl  après  la  féparation  de  biens  le  ma- 
ri &  la  femme  fe  raffemblent  &  mettent  leurs 
biens  en  commun ,  l'effet  de  la  féparation  cef- 
fera  ,  &  les  meubles  Se  acquêts  immeubles  , 
iTième  ceux  qui  iont  échus  &  acquis  pendant 
la  féparation  ,  entreront  en  la  communauté  , 
comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  féparation  , 
demeurant  valable  tout  ce  qui  a  été  contracté 
pendant  icelle-,  par  la  raifon  de  la  loi,  cùm  hic 
jlaîus  ,  §.  fi  divortiorum  ,  verf,  quid.  ergo  ,  jf.  de 
donat'  imer  vir.  &  ux.  Se  la  loi  16.  §.  ult,  jf.  de 
pa5l.  dot.  nam  &  toft  verum  divortium  nuptiœ  Ye- 
novari  pojjum.  Il  y  en  a  un  texte  formel  dans  la 
loi ,  fi  mulier  ,  ff.  folut,  matrim.  fi  mulier  diver^ 
terit ,  ^  judicio  de  dote  contefiato  reverfa  fuerit 
inmatrimonium^  redintegrato  matrimonio  expirât 
judicium  ,  &  omnia  in  priftino  ftatu  manenu 
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TITRE     IX. 
DES  DÉFENSES  ET  LETTRES 

D  E      R  E  P  Y. 

Nota,  Nous  avons  dans  POrdon- 
nance  du  mois  d'Août  1669.  un 
Titre  des  Répys  ,  &  une  Décla- 
ration en  forme  de  Règlement , 
du  23  Décembre  1699  ,  qui  a 
étendu  la  matière  ,  &  qui  forme 
une  nouvelle  Jurifprudence  à  la- 
quelle il  faut  avoir  recours  pour 
en  joindre  les  difpofitions  à  celles 
du  prefent  Titre  ,  aufquelles  elles 
fervent  de  Suplément  ;  ce  qui  dé- 
termine à  placer  cette  Déclaration 
à  la  fin  du  même  Titre. 

ARTICLE    PREMIER. 

Ce  qui  eft  requis  pour  que  les  Négoctans  , 
Alarcha?ids  ou  Banquiers  ,  fuiffent 
obtenir  des  De'fenfes  générdts  ou 
heures  de  Répy. 

AUcuN    Négociant  ,    Marchand   ou 
Banquier  ne  pourra  obtenir  des  Dé- 
fenfes  généraks  de  U  contraindre  ,o\x  Lettres 
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de  Répy  ,  qu'il  n'ait  mis  au  Greffe  de  la 
Jurifdiâion  ,•  dans  laquelle  les  défenfes 
ou  l'entérinement  des  Lettres  devront  être 
pourfuivies ,  delà  Jurifdidion  Confulaire, 
s'il  y  en  a  :  ou  de  THôtel  commun  de 
la  Ville  ,  tm  état  certifié  de  tous  fes  effets  , 
tant  meubles  ,  qu'immeubles  ,  6c  de  {es 
dettes  ,  6c  qu'il  n'ait  repréfenté  à  fes 
Créanciers ,  ou  à  ceux  qui  feront  par  eux 
commis  ,  s'ils  le  requièrent  ,  {qs  Livres 
ôc  Regiflres  ,  dont  il  fera  tenu  d*atta- 
cher  le  certificat  fous  le  contre-fcel  des 
Lettres. 

Des  De'fcnfes  générales  de  le  contraindre*  1  Ces 
Défenfes  générales  s'obtiennent  par  les  Négo- 
cians,  Marchands  &  Banquiers,  pourfe  garan- 
tir de  la  violence  des  créanciers  inexorables  , 
6c  pour  empêcher  la  perte  de  tout  leur  bien , 
lequel  étant  faifi  d'autorité  de  Juftice  ,  fe  vend 
à  vil  prix  &  fe  confomme  en  frais  ,  &  pour 
avoir  le  tems  &  le  moyen  de  liquider  leurs 
affaires  ,  &  de  pourvoir  au  payement  de  leurs 
créanciers.  Les  défenfes  générales  s'obtiennent 
d'autorité  du  Parlement  ;  6<i  les  Lettres  de  Ré- 
py font  des  grâces  qui  émanent  du  Roi  ;  ces 
Lettres  ne  laiffent  pourtant  pas  de  faire  quel- 
que tache  à  leur  honneur  ,  en  telle  forte  qu'ils 
ne  fçauroient  être  rétablis  qu'en  payant  entiè- 
rement leurs  créanciers  ,  &  prenant  des  lettres 
de  réhabilitation. 

Un  état  certifié  de  tous  fes  effets-  ]  C'eft  afin  que 
pendant  ces  défenfes  &  le  délai  qui  leur  eft  ac- 
cordé par  les  Lettres  de  Repy  ,  ils  ne  puiffent 
pas  receler  leurs  effets  ou  les  détourner  ,  ce  qui 

les 
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les  rendroit  indignes  du  bénéfice  de  ceflion ,  fuî- 
vant  la  loi  ,  àolus  ,  jf.  mand,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  17  Novembre 
1563.  Bouvot  ,  part.  2.  fous  le  mot  (  cf/^o/i ,  ) 
quert.  un.  &  le  iz  Mai  1615.  Le  même  Au- 
teur tom.  I  part.  i.  fous  le  mot  reflztution  en 
entier  ,  queft.  i.  jura  deceptis  non  decipientibus 
fubvcniunt  Ufijine  volumate  ,  8.  G.  ad  Felleia» 
Ils  font  encore  obligés  de  reprefenter  leurs  li- 
vres &  Regiftres  ,  afin  que  les  créanciers  les 
puiffent  examiner  ,  &  voir  fi  l'état  par  eux  mis 
au  Greffe  eft  véritable  Se  conforme  aux  Livres. 
&  Rcgiftres.  Bene  igitur  fecerint  creditores  ,  fi 
libros  exhiberi  petierint  ,  ^  rationes  diligenter 
rimati  fuerinî  ;  ex  his  enim  fraudes  y  ex  his  do- 
lum  mcrcatoris  ,  aut  argentarii  ^  aliorum  fiib- 
îili  inquifiiione  pcrfpicienî  :  mais  cette  repre- 
ientation  des  livres  ne  fe  doit  faire  ,  que  quand 
le  débiteur  aura  fait  fignifier  fon  Arrêt  de  Dé- 
fenfes  ,  ou  Lettres  de  Répy  ,  parcç  que  dès- 
lors  la  faillite  efl:  ouverte  ,  &  que  s'il  falloit 
qu'ils  reprefentaffent  leurs  livres  avant  que 
d'avoir  obtenu  les  Défenfes  ou  Lettres  de  Ré- 
py ,  les  créanciers  qui  anroientla  contrainte  par 
corps  contr'eux  ,  pourraient  les  faire  emprifon- 
ner;  &  s'ils  étoient  une  fois  prifonniers ,  ces  Dé- 
fenfes &  Lettres  de  Répy  ne  leur  ferviroient 
plus  de  rien.  Il  faut  encore  remarquer  ,  qu'il 
n'efl:  pas  néceffaire  que  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues ,  mettent  l'état  au  Greffe  de  toutes  les 
Jurifdidions  énoncées  dans  l'article  ,  mais  il 
fufïit  que  ce  foit  en  l'un  des  Greffes. 

ARTICLE    IL 

AU  cas  que  l'état  fe  trouve  fraudu- 
leux ,  ceux  qui   auront  obtenu  des 
Lettres  ou  à^s  défenfes  ,  en  feront  âcchiis  , 
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encore  qu'elles  ayent  été  entérinées  ,  ou 
accordées  contradidoirement  ;  &  le  de- 
mandeur ne  pourra  plus  en  obtenir  d'au- 
tres ,  ni  être  reçu  au  bénéfice  de  ceffion» 

Nota,  Voir  ma  note  fur  l'article  5.  3 
En  feront  déchus.  ]  La  raifon  eft  ,  parce  que  le 
dol  &  la  fraude  les  rend  indignes  de  cette  grâce , 
indignus  eft  bénéficia  legis  qui  in  legem  commit^ 
tit  ^  /.  I.  ^  l.  fin,  jf,  quce  in  fraiid,  cred.  &:  que 
c'^ft  une  chofc  égale  de  receler  &  ne  pas  décla- 
rer Tes  biens  &  effets  ,  ou  d'en  drefler  un  état 
frauduleux  pour  fruftrer  Tes  créanciers.  C'eft 
pour  cela  que  ceux  qui  veulent  jouir  de  c«  bé- 
néfice ,  doivent  mettre  en  évidence  leurs  biens 
&  leurs  effets  ,  exprimés  dans  l'état  qu'ils  en 
donnent  ,  qui  en  eft  comme  la  defcription  & 
l'inventaire ,  la  quantité  ,  &  qualité  d'iceux  , 
tant  meubles  ,  qu'immeubles  ,  &:  leurs  dettes  , 
&  non- feulement  leurs  biens  extans  ,  mais  en- 
core ceux  qu'ils  ont  aliénés. 

ARTICLE     I  I  r. 

Ce  qui  doit  être  ohfervè  four  pair  de 
V effet  des  défenfes  générales ,  oh  Let-- 
très  de  Répy, 

LEs  défenfes  générales  &  Lettres  de 
Répy  feront  figntfiées  dans  huitaine 
aux  Créanciers  ,  6c  autres  Intéreiïés  qui 
feront  fur  les  lieux ,  &  n'auront  eflét  qu'à 
l'égard  de  ceux  aufquels  la  Jtgmficatlon  aura, 
ké  faite, 

T.        Seron 
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Seront  fignifiées  dans  huitaine,^  C'eft  afin  que 
les  créanciers  puiflent  déduire  leurs  moyens  & 
caufes  d'opofitions  contre  ces  défenfes  générales 
6c  Lectres   de  Répy  ,   en  cas  qu'ils  en   ayent 
quelques-unes   à  propofer  ;   ou   qu'ils  puiifenc 
être  reçus  à  la  preuve  des  faits,  du  dol  &  fraude 
de  leur  débiteur.  Il  faut  encore  remarquer  ,  que 
Il  les  débiteurs  ne  le  font  fignifier  dans  la  hui- 
taine, ils  en  demeureront  déchus  ;  d'autant  que 
s'ils  étoient  dans  la  liberté  de  les  faire  figniher 
quand  bon  leur  fembleroit ,  cela  pourroit  donner 
lieu  à  de  grandes  conteftations  entre  les  dé- 
biteurs &  les  créanciers  pour  l'inexécution  de 
rOrdonnance  ,  pendant  lefquelles  les  débiteurs 
n'étant  pas  preflés  pourroient  s'enfuir  ,  &  em- 
porter frauduleufement  tout  leur  bien  :  6c  il 
pourroit  encore  arriver  qu'ils  acheteroient  pen- 
dant ce  tems-Ià  des  marchandifes ,  &  qu'ils  fe- 
roient  enfjite  lignifier  les  défenfes  ou  lettres  ; 
fi  bien  que  quoiqu'elles  ne  puflént  avoir  lieu  à 
l'égard  des  majchandifes  achetées  depuis  l'ob- 
tention des  lettres  ,  ce  feroit  toujours  matière 
de  procès  pour  ceux  qui  les  leur  auroient  ven- 
dues.  11   eft  vrai  ,  que  lorfque  ceux  qui  ont 
obtenu  des  Lettres  de  Répy  ou  des  Défenfes, 
ont  des  créanciers  demeurant  dans  les  autres 
Villes  du  Royaume  ,  il  efl:  jufl:e  de  leur  accor- 
der un  plus  long  délai  pour  les  faire  fignifier  , 
fuivant  la  diftance  des  Villes  où  ils  ont  leurs 
créanciers  ,  parce  qu'il  feroit  imporfible  de  le 
faire  dans  le  délai  de  huitaine  porté  par  cet 
article. 

I\Gta.  C'cft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'article  4. 
de  la  Déclara'-ion  du  13  Décembre  1699.  donné 
pour  les  Lettres  de  Répy  ,  qui  porte  :  Et  en 
hiîerpr étant  l'article  3.  du  tit,  ç.  de  notre  Ordon^ 
nnncc  de  1673,  Ordonnons  que  les  Négocians  Mar- 
chands  à'  autres  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de 
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Répy  ,  feront  tenus  de  les  faire  fignifier  dans  hui^ 
taJne  ,  satisfont  domiciliés  dans  la  Ville  de  Paris , 
à  leurs  Créanciers  (y  autres  Iméreffes  demeurant 
dans  la  même  Ville  ;  ^  fi  les  Impéirans  ou  leurs  ' 
Créanciers  ont  leurs  domiciles  ailleurs  ,  le  délai 
de  huitaine  fera  prorogé  tant  pour  les  uns  que  pour 
les  autres  ,  d'un  jour  pour  cinq  lieues  de  diftance  , 
fans  diftinHion  du  Rejfort  des  Parlemens» 

Aufquels  la  fignification  aura  été  faite,  ]  Il  faut 
pourtant  remarquer  ,  que  le  défaut  ou  négli- 
gence d'avoir  fait  fignitîer  \qs  Lettres  de  Répy 
à  quelques-uns  des  Créanciers  ,  ne  rend  pas 
pour  cela  les  Lettres  ou  l'Arrêt  de  nul  effet; 
mais  qu'à  leur  égard  ,  elles  n'ont  effet  que  de- 
puis la  fignification,  parce  que  la  vigilance  que 
les  autres  créanciers  ont  aportée  pour  la  con- 
fervation  des  effets  de  leur  débiteur  commun , 
fert  à  ceux  qui  l'ont  ignoré  ,  de  même  qu'à 
ceux  qui  ont  veillé  &  agi^ 

ARTICLE    IV. 

CEux  qui  auront  obtenu  àes  dé^QuÇes 
générales  ,  ou  des  Lettres  de  Répy, 
ne  pourront  payer  ou  préférer  aucun  Créan^ 
(1er  au  préjudice  des  autres  ,  à  peine  de 
déchoir  des  Lettres  ôz  défenfes. 

Nota.  Voir  ma  Note  fur  l'Article  j.3 

Ne  pourront  payer  ou  préférer  aucun  Créancier.  ] 
La  raifon  eft,  parce  que  ceux  qui  veulent  obtenir 
ces  défenfes  ou  Lettres  de  Répy  ,  menacent 
d'une  banqueroute  prochaine  ,  &  ainfi  ils  ne 
peuvent  gratifier  aucun  créancier  en  le  payant , 
ou  en  préférant  en  tout  ou  en  partie  au  pré- 
judice des  autres.  Le  payement  eft  cenfé  fait 
par  gratitication  &  au  préjudice  des  autres 
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créanciers  ,  quand  il  a  été  fait  avant  le  terme 
échu  ,  fuivant  la  Loi  ,  ait  Prator  ,  §.  fi  cùm  in 
diem  ,  &  la  Loi ,  omfjes  ,  §.  fin.  ff,  qnœ  infraud. 
crédit.  Oiioniam  Prœtor  etiam  in  tempore  fraudent» 
fi.eri  cdixit  ,  ^plusfolvitquiame  diemjolvit  ^  §. 
nonfolîim  ,  Inflit'  de  Fidcjt/Jf-  ^l.  omnes  debiwresy 
17.  §  fin. quœ  in fratid,  crédit. Et^X'égSiïààtctwx.        i 
dont  le  terme  eft  échu  ,  il  fut  jugé  par  Arrêt       \ 
du  9  Juin  1578.  recueilli  des  Mémoires  de  feu 
M.  de  Montholon  de  Peroufcau  ,  fur  un  pro- 
cès deux  fois  parti ,  qu'une  fomme  dont  le  terme 
étoit  échu  ,  pouvoit  être  valablement  payée  par 
le  débiteur ,  &  reçue  par  le  créancier  ,  fuivant 
la  Loi  Piipilhis  ,  jj'.  quœ  res  pign.  jufqu'à  ce  que 
la  faillite  fut  ouverte.  La  raifon  eft,  quia  fuv.m 
recepit ,  &  fihi  vigilavit ,  fuivant  la  Loi  ,  Qtiid 
autem  §.  iciendnm  ,  ff.  qnce  in  fraud.  crédit.  Autre 
chofe  eri  de  celui  qui  a  reçu  quelque  chofe 
après  la  difcuflion  ;  il  en  doit  faire  part  aux  au- 
tres créanciers  ,  neque  enim  debititpraripere  cme* 
rispofl  bona  pojjejfa  (qui  eft  le  cas  de  l'adifcufïionj 
cùm  jam  par  conditio  omnium  fa^a  ejfet  :  mais  cet- 
te Ordonnance  s'étend  aux  défenfes  générales 
de  les  contraindre  ,  &  aux  Lettres  de  Répy  ; 
parce  que  ceux  qui  les  obtiennent  jam  pro  decoc- 
tis  habemur  ,  ôc  qu'en  cet  état  la  fortune  d'un 
Marchand   eft  ,  par  manière  de  dire  ,  en  la 
main  de  la  Juftice  ,  qui  veille  également  pour 
la  fureté  de  tous  les  créanciers  ;  s'il  arrive  que 
quelqu'un  par  puiifance  ,  par  artifice  ,  ou  au- 
trement ,  fe  foit  fait  payer  entièrement  de  fon 
dû  par  fon  débiteur  ,  en  conféquence  de  l'ob- 
tention des  Lettres  de  Répy  ,  ou  d'un  Arrêt 
de  défenfes  générales  ,  &  que  fon  débiteur  ait 
tait  faillite  ,    il  faudra   qu'il   raporte  ce  qu'il 
aura  reçu  de  plus  qu'il  ne  lui  en  revient  par  le 
Contrat  d'accord ,  pour  être  partagé  entre  tous 
les  créanciers  au  fol  la  livre. 
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Nota.  Par  un  Arrêt  du  Confeil  du  ^o  May 
1682..  il  eft  porté  que  les  furféances  pour  le 
payement  des  dettes  ne  pourront  avoir  lieu 
pour  celles  qui  feront  contradées  pendant  les 
furféances. 

Le  Roy  étant  en  fon  Confeil  ayant  été  in- 
formé que  ceux  aufquels  Sa  Majefté  a  accordé 
des  Arrêts  de  furléance  pour  le  payement  de 
leurs  decres,  prétendent  que  ladite  lurféance 
doit  leur  fervir  canr  pour  les  dettes  créées  avant 
la  date  defdics  Arrêts,  que  pour  celles  qu'ils 
ont  contradées  pendant  &  durant  le  tems  de 
ladite  fui féance;  ce  qui  efl:  très-préjudiciable  , 
particulièrement  aux  Marchands ,  &  aux  pau- 
vres Artifans  qui  fournirent  aufdits^  débiteurs 
les  chofes  les  plus  néceffaires  à  la  vie  :  Et  Sa 
Majefté  ne  voulant  pas  qu'il  foit  ainfi  abufé 
du  fecours  qu'elle  accorde  à  fes  Sujets,  pour 
leur  donner  moyen  de  fatisfaire  leur  créan- 
ciers. Le  Roi  étant  en  son  Conseil, a  or- 
donné Se  ordonne  ,  que  les  furféances  que  Sa 
Majefté  a  accordées ,  ou  pourra  accorder  ci- 
après  à  fes  Sujets,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'ils  foient,  auront  lieu  feulement  pour 
les  dettes  contradées  avant  la  date  des  Arrêts 
ou  Lettres  portant  lefdites  furféances;  Se  en 
conféquence,  permet  à  leurs  créanciers  de  les 
pourfuivre  pour  le  payement  de  ce  qu'ils  leur 
auront  prêté  pendant  ladite  furféance,  foit  par 
Contrat ,  Obligation  ou  autrement.  Ordonne  à 
tous  Juges  qu'il  apartiendra  de  fe  conformer  à 
ce  qui  eft  en  cela  de  l'intention  de  Sa  Majefté , 
&  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Ar- 
rêt ,  nonobftant  opofitions  on  apellations  quel- 
conques, pour  lefquels  ne  fera  différé.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  à  Verfaillcs  ,  le  trentième  Mai  mil  fix  cens 
quatre-vingt-deux.  Signé  y  Colbert.  ] 
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ARTICLE    V. 

Teine  contre  ceux  qui  auront  obtenu  d^s 
défenfes  générales  ,  ou  des  Lettres  de 
Répy. 

VQuions  que  ceux  qui  auront  obtenu 
àes  Lettres  de  Rcpy  ou  des  défen- 
fes générales  ,  ne  pmjfent  être  élus  Maires  ni 
Echevlns  des  Villes  ,  Juges  ou  Confuls  des 
Marchands  ,  ni  avoir  voix  adive  &  pafTive 
dans  les  Corps  6c  Communautés  ,  ni  être 
Adminiflrateurs  des  Hôpitaux  ,  ni  parve- 
nir aux  autres  fondions  publiques  ;  &  même 
qu'ils  en  foient  exclus ,  en  cas  qu'ils  fuiîent 
adueilemeut  en  Charge. 

Ne  puijfent  êire  élus  Maires  ni  Echevins-  ]  La 
raifon  cft  ,  d'autant  que  les  défenfes  &  Lettres 
de  Répy  qu'ils  ont  obtenues ,  donnent  quelque 
atteinte  à  leur  réputation  ,  apud  graves  &  bonos 
viros  eorum  opinionem  onerant ,  comme  il  eft  dit 
en  la  Loi ,  ca  qu<s  ,  C.  ex  quib.  cauf,  infam.  irrog» 
&  que  pour  être  élu  &  admis  aux  Dignités  & 
aux  fondions  publiques  ,  il  faut  être  en  répu- 
tation d'honneur  &  de  probité.  C'eft  pour  cela 
que  ceux  qui  l'ont  perdue  font  exclus  des  Digni- 
tés ,  novos  honores  acquirere  non  pojfunt ,  comme 
décide  l'Empereur^au  Titre  de  muneribus  (^  hono- 
vibus.  Par  la  Loi  Rofcia ,  ils  n'avoient  point  droit 
de  féance ,  in  quatuor decimordinibus ,  Cic,  Philip* 
2.  &  par  la  Loi  i.  îib,  iz.Cde  Dignit,  neque  amo- 
fis  ^  notatis ,  ^  quosfcelus  autvitee  turpitudo  in- 
quinat  ^'  qiios  infamia  ab  honejiorumccetttfegregat , 
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àigmtaus  porta  patebut  :  fur  quoi  on  peut  voir 
Cujas  fur  cette  Loi  &  fur  la  nouvelle  135.  où 
il  dit ,  que  la  ceffion  de  biens  laifle  quelque  ta- 
che à  la  réputation,  apud  bonos  &  graves  viros  non 
caret  aliqui  figillatione.  Cela  eft  encore  décidé 
par  la  Loi  ,  Fratres ,  C.  de  inojf,  teflam,  ce  qui  a 
lieu  ,   non-leulement   s'ils   fo'nt   "dans  quelque 
Charge   &  dignité  ;  mais  ils  ne   peuvent  pas 
même  y   être  élus  pour  l'avenir  ,    jafqn'à  ce 
qu'ils  ayent  obtenu  des  lettres  de  réhabilitation , 
d'autant  plus  que  les  Marchands  &  Négocians 
étant  j^erlbnnes   publiques  ,  ceux  qui  abufenc 
de  la  foi  publique  ,  font  notés  de  quelque  in- 
famie.   L'Ordonnance  pourtant  de  1619  article 
144.  a  porte  cette  diftinàion  ,  que  ceux  qui  amont 
fait  faillite ,  ou  cejjîon  de  biens  par  malheur  ou 
pauvreté  y  n'encourent  aucune  infamie.  D'ailleurs  , 
quelle   aparence   y   a-t-il  d'admettre  dans  les 
Charges  &  dans  les  adminiftrations  publiques  , 
qui  requièrent  des  perfonnes  qui  ayent  non-feu- 
lement de  la  probité ,  mais  du  bien  à  fuffifance 
pour  en  répondre  ,  ceux  qui  ont  déjà  donne 
quelque  foupçon  de  leur  dol  &  de  leur  fraude  , 
&  dont  les  affaires  font  en  défordre  ?  Il  faut 
pourtant  remarquer  ,  que  comme  il  y  en  avoic 
qui  ne  demandoient  d'être  reçus  à  faire  ceflion 
de  biens  ,  que  pour  s'exempter  par  ce  moyen 
des  Charges  publiques  &  perfonnelles  ,  la  Loi 
ne  veut  pas  ,  en  ce  cas ,  qu'ils  foient  reçus  à  fai- 
re ceflîon  ,  d'autant  que  nul  ne  doit  refufer  de 
fervir  le  Public  ,  comme  il  fe  recueille  de  la  Loi 
j.  C.  qui  bon.  ced.  pojf.  Propter  honorem  nmnicipa- 
lew,vel  munus  bonis  cedemium  invidiofum  admit- 
ti  cejjîonem  ,  maxime  convenit  ,fed  inhis  obnoxios 
pro  modofubflantiafungi;  &  de  la  Loi  12.  in  fi.  de 
Epifcop.  Il  faut  encore  remarquer  ,  que  ceux  qui 
ont  feulement  obtenu  des  défenfes  &  Lettres 
de  Répy ,  &  qui  ne  les  ont  pas  fait  fignifier , 
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ne  font  pas  furets  à  la  rigueur  de  l'Ordonnan- 
ce ,  puifque  ces  Lettres  n'ont  produit  aucun  ef- 
fet dans  le  Public,  ^  qu'ils  n'ont  eu  que  l'in- 
tention de  s'en  fervir. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Guyenne  donné 
à  Re'olle  le  28  Février  1680.  fur  les  Conclu- 
ions du  Procureur  Général  du  Roi  ,  il  a  été 
fait  défenfes  aux  Négocians  Banqueroutiers  , 
&  porteurs  de  Lettres  de  Répy  en  fraude,  d'une 
mauvaife  toi  notoire  6c  reconnue  ,  de  fréquen- 
ter la  place  des  Marchands  ,  &  permis  aux 
Juges  &  Confuls  de  les  en  exclure,  jufques  à 
ce  qu'ils  leur  ayent  fait  aparoir  de  la  bonne 
foi,  &  fatisfadion  qu'ils  auront  données  à 
leurs  créanciers. 

Les  raifons  de  ces  conclufions  furent ,  que 
les  Négocians  qui  exercent  le  Commerce  avec 
honneur  &  probité ,  ne  pouvoient  fouffrir 
qu'ils  fe  mêlafl'ent  avec  eux  ,  &  qu'il  étoit  né- 
celTaire  que  des  pcrfonnes  qui  avoient  fait  ban- 
queroute ,  ou  pris  en  fraude  des  Lettres  de 
Képy,  en  reçurent  quelque  honte. 

Nota,  L'article  (j,  de  la  Déclaration  en  forme 
de  Règlement  pour  les  Lettres  de  Répy  du  15 
Décembre  1699,  veut  que  le  prefent  article,  les 
2.  &  4.  de  ce  même  Titre  ayent  lieu.,  &  foient  ob- 
fervés  pour  tous  ceux  qui  obtiendront  des  Let- 
tres de  Répy,  foit  qu'ils  foient  Négocians, 
Marchands,  Banquiers  .ou  autres?  de  quelque 
profeflfion  qu'ils  puiffent  être* 

Cetîc  Déclaration  efi  à  la  fin  de  ce  Folume^ 
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TITRE    X. 

DES    CESSIONS    DE    BIENS. 
ARTICLE    PREMIER. 

Des  formalités  qui  doivent  être  ohfer 
vès  par  ceux  qui  veulent  être  reçus 
à  faire  cejjîon  des  biens, 

OU  T  R  E  les  formalités  ordinairement 
obfervées  pour  recevoir  au  bénéfice  de 
cejfion  de  biens,  les  Négocians  &  Marchands 
en  gros  &  en  détail,  &  les  Banquiers,  les  Im- 
pétrans  feront  tenus  de  comparoir  enperfonne  à 
l'Audience  de  la  Jurifdiclion  Confulaire  ;, 
s'il  y  en  a ,  finon  en  TAifemblée  de  l'Hôtel 
commun  des  Villes ,  pour  y  déclarer  leur 
nom ,  furnom ,  qualité  &  demeure ,  & 
qu'ils  ont  été  reçus  à  faire  cefllon  de  biens  : 
6c  fera  leur  déclaration  lue  &  publiée  par 
le  Greffier  :,  &  inférée  dans  un  tableau 
public. 

Au  bénéfice  de  cefjions  de  biens.  ]  Il  y  a  deux  for- 
tes de  ceifion  &  abandonnementde  biens  :  l'une 
volontaire  &  l'autre  forcée  ,  qui  eft  la  judiciai- 
re- La  volontaire  eft,  lorfque  les  créanciers  ont 
conçu  quelque  foupçon  que  le  débiteur  n'ait 
pas  agi  de  bonne  foi ,  pour  ne  leur  avoir  pas 
îaftifié  au  vrai  les  pertes  &  difgraces  qui  leur 
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font  arrivées,  &  qu'ils  refufent  de  le  remettre 
cnfes  biens  ,  &  de  lui  accorder  quelque  remi- 
fe  ou  atermoyement  ;  car  ils  obligent ,  par  ce 
procédé,  leur  débiteur  à  leur  faire  abandonne- 
ment  de  fes  biens ,  qui  eft  confenti  &  accepté 
par  la  pluralité  des  voix  de  la  plus  grande  par- 
tie des  créanciers ,  eu  égard  aux  fommes  qui 
leur  font  dues.  La  judiciaire  eft  celle  qui  fe  fait 
par  Ordonnance  du  juge ,  nonobftant  l'opofi- 
tion  des  créanciers ,  lorsqu'un  Négociant  eft  dé- 
tenu prifonnier ,  &  que  fe  trouvant  dans  l'im- 
puifTance  de  les  fatisfaire  par  les  pertes  &  les 
malheurs  qui  lai  font  arrivés,  il  demande  pour 
n'être  pas    réduit  à  finir  miférablement  fa  vie 
dans  la  prifon  ,  d'être  reçu  à  leur  faire  ceflion 
6c  abandonnement  de  les  biens.  Il  y  a  encore 
cette  différence  entre  les  cefllons  volontaires  & 
les  judiciaires  ,  qu'en  fait  de  ceflîons  volontai- 
res, les  débiteurs  demeurent  quittes  &  déchar- 
gés envers  les  créanciers ,   fans  qu'ils  puiffent 
avoir  recours  fur  les  biens  qu'ils  pourroient  ac- 
quérir depuis  la  ceilion  ;  mais  à  l'égard  des  ju- 
diciaires^ il  n'en  eft  pas  de  même.  La  raifon  de 
cette  différence  eft,  parce  que  \dt  ceflion  judi- 
ciaire n'eft  pas  confentie  ni  acceptée  par  les 
créanciers  comme  la  volontaire,  &  qu'ils  font 
forcés  par  la  loi  qui  leur  eft  impofée  par  le  Ju- 
ge ,  à  recevoir  la  ceffion  &  adandonnement  iïts 
biens  de  leur  débiteur;  mais  quelque  différen- 
ce  qu'il  y  ait,  Se  quoique   l'Ordonnance  n'en 
fafie  pas  précifément  mention ,  les  ceffions  de 
biens  volontaires  doivent  être  publiées  à  l'Au- 
dience ,  &  les  noms  de  ceux  qui  les  ont  faites  , 
inférés  dans  îe  tableau  public,  d'autant  quel- 
les opèrent  la  même  chofe,  &  qu'il  importe 
qu'elles  foient  connues  du  public  ,   de  même 
que  les  autres.  Ceft   pour  cela  que  l'Ordon- 
nance d.e  162.9.  article  i^j  &  celle-ci,  parlent 
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en  termes  généraux  ,  &  renferment  dans  leurs 
dirpofitions  toutes  fortes  de  cefTions. 

5  Voyez  fur  ce  fujet  la  dipoiition  des  Cou- 
tumes de  Bretagne  ,  article  681.  &  de  Bour- 
bonnois,  article  73.  J 

De  comparoir  enperfonne,  ]  Cet  article  e(t  con- 
forme à  l'ordonnance  de  Louis  XII.  en  Juin 
1510.  article  70.  à  celle  d'Abbe ville,  article  26#, 
de  Henry  III.  1585.  &  de  Charles  VIII.  de  l'an 
1496.  article  54  qui  eft  conçue  en  ces  termes  ; 
Les  débiteurs  ne/erofit  reçus  à  faire  cejjîonpar  Precu- 
retiïy  mais  vendront  perfonnelîemem  devant  le  Juge 
qui  aura  baillé  les  Lettres  pour  faire  la  cej]îon,fînon 
toutefois  qu'ily  aitexcufe  légitime^  comme  de  mala- 
die p'  autre  femblable ,  (^  lors  y  feront  tenus  venir 
ferfonndlement ,  la  maladie  ou  excufe  cejjant.  Il  eft 
vrai  que  par  le  Droit  Romain  on  pouvoit  fai- 
faire  cefllon  de  parole  ou  de  voîonté5Comme  il  fe 
recueille  de  la  loi ,  in  omni ,  C.  qui  Bon.  ced.  pojf 
§.  I.  in  omni  cejjïone  fujficiat  voluntatis  pïofef[îo  ; 
mais  les  Ordannances  de  nos  Rois  ont  voulu 
qu'elles  fe  fiflent  en  jugement,  à  jour  de  plaids  , 
éc  iceux  tenans ,  nue  tête  &  déceint ,  afin  de  re- 
tenir par  cette  honte  la  trop  grande  fréquence 
des  Banqueroutiers ,  qui  ne  craignoient  pas  de 
faire  ceflion  de  biens,  lorfqu'ils  y  étoient  re- 
çus par  Procureurs  en  lieux  fecrets:car  quoi- 
que la  ceflfion  ne  foit  pas  une  infamie  de  droit , 
mais  feulement  de  fait ,  que  la  loi  l'apelîe  mife^ 
rabile  auxilium,fiebileadjutorium,  l.  debi tores»  1 1, 
C.ex  quib.cauf.  infam.  irrog.  3c  que  par  la  No- 
velle  4.  l'Empereur  décharge  de  toute  infamie 
ceux  qui  font  contraints  d'y  recourir,  modo  eju- 
rent  bonam  copiam  ,  &  qu'ils  aflurent  moyennant 
ferment, /e  pares  non  ejfe folvendo ;  néanmoins 
parce  que  la  plupart  en  abufoient  ,  &  qu'ils 
s'en  fervoient  pour  tromper  leurs  créanciers,  ï\ 
falloit  aulTi  qu'ils  fulTent  notés  de  quelque  mar- 
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que  infamante  ;  comme  la  tète  eft  la  partie  quri 
reçoit  les  pricipales  marques  d'honneur ,  on  a 
voulu  aufîi  par  les  A  nets,  qu'elle  portât  cel- 
les de  l'ignominie  qui  accompagnoit  la  ceflion 
de  biens  :  en  obligeant  les  cefilonnaires  à  por- 
ter on  bonnet  verd  :  ce  qu'on  étoit  obligé  d'ob- 
ferver  en  abandonnant  fes  biens,  d'abandon- 
ner [à  ceinture  ;  cela  peut  être  fondé  fur  ce 
qu'on  portoit  anciennement  dans  les  ceintures 
l'or  &  l'argent  ^  &  les  principaux  outils  avec  lef- 
quels  on  gagnoit  fa  vie.  L'homme  de  Robe- 
îongue,  comme  remarque  Pafquier ,  livre  4.  de 
fes  Recherches,  chap.  8.  portoit  Ton  écritoire. 
fon  couteau ,  fa  gibecière  Se  fes  clefs  ;  &  le 
Gendarme  fon  épée  &  fon  efcarcelîe,  &deîà  , 
Zonan  dtcebatnr  amifjffe  qui  nihil  in  bonis  habeat, 
C'efi:  pour  cela  qu'Horace ,  lih»  z.  epifi.  z-  verf, 
40.  dit,  ;  Ibit  eo  quo  vis  zonam  perdidit  ;  ce  qui 
s'ûbfervoit  pareillement  parmi  les  Juifs.  Ceft 
pour  cela  que  Notre-^eigneur  Jesus-Chrtst 
leur  dit,  in  Evang.  Math.  cap.  i  o.  vnf.  9.  &  Marci 
(ap.  6.  verf,  8.  Nolite  pojjidere  aiirum^  neque  argen- 
îurriy  neque  pemniam  in  zonis  vefiris ,  8c  Monftre- 
let,  au  18  chapitre  du  Livre  de  fon  Hiftoire  , 
dit  y  que  Philippe  L  de  ce  nom  ,  Duc  de  Bour- 
gogne, étant  mort,  fa  veuve  renonça  à  Ces  biens- 
meubles,  craignant  fes  dettes,  en  mettant  fur 
la  Reprefentation  fa  ceinture  ,  avec  fa  bourfe 
&  fes  clefs ,  comme  il  étoit  de  coutume  ;  &  en 
demanda  Ade  à  un  Notaire  public,  qui  étoît 
là  prefent.  Le  feu  Roi,  furnommé  le  Jufte  ,. 
fut  fi  favorable  aux  cefiionnaires  infortunés  , 
qu'il  ne  voulut  pas  qu'ils  portaflent  aucune  mar- 
que d'ignominie,  Se  qu'ils  encoururent  autre 
peine  que  la  publication  ^  affiche  de  leurs  noms  es 
lieux  ci-dejfus  mentionnes;  ^  qu  il  en  fût  fait  men- 
tion dans  la  Sentence  du  Juge  qui  les  recevait  h  I4 
ceffon^  fuivant  rOf dannance  de  162.9.  art.  143. 

Néanmoini 
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Néanmoins  ils  ne  laiflent  pas  d'être  infâmes  de 
fait  dans  l'opinion  publique  ,  &  ne  font  jamais 
élus  en  aucune  charge  ni  emploi  public.  Il  faut 
encore  remarquer  ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  font 
ceflion  de  biens  en  Jugement,  l'ufage  eft ,  qu'ils 
doivent  être  conduits  par  un  Huffier  à  la  place 
publique,  pour  faire  la  publication  de  la  cef- 
fionde  biens,  dont  eft  drefle  procès-verbal  par 
l'Huiflier.  Anciennement  ceux  qui  faifoient  cef^ 
fion  judiciairement,  étoient  tenus  de  porter  le 
bonnet  verd ,  que  les  créanciers  leur  achetoient  > 
non  pas  pour  les  noter ,  mais  pour  avertir  un 
chacun  que  l'on  n'eût  plus  à  contrader  avec 
eux  ,  &  pour  obvier  la  fréquence  des  banque- 
routes; c'étoit  une  loi  générale  dans  le  Royau- 
me, fuivant  la  difpofition  des  Arrêts,  Louet , 
lettre  C.  Sommaire  16.  &  Erodeau  ,  où  il  re- 
marque, que  les  femmes  doivent  être  déchar- 
gées de  porter  le  bonnet  wQvâpïQpter  pudorem  ^ 
infirmitatem  fexûs  ,  quœ  mulieres  excitfat ,  ^  vetat 
eas  cœtui  publico  demonftrari  :  mais  cette  peine  a 
été  fubrogée ,  fur-tout  lorfque  la  cefTion  de 
biens  n'eft  pas  frauduleufe-  Dans  le  Languedoc 
les  ceflionnaires  trouvoient  une  fi  grande  in- 
dulgence, que  la  feule  prefentation  des  lettres 
de  diftribution  faite  par  Procureur  ou  par  Avo- 
cat ,  &  fans  autre  examen  ,  les  premiers  Jugea 
rece voient  toutes  fortes  de  perfonnes  à  ce  béné- 
fice' Il  faut  encore  obferver ,  que  fi  un  débi- 
teur, preflede  Cqs  créanciers,  ayant  mis  fes  biens 
en  générale  diftribution ,  vient  quelques  années 
après  à  impétrer  des  Lettres  Royaux ,  à  ce  qu'at- 
tendu qull  a  acquis  du  bien  a  fuffifance  pour 
•  payer  fes  créanciers  ,  &  l'offre  qu'il  fait  de  les 
fatisfaire  dans  brief  délai ,  la  créance  de  fes 
biens  lui  foit  prorogée ,  Se  qu'il  foit  relevé  de 
la  flétiifibre  qu'il  pjfevoit  avoir  encourue,  fes 
lettres  doivent  être  entérinées,  à  la  charge  de 

payer 
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payer  tous  Tes  créanciers  dans  le  délai  qui  lùl 

eft  prefcric. 

ARTICLE    IL 

De  ceux  qui  ne  font  pas  recevables  h 
faire  cejjton  de  biens, 

LEs  Etrangers  qui  n'auront  obtenu  nos 
Lettres  de  naturalité  ou  de  déclaration 
de  naturaliré ,  ne  feront  re^us  À  faire  cejflon. 

Ne  feront  reçus  à  faire  cejjion."]  Bien  que  la  Loi 
Julie  eût  lieu  dans  les  Provinces ,  ce  n'a  été 
qu'en  faveur  des  fujets  de  l'Empire  Romain  ; 
comme  nous  le  recueillons  de  la  loi  4.  C.  -gui 
bon.  ced.  pojp  Se  de  Tacite ,  lib.  j  &  de  Sueto- 
He,  in  Coffare.  Et  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts, 
ques  les  Etrangers  ne  peuvent  pas  être  reçus  ^à 
faire  cefllon  de  biens ,  &  que  ce  bénéfice  n'a- 
partient  qu'aux  Régnicoles  Se  naturels  Fran- 
çois ,  ou  bien  à  ceux  qui  ont  été  naturalifés  par 
Lettres  ou  Déclaration  du  Roi.  Ces  Arrêts  font 
raportéspar  Mornac,  fur  la  loi  x8.  du  Digef- 
te,  ex  quib.  cauf  maj.  Se  fur  la  loi  11.  du  Co- 
de ,  ex  quib.  cauf.  infam.  irrog,  Charondas ,  en  Tes 
Réponfes ,  liv.  5.  chap.  37.  Bacquet,  du  droit 
d'Aubaine  ,  partie  i.  chap.  16.  Papon  ,  en  fon 
Recueil  >  liv.  9.  tir,  10.  Arrêt  ij.  où  il  dit ,  que 
les  Etrangers  ne  peuvent  pas  jouir  du  bénéfice 
de  remife  Se  d'atermoyement.  Bouvot ,  tome 
î.  fou9  le  mot,  cejjion  de  biens  ,  queftion  9.  Pair 
bodin  ,  liv.  i-  de  fa  Répub.  chap.  6.  où  il  en 
rend  cette  raifon  en  ces  termes,  que  l'Etranger 
pourrait  fuccer  le  Sang&  la  moè'le  desfujetSy  ^puis 
les  payer  en  faillite.  Par  Tronçon,  art.  m.  & 

par 
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par  Monfieur  le  Prêtre  en  fes  Arrêts  célèbres  , 
où  il  remarque  que  les  Etrangers  ne  jouiflbient 
pas  de  ce  bénéfice  entre  leslfraëlites  ,  en  faveur 
defquelsétoit  introduit  le  même  droit,  aont  efl: 
fait  mention  au  fixiéme  des  Proverbe  de  Salo- 
mon ,  qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  pour  les 
Juifs,  comme  la  remife  des  dettes  de  lafeptie- 
me  année ,  dont  il  eft.fait  jmention  au  quinziè- 
me du  Deuteronome.  Un  François  n'eft  pas  re- 
çu non  plus  au  bénéfice  de  cefiion  contre  un 
Etranger.  La  raifon  eft  ,  parce  que  c'efl:  une  af- 
furance  réciproque  pour  entretenir  le  commer- 
ce avec  les  Etrangers,  qui  eft  très-avantageux 
au  Public  &  à  l'Etat. 

Il  y  a  encore  divers  cas,  danslefquels  on  n'eft 
pas  recevable  à  faire  cefTion  de  biens  ;  comme 
le  Maître  des  Monnoyes ,  pour  cédule  baillée 
à  un  particulier  pour  la  valeur  des  pièces  dé- 
criées &  défendues  ,  qu'il  avoit  été  contraint , 
fuivant  î'Edit,de  portera  la  Monnoye  ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  raporté  par  Duluc, 
lib.  ij. placiî'  îit»  i8.  Arrêt  z.  Les  Fermiers  qui 
tiennent  la  Ferme  à  argent ,  ou  pour  moiflbn 
de  grains ,  leurs  femmes  &  cautions  folidaire- 
ment  obligés  avec  eux,  Louet ,  lettre  C.  chap. 
52.  <Sc  Brodeau.  Il  eft  vrai  que  BafTet  en  fes 
Arrêts,  tom.  i.  liv.  2.  tit.  50.  chap.  3.  raporte 
un  Arrêt  de  Grenoble,  du  iç.  Décembre  1620. 
par  lequel  un  Fermier  public,  fut  reçu  au  béné- 
fice de  cefiion,  fans  avoir  égard  à  l'opcfition 
de  fes  Aflociés  qui  l'accufoient  de  fi-aude.  Les 
Receveurs  &  Adminiftrateurs  publics  n'y  peu- 
vent pas  être  reçus.  Mayn.  liv.  i.  ch.  17.  les  Ban- 
quiers :  Dumolin  ,  en  (es  Commentaires  fur  l'E- 
ditde  1550  art.  i^  (Se  généralement  tous  ceux  cz^w» 
quibus  neccjjïtas  eft  conirahandi  larg,  /.  3.  C*  de 
tompenf 

Nota.  Mais  on  a  demandé  fi  un  Traitant  pour 

recouvrement 
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recouvrement  des  deniers  Royaux,  qui  n'ej 
point  reçu  au  bénéfice  dp  la  ceflion  de  biens  à 
l'égard  du  Roi ,  eft  recevabîe  à  faire  cette  cef- 
fion,  à  l'égard  de  Ton  afibcié,  qui  a  payé  pour 
lui  le  prix  entier  du  traité  commun ,  mais  fans 
avoir  pris  de  fubrogation  exprefle  aux  Droits 
du  Roi ,  par  les  quittances  de  ces  paycmens.  La 
queftion  fe  prefenta  à  la  troifiéme  Chambre  de 
la  Cour  des  Aydes  ,  &  y  fut  jugée  Je  20  Mai 
1671.  pour  îa  négative,  c'eft-à-dire,  que  l'on 
décida  qu'il  ne  pouvoit  en  ce  cas  y  avoir  lieu  à 
la  ceflion  de  biens.  La  queftion  eft  traitée  dans 
toute  fon  étendue  au  premier  Volume  du  Jour- 
anl  du  Palais  ;  les  Paftties  qui  plaidoient  étoient 
Gérard  Chardonnereau  &  Charles  Hébert.  ] 

Les  Steîlionnaires,  ceux  qui  ont  obtenu  let- 
tres de  répy  ;  Tronçon,  art  m.  &  autres, 
ne  peuvent  pas  non  plus  être  reçus  à  îa  cefliorï 
de  biens.  On  n'eft  pas  recevabîe  encore  à  faire 
cefTion  pour  deniers  Royaux ,  pour  configna- 
tions ,  ou  dépôts  volontaires»  Tronçon  ,  ibid» 
ni  pour  bled  vendu  en  plein  marché.  Dufref- 
ne  ,  chap.  28.  liv.  8.  Mais  il  ieroit  hors  de  pro- 
pos de  s'étendre  d'avantage  fur  ce  point,  d'au- 
tant que  l'Ordonnance  ne  fait  mention  dans  cet 
article  que  des  Etrangers, 

Il  eft  jufte  aufli ,  pour  entretenir  le  commerce 
avec  les  Etrangers ,  que  les  François  ne  foiene 
pareillement  reçus  à  faire  ceflion  de  leurs  biens 
aux  Etrangers  ,  avec  lefquels  ils  ont  négocié, 
comme  il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  des  18  Avril 
1566. }  Décembre  1591.  &  17  Août  1598. 


Nûtao 
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^ui 


^ota.Yi  tCh  A  R  A  TI  O  N 

DU      ROI, 

ordonne    que    toutes   ceffions     (^ 

tranfports  fur  les  Biens    des  Mar^ 

chands  qui  font  faillite  ,  feront  nuls 

^  de  nulle  -valeur  ^    s'ils  ne  font 

faits  dix  jours    au  moins  avant  ta 

faillite  publiquement  connue. 


Donnéeà  VeiTailles,  le  1 8  Novembre  1792, 
Regi[lree  en  Parlement  le  ig. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  L'aplica- 
tion  que  Nous  avons  continuellement  à  tout 
ce  qui  peut  être  avantageux  au  Commerce  de 
notre  Royaume ,  auroit  donné  lieu  aux  Négo- 
cians  de  Nous  reprelenter  que  rien  ne  peut 
contribuer  plus  efficacement  à  rendre  le  com- 
merce florilTant  ,  que  la  fidélité  &  la  bonne  foi , 
Se  quoique  Nous  ayons  fait  plufieurs  Régle- 
mens  fur  ce  (ujet ,  &  principalement  par  notre 
Edit  du  mois  de  Mars  1675.  portant  Règle- 
ment pour  le  commerce  des  Marchands  «Se  Né- 
gocians ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  il  ne  laifle 
pas  de  fe  commettre  fouvent  de  très-grands 
abus  dans  les  faillites  des  Marchands,  par  des 
Cédions ,  Tranfports  ,  Obligations  ,  &  autres 
A6tes  frauduleux  ;  foit  d'intelligence  avec  quel- 
ques-uns de  leur  créanciers ,  ou  pour  liapofer 

de 
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de  nouvelle  dettes,  &  par  des  Sentences  qu'ils 
laiffent  rendre  contr'eux  à  la  veille  de  leur  fail- 
lite ,  à  Teffet  de  donner  hypotéque  6c  préfé- 
rence aux  uns  au  préjudice  des  autres,  ce  qui 
caufe  des  Procès  entre  les  véritables  &  anciens 
créanciers,  &  les  nouveaux  ou  prétendus  créan- 
ciers hypotéquaires ,  fur  la  validité  de  leurs  Ti- 
tres ,  &  fait  perdre  en  tout  ou  partie  aux  créan- 
ciers légitimes  ce  qui  leur  eft  dû  ;  ou  les  obli- 
ge à  faire  des  accommodemens  ruineux  :  Que 
les  Négocians  de  la  Ville  de  Lyon  ,  pour  obvier 
à  ces  inconvéniens,  ont  propofé  plulieurs  Ar- 
ticles en  forme  de  Règlement ,  qui  ont  été  au- 
torifés  &  homologués  par  Arrêt  du  Confeil , 
du  7  Juillet  1667.  par  lefquels  il  eft  porté  en- 
tr'autres  chofes  ,  que  toutes  cefTions  &  trans- 
ports fur  les  effets  des  faillis ,  feront  nuls ,  s'ils 
ne  font  faits  dix  jours ,  au  moins,  avant  la  fail- 
lite publiquement  connue  :  Que  la  dirpolltion 
de  cet  Article,  qui  eft  le  XIII.  dudit  Régle- 
menr,  explique  l'Article  IV.  de  notre  Edit  du 
mois  ue  Mars  i67  3.apellé  le  Code  Marchand  , 
au  Titre  des  Faillites,  &  prévient  toutes  les 
difficultés  &  conteftations  aufqueîles  l'Article 
du  Code  donne  lieu  quelquefois  fur  la  validité 
des  Ceifjons  ,  Tranfports  8c  autres  A  des  qui 
fe  font  à  la  veille  des  faillites  :  Que  ces  difficul- 
tés cefleroient ,  &  qu'il  y  auroit  moins  de  lieu 
à  la  fraude  s'il  y  avoit  une  régie  uniforme  pour 
tout  le  Royaume  ,  &  un  tems  prefcrit,  dan» 
lefquelles  cefTions  ,  tranfports ,  Se  tous  autres 
ades  qui  fe  feroient  par  les  Marchands  débi- 
teurs ,  feroient  déclarés  nuls ,  même  les  Senten- 
ces qui  feroient  rendues  contr'eux.  A  ces  cau- 
fes  &  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de 
notre  Confeil,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiflance&  autorité  Royale,  Nous  avons 
dit,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  Prefentes 
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fignées  de  notre  main,  difons,  déclarons,  or- 
donnons, voulons  &  Nous  plaît,  que  toutes 
Cédions  &  Tranfports  fur  les  Biens  des  Mar- 
chands qui  font  faillite  ,  feront  nuls  &  de  nul- 
Je  valeur ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours ,  au  moins, 
avant  la  faillite  publiquement  connue  ,  comme 
aufli  que  les  Ades  &  Obligations  qu'ils  palTe- 
ront  par-devant  Notaires,  au  profit  de  quel- 
ques-uns de  leurs  créanciers,  ou  pour  contrac- 
ter de  nouvelles  dettes  ;  enfemble  les  Senten- 
ces qui  ieroient  rendues  contr'eux  ,  n'acquer- 
ront aucune  hypotéque  ni  préférence  fnr  les 
créanciers  chirograpbaires ,  fi  lefdits  Ades  & 
Obligations  ne  font  paiîes  ,  &  fi  lefdites  Sen- 
tences ne  font  rendues  pareillement  dix  jours 
au  moins  avant  la  faillite  publiquement  con- 
nue. Voulons  &  entendons  en  outre,  que  no- 
tre Edit  du  mois  de  Mars  ifji^  demeure  dans 
fa  force  &  vertu ,  &  foit  exécuté  félon  fa  for- 
mel teneur. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés&:  féaux 
Confeillers  ,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parle- 
mens ,  &  autres  Officiers  ,  que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à  faire  lire,publier  &  regiftrer,&  le  contenu 
en  icclui  garder  ti<  exécuter ,  félon  leur  forme  & 
teneur,  nonobftanttous  Edits,  Déclarations  «Se 
autres  chofes  à  ce  contraires,  aufqueîîes  Nous 
avonsdérogé&  dérogeons  par  ces  Prefentes:  aux 
copies  defquelles ,  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires,  voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  ;  Car 
tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefen- 
tes. Donné  à  Verfailles  ,  le  dix-huit  Novem- 
bre l'an  de  grâce  mil  fept  cens  deux  ,  &  de 
notre  Régne  le  foixante-  Signé  ^  LOUIS»  Et 
plus  bas  y  Par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Et  fcellé 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

TITRE     XI. 
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T  I  T   R   E    X  I. 

DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 
ARTICLE     PREMIER. 

En  quel  tems  U  Faillite  (^  Banque- 
route eji  réputée  ouverte. 

LA  FailUte  ou  Banqueroute  fera  réputée 
ouverte  du  jour  que  U  débiteur  Je  ferOc 
retiré  ,  on  que  le  [celle  aura  été  apofé  fur  fes 
biens. 

La  Faillite  ou  Banqueroute'  ]  Il  y  a  différence 
entre  faillite  &  banqueroute.  La  faillite  eft^ 
quand  un  Négociant  n'a  payé  à  l'échéance  les 
Lettres  de  change  qu'il  a  acceptées  ;  qu'il  n'a 
pas  rendu  l'argent  à  ceux  à  qui  il  a  fourni  âQS 
lettres  qui  font  revenues  à  proteil ,  &  qu'elles 
lui  ont  été  dénoncées  ;  qu'il  na  pas  payé  Tes  billets 
au  terme,  à  caufe  de  l'impuifTance  dans  laquel- 
le les  difgraces  qui  lui  font  furvenues ,  l'ont  ré- 
duit ,  ou  à  caufe  que  fes  effets  ne  font  pas  exi- 
gibles ,  8c  qu'il  ne  les  peut  retirer  dans  le  tems 
qu'il  a  demandé  à  fes  créanciers ,  lefquels  re- 
connoiffant  fa  bonne  foi  lui  donnent  un  délai 
pour  les  fatisfaire  :  cela  s'apelle  faillir  ou  man- 
quer ,  parce  que  la  réputation  «Se  le  crédit  du 
Négociant  diminue  :  mais  cela  ne  le  note  d'au- 
cune infamie.  La  banqueroute  efl: ,  lorfqu'un 
Négociant  fait  perdre  malicieufement  à  fes  créan- 
ciers ce  qu'il  leur  doit ,  8c  qu'il  leur  fait  cef- 
fion  ôc  abandonnement  de  fes  biens.  Il  y  a  en- 
core cette  différence  entre  un  Négociant  qui  a 

fait 
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fait  faillite  par  malheur ,  pour  avoir  perdu  tout 
fon  bien  ,  par  la  perte  des  vaifleaux ,  par  la  faute 
de  Tes  débiteurs  ,  par  celle  de  fes  Ailbciés  ,  ou 
par  un  incendie  arrivé  fortuitement ,  &  qui  par 
ces  accidens  &:  par  fa  pauvreté  ,  fait  perdre  à 
fes  créanciers  la  plus  grande  partie  de  ce  qui 
leur  ert  du  ;  &  celui  qui  détourne  fes  effets  ma- 
licieufement  ,  emporte  le  bien  de  fes  créan- 
ciers ,  &  enfuite  leur  en  fait  ceffion  &  aban- 
donnement  pour  en  profiter  à  leur  préjudice. 
L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  16x9.  art» 
144.  marque  cette  différence  en  ces  termes  : 
Déclarons  que  ceux  lefquels ,  non  par  leur  faute  ç^ 
débauche ,  mais  par  malheur  ou  inconvéniens  feront 
tombés  en  pauvreté  y  ^  auront  été  contraints  à  cette 
cnufe  de  faire  cejjten  de  biens ,  n'encourent  pas  pour 
cela  infamie  ,  ni  aucune  marque  ,  fînon  la  publica- 
tion ou  affiche  de  leurs  noms ,  ^  qu'il  en  fera  fait 
mention-dans  la  Sentence  du  Juge  ,  par  laquelle  ils 
feront  reçus  à  faire  ladite  ceffion  de  biens. 

Du  jour  que  le  débiteur  fe  fera  retiré,  ]  La  ban- 
queroute ert  réputée  ouverte ,  dès  que  ,  fans  au- 
cun empêchement  de  maladie  ou  de  voyage  dé- 
claré ,  le  Marchand  ou  Banquier  difparoit ,  &  ne 
fe  trouve  pas  fur  le  Change  ,  fi  c'efl:  à  Lyon  ,  & 
ailleurs  fur  la  place  ou  les  Négocians  s'afTem- 
blent  ,  &  fe  trouvent  chacun  jour  ;  ou  lorfque 
le  débiteur  s'efî  retiré.  Cela  s'apelle  défaillir  de 
prefence  &  de  crédit ,  d'où  eft  venu  le  mot  fail- 
lite :  La  définition  de  Banqueroutier,  eft  de  ce- 
lui ,  qui  après  avoir  diverti  fes  effets ,  fe  dérobe 
à  fes  créanciers ,  fe  retire  &  s'abfente ,  Qui  for- 
tune vitio  velfuo  ,  vel  partim  fortunae ,  partimfuo 
viîio  non  folvendo  fzfîus  foro  cejjït ,  Cic.  en  fa  z, 
Philip.  Aufll  faire  faillite  ,  c'efl:  vertere  folum  y 
aut  cedere  foro  ,  comme  nous  lifons  dans  Ju- 
venaljS'^Mi.  verf^-j» 

•  •  «  ind€ 
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inde  uhi  paidum 

Nefcio  quidfupeïcp ,  &•  pallctfœneris  author, 
VertîYc  qiiijoluhi  Bai  as  ô'  ad  Oflia  cimunt , 
Céder e  namque  fora  -,  jam  ?:on  eft  deterius ,  quàm 
Efquilias  à  fervent  i  migr/ire  Suburrâ, 

Se  dans  Horace  , 

Pojîquam  omnis  res  ad  Janum  médium  ftaBa  efl  , 
Et  poftquàm  res  fiacîa  eft ,  cedunt  foro  ,  vertunt 
folum, 

AufTi  âihs  le  jour  que  le  débiteur  s'eft  retiré, 
le  Juge  peut  décréter  fur  fa  feule  fuite  ,  avant 
qu'il  y  ait  aucunes  charges  ni  informations  ;  & 
chacun  de  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  peut  faire  les 
perquifitions  ,  même  fe  faifir  de  fa  perfonne  & 
l'arrêter  fans  permifllon  ,  ni  décret  de  juftice, 
fuivant  la  conrtitution  de  l'Empereur  Charles- 
Quint  ,  &  l'Edit  de  1609.  conçu  en  ces  termes  : 
Permettons  à  chacun  de  nos  Sujets ,  voire  fans  de^ 
cret  ni  permijjion  ,  d'arrêter  les  Banqueroutiers  fu- 
gitifs y  &  les  reprefenter  en  Juftice ,  nonobflant  tons 
Jugemens ,  Arrêts  ^  Ufances  contraires.  Là  raifon 
eft  ,  parce  que  la  fuite  prouve  la  fraude  &  fcrt 
deconvidion  :Boër.  Décifion  11 5.  part.  x.  Nam 
etiamjui  ipftus  furtum  fit.  Cela  a  lieu,  bien  que 
le  débiteur  qui  s'enfuit  ait  une  caution  &  des 
immeubles.  Bouvot,  com.  i.part.  2»  fous  le  mot, 
Debitur^  qui  fuit,  queft.  i. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  Marchand  ou 
Négociant  qui  fe  feroit  abfenté  pour  fes  affai- 
res ,  ou  parce  qu'il  fe  trouveroit  impliqué  dans 
une  banqueroute  frauduleufe  qu'un  autre  Mar- 
chand auroit  faite  ,  ou  dans  une  affaire  dans  la- 
quelle quelque  iîniftre  accident  feroit  arrivé  ; 
car  fi  ce  Marchand  ou  Négociant  revient  dans 

fa 
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Ça.  Maifon  ,  6<.  qu'il  contente  Tes  créanciers  qui 
avoient  fait  apofer  le  fcellé  ,  ou  qui  étoient 
opofans  fans  faire  aucun  accord  avec  fes  créan- 
ciers en  général ,  en  ces  cas ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  foit  réputé  banqueroutier. 

Ou  que  le  fcellé  aura  été  apofé,  ]  Dès  le  moment 
qu'on  efl:  averti  de  la  fuite  &  de  la  banque- 
route du  débiteur ,  les  créanciers  ou  le  moindre 
d'iceux  peuvent  faire  procéder  au  fcellé  dans  la 
maifon  du  Banqueroutier  ,  d'autorité  de  Juf- 
tice  ,  fans  attendre  partie  ni  procédure;  enfuite 
faire  procéder  à  l'Inventaire  de  fes  effets  ;  ce 
qui  ne  peut  ni  ne  doit  leur  être  dénié ,  /.  fin.  in 
pr.  jf.  de  requir,  rets  ,  c^  /.  i.  pen.  jf.  de  vent, 
inpojf.  mit,  mais  le  principal  foin  des  créanciers 
doit  être  de  fe  faifir  des  livres  de  raifon  ,  &  de  les 
tnçttvç  fub  fi did  cujiodiâ ,  ne  in  ipfis  libris  ç^  ratio- 
nibiis  in  fraudem  eorum  concellationes  ,  induBiO' 
nés  ,  interpofitiones  ,  additionefque  fiant ,  tinde  res 
amoveamur  y  /.  i.jf.  de  hi-s  qtae  in  teflam,  delent» 
l.  i.fi  unus  5  C.  de  teflam,  l,  i.  §.  qui  rationisy 
ff,  de  falf.  Les  créanciers  peuvent  même  requé- 
rir qu'il  leur  foit  permis  de  faire  procéder  par 
proclamation  puhVt^ueyCum pollicitatione  prœmii^ 
pour  faire  révéler  le  lieu  où  le  Banqueroutier 
s'elt  retiré  ,  &  fes  fauteurs  &  adhérans  ,  qui  lui 
ont  prêté  aide  ,  confeil  &  retraite  pour  fa  per- 
fonne  &  pour  fes  biens ,  fuivant  la  loi  ,  idem, 
§.  fi  tibi ,  ff,  de  condi^l.  ob»  turp.  eau-  L  folent  ^ 
de  prcefcript,  verb,  Scacc.  de  Déco 51.  num*  i  j.  Les 
créanciers  peuvent  encore  ,  fi  le  cas  le  requiert,- 
obtenir  Monitoire  aux  mêmes  fins  ,  &  faire  pro- 
céder à  la  publication  au  Prône  des  Eglifes 
Paroifllales.  La  Faillite  eft  encore  réputée  ou- 
verte ,  dès-lors  que  les  débiteurs  ont  obtenu 
des  Lettres  de  Répy  ,  ou  des  Arrêts  de  dé- 
fenfes  générales  ,  (8c  ces  faillites  font  même 
les  plus  dangereufes  ,  parce  qu'elles  font  ordi- 
^  nairement 
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Rairement  préméditées  ,  &  à  deflein  pendant 
que  les  défenfes  fubllftent  ,  d'achever  de  dé- 
tourner les  effets ,  de  les  emporter  ,  au  préju- 
dice des  créanciers. 

A  R  T  I  C  L  E    I  I. 

Ce  qui  doit  être  ohfervé  far  ceux  qui 
ont  fait  faillite  ,  pour  être  reçus  h 
faire  ceffion  de  biens  ,  ^  par  les  Né- 
gocians  ,  Marchands  ^  Banquiers, 

CEux  qui  auront  fait  faillite  y  feront 
tenus  de  donner  à  leurs  Créanciers 
un  état  certifie  à'eux ,  de  tout  ce  qu'ils  pof- 
fédent,  6c  de  tout  ce  qu'ils  doivent. 

Nou.  Voir  les  Articles  lo  &  ii  de  ce  même 
Titre.  ]   -" 

Un  état  certifié  d'eux.  ]  Cela  eft  conforme  à  la 
difpofitiondu  Droit/,  ult,  %*licentia,  C.  dejur.  de 
lih.  &  c'eft  le  fentiment  de  tous  nos  Dodeurs,  que 
le  débiteur  eft  obligé  de  donner  déclaration  de 
fes  biens  pour  pouvoir  être  reçu  à  la  ceflion  & 
abandonnement  de  fes  biens  ,  &  particulière- 
ment de  Balcle  ,  fur  la  loi  i,mim,  ^.  ^  ^,  C»  qui 
bon,  ced.  poJJ',  ^  de  Brun.  traB.  de  cejj*  bon.  qucefl, 
$,  in  princ.  num.  i.  &feqq,  tom,  ^,  part.  ^,  fol' 
i93.  autrement  qu'il  ne  peut  pas  jouir  du  bénéfi- 
ce de  ceflion»  quand  même  il  y  auroit  été  déjà 
admis,  quia  cîim  tencatur bona  dimhtere,  dolofa- 
cityfi  quid  celât  vel  rcîinet,  LDoluSyff',  mand.  L'on 
en  peut  encore  rendre  diverles  raifons.  La  pre- 
mière ,  qu'après  leur  faillite  ,  ils  ne  pofîédent 
plus  leurs  biens ,  fuivant  la  loi  5.  qui  autem^f" 

de 
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de  cred,  mais  ils  font  pofledés  par  leurs  Créan- 
ciers fous  le  nom  d'un  Syndic.  Dés  que  la  ban- 
queroute a  été  découverte ,  les  biens  font  à  fes 
Créanciers  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de   Grenoble  ,  du    10.  Juin  i6}6* 
raporté  par  BafTet,  en  les  Arrêts,  tom.   2.  liv. 
J.  tit.  2.  chap.  4.  &  en  conféquence  il  fut  die, 
qu'une  cedule  reconnue  fur  le  point  de  la  Ban- 
queroute ,  n'avoit  point  d'hypotéque  ni  de  pré- 
férence au  préjudice  des  autres  non  reconnues, 
&  qu'elles  dévoient  venir  toutes  en  même  rang. 
La  féconde  raifon  eft,  aHn  que  les  Créanciers 
puiflent  reconnoitre  l'état  des  biens  &  effets  du 
Banqueroutier ,  pour  pourvoir  à  la  fureté  8c  re- 
couvrement d'iceux-  Et  la  troifiéme  ,  que  la  cqC- 
fion  ne  peut  être  reçue  ,  s'il  n'aparoit  que  le  cef- 
fionnaire  efl:  infolvable  ,  &  qu'il  n'a  pas  du  bien 
pour  fatisfaire  fes  Créanciers ,  /.  i.  &  fin,  C.  qui 
bon.  ced,pjjf.  Aufli  fes  Créanciers  peuvent  être 
reçus  à  vérifier  le  recellement  des  biens  du  Dé- 
biteur,  fait  avant  qu'il  fjt  admis  à  en  faire  cef- 
fion  ,  comme  il  a  été  jugé  par   Arrêt   raporté 
par  Bouvot ,  tome  i.  fous  le  mot  Cejfio.i  de  biens  , 
quefi:.  17. 

iVor-î.  Cette  nécefifité  de  donner  par  ceux  qui 
font  faillite  à  leurs  Créanciers ,  une  parfaite 
connoiflance  de  l'état  de  leurs  Aftaircs,  c'eft- 
â-dire ,  de  tout  ce  qu'ils  pofledent  6c  de  tout 
ce  qu'ils  doivent ,  &  les  fraudes  qui  fe  commet- 
toient  à  cette  occalion ,  ont  donné  lieu  à  dif- 
férentes Déclarations,  des  11.  Janvier  &  i?. 
Juin  1716.  de  forte  que  l'on  n'auroit  aujourd'hui 
que  des  notions  fort  furperficielles  de  cette  ma- 
tière ,  li  l'on  v\^  joignoit  à  la  ledure  de  l'Or- 
donnance ,  ce  qui  réfulte  de  ces  Déclarations. 

La  première  efl:  conçue  en  ces  termes. 

LO  UIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 

V  Lettres 


rrg      TiT.  XI.   Des  Faillites 
Lettres  verront.  Salut.  Nous  avons  par  notre 
n"claration  du  7.   Décembre  .y 5-  continue 
wiu  P°en,ier  Juillet  prochain ,    •attribution 
tle  tous  procès  &  différens  civils. mus  &  a  mou- 
voi.    pour  raifon  des  Faillites  &  Banqueroutes  , 
eue  leTu  Roi  de   gloru-ufe  mémoire     notre 
?ràs.honoié  Seigneur  &  Bifayeul  ,  avoit  précé- 
demment accordés  aux  Juges  &  Confuls ,  pa 
fa  Déclaraiion  du  .0.  Juin  17.5.  Nous  ayons 
été  dépui.   informés  que  quelques  paiticuliers 
abufoiait  du  bénéfice  de  ces  Déclarations,  en 
lupolant  des  créances  feintes  ou  l>m«lees  ,  O" 
"aiïanr   revivre  des  dettes  par  eux  acquittées, 
nu  moyen  delquelles  ils  forçoient  leurs  crean- 
de™de  pafl-er  des  Contrats  tous  des  conditions 
t  è  -iniuftes  &   onéreufes  ,  &  fe  mettoient  à 
l'abri  des  procédures  criminelles  ,  quipouvoient 
être   faites   contr'eux   comme    Banqueroutiers 
frauduleux;  &  attendu  que  Nous  n avons  eu 
d  antre  vue  que  celle  de  prévenir  la  ruine  de 
Marchands  &  Négocians  ,  que  Nous  avons  cru 
êtr»  par  leur  feule  imprudence,  ou  par  des  per- 
te imprévues  Ijors  d'état  de  payer  régulièrement 
eurs  dettes.  &  que  Nous  n'avons  jamais  eu 
ntention  de  procurer  l'impunité  de  ceux  qu. 
pa,  des  voyes^rauduleufes ,  cherchent  à  fruftrer 
feùrs  Créanciers,  6c  fe  garantir  des  pourfu   es 
extraordinaires  qui  doivent  être  faites  contr  eux- 
A  cFS  CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Duc  d'9rleans  Régent, 
ae  notre  très- cher  &  très-amé  Coul.n  le  Duc 
de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  tres-anie 
Oncle  le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  & 
ueW  Oncle    le  Comte   de  Touloufe  ,  & 
autres  Pairs  de  France  ,  grands  &  notables  Pei- 
fonnagesde  notre  Royaume  ,  &  de  notre  cer- 
ahie  fcience,  pleine  pni  iiance  &  autorité  Royale, 
Nous  avons  dit  &  déclaré ,  &  par  ces  prefen  es 
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fsniesds  notre  main ,  difons  &  déclarons ,  vou- 

fait  f-l^'iL""'  ^'f'r'   Q""-^°"^  «"^^  <î"'  ont 
fait  Uil.ite  ,  ou  la  feront  ci -après  ,  ne  puifiènt 

trer  aucun  avantage  de  lattributiôn  accordée 
aux  Juges  &  Confuls  ,  &  des  autres  diipofitions 

lihirt.i  '  ^««'"bre  1715.  ni  d'aucune  dé- 
libération  ou  d  aucun  Contrat  figné  par  la  plus 
grande  partie  de  leurs  créanciers  ,  que  Œ 
avons  déclaré  nuls&  de  nul  effet,  même  ïvf. 
gard  des  créanciers  qui  les  auront  lignés .  s'ils 
font  accufes  d'avoir,  dans  l'état  de  leurs  dette 
ou  autrement ,  employé   ou  fait  paroitr<-  des 

revWH-^''"'''  '^  '^'""'i"  '  °"  d'en  aTôi;  flk 
revivre  d  acquittées ,  ou  d'avoir  fupofé  des  tranf- 

&';"?'"  ^  ^°"^"°"^  de  le'urs  el  fen 
fraude  de  leurs  créanciers  ;  Voulons  qu'ils  cuif 
fent  être  pourfuivisextraordinairemew  comme 
Banqueroutiers  frauduleux  par  devant  nos  luSs 
ordinaires      ou  autres  Juges  qui  en  do^/f„t 

anron-"r'  '    ']  '"^''^  '^^  '="^'  créancie/s  qù 
auron.  ahirme  leurs  créances  en  la  forme  qui  iè- 

raci-aprîs  expliquée,  pourvu  que  leurs  créan- 
ciers  compolent  le  quart  du  total  des  deN 
nt  A?  ^""^  '?■''"'  Banqueroutiers  foient  pu- 
XII  T™°f  v/"'r".^^'  d'Cpof.tion  de  l'article 
X.U.  T,tre  XI.  de  1  Ordonnance  de  167,  Dé. 
fendons  a  toutes  perfonnes  de  prêter  leurs  non^s 
pour  aider  ou  favorifer  les  Banqueroutes  frau- 
des -Tranfpoits ,  Ventes  ou  Donations  fimulées  . 
&  qu  Ils  fçauront  être  en  frr.ude  des  créanc  ers 
en  fe  déclarant  créanciers  ne  Tétant  pas  où 
pour  plus  grande  fomme  que  celle  qui'^îeur  eft 
ifllir  «",f  ^'q«  forte  &  manière  que  ce 

DU  ffld  rIA-^°"'°"f  '^"^^'^  Particulier  ne  fë 
puiie  dire  &  prétendre  créancier,  &  en  ce^te 
qualité  affifler  aux  affemblées,  former opofirioa 
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aux  fcellés  &  inventaires,  figner  aucune  déli- 
bération ni  aucun  Contrat  d'attermoyement  , 
qu'après  avoir  affirmé  dans  l'étenduede  la  Ville , 
Prévôté   &   Vicomte   de  Paris ,  pardevant  le 
Prévôt   de  Paris  ou  fon  Lieutenant ,  &  par- 
devant   les   Juges  &  Confuls  dans  les  autres 
Villes  du  Royaume  où  il  y  en  a  d'établis,  que 
leurs   créances  leur  font  bien  &  légitimement 
dues  en  entier ,  &  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms 
diredement -ni  indirectement  au  débiteur  com- 
mun i  le  tout  fans  frais  :  Voulons  aufli  que  ceux 
defdits  prétendus  créanciers  qui  contreviendront 
aux  défenfes  portées  par  ces  Prefèntes,  foient 
condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ,  ou  à  tems , 
fuivant  l'exigence  des  cas  ,  outre  les  peines  pé- 
cuniaires contenues  en  ladite  Ordonnance  de 
167V  &  que  les  femmes  foient,    outre  lefdites 
peines  exprimées  par  ladite  Ordonnance  ,  con- 
damnes au  bannifiement  perpétuel  ou  à  tems  , 
Voulons  que  le  contenu  en  la  prefente  Décla- 
ration foit   exécuté    jufqu'au  terme  porté  par 
celle  du  7.  Décembre  dernier ,  pour  toutes  les 
Faillites  6c  Banqueroutes  qui  ont  été   ouvertes 
depuis  le  premier  Avril  171 5- ou  le  feront  dans 
la  fuite. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés 
&  féaux  Confeiilers ,  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  de  Paris  ,  que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à  faire  lire  ,  publier  ik  regiftrer ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  &  exécuter ,  félon  leur 
formée  &  teneur  ,^  nonobftant  toutes  Ordon- 
nances ,  Edits  ,  Déclarations ,  &  autres  chofes 
à  ce  contraires,  aufqueiles  Nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  cefdiccs  Prefentes  :  Car  tel  eft 
notre  plailir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fnit  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes* 
Donné  à  Paris,  le  onzième  jour  de  Janvier  , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cens  feize  ,  de  de  notre 

Fvégne 
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Régne  le  premier.  Sig?ié ,  LOUIS,  Et  plus  bas  ^ 
Par  le  Roi ,  Le  Duc  d'Orléans  ,  Régent , 
prefent.  Phelypeaux.  EtrcellédugrandSceau 
oe  cire  jaune. 

Rcgifirees ,  ouï  ^  ce  requérant  U  Procaretir  Ge- 
neral du  Roi ,  pour  être  exécutées  fclo.i  leur  firme 
&  teneur  y  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  A  Pans  ,  en 
Parlement ,  le  fixième  jour  de  Février  milfept  cens 
feize.  Signé  ,  Dongois. 

Celle  du  15  Juin  de  la  même  année  porte. 
LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  Prefentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Le  feu  Roi  de  glorieufe 
mémoire  ,  notre  très-honoré  Seigneur   6c   Bi- 
fayeul ,  auroit  eftimé  néceilaire  pour  les  caufes 
contenues  en  fa  Déclaration  du  lO  Juin  171  j- 
d'attribuer  aux  Juges  &   Confuls  la  connoif- 
fance  des  Faillites  &  Banqueroutes  ,  jufqu'au 
premier  Janvier  1716.  &  Nous  en  avons  depuis 
prorogé  l'exécution  ,  par  nos  Déclarations  des 
7.  Décembre  171 5.  &  10.  de  ce  mois;  Mais  com- 
me Nous  avions  été  informés  que  ce  qui  avoit 
été  accordé  en  faveur  des  feuls  Négocians  de 
bonne  foi ,  avoit  fervi  de  prétexte  à  d'autres , 
pour  engager  par  des  voyes  frauduleufes  leurs 
I  créanciers  à  fouffrir  des  dettes  très-confrJéra- 
,  râbles  par  des  Contrats  d'Atermoyement  ou  au- 
I  très  Ades ,  Nous  aurions  pris  par  notre  Déclara- 
i  tion  du  1 1  Janvier  dernier ,  quelques  précautions 
i  capables  d'arrêter  le  cours  de  ces  abus  il  con- 
1  traires  au  bien  du  Commerce,  C'eft  par  lesmê- 
;  mes  confidérations ,  que  nous  avons  penfé  que 
1  le  plus  fur  moyen  pour  faire  ceiïer  les  fraudes 
j  qui  ont  été  ou  pourroient  être  pratiquées  ,  eft 
i  d'obliger  ceux  qui   ont  fait  faillite  ,  de  don- 
i  ner  à  leurs  créanciers  une  parfaite  connoiflance 
1  de  l'état  de  leurs  affaires  ,  afin  que  ceux-ci  ne 
;:  V  5       puiflcnC 
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puifTent ,  par  erreur ,  accorder  à  leurs  Débiteurs 
des  accommodemens ,  que  fous  des  conditions 
©u  aucunes  des  Parties  ne  puifient  être  lefées  > 
&  où  elles  trouvent  un  avantage  naturel  &  ré- 
ciproque. A  CES  CAUSES,  de  l'avis  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans 
Régent  ,  de  notre  très- cher  &  très-amé  Coufin 
le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher 
&  très-  amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  & 
autres  Pairs  de  France,  Grands  &  notables  Per- 
fonnages  de  notre  Royaume ,  ôc  de  notre  cer- 
taine Icience ,  pleine  puifTance  &  autorité  Roya- 
le ,  Nous  avons  dit  &  déclaré  ,  &  par  ces  Pre- 
fentes  i]gnées  de  notre  main  ,  difons  6c  décla- 
rons ,  voulons  &  Nous  plaît  ;  Que  tous  Mar- 
chands ,  Négocians  ,  Banquiers  &  autres ,  qui 
ont  fait  ou  feront  faillite  ,  foient  tenus  de  dé- 
pofer  un  état  exad  ,  détaillé  &  certifié  vérita- 
ble de  tous  leurs  Effets  mobiliers  &  immo- 
biliers ,  &  de  leurs  dettes  ,  comme  aufl'i  leurs 
Livres  &  Regiftres  aux  Greffes  de  la  Jurifdic- 
tion  Confulaire  dudit  lieu  ou  la  plus  prochaine  ; 
&  que  faute  de  ce  ,  ils  ne  puifTent  être  reçus 
à  pailer  avec  leurs  créanciers  aucun  Contrat 
d'Atermoyement  ,  Concordat  ,  Tranfaétion  ou 
autre  Ade  ,  ni  d'obtenir  aucune  Sentence  ou 
Arrêt  d'homologation  d'iceux ,  ni  fe  prévaloir 
d'aucun  fauf-conduit  accordé  par  leurs  créan- 
ciers ;  &  voulons  qu'à  l'avenir  lefdits  Contrats 
&  autres  A  des ,  Sentences  ^  Arrêts  d'homo- 
logation ,  &  fauf-conduits  foient  nuls  &  de  nul 
effet ,  &  que  lefdits  Débiteurs  puiffent  être  pour- 
fuivis  extraofdinairement  comme  Banquerou- 
tiers frauduleux  par  nos  Procureurs  Généraux 
ou  leurs  Subffituts  ,  ou  par  un  feul  créancier 
le  confentement  des  autres ,  quand  même  il  au- 
roit  figné  lefdits  Contrats ,  Ades  ou  fauf-con- 
duits 
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duits  ,  ou  qu  ils  auroient  été  homologués  avec 
Jui-  Voulons  aufli  que  ceux  qui  ont  précédem- 
ment paiTé  quelques  Contrats  ou  Ades  avec 
leurs  créanciers ,  ou  en  ont  obtenu  des  fauf- 
conduits  ,  ne  puiflént  s'en  aider  &  prévaloir, 
ni  des  Sentences  ou  Arrêts  d'homologation  in- 
tervenus en  conféquence  ;  Défendons  à  nos  Juges 
d'y  avoir  aucun  égsrd  ,  h  dans  quinzaine  pour 
tout  délai, 'à  compter  du  jour  delà  publication 
des  preientes,  ks  Débiteurs  ne  dépotent  leurs 
Etats ,  Livres  &  Regiftres  en  la  forme  ci-deilus 
ordonnée  ,  &  fous  les  peines  y  contenues ,  au 
cas  qu'ils  n'y  ayent  ci-devant  fatisfait  :  Et  pour 
faciliter  à  ceux  qui  ont  fait  Se  feront  faillite  le 
moyen  de  drefler  leurfdits  Etats ,  voulons  qu'en 
cas  d'apofitionde  Scellés  fur  leurs  biens  &  eftets, 
leurs  Livres  &  Regiftres  leur  foient  remis  8c  dé- 
livrés ,  après  néanmoins  qu'ils  auront  été  para- 
phés par  le  Juge  ,  &  autre  Officier  commis  par 
le  Juge  qui  apofera  lefdits  Scellés  ,  &  par  un 
des  créanciers  qui  y  adifteront  ,  &  que  les 
feuillets  blancs  ,  fi  aucuns  y  a  ,  auront  été  bA- 
tonnés  par  ledit  Juge  ou  autre  Officier,  à  îa 
charge  qu'au  plùtard  après  l'expiration  dudie 
délai  de  quinzaine  ,  lefdits  Livres  &  Regiiires, 
&  l'état  des  effets  adiTs  &  padïfs  feront  dé- 
pofés  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  Confulaire  ou 
cliez  un  Notaire ,  par  celui  qui  aura  fait  fail- 
lite ;  linon  Voulons  qu'il  foit  cenfé  &c  réputé 
Banqueroutier  frauduleux  ,  &  comme  tel  pour- 
fuivi  ,  fuivant  qu'il  a  été  précédemment  or- 
donné. Déclarons  nulles  &  de  nul  effet,  toutes 
Lettres  de  Répy  ,  qui  pourront  être  ci-après 
obtenues ,  fi  ledit  Etat  des  Effets&  dettes  n'eft 
attaché  fous  le  contre-  Icel ,  avec  un  Certificat  du 
Greffier  de  la  Jurifdidion  Confulaire  ,  ou  du 
Notaire  entre  les  mains  duquel  ledit  Etat  avec 
les  Livres  <Sc  Regiilres  aura  été  dépofé.  K'en- 

V  4       tendons 
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tendons  néanmoins  par  ces  Prefentes  ,  déroger 
en  aucune  manière  aux  ufages  &  privilèges  de 
la  Jurifdiârion  de  la  Confervation  de  Lyon  , 
que  nous  voulons  être  obfervés  comme  ils  l'ont 
été  précédemment» 

^Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer,  &  le 
contenu  en  icelies  garder  de  exécuter  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  nonobftant  toutes  Ordon- 
nances ,  Edits  &  Déclarations  ,  &  autres chofes 
à  ce  contraires  ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  cefdites  Prefentes  ;  Car  tel 
efl:  notre  plaifir  ;  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Don- 
né à  Paris  le  treizième  jour  de  Juin  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  feize  ,  &  de  notre  Régne 
le  premier.  Signé  ,  LOUIS  ,  Et  plus  bas ,  Par 
Je  Roi  ,  Le  Duc  d'Orléans  Régent,  pre- 
ient.  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil ,  Le  Duc 
DE  N0AILLES.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Regiflrées ,  ou'i  &  ce  requérant  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
(y  teneur y^  copies  collaiionnées  envoyées  aux  Bail- 
liages e^  Sénéckaujjées  du  rejfort ,  pour  y  être  lues , 
publiées  ^  regiflrées  :  Enjoint  aux  Subftiîuts  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  d'y  tenir  la  tnain ,  ^ 
à\n  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivantV  Arrêt 
de  ce  jour,  A  Paris ,  en  Parlement ,  le  huitième 
jour  de  Mai  miljept  cent  feize»  Signé ,  DONGOIS. 
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ARTICLE     1 1 L 

LEs  Négocians,Marchands&:  Banquiers, 
feront  encore  tenus  de  reprefenter  tous 
leurs  Livrer  &  Regiflres  cotés  &  paraphés 
en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  r.  2..  3. 
4.  5.  6.&  7.  du  Titre  III.  ci-defTus,  pour 
être  remis  au  Greffe  des  Juges  &  Confuls 
s'il  y  en  a,  finon  de  l'Hôtel  commun  des 
Villes ,  ou  es  mains  à^s  créanciers  ,  à  leur 
choix. 

Nota,  Voir  l'article  11 ,  de  ce  même  Titre.  J 
Reprefenter  tous  leurs  Livres  ^  Regifires'2  A  Flo- 
rence, le  Débiteur  fedoit  rendre  prifonnieravec 
fes  Livres ,  les  exhiber  &  rendre  raifon  de  fa  con- 
duite ;  &  fi  la  faillite:  cftarrivée  par  accident  Se 
par  nécellîté,  «Se  quelle  ne  procède  pas  de  fa 
Faute  ,  il  n'en  eft  point  blâmé  non  plus  que  le 
ceflionnaire  :  il  peut  en  ce  cas ,  s'apliquer  ce  que 
Cic.  dit.  in  Orai. pro  Rahir,  PoJîh»jubpnem,  0  tni^ 
fenim  aeerbumque  praconiumJ  Opto  mij'ercondemna- 
ri  h  vobis^  ita  bona  veneant  utfolidumjolidumfol^ 
,vatiir ,fi fieri poiefly  nil  aliud  riififidem  euro  ;  mais^ 
il  faut  qu'il  reprefente  Tes  Livres  de  raifon  en  bon- 
ne forme  ,  3c  qu'ils  ayent  du  raport  l'un  à  l'autre  ;. 
car  la  plupart  des  trompeurs  difent ,  qu'ils^^i'ont 
tenu  aucuns  livres ,  maio  feulement  quelques  mé- 
moires ;  &  s'ils  en  ont  tenu ,    ils  les  cachent  &: 
emportent  les  plus  importans,  ou  s'ils  les  laiffenr,, 
tout  y  efl:  fi  brouillé  6c  dans  une  fi  grande  con- 
fufion, qu'on  n'y  peut  connoître  rien  de  certam- 
Soient  rationesfuas  tàm  in  codicibus  quhm  adverfa-^ 
rij-s  conturbare  ^  intricare  in  necem  creditorum ,. 

V  i  ù;- 
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&  inde  dohis  malus  prc^fumitur  ^  /.  quidam,  ff,  de 
in  rem»  verf-  &  ibi  Acctirf  II  faut  encore  remar- 
quer ,  que  par  la  féconde  difpofition  de  cet  ar- 
ticle ,  dès  le  moment  que  les  créanciers  font  af- 
fembiés ,  le  Failli  doit  remettre  entre  leurs  mains 
tous  fes  livres  6c  regiftres;  &  s'ils  ne  veulent 
pas  s'en  charger,  iî  a  encore  le  choix  de  les  re- 
mettre au  Greffe. 

Nota,  Voir  ma  Note  fur  le  précédent  article 
&  les  Déclarations  qui  y  font  tranfcrites.  ] 

ARTICLE    IV. 

En  quels  cas  les  tranfports  ^  ^  autres 
a  fie  s  faits  par  ceux  qui  ont  fait  failli'^ 
te  font  ?iuls\ 

DEclarons  nuls  tous  tranfports,  cef^ 
fions  ventes  &  donations  de  biens  meu- 
bles ,  ou  immeubles  /^/Vi  enfrattde  des  créan- 
ciers :  Voulons  qu'ils  foient  raportés  a  la  majfi 
commune  des  ejfèîs* 

Taiîs  en  fraude  des  créanciers.  1  L'Edit  de  Henry 
ï.à  Paris,  en  Mai  5609.  auquel  l'Arrêt  contre  Pin- 
gré  donna  lieu,  paiîè  bien  plus  avant.  IlanmdU 
tous  rranfports ,  cejflons ,  donations^  ventes  &  aliéna^ 
tions  faites  ai»:-:  enfans  e7  héritiers  préfomptifs,  ou 
aux  amis  du  débiteur.  l!  veut  encore,  que  s'il  apen] 
que  les  tranfports^  cejjïons,  donations  ^'  ventes  foient 
faites  ^-  acceptées  en  fratide  des  créanciers -^  que  les 
ceffionnaires ,  donataires  ^  acquéreurs Joient punis 
comme  complices  des  fraudes  iy  banqueroutes  :  & 
par  Règlement  fait  pour  \a.  Ville  de  Lyon  ,  le  2. 
Juin  1667.  art.  13.  il  eft  porté,  que  toutes  ce JJîons 
^  îranfpons  fur  les  effets  des  faillis  ,  feront 

mlst 


faillns  o,,hi.^„^^''"'l°"'"''"  moins  avant  la 
Hltiels  ferZ  ,"""'"'  "^^  Parties  faits  çn  bilan  . 

5ui  peut  a  refn?^'"^'P''""''^'^*^°"- '""■'••' f™ude 
cefflSns.  ventés^' '""^  •''"'"  '"  f'-^"'Port.  , 

Parlesdi^/e-fès^V'/^  ;„ffh^    f-  '^  découvrir 

q«i^me-dkok  rh"'"^'  """"^  «nt^'^utres,  iî  celui 
peudeinnrc,         ^'  ''^^  dettes  aftves;  &  fi 

paye™entré?qJ?^itif&,i'°R"''"  ^"'  ^  '« 
fie  rendre  comnte  à  ri  /  -  ■  i^anqueroutier 
delargentqTiîf,;.  '^'•^a""ers  de  l'emploi 
port  lorrqufeft  f  f^d/^"''  '%^«'^'"-  du  tranf- 
t-ne  circonfti,t«oÛ  f,l  °T^°'-  Ç'^ft  encore 
^'nteJligenceTleâilf  ■''a'û'^"'^y  'a  fraude  & 
ie'chéance  &  en  ce  '  !/  f  ^^'^  '^^P^V"  avant 
indices  tiennent  Jien  S  '  '  «^«"leÛHres  &  les 
U,  liaifon  ét^te ïd  eft  enSIe,  V':"  ^'^^'^''^  > 

créanciers  """'^  '  ^'""^"^  de  la  faifie  des 

■à  la  mafe  commune  des  ef^^t,  1  r  ^„      „• 
ventes ,  quoique  faftes  l£  t  -  °"'  '^ 

ne  lafâi!Jite%cc?ntlesri"h      ^T-'^i"^^""'- 
ment  payées     ne  fon?         r°""^  f"'  ^  ''^'^'•'e- 
parce  qu'el-il  ^III  ^llhfZr  "P°"  '      ' 
«ni.,uedeIaUde^âui'q:iattIi,£:- 
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ni  les  marchandifcs  baillées  en  gage  ou  nantif- 
fement  par  un  Ade  reçu  par  un  Notaire,  ni 
les  lettres ,  billets  de  change  payables  à  ordre  & 
remis  ou  négociés ,  ou  autres  dus,  dont  le-tems 
du  payement  eiléchù,  payés  en  argent  comp- 
tant ,  même  la  veille  de  la  faillite ,  ne  font  pas 
fujets  au  raport,  parce  que  l'argent  monnoyé 
n'a  point  de  fuite  ;  &  qu'il  n'eft  pas  préfumé 
qu'il  y  ait  de  la  fraude  de  la  part  du  créancier 
ni  de  celle  du  débiteur.  Il  en  eft  autrement  (i 
le  payement  fe  trouve  fait  avant  le  terme  échu  y 
auquel  cas  il  el}  préfumé  que  c'a  été  pour  pré- 
férer le  créancier  qui  a  reçu  fon  payement  aux 
autres.  Il  n'y  a  point  de  tems  réglé  dans  lequel 
il  faille  que  les  ceflions  «Se  tranfports  foient  faits 
pour  être  valables  ou  nuls  avant  la  faillite,  hors 
en  la  Ville  de  Lyon  :  cela  dépend  de  l'arbitre 
du  Juge  jlfelon  les  circonftances  qui  fe  ren- 
contrent. En  effet,  par  l'Arrêt  du  mois  de  Mai 
1600.  rendu  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  la  ban- 
queroute de  Guillaume  Pingre  fut  déclarée  avoir 
commencé  trois  mois  avant  qu'il  fe  fut  abfen- 
té.  Il  faut  encore  obferver ,  que  fi  un  Négo- 
ciant auquel  (es  créanciers  avoient  donné  dé- 
lai ,  cède  quelques  effets  ,  avant  que  le  terme 
à  lui  donné  foit  échu ,  &  qu'il  vienne  à  s'ab- 
fenter  une  féconde  fois  pour  une  nouvelle  dif- 
grace  arrivée  en  fes  affaires  ,  &  qu'il  ne  lui  ref- 
te  des  effets  qu'il  a  laiflés  que  pour  payer  une 
partie  de  ce  qu'il  doit,  ceux  qui  ont  ligné  le 
contrat  ne  peuvent  pas  obliger  les  autres  qui 
l'ont  aufli  figné  ,  de  raporter  à  la  mafie  com- 
iPiUne  les  effets  qui  leur  ont  été  cédés ,  parce 
que  par  le  contrat  il  avoit  l'entière  difpoiition 
de  fes  effets  ,  &  qu'il  lui  étoit  permis  de  liqui- 
der (es  affaires  par  avance;  ce  qu'il  faut  pour- 
tant entendre  ,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  été  iîipu- 
lé  par  le  contrat  d'atermoyement  ,  que  ce  Né- 
gociant 
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godant  ne  poura  payer  Tes  créanciers  les  uns 
avant  les  autres,  mais  par  égale  portion. 

Nota,  Cette  difpofition  d'Ordonnance,  en  ce 
qu'elle  dénotoit  fimplement  ce  qui  étoit  tait  en 
fraude  des  créanciers ,  étoit  imparfaite  ;  on  y  a 
fupléé  par  une  déclaration  du  mois  de  Novem- 
bre lyoi.  portant,  que  toutes  les  cefiions  & 
tranfports,  fur  les  biens  des  Marchands  qui  font 
faillite  ,  feront  nuls  s'ils  ne  font  faits  dix  jours 
au  moins  avant  la  faillite  publiquement  con- 
nue ;  comme  aufll  que  les  ades  &  obligations 
qu'ils  pafleront  par-devant  Notaires,  enfemble 
Sentences  qui  feront  rendues  contr'eux  n'ac- 
querront aucun  hypotéque  ,  ni  privilège  fur 
les  créanciers  chirographaires,  fi  lefdits  adtes 
&;  obligations  ne  font  palfés ,  &  lefdites  Sen- 
tences ne  font  rendues  pareillement  dix  jours 
au  moins  avant  la  faillite  publiquement  con- 
nue. 

Et  pour  fuivre  la  régie  que  l'on  a  cru  devoir 
fe  prefcrire,  de  ne  pas  fe  contenter  de  prefen- 
ter  la  fubftance  des  Edits  &  Déclarations  don- 
nés en  interprétation  des  Ordonnances  ,  mais 
de  les  raporter  dans  toute  leur  étendue,  voici 
ce  que  porte  la  Déclaration  de  1701. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes  Lettres  verront,  Salut-  L'aplication  que 
Nous  avons  coiitinuellement  à  tout  ce  qui  peut 
être  avantageux  au  Commerce  de  notre  Royaux 
me  ,  auroit  donné  lieu  aux  Négocians  de  Nous 
reprefenter  que  rien  ne  peut  contribuer  plus 
efficacement  à  rendre  le  commerce  florillant  , 
que  la  tîdélité  &  la  bonne  foi  ,  Se  quoique 
Nous  ayons  fait  plufieurs  Réglemens  fur  ce 
fujet,  &  principalement  par  notre  Edit  du  mois 
de  Mars  1675.  portant  Règlement  pour  le 
commerce  des  Marchands  &  Négocians ,  tant 

en 
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en  gros  qu'en  détail ,  il  ne  laifl'e  pas  de  fe  com- 
mettre fouvent  de  très- grands  abus  dans  les 
faillites  des  Marchands,  par  descelîions ,  tranf- 
ports,  obligations,  &  autres  adtes  frauduleux, 
foit  d'intelligence  avec  quelques-uns  de  leurs 
créanciers,  ou  pour  (upofer  de  nouvelles  det- 
tes ,  &  par  des  Sentences  qu'ils  laiflent  rendre 
contr'eux  à  la  veille  de  leur  faillite ,  à  l'effet 
de  donner  hypotéque  &  pre'férence  aux  uns  au 
préjudice  des  autres,  ce  qui  caufe  des  procès 
entre  les  véritables  &  anciens  créanciers ,  &  Itt 
nouveaux  ou  prétendus  créanciers  hypotéquai- 
res,  fur  la  validité  de  leurs  titres,  &  fait  per- 
dre, en  tout  ou  partie  ,  aux  créanciers  légiti- 
mes ce  qui  leur  eft  dû,  ou  les  oblige  à  faire 
des  accommodemens  ruineux.  Que  les  Négo- 
ciansde  la  Ville  de  Lyon  ,  pour  obvier  à  ces 
inconvéniens ,  ont  propofé  plufieurs  Articles 
en  formme  de  Règlement ,  qui  ont  été  autorifés 
6c  homologués  par  Arrêt  du  Confeil  du  7  Juil- 
let 1667.  par  icfquels  il  eft  porté  entr'autres 
chofes  que  toutes  cefllons  &  tranfports  fur  les 
effets  des  faillis  feront  nuls ,  s'ils  ne  font  faits^ 
dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publique- 
ment connue  Que  la  difpofition  de  cet  Arti- 
cle ,  qui  eft  le  treize  dudit  Règlement ,  expli- 
que l'Article  IV.  de  notre  Editdu  mois  de  Priars 
1673.  apellé  le  Code  Marchand,  au  titre  des 
Faillites,  «Se  prévient  toutes  les  difficultés  & 
conteftations  aufquelles  l'Article  du  Code  don- 
ne lieu  quelquefois  fur  la /validité  des  ceffions^ 
tranfports  &  autres  Aâresqui  fe  font  à  la  veil- 
le des  Faillites  :  Que  ces  difficultés  cefferoient» 
&  qu'il  y  auroit  moins  de  lieu  à  la  fraude  s'il  y 
avoit  une  règle  uniforme  pour  tout  le  Royaume» 
&  un  terasprefcritdans  lequel  les  ceÛions,  tranf- 
ports &:  tous  autres  Ades  qui  fe  feioient  par 
les  Marcliaiids  débiteurs  feroient  déclarés  nuls  , 

même 
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même  les  Sentences  qui  feroient  rendues  con- 
tr'eux.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  no- 
tre certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  &  auto- 
rité Royale  ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  or- 
donné ,  &  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre 
main  ,  difons  ,  déclarons  ,  ordonnons  ,  voulons 
&  Nous  plaît ,  que  toutes  cefTions  &  tranfports 
fur  les  biens  des  Marchands  qui  font  faillite, 
feront  nuls  &  de  nulle  valeur,  s'ils  ne  font  faits 
dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publique- 
ment connue  ;  comme  aufli  que  les  A6tes  & 
Obligations  qu'ils  pafferont  par-devant  Notai- 
res au  profit  de  quelques-uns  de  leurs  créan- 
ciers ,  ou  pour  contrader  de  nouvelles  dettes, 
enfemble  les  Sentences  qui  feront  rendues  con- 
tr'eux  ,  n'acquerroient  aucune  hypotéque  ni 
préférence  fur  les  créanciers  chirographaires , 
ii  lefdits  ades  &  obligations  ne  font  paffés ,  & 
fi  lefdites  Sentences  ne  font  rendues  pareille- 
ment dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  pu- 
bliquement connue.  Voulons  &  entendons  en 
outre  que  notre  Edit  du  mois  de  Mars  i673« 
demeure  dans  fa  force  &  vertu  ,  &  foit  exécu- 
té félon  fa  forme  &  teneur.  Si  donnons  en 
Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  ,  & 
autres  nos  Officiers ,  que  ces  Prefentes  ils  ayenc 
à. faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer  ,  &  le  con- 
tenu en  icelles  ,  garder  &  exécuter  ,  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Dé- 
clarations &  autres  chofes  à  ce  contraires,  auf- 
quels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
Prefentes,  aux  copies  defquelles  collationnées 
par  l'un  de  nos  amés  Se  féaux  Confeillers- Se- 
crétaires ,  voulons  que  foi  fcit  ajoutée  comme 
à  l'Original  :  Car  tel  efl:  notre  plaifir  ;  en  té- 
moio  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre   notre 

Scel 


$ji  TiT.  XI.  Des  Faillites 
Scel  àcefdites  Prefentes.  Donné  à  Verfailîes 
le  dix-huitiéme  jour  de  Novembre  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  deux  ,  &  de  notre  Régne 
le  foixantiéme.  Signé ,  LOUIS,  Et  plus  bas , 
Par  le  Roi  ,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil , 
Chamillard.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Regiflrées ,  ouï  (y  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roi  ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur  ,  ^  copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  ^  Sénéchattjfées  du   rejfort  ,  pour  y 
être  lues  ,  publiées  (^  regiflrées.  Enjoint  aux  Sub~ 
flituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la     , 
main  ,  ^  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,fuî^ 
v^m  r  Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  ^  en  Parlement  ,     ^ 
le  vingt-neuvième  Novembre  mil  fept  cens  deux».  É 
Signé  ,   DoNGOis.  * 

Ce  que  cette  Déclaration  avoit  déterminé  à 
l'égard  des  Marchands  &  Négocians  ,  a  été  éten- 
du par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  , 
aux  tranfports  par  Gens  d'Affaires ,  en  pareil 
cas  de  faillite.  L'Arrêt  qui  l'a  ainli  jugé,  efl:  du 
14- Mars  1710.  il  a  été  rendu  à  l'Audience  en- 
tre les  Diredeurs  des  créanciers  de  Jean-Bap- 
tiftc  Dubec  ,  pour  lequel  plaidoit  _M,  de  la 
Vigne,  d'une  part  ;  &  Raoul  Pelletier  ,  pour. 
kquel  plaidoit  M.  Freteau.  ] 

ARTICLE      V.  V 

De  rexécutioft  des  réfolutionsfrifesâans 
rAjfemhlée  des  Créanciers  ,  ^  com- 
ment fe  comfte7ît  leurs  voix, 

LEs  réfolutions  prifes  dans  rafTemblée 
des  Créanciers ,  a  la  pluralité  des  voix  ^ 
pour  le  recouvremenc  des  effets  ,  ou  l'ac- 
quit 
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quît  des  dettes  ,  feront  exécutées  par  provijton  , 
Se  nonobftant  toutes  opofitions  ou  apella- 
tions. 

Nota.  A  lapluralité  des  voix.  ]  Il  faut  joindre 
à  cette  difporition  ,  celle  de  l'article  fuivant , 
qui  fixe  ce  qui  eft  néceilaire  pour  établir  cette 
pluralité  des  voix  dans  rafTemblée  des  créanciers. 

Voir  aufifi  ma  Note  (ur  le  même  article  6. 
fur  ces  mots ,  s'il  monte  aux  trois  quarts  du  total 
des  dettes,  ] 

Seront  exécutés  par  provi/ion.  ]  Cet  article  ne 
s'entend  que  des  réfolutionsprifes  par  les  créan- 
ciers, à  la  pluralité  des  voix  ,  pour  le  recou- 
vrement des  effets  délaifles  par  le  débiteur 
qui  a  fait  faillite  ,  ou  l'acquit  des  dettes  ;  car 
pour  ce  qui  eft  des  accords  ,  atermoyemens 
6c  compofitions  qui  fe  font  entre  les  créanciers 
Ôc  le  débiteur  ,  cela  eft  défendu  à  l'égard  des 
Banqueroutiers  ,  par  l'Edit.  de  1609.  à  peine 
d'être  déclarés  déchus  de  leurs  droits  &  actions, 
&:  autres  plus  grandes  peines  ,  s'il  y  échet  ; 
mais  à  l'égard  de  ceux  qui  demandent  du  répy , 
le  créancier  eft  obligé  de  tenir  l'accord  entre  le 
débiteur ,  (Se  la  plus  grande  partie  des  créanciers, 
qui  y  ont  le  plus  notable  intérêt ,  pour  éviter 
que  le  débiteur  n'abandonne  pas  fes  biens.  Ce- 
la eft  expreftement  décidé  par  la  loi  dernière, 
C.  qui  bon.  ced.  pojf.  &  par  les  arrêts  recueillis 
par  Mornac,fur  la  loi  1 1.^.  depa6î.  par  M.  May- 
nard  ,  liv.  7.  chap.  28.  6c  par  M.  Cambolas  dans 
fes  Décif  liv.  5.  chap,  13.  La  raifon  eft  ,  afin 
que  pendant  ce  répy  datam  pojjît  debitor  répara* 
re  fubjiantiam  ,  ^  aliquateniis  ejus  valeat  refpira- 
re  fubftamia ,  comme  dit ,  CaJJiod.  lib.  z.  variar, 
Matthœus  de  affliB  Dec  288.  tient  ,  que  les 
créanciers  peuvent  pareillem^nr  compofer  d'u- 
ne partie  de  leur  dette  en  trois  cas  qu'il  propo- 

fe. 
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(e.  Le  premier  ,  fi  J'héricier  du  débiteur  refufs 
d'accepter  l'héiédité.  Le  lecond ,  ii  le  débiteur 
s'eft  retiré  ,  &  s'il  a  recelé  ou  emporté  Tes  effets. 
Et  le  troifiéme ,  s'il  veut  avoir  recours  au  bé- 
néfice de  la  cefTion  de  biens ,  en  quoi  les  créan- 
ciers ne  trouveroieut  pas  leur  compte ,  s'ils 
preflbient  leur  débiteur  ;  mais  il  faut  pour  la 
validité  des  conventions  Se  des  réfolutions  des 
créanciers ,  qu'elles  Ibient  prifes  Ôc  faites  dans 
l'aflembléedes  créanciers,  ut  crednores omnes  in 
îînum  coHveniam ,  ^  communi  confenfu  déclarent 
quota  parte  dehiiiftni  conte nti^  &  non  pas  chacun  à 
part  &  féparément.  La  raifon  eft ,  parce  que 
cum  paCltim  aliis  noceai ,  omnes  in  unum  convocari 
debent;  autrement  il  ne  font  pas  obligés  de  te- 
nir l'accord  ,  /.  ^fuum  harederUy  in  §.  hodiè  ,  ubi 
D.  D,  noî,  ^  l.  refcriptum  y  jf.  depa^. 

ARTICLE     VI. 

LEs  voix  des  créanciers  prévaudront , 
non  par  le  nombre  des  perfonnes,  mais  j 
eu  égard  à  ce  qui  leur  fera  du ,  s'il  monte  auxm 
trois  quarts  du  total  des  dettes. 

Mais  eu  égard  à  ce  qui  leur  fera  dû,  ]  Cela  eft 
conforme  à  la  difpofition  du  Droit  en  la  loi 
dernière  préalleguée  ,  C.  qui  bon.  ced.  poft.  où  il 
eft  dit,  ampliorparscrediiorumobtineat^  itaut  quod 
pluribus placeat hoc fiatuatur.  Il  eft  vrai,  qu'il  eft 
dit  dans  cette  même  loi,  eue  s'il  y  a  aucun 
créancier  auquel  il  foit  plus  du  qu'à  tous  les 
autres,  fon  avis  doit  prévaloir  -.fi  quidem  unus  cre- 
ditor  aliis  omnibus  gravi  or  infummâ  debiti  invenia" 
tuYyUt  omnibus  tn  unum  coadunaîis  &  debiti  s  corum 
computatis,ipJe alios  aniecellat:  ipjkisfententia  obti- 
neatfjîve  indulgere  tempc'.s  ,fîve  cejjionem  accipere 

dcjidcrra. 
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defiderat.  Il  y  a  beaucoup  de  juftice  &  d'équité 
dans  la  difpofition  de  cette  Loi  &  de  l'Ordon- 
nance ;  d'autant  que  ceux  à  qui  il  efV  plus  dû  , 
ont  plus  d'intérêt  à  la  confervation  des  biens 
du  failli ,  &  au  recouvrement  qui  en  peut  être 
fait,  Se  que  files  voix  des  autres  prévaloient, 
le  failli  pourroit  gagner  les  fufrrages  de  ceux  à 
qui  il  ne  feroit  dû  qu'une  petite  femme  ,  dans 
l'efpérance  qu'il  leur  donneroit  de  les  indemni- 
fer  en  tout  ou  partie,&  fe  rendre  ,  par  ce  moïen, 
le  maître  des  réfolutions  des  créanciers.  Cela 
eft  encore  confirmé  par  la  loi ,  Majorem ,  ff'  de 
paB.  dans  laquelle  le  Juiifconfulte  Papinien  , 
refont  quatre  cas  ,  qui  fe  prefentent  fouvent 
dans  le  Palais.  Le  premier  ,  que  les  voix  des 
créanciers  fe  mefurent  par  ce  qui  leur  efl:  dû  , 
en  ces  termes  :  Alajorcm  ejfe  partem  pro  modo  de^ 
biti^nonpYo  numéro perfonarumplacuit  Le  fécond, 
que  s'ils  font  égau:idans  ce  qui  leur  eft  dû,  le 
plus  grand  nombre  l'emporte.  Qitodfi  aquales 
fint  in  cnmulo  debiti ,  urne  plurium  creditorum  nu- 
mertisprafirendus  efl.  Le  troifiéme,  que  s'ils  font 
égaux  en  nombre  &  en  dette  ,  il  faut  fuivre  l'a- 
vis des  créanciers  qui  font  plus  éminens  en  di- 
gniré  :  In  numéro  pari  creditorum ,  auïoritatem  cjus 
fequaniY  Prator  qui  dignitate  inter  eos  prcecellit» 
Et  la  quatrième  ,  que  s'il  y  a  égalité  de  nombre , 
de  dettes  &  de  dignité  ,  il  faut  fuivre  alors  l'o- 
pinion la  ^\us  douce  :  Humaniorfentemia à  Pra- 
tore  eligenda  efl  ;  &  le  Jurifconfulte  Paulus  ,  en 
la  loi  fuivante  ,  propofe  &  réfout  un  autre  cas  , 
qui  eft  que  s'il  y  a  trois  ou  quatre  créanciers 
compris  dans  une  même  obligation  pour  une 
même  dette  ,  ils  ne  font  comptés  que  pour  un  : 
Jî  pluresfint ,  inquit ,  qui  unum  ^  eandem  habeant 
atiionem^  unius  loco  habentur  ;  utputk  ,  fi  plures 
Jim  reiftipulandi ,  autplures  argentarii  quorum  no- 
mi  nafimul  facla  funt  y  unius  loco  mimer abumur  , 
quia  unum  eft  debitum.  Nota. 
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Nota.  SU  monte  aux  trois  quarts  du  total  des 
dettes.  ]  Les  Déclarations  du  Roi ,  des  i  o  Juin  & 
50  Juillet  17M.  qui  feront  raportées  fur  l'Art. 
13.  de  ce  même  titre  ,  fe  contentent ,  pour  que 
les  voix  prévalent  dans  les  délibérations  des- 
■créanciers  dans  les  cas  que  ces  Déclarations 
ont  eu  pour  objet  ,  qu'elles  excédent  la  moitié 
de  la  totalité  des  dettes  ,  mais  il  faut  fe  fouve- 
nir  que  cela  n'a  lieu  que  pour  les  matières  qui 
avoient  occafionné  ces  Déclarations ,  &  qu'en 
tous  autres  cas  ,  la  difpofition  de  cette  Ordon- 
nance conferve  toute  \3t.  force  ,  ainfi  que  l'a 
précifément  expliqué  la  Déclaration  du  30  Juil- 
let 1715.  ] 

ARTICLE     VII. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  en  cas  d'opO' 
fît'w7t  OU  de  refus  far  les  Créanciers 
de  figner  les  délibérations, 

EN  cas  d'opofîtion  ou  de  refus  de  figner 
les  délibérations  par  les  Créanciers  , 
dont  les  créances  n'excéderont  le  quart  du 
total  des  dettes  ,  Voulons  qu'elles  [oient 
homologuées  en  Juftice  ,  &  exécutées  comme 
s'ils  avoient  tous  figné. 

En  cas  d'opofition  ou  de  refus*  ]  Il  en  eft  de  même 
de  ceux  qui  refufent  de  figner  l'accord  fait  & 
païïe  entre  les  députés  des  créanciers  &:  le  dé- 
biteur ,  &  foufcritde  la  plùpaird'iceux  ,  &  ils 
peuvent  être  contraints  par  faifie  de  biens  Se 
emprifonnement ,  comme  il  fut  jugé  par  A  rret  du 
iç^uillet  1578,  plaidant  Monfieur  le  Préfident 
Briflbn ,  pour  lors  Avocat  du  Roi  ;  &  par  divers 

autres 
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autres  Arrêts  raportés  par  Maréchal  en  fon 
Traité  des  Changes  &  Banqueroutes,  page  14Z. 
La  raifon  eft,  parce  qu'il  n'y  a  nulle  aparence 
qu'il  y  puifie  avoir  aucune  fufpicion  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  plus  d'intérêt  à  la  confervation 
des  biens  du  Failli  :  &  cela  a  lieu,  bien  que  le 
confentement  des  créanciers  ait  été  recueilli  de 
maifon  en  maifon  ,  ojUatim  ;  d'autant  que  les 
créanciers  fe  trouvent  fouvent  en  des  pa'ïs  éloi- 
gnés, où  ils  ne  peuvent  pas  concerter  enfem- 
ble.  Néanmoins  les  refufans  Se  opofans  peuvent 
déduire  leurs  caufes  de  refus  &  d'opofition  ;  qui 
font  par  exemple,  s'ils  peuvent  juftifier  que  le 
Banqueroutier  ait  plus  de  bien  que  ce  qui  a 
paru  aux  députés  des  créanciers,  ou  fi  les  dé- 
putés ont  erré  en  fait  ou  autrement ,  Boër. 
Queftion  ,  Z15.  Que  fi  les  créanciers  font  en 
diverfes  Villes,  Païs&  Provinces ,  ilsenvovent 
procuration  au  lieu  où  font  les  députés  ,  &  ou 
l'accord  eft  fait ,  pour  le  foufcrire  en  leur  nom  ; 
ëc  s'il  y  a  pluficurs créanciers  en  une  Ville,  au- 
tre que  celle  où  l'accord  eft  fait,  le  Banqueroutier 
doit  envoyer  un  homme  avec  un  extrait  de  l'ac- 
cord ,  enfuite  duquel  on  peut  dreffer  l'Ade  de 
ratification  ,  qui  fera  figné  de  tous ,  ou  de  la  plu- 
part d'iceux  étant  en  même  Ville,  &  cela  fait, 
fur  l'apel  relevé  par  quelques-uns  des  créanciers 
de  l'homologation  de  l'accord  fait  par  le  Juge 
ordinaire;  ou  s'il  n'y  a  point  d'apel ,  fur  la  Re- 
quête prcfentée  par  le  Banqueroutier  au  Parle- 
ment dont  il  eft  reilbrtable ,  l'accord  fera  ho- 
mologué &  enregiftré.  Il  faut  encore  remarquer, 
que  le  Contrat  étant  homologué  ,  le  tems  court 
toujours  avec  ceux  qui  l'ont  figné ,  &  il  fe 
trouve  qu'ils  font  bien  fouvent  payés  entière- 
ment de  la  fomme  portée  par  le  Contrat  d'ac- 
cord ,  avant  que  le  Failli  ait  fait  débouter  les 
1^  refufans ,  ou  qu'il  ait  été  ordonné  qu'il  fera  dé- 
claré 
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cîaré  commun  avec  eux ,  auquel  tems  il  ne  refte 
plus  rien  pour  payer  les  autres  créanciers. 

Ou  elles  foient  homologuées  en  Juftice.  ]  Homo- 
loguer ,  c'eft  lorfque  les  Juges  aprouvent  un 
Acte,  une  Sentence  arbitrale  ,  ouTranfadtion. 
L'homolagation  donne  la  force  à  l'Aâre  ,  au 
lieu  qu'auparavant  il  n'étoit  pas  exécutoire  ,  & 
il  le  devient  au  moyen  de  l'homologation.  L'ho- 
mologation eft  de  deux  fortes  ;  l'une  volontaire 
quand  un  créancier  &  un  débiteur  font  d'ac- 
cord Se  d'intelligence  ,  (  ce  qui  n'arrive  que 
trop  fouvent  )  pour  engager  les  autres  Créan- 
ciers ;  l'autre  forcée ,  quand  elle  fe  fait  à  la  di- 
ligence des  Diredeurs  créanciers  d'un  débiteur, 
lorfqu'il  leur  a  fait  l'abandonnement  de  fes 
biens ,  ou  qu'ils  font  es  mains  des  créanciers  & 
à  leurdifcrétion  après  fon  décès. 

Et  exécutées,  ]  Par  Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble,  de  l'année  1680.  recueilli  dans  la 
huitième  partie  du  Journal  du  Palais ,  page  190  : 
il  a  été  jugé ,  que  les  cautions  &  fidejufleurs 
peuvent  obliger  le  Créancier  ,  au  profit  duquel 
ils  font  intervenus  cautions  ,'  à  exécuter  le  con- 
cordat que  la  plus  grande  partie  des  autres 
créanciers  du  débiteur  commun  avoient  fait  ; 
Se  qu'en  cas  d'infutfifance  ,  il  feroit  permis  au 
créancier  d'exécuter  les  cautions  pour  le  furplus 
de  ce  qui  lui  feroit  dû.  Les  raifons  font  au  long 
expliquées  dans  le  Journal ,  mais  les  principales 
qui  peuvent  avoir  fervi  de  motif  à  l'Arrêt  ,  font 
que  le  Contrat  de  diredion  qui  avoir  été  fait 
par  les  créanciers,  produifoit  une  exception  en 
faveur  des  cautions  ,  parce  que  c'étoit  un  pade 
réel  qui  profitoit  aux  Fidejufleurs  fuivant  le  §.  de 
la  Loi  21.  aux  Digeites  :  in  rem  pacla  omnibus 
frofunty  quorum  obligationem  dijfolutam  cjfe  ejus  y 
qui  pacifcebaîuY,  imerfuit.  Itaque  debitoris  conven- 
9io  fidejujjbribus  proficiet.  Autrement,  s'ils  n'en 
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profitoient  pas  ,  ils  feroient  en  droit ,  en  vertu 
deTadion  recurfuire  procédante  f a: ;m^/c/o  w^w- 
^4//,  depourluivre  le  débiteur  commun  pour  le 
payement  de  la  dette  entière  ,  par  les  mêmes 
voies  par  lefquelles  ils  auroient  été  pourfuivis 
eux-mêmes  ,  fuivant  la  Loi  31.  Dig.  depacî.  8c 
pour  le  furplus  de  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt, 
qu'il  feroit  loifible  au  créancier  d'exécuter  les 
cautions  en  cas  d'infuffifance  ;  cela  eft  fondé  fur 
ce  que  toutes  Se  quantes  fois  que  l'obligation  na- 
turelle refte  en  la  perlonne  du  principal  débi- 
teur ,  la  caution  n'eft  pas  libérée.  Or ,  comme 
les  créanciers  ,  s'ils  découvrent  que  le  débiteur 
ait  fait  une  banqueroute  frauduleufe  ,  ne  laiffent 
pas  nonobftant  la  remife  qu'ils  ont  faite ,  d'avoir 
leur  exécution  &  contrainte  contre  lui ,  ob  tur- 
pem  vel  injuflam  caufam  ,  à  plus  forte  raifon  l'ac- 
tion &  contrainte  demeure  entière  contre  le  Fi- 
dejufiéur  ,  fur  l'aifurance  duquel  le  créancier 
avoit  prêté  Ton  argent ,  fuivant  cette  maxime  , 
ubîcnmqne  refis  iîà  liberaïur  à  creditore  utnaturâ 
debiîum  maneat ,  teneri  fidejujlbrem» 

Comme  s'ils  avaient  îousjtgne.  1  II  eft  de  l'ufage 
non-feulement  dans  ce  Royaume  ,  mais  encore 
dans  les  Pays  étrangers  ,  que  lorfque  le  tireur  , 
l'accepteur  &  l'endofleur  ont  fait  banqueroute  , 
&  qu'ils  ont  chacun  à  leur  égard  fait  des  Con- 
trats d'accord  avec  leurs  créanciers,  le  porteur 
de  la  Lettre  eft  tenu  d'opter  &  de  figner  l'un 
des  trois  Contrats  feulement  ,  quoiqu'ils  lui 
foiep.t  tous  trois  folidairement  obligés  :  &  dès 
le  moment  qu'il  a  fait  fon  option  ,  fur  l'un  des 
trois  par  fa  fignature  ,  il  quitte  ou  abandonne 
l'adion  qu'il  avoit  contre  les  deux  autres  ,^ati- 
trement  il  profiteroit  au  préjudice  des  autres 
créanciers  de  ce  qui  lui  reviendroit  defdits  Con- 
trats d'accord  ,  &  recevroit  au-delà  de  ce  qui  lui 
feroit  dû  ;  cela  a  lieu,encore  que  le  porteur  de  la 
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Lettre  ait  fait  des  pourfuites  contre  fes  troîj 
obligés  ;  parce  que  quand  les  uns  ou  les  autres 
ont  tair  banqueroute  ,  il  eft  juite  qu'avant  de 
faire  l'option ,  le  porteurconnoiiie  l'état  de  leurs 
affaires  ,  &  que  par  l'art,  iz,  du  titre  ç.  de 
cette  Ordonnance,  il  eft  porté  que  les  porteurs 
pourront  aujjï  par  la  permijjîon  du  Juge  ^  faire  faifit 
les  effets  de  ceux  qui  auront  tiréouendoffé  les  Let» 
très  ,  encore  qu'elles  ayent  été  acceptées  ,  même  les 
effets  de  ceux  fur  lefquels  elles  auront  été  tirées ,  en 
cas  qu'ils  les  ayent  acceptées  :  cela  eft  caufe  que  le 
porteur  de  la  Lettre  ne  fait  ordinairement  fon 
option  que  quand  il  eft  pourfuivi  pour  l'obliger 
à  entrer  dans  le  Contrat ,  ou  pour  le  voir  ho- 
mologuer. 

ARTICLE    VIIL 

N'  'Entendons  néanmoins  déroger  du^ 
privilèges  fur  les  meubles;  ni  aux  frlvl^ 
lêges  &  hjpotéques  fitr  les  immeubles ,  qui  fe- 
ront conlervés  ,  fans  que  ceux  qui  auront 
privilège  ou  hypotéque  ,  puiffent  être  tenus 
d'entrer  en  aucune  compofition  ,  remife  ou 
atermoyement ,  à  caufe  des  fommes  pour 
lefquelles  il  auront  privilège. 

Déroger  aux  privilèges  fur  les  meubles*  ]  Si  le 
Failli  a  des  immeubles,  comme  maifon,  rentes  ou 
autres  héritages  ,  les  créanciers  hypotéquaires 
&  les  privilégiés  fur  les  meubles  ne  font  pas 
obligés  ,  s'ils  ne  veulent ,  de  figner  le  Contrat 
d'accommodement  qui  rmra  été  réfolu  par  la 
plus  grande  partie  des  créanciers.  La  raifon  eft  » 
parce  que  les  créanciers  privilégiés  font  pré- 
férés 
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férés  aux  antres  qui  n'ont  pas  privilège  fur  Ie€ 
meubles  &  immeubles  de  leur  débiteur ,  com- 
me il  fe  recueille  du  titre  du  Dig.  de  priviL 
crédit  &  ut  not,  G  lof,  in  I,  refcriptum  in  verficpri- 
vilegiarios,  jf,  de  pacl.  <^  in  l.  eos ,  C  quipotiorin 
pign.  hab.  Cela  le  doit  entendre  aulfi  de  cette 
manière  à  l'égard  de  ceux  qui  font  faifis  du 
gage  de  leur  débiteur  :  ils  font  préférables  fur 
le  prixd'icelui  à  tous  les  autres  cre'anciers,  fui- 
vant  la  Loi ,  qui  infiilam ,  J^-ff-  qui potior  in  pign. 
kah.  de  le  Commentaire  de  Mornac.  fur  cette 
Loi ,  ôc  fuivant  la  Loi  unique,  C.  étiam  oh  chi- 
r)graph.  pec-  fur  la  rubrique  duquel  titre  Cujas 
dit,  qu'à  l'égard  du  créancier  faifidu  gage  ,  il 
n'en  peut  pas  être  dépouillé  par  les  créanciers 
antérieurs ,  même  pour  les  fommes  pour  lef- 
quelles  il  eft  créancier  hypotéquaire ,  qu'ils  ne 
lui  offrent  tout  ce  qui  lui  eft  du  pour  raifon 
de  fon  hypôteque  &  de  fon  gage ,  ce  qu'il  apuye 
fur  lefentimentdu  Jurifconfulte  Paulus;  Iil-  ze 
receptar. /entent,  tit.  23.il  faut  encore  remarquer, 
qu'en  cas  de  déconfiture,  les  créanciers  tant 
hypotequaires  que  chirographaires  ,  doivent 
venir  à  contribution  au  fol  la  livre  fur  les  meu- 
bles ,  fans  que  les  hypotequaires  foient  obligés 
de  difcuter  préalablement  les  immeubles  ,  com- 
me il  fut  jugé  en  la  Cham.bre  de  l'Edit  de  Pa- 
ris, par  Arrêt  du  i.  Juillet  1659.  raporté  par  J. 
Ricard.  Et  la  raifon  qu'il  en  rend,  eft  que  cela 
tourne  à  l'avantage  du  dernier  créancier  hy- 
potéquaire, lequel  fe  trouve  utilement  colloque 
(ur  les  immeubles ,  au  moyen  de  ce  que  les 
premiers  créanciers  hypotequaires  ayant  tou- 
ché par  contribution  une  partie  de  ce  qui  leur 
eft  du  fur  les  meubles,  ils  ont  moins  à  pré- 
tendre fur  les  immeubles.  A  l'égard  des  créan- 
ciers qui  ne  font  point  opofés,  il  ne  viennent 
point  avec  les  autres:  jugé  par  Arrêt  du  25* 
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Août  16"'! 9.  raporte  par  Tronçon ,  art.  95.  de  fa 
Coutume  de  Paris,  in  verbo  iailie.  Par  l'art,  i  z  du 
Règlement  de  la  Place  des  Changes  de  la  Ville 
de  Lyon  ,  il  eft  porté  ,  Qtie  lorfqtt  il  arrivera  une 
faillne  dans  la  Vaille  de  Lyo;iy  les  créanciers  du 
Failli  qîdfe  trouveront  être  de  certainesProvinces  du 
Royaume  ou  des  Pays  étrangers^  dans  lefquels  y  fous 
prétexte  defaifie  &  tranfpon ,  ç^  en  vertu  de  leurs 
prétendus  Privilèges  ou  Coutumes ,  ils  s'attribuent 
iwe  préférence  fur  les  effets  de  leurs  débiteurs  faillis^ 
préjudiciable  aux  autres  créancier  s  abfens&éloignesy  - 
ils  y  feront  traités  de  lamêmemanierey^  n  entreront 
en  ïépartement  des  tjfets  du  débiteur  ,  qu'après  que 
les  autres  auront  été  entièrement fatifmts  ,  fans  que 
cette  pratique  puijf'e  avoir  lieu  pour  les  autres  Regni^ 
coles  ou  Etrangers  ;  lefquels  étant  reconnus  pour  lé- 
gitimes créanciers  ^  feront  admis  audit  répartement 
de  bonne  foi  y  6c  avec  équité  y  fuivant  l'ufage  ordi- 
naire de  ladite  Ville,  (y  de  laiunfdiÛion  de  la  con^ 
fervaiion  des  Privilèges  de  fes  boires- 
Ni  aux  privilège  s  ty  kypote'quesfur  les  immeubles,  J 
On  a  douté  fi  un  Banquier  ayant  fait  faillite , 
ceux  qui  font  créanciers  à  raifon  de  la  banque  , 
ne  doivent  pas  être  préférés  aux  autres  créanciers 
hypotequaires ,   pour  dettes  qui  ne  procèdent 
pas  de  la  banque ,  attendu  que  ceux  qui  ont 
mis  leur  argent  dans  la  banque,  font  réputés 
J'avoir  baillé  en  dépôt  ,  &  que  les  dépofitaires 
font  préférables  aux  créanciens ,  même  ante  pri- 
vilegiay  fuivant  la  Loi  y  fi  hominem  ,  §.  quotiens , 
D.  dcpoj.  &  la  Loiy fi  ventri  %,fiîamen  ntimmi,  ff\ 
de  prtvil.  crédit.  D'où  l'on  a  voulu  inférer,  que 
lorfnie  l'argent  eft  en  nature  ,  il  peut  être  ven- 
di^ué  par  ceux  qui  l'ont  baillé,  ce  qui  eft  con- 
firn  é  par  la  Loi  y  fi  is  qui  depofitam ,  C.  depof  où 
il  eft  dit  ,  que  fi  ni4mmi  extent  y  deponens  utipotefl 
rei  vindicatJonc ,  6c  par  la  Loi  y  fi  res  C.  ad  exhib, 
6c  que  fi  l'argent  n'eft  pas  en  nature,  il  doit 
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être  pareillement  préféré  par  l'Adion  de  dépôt 
qui  eft  privilégiée.  Néanmoins,  il  eft  certain 
par  le  droit ,  que  l'argent  fe  trouvant  confus  6c 
mêlé  avec  les  autres  biens  du  Banquier,  les 
créanciers  hypotequaires  font  préférés.  La  Loi , 
fi  hominem,  ci-deflus  alléguée,  ne  parle  que  des 
adion?  perfonnellcs  ,  à  l'égard  defquelles  le  pri- 
vilège du  dépôt  l'emporte  par-deiTusles  autres.  Et 
la  Loi,y/  vemri  &autres  n'ont  lieu  que  lorfque  l'ar- 
gent a  étédépofé  dans  un  fac  cacheté  fans  avoir 
été  compté:parce  qu'en  ce  cas  domininn  nom  rans^ 
fertur  in  dcpojharium^  ôc  que  le  dépofitaire  eft  te- 
nu de  le  rendre  en  efpece.  /.  2.  ff\  de  rcb.  cred.  ibi 
miiUimn  recepturi  damus^  non  eandemfpeciem  qiiam 
dedrmuî ,  aîioquin  mit  commodum  ,  aut  dcpofiwm , 
fed  idem  gcntis ,  &  non  pas  lorfque  l'argent  a  été 
compté,  parce  que  dès-îors  le  dépofitaire  peut 
s'en  fervir,  n'étant  pas  obligé  de  le  rendre  en 
efpece ,  mais  d'autre  du  même  genre ,  Jicut  in 
mtitua.  Il  y  a  deux  textes  formels  qui  décident 
cette  queftion  ,  la  Loi  dies  fponfalitioïum  ^  §.  qui 
pecuniamy  jf-  depof,  Qjii  pecimiam  apud  fenon  ob- 
fignaîam  ut  tanuimdem  redderet ,  depofitam  ad  iifus 
proprios  converterepoteft.  Et  la  Loi,  in  Navem  San- 
feii,  ff'  lecati  :  nam  fi  qtii pécuniam  mimeratam  ita 
depo/uijfet,  ut  neque  claiifam^  neque  obfignatam  tra-- 
deretyfed  adnumérarety  nihil  àlhtd  eum  debere  apud 
fjv.em  depofita  ejfet^  nifi  tantumdempécuniœfolveret, 
Puijfentctre  tenus  d'entrer  en  aucune  compofition.  ~\ 
Ces  créanciers  ne  font  pas  obligés  de  confentir 
aux  comportions  ou  délais  accordés  à  leurs  dé- 
biteurs ,  parce  qu'ils  ont  privilège  fur  les  biens  , 
&  il  n'y  a  que  les  créanciers  chirographairei 
qui  y  foient  obligés  ,  iniqnum  enim  effet  auferri 
pignus  rel privilegiiim ,  fuivant  la  Loi ,  fi  précé- 
dente ,  §.  Lucius ,  jf.  de  paB.  Il  eft  vrai  ,  que  la 
Loi,  Kefiripium  in  verfic.  privilegiarios ,  ff,  de 
pa^,  eft  diredement  contraire,  en  ce  qu'elle  dit, 
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qu'en  fait  de  conventions  6c  de  compofitions 
faites  avec  les  Créanciers  yfrivilegiariicrediîores 
exetr,phim  majoris partis  fequi  debem  :  mais  Mor- 
nac  ,  fur  ladite  Loi ,  Rejcripîum^  11.  dit,  qu'on 
îie  peut  mieux  concilier  ces  deux  Loix,  qu'en  re- 
courant à  l'ufage  qui  s'obferve  ,  qui  efl  qu'entre 
les  créanciers  chirographaires  le  plus  grand  nom- 
bre l'emporte  ,  Toit  qu'il  s'agifle  de  donner  quel- 
que délai  au  débiteur  ,  ou  qu'il  foit  queftion  de 
îui  faire  quelque  compofition  de  ce  qu'il  doit; 
mais  qu'il  en  eft  autrement  des  hypotéquaires, 
à  l'égard  defquels  on  confidére  le  privilège  & 
leur  hypotéque  ,  tow  tit.  Dig,  tr  Cod,  qui  po- 
iior»  in  pign-  hab, 

ARTICLE    IX. 

Entre  les  mains  de  qui  doivent  être  re* 
mis  les  deniers  qui  procèdent  de  U  I 
'vente  des  meubles  ^  des  effets  mo" 
biliaires, 

LE  s  deniers  comptans  &  ceux  quîfro* 
i  céderont  de  la  vente  des  meubles  6c  des 
effets  mobiliaires  ,  feront  mis  es  mains  de 
ceux  qui  ièront  nommés  par  les  Créanciers 
à  la  pluralité  des  voix  ;  6c  ne  pourront  être 
vendiqucs  far  les  Receveurs  des  Confignations , 
Greffiers ,  Notaires  ,  Huiffiers  ,  Sergens, 
ou  autres  perfonnes  publiques  ^  ni  pris  fur 
iceux  aucun  droit  par  eux  ou  les  dépofi- 
caires ,  à  peine  de  concufîion. 

%Qîd procéderont  de  la  vente  des  meubles,  j  Par  Ar- 
rêt 
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rét  da  premier  Juillet  1659.  ^^  ^^  Chambre  de 
ï'Editdu  Parlement  de  Paris ,  il  fut  jugé  qu'en 
matière  de  deniers  procédans  de  la  vente  des 
meubles  d'une  fuccellloD  abandonnée  ,  ou  au- 
tre ,  les  créanciers  hypotéquaires  pouvoient  les 
faire  diftribuer  entre  tous  les  autres  créanciers 
&  eux  ,  (bit  chirographaires  ou  autres ,  au  marc 
la  livre  ,  lans  qu'ils  Voient  obligés  de  difcuter 
l'hypotéque  Ipéciale- 

Ne  touYYont  Sire  vendiqucs par  le's  Receveurs  de$ 
confignatiotiS'  ]  C'efl:  pour  le  foulagement  des 
créanciers  que  l'Ordonnance  veut  que  ces  de- 
niers foient  mis  entre  les  mains  de  ceux  qui  onc 
été  nommés  par  les  créanciers  ,  non-feulemenc 
pour  leur  épargner  le  droit  qui  apartient  aux 
Receveurs  des  Confignations  par  l'Edit,  lequel 
leur  attribue  un  fol  pour  livre  du  prix  des  ventes 
forcées,  &  deux  deniers  pour  livre  des  deniers 
confignés ,  mais  encore ,  afin  qu'ils  pùiflent  les  re- 
couvrer plus  facilement.  Par  Arrêtdu  Parlement 
de  Paris ,  du  8  Février  1647.  il  fut  jugé  que 
les  créanciers  opofans  &  mis  en  ordre  fur  les 
biens  de  leurs  débiteurs  ,  dévoient  porter  en  leur 
nom  la  perte  du  fol  la  livre  ,  qui  doit  être  payé 
aux  Receveurs  ô.qs  Confignations. 

ARTICLE     X. 

Quels  font  ceux  qui  font  réputés 
Banqueroutiers  frauduleux, 

DECLARONS  Banqueroutiers  fraudu- 
leux ,  ceux  qui  auront  diverti  lenrs 
effets ,  fupofé  des  Créanciers  ,  ou  déclaré  plus 
qu'il  n'étoît  du  aux  véritables  Créanciers, 
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Diverti  leurs  effets.  ]  Il  y  a  des  Faillîtes  dignes 
de  conimifération  ,  comme  fonc  ce!les  qui  pro- 
cèdent des  dommages  &  des  pertes  que  la  ca- 
Jamité  des  troubles  aporte  dans  les  Royaumes, 
ou  qui  font  arrivés  par  naufrage  ,  incendie  Se 
îiUtîes  fcmhlablcs  cas ,  fans  qu'il  y  ait  dol  ,  coul- 
pe  ni  fraude  de  Î3  part  des  débiterrs ,  &  pourvu 
qu'ils  ne  diveitifTent  pas  ce  qui  leur  refte  ,  & 
qu'ils  ne  fe  dérobent  pas  eux-mêmes  à  leurs 
créanciers.  C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance 
veut ,  quon  confîdére  leur  manière  de  vivre ,  les  per- 
tes (^  les  dommages  qu'ils  ontiGidjfertsxMais  celles- 
là  font  dignes  d'une  punition  exemplaire,  qui 
e  font  par  dol  3c  fraude  ,  Se  par  ceux  qui 
n'ayant  fait  aucune  perte  notable  ,  recèlent  ma- 
îicieuferaent  leurs  biens  &  leurs  effets,  feignent 
6c  fupofent  des  dettes  ;  Se  après  le  tranfport  6c 
jrecellenient  de  leurs  biensjs'abfentent  du  Royau- 
me, pour  réduire  par  ce  moyen  leurs  créanciers 
à  entrer  en  compolition  avec  eux  ,  ou  d'en  paf- 
fer  par  l'avis  de  certains  députés  mis  à  leur  porte 
&  à  leur  dévotion. 

Ou  déclare  plus  qu'il  n'éioit  dû  aux  véritables 
Créanciers,']  Il  y  a  encore  d'autres  Banquerou- 
tiers qui  méditent  de  longue  main  de  faire  ban- 
queroute ,  &  qui  trament  artiiicieufement  les 
moyens  d'y  parvenir  par  des  mauvaifes  voies, 
ceux-ci  paflent  des  Contrats  de  conrtiiution  de 
rente  6c  obligation  perfonnelle  devant  Notaires, 
puis  les  acquittent  ;  &  au  lieu  de  les  endoflér  des 
quittances ,  oc  canceller  les  minutes ,  ils  fe  font 
donner  des  quittances  féparées  qu'ils  fupriment 
lors  de  leur  banqueroute  ;  &  après ,  fous  les  noms 
de  quelques  prétendus  créanciers  ,  leurs  parens, 
alliés  ou  affidés ,  ils  emportent  frauduleufement 
de  notables  fommes  par  préférence  aux  vérita- 
bles créanciers  ,  li  bien  que  pour  remédier  à 
cet  abus  ,  di  pour  prévenir  cette  fraude  ,  il  fe- 
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roît  bon  d'enjoindre  à  ceux  qui  contradtent , 
&  aux  Notaires  ,  d'endofTer  tous  les  rachats  & 
payemens  fur  les  Contrats  de  conftitution  de 
rente  &  d'obligation  ;  «Se  s'il  Te  pouvoit  faire, 
en  décharger  en  même- tems  les  minutes,  à  peine 
de  reftitution  du  quadruple  ,  contre  les  créan- 
ciers (upcfés  ,  même  de  punition  corporelle  > 
comme  étant  par  leur  colluiion  &  intelligence, 
fauteurs  ,  adhérans  &  complices  de  la  ban- 
queroute. 

ARTICLE    XL 

LE  s  Négocians  6c  les  Marchands  tant 
en  gros  qu'en  détail  ,  6c  les  Ban- 
quiers ,  qui  lors  de  leur  faillite  ne  repre- 
fcnîcrom  pas  leurs  Regiftres  6c  Journaux  fi- 
gnés  6c  paraphés  ,  comme  Nous  avons 
ordonné  ci-dellus  ,  pourront  être  réputés 
Banqueroutiers  frauduleux. 

Ne  reprefenteront point  leurs  Regiftres,  1  Cet  ar- 
ticle eft  d'une  très-grande  impGrtsnce,parce  que 
c'efi:  un  des  moyens  les  plus  puiffans  pour  em- 
pêcher le  dol  &  la  fraude  que  ceux  qui  s'ab- 
fentoient  &  qui  faifoient  faillite  ,  avoient  ac- 
coutumé de  pratiquer.  Ils  difoient  de  mauvaife 
foi  qu'ils  n'avoient  point  de  livres  ni  de  regif- 
tres ,  &  qu'ils  n'en  avoient  pas  tenu  ;  6c  cela  à 
deffein  de  cacher  à  leurs  créanciers  l'état  de 
leurs  affaires ,  &  de  les  obliger  à  leur  faire  des 
remifes  telles  qu'il  leur  plaifoit.  Or  il  eft  conf^ 
tant  qu'il  n'eft  point  de  plus  grande  préfomptioti 
de  fraude  à  un  Négociant  qui  s'eft  abfenté  & 
qui  a  fait  faillite  ,  que  de  fouflraire  Se  cacher 
ks  Livres  &  Regiftres  à  fes  créanciers ,  6c  leur 
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en  refufer  la  reprefentntion.  Cet  abus  venoit  de 
ce  qu'avant  cette  Ordonnance  ,  il  n'y  en  avoît 
point  qui  les  y  obligeât  ,  ni  qui  décernât  des 
peines  faute  de  les  reprefenter  ,  &  que  la  Juftice 
ne  pouvoit  pas  par  conféquent  les  y  contrain- 
dre :  mais  à  préfent  ils  ne  peuvent  plus  dénier 
d'avoir  tenu  des  Livres,  autrement  ils  font  ré- 
putés Banqueroutiers  frauduleux. 

ARTICLE     XII. 

Quelle  efl  la  peine  contre  les  Banque'^ 
routiers  frauduleux, 

LE  s  Banqueroutiers  frauduleux  feront 
poHrfuivis  extraorâinairsment  &  punis 
de  mort^ 

Seront  poîiïfuivï  s  extraordinairement  ^  puni  s  âe 
mon.  ]  Cet  article  efl:  conforme  à  l'Ordonnance 
de  Charles  IX..  es  Etats  d'Orléans,  article  /^j. 
de  Kenry  III.  es  Etats  de  Blois ,  article  205.  & 
1586  6c  à  celle  du  feu  Roi,  article  155.  Cela 
a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  notable  ,  raporté 
dans  la  z.  partie  du  Journal  du  Palais  rendu  au   . 
Parlement  de  Paris  ,  le  30  Mai  167^.  par  le- 
quel Jean  Defves  &  le  Mercier ,  Banquerou- 
tiers ,  ont  ^té  condamnés  à  faire  amende  hono- 
rable au  pied  <3es grands  degrés  du  Palais ,  nuds 
en  chemile  ,  la  corde  au  col ,  te.ians  chacun  en 
leurs  mains  une  tcrciie  ardente  ,  ayant  écriteaux 
devant  &  derrière,  portant  ces  mots  ,  fçavoir  ce- 
lui dudit  Mercier ,  Banqueroutiers  frauduleux  ;  d)C 
celui  dud.  Defves,  Fauteur  ,  Confeil  ^adhérant 
de  Banquerome ,  (cr  receleur  des  effets  dudit  le  Mer- 
cier :  Se  là  étant  à  genoux ,  ledit  Mercier  dire  8c    » 
déclare  r  que  maJicieufement  &:  frauduleufement    ■ 

il 
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îT  a  fait  faillite  &  banqueroute  à  Tes  créanciers^ 
recelé  &  détourné  Tes  effetvS ,  mis  des  noms  fu- 
pofés  dans  fes  Regiftres  ,  &  ledit  Defves  , 
qu'il  afavorifé  &  confeillé  ladite  Banqueroute, 
&  recelé  les  effets  dudit  Merciçr,  donc  ils  fe  re- 
pentent >  en  demandent  pardon  à  Dieu  ,  au  Roî 
&  à  la  Juftice.  De-îà  conduits  par  l'Exécuteur 
îe  long  des  rues  S.  Denis ,  &  S.  Honoré  ,  à  la 
Croix  du  Trahoir ,  pour  y  faire  pareille  amende 
honorable,  &  enfuite  conduits  par  la  rue  des 
Prouvaires ,  dans  les  Halles  ,  au  bas  du  Pilory , 
y  faire  auflî  amende  honorable;  &  après  mis 
6c  attaché  audit  Pilory  par  trois  jours  de  Mar- 
ché, &  y  demeurer  pendant  deux  heures  cha-- 
cun  jour,  &  faire  quatre  tours  dudit  Pilory 
pendant  ledit  temsi  ce  fait  être  menés  &:  con- 
duits aux  Galères  du  Roi ,  pour  y  fervir  comme 
forçats  l'efpace  de  neuf  ans  :  permis  aux  créan- 
ciers de  faire  emprifonner  lefdits  le  Mercier  êc 
Defves  ,  après  le  tems  expiré  defdites  neuf  an- 
nées de  Galères  ,  jufqu'à  Taétuel  payement  de 
leur  du.  Il  y  a  plufieurs  autres  Ordonnances 
qu'il  eft  néceiTaire  de  raporter.  Celle  de  Fran- 
çois I.  à  Lyon,  du  10  Oâ:obre  1536.  qui  por- 
te ,  qu  il  fera  procédé  exemplairement  par  amende 
honorable  ypnnition  corporelle  ■)  apofiiion  au  carcan- 
ou  pilory,  ou  autrcmenîy  a  V arbitrage  du  Juge,  Ce- 
toit  la  peine  que  l'Empereur  Adrien  ordonna 
contre  ceux  qui  avoient  fait  une  banqueroute 
fraudulcufe,  leurs  fauteurs  &  entremetteurs  ;  & 
c'eft  ce  que  Diogene  Laerce  entend  quand  il 
dit ,  lib.  6.  Voluiteos  catamidiari  in  Amphiteatroy 
«xo  KoL-coc/j^né^xv  id  efi  f  derideri  y  ^  ibi  ame 
confpetium  ominum  expani  ;  ce  qu'on  apelle  en 
France  mitrer  ,  qui  eft  lorfqu'on  met  îe  col  ou 
les  poignets  entre  deux  ais;  comme  on  voit  en- 
core les  ais  troués  au  haut  de  la  tour  du  piîory 
des  Halles,  &  à  l'échelle  du  Temple  à  Paris. 
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Cettte  peine  du  Pilory  a  été  introduite  parl'Em- 
pereur  Adrien ,  au  raport  de  Spartian  dans  fa 
vie  ;  &  les  Empereurs  Valentinien ,  Theodofe  , 
&  Arcadics,  ordonnèrent  parleurs  Conftitu- 
tions  ,  que  les  Banqueroutiers  frauduleux  zi^zte 
phimhatoYum  fubjiccYentur  y  de  laquelle  peine  des 
pîombeau^i  il  eft  parlé  dans  la  Loi  !•  Ub.  ic. 
De  exaBor.  Tribut,  6c  la  Loi,  Quilibet,  C.tle  De- 
ctm'on^^  înpafpone  Coronaîonim Martyrum.  Pour 
ce  qui  eft  de  la  peine  capitale  indide  par  les  Or- 
do  nnances,  elle  eft  fi  mal  obfervée  ,  &^on  punit 
fi  légèrement  les  banqueroutes  frauduleufes , 
que  l'indulgence  dont  on  ufe,  eft  caufe  quel- 
les font  fi  fréquentes ,  &  que  le  Commerce  di- 
minue tous  les  jours  ?  fi  bien  qu'il  feroit  nécef- 
faire  de  pratiquer  les  remèdes  que  les  Loix  & 
les  Ordonnances  propofent  aux  Juges  pour  en 
arrêter  le  cours,  Mv.ltis gYaJfantibns  optis  eft  exem- 
flo  y  l.  atiî.facîa  in  fi,  D-  de  pœri'  C'eft  ce  qui  mut 
le  Roy,  Henry  IIL  en  l'an  i58i  de  décerner 
commifïïon  pour  la  recherche  des  banqueroutes 
faites  vingt  ans  auparavant,  ce  qui  n'eft  pas  moins 
utile  ni  moins  néceflaire  que  de  ceux  qui  ont 
malveifédans  \ts  Finances. FiWf  confidere  nem9 
potefi  fdUok  Cic.pïQ  leg,  Manilia)  quia  pluresfe- 
€um  in  eandem  çalamitaiem  trahunu  Et  le  feu 
Roy  Henry  le  Grand  par  Ton  Edit  de  1609.  Q^î 
contient  pîufieuis  articles  très-importans,  or- 
donna conformément  à  ladite  Ordonnance  d'Or- 
léans ,  qu'il  feroit  extraordinairemcnt  procède  con^ 
tr*eux  ;  &  que  la  fraude  étant  prouvée  ,  ils  feraient 
exemplairement  puni  s  de  mort  y  comme  voleurs  ^  af- 
fionteurs publics  :  DecoBores  ergo  fraudatores  :  ce 
qui  doit  être  plus  exadtement  pratiqué  contre 
les  peribnnes  publiques  qui  font  banqueroute, 
comme  Receveurs  des  deniers  publics  ,  Confi- 
gnatîons,  ou  autres  Traitans  &  Financiers, 
jparce  qu'ils'  font  coupables  de  pecuîat. 

ARTICLE  XIII* 
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ARTICLE    XIIL 

Quelle  efi  U  peine  contre  ceux  qui  ont 
aidé  oufavorifé  U  Banqueroute  fr au-- 
Auleufe. 

CEax  qui  auront  aidé  on  favori fé  îa 
Banqueroute  frauduleufe,  en  divercif- 
fant  les  effets ,  acceptant  des  tranfports , 
ventes  ou  donations  fimulées  ,  &  qulls 
fçauront  être  en  fraude  des  créanciers  y  ou  fe 
déclarant  créanciers  ne  l'étant  pas,  ou  pour 
lus  grande  fomme  que  celle  qui  leur  étoic 
due,  feront  condamnés  en  quinz^e  cens  livres 
d'amende  ,  &  au  double  de  ce  qu'ils  auront 
diverti  ou  trop  demandé,  au  profit  des 
créanciers. 

^  Et  qu  ils  fçauront  être  en  fraude  des  créancier  î,  1 
11  ne  fuffit  pas  que  celui  qui  médite  de  faire 
faillite,  ait  defléin  de  frauder,  il  faut  que  le 
Cefiftonnaireait  part  à  la  fraude.  Elle  ne  fe  peut 
prouver  que  par  des  conjectures  &  préfomptious- 
juris  ç^  de  jure ,  comme  font  la  qualité  des- 
perfonnes  qui  font  proches ,  la  circonftance  du 
îcms ,  Iqrfque  les  tranfports  font  faits  peu  de- 
tems  avant  la  faillite;  mais  il  faut  fupofer  tou- 
jours que  celui  qui  accepte  le  tranfport,  foit 
conftitué  en  dol  &  en  mauvaifefoi,  parce  que 
Ç\  rOrdonnance  annulloit  les  tranfports  inno- 
cens  &  légitimes,  elle  priveroit  le  Cefllonnaire 
d'un  bien  qu'il  a  légitimement  acquis  ;  &  cette 
mêgie  Loi  qui  a  pour  fon  unique  objet  le  bien 
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du  Commerce,  le  ruineroit  &  en  oteroit  îa  li- 
berté ,  à  caufe  de  la  défiance  en  laquelle  on  fe- 
roit ,  par  l'incertitude  &  l'ignorance  de  l'état 
des  affaires  &  de  la  fortune  de  ceux  avec  lef- 
quels  on  traiteroit.  Mais  il  un  homme ,  dans  ïa 
feule  vue  de  fervir  fon  ami,  accepte  quelque 
ceillon ,  ou  fait  quelque  Contrat,  fans  fçavoir 
îe  deflein  de  la  banqueroute ,  croyant  au  con- 
traire, que  ce  n'efi:  que  pour  faciliter  les  paye- 
mens  ;  c&mme  ce  motif  eftinnocept ,  &  que  ce 
n'eft  pas  pour  frauder  les  créanciers ,  ni  mettre 
le  bien  du  débiteur  à  couvert ,  celui  qui  accepte 
la  cefTion  n'encourt  aucune  peine,  à  moins  que  de- 
puis la  banqueroute  ouverte  ,  il  fouffre  qu'on 
îafledes  pourfuites  à  fon  nom ,  pour  retirer  paye^ 
ment  de  ce  qui  lui  a  été  cédé  ;  car  en  ce  cas ,  il 
eft complice  &  fauteur  de  la  banqueroute,  6c 
fujec  à  la  même  peine  ,  comme  il  eft  porté  par 
l'Edit  du  Roy  Henry  IV.  du  mois  de  Mai  1609. 
dans  lequel  toutes  les  efpeces  des  fauteurs  font 
fpécifiées. 

Seront  condamné  s  en  quinze  cens  livres  à' amende, "i- 
Cet  article  découvre  les  moyens  par  lefquels 
on  peut  favorifer  une  banqueroute  frauduleufe , 
&  établir  la  peine  contre  les  fauteurs.  Elle  étoit 
encore  plus  fevere  par  les  anciennes-Ordonnan- 
ces ;  car  la  Conftitution  de  l'empereur  Char- 
les-Quint porte  entr'autres;  SembUhJemcnî  ceux 
(ce  font  les  propres  termes)  qui  enfçavam  af- 
Jiflcrom  les  Banqueroutiers  (jr  Fugitifs  à  euxfauvet 
^  tranfporter  leurs  biens  &MarchandiJcs,  ou  empe- 
cheront  leur  apréhenfton  en  quelque  manière  que  ce 
fait  y  ou  les  cèleront  ^gardcrontjans  déclarer  au  Juge 

du  lieu;.enfemble  ceux  quife  mêleront  ou  conduiront 
les  affaires  de/dits  banqueroutiers  &  fugitifs  en  leur 
{ibfence  ,  par  fociété  ou  autrement ,  ou  qui  feront  on 
recevront  d'eux  ContratSy  tranfportsou  cejjîonsjimu' 
lées  5  Qu  pour  plus  grande  fommç  que  leur  vrai 
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du  ne  porte ,  feront  tenus  &  obligés  h  payer  ^fatis- 
faire  entière  ment  toute  sles  dettes  dejjhfdites  desBan^ 
qtseroiitiers  ç^  Fugitifs.  Et  fi  les  dejfus  nommés  ne 
fujfentfufflfans  de  payer  (^  fat  i  s  faire  aufdites  dettes. 
Nous  voulons  que  les  gens  laïcs  foient  punis  par  fufti' 
gation,  gens  d' Eglife par faififfement  de  leur  tempo- 
relyf^  mife  de  garde  manoir  ^  àV  exemple  d'autres^  ou 
autrement  arbitrairement,  jelon  l'exigence  du  cas, 
L'Edit  de  Mai  1609.  porte  par  exprès ,  que  ceux- 
quife  diront ,  contre  vérité,  créancier:  des  Banque-- 
routiers,  comme  il  avientfouvent  par  monopole  (y 
intelligence :afin  d'induire  les  vrais  créanciers  à  corn- 
pofition  &  accord  y  feront  exemplairement  punis  com~ 
me  complices  de  faudes  <iy  banqueroutes.  Et  par  le 
Droit  écrit,  ceux  qui  fe  dédarent  créanciers  ne 
l'étant  pas,(ce  qui  fe  peut  faire  en  diverles  maniè- 
res) font  fujets  à  la  peine  de  faux ,  parce  que  cela 
tourne  au  dommage  àt^  autres  créanciers ,  ut  le- 
gitur  ^  noî.  in  l.fi  creditor,  15.  C,  ad  leg.  CorneL 
de  falf  Si  creditor  colludens  cum  debitorefuo  ,  tibi 
prdediumvenundeditjfalfum  commifit,  ^  tibi  nihil 
officit  tfedfe  magis  cri  mi  ni  s  accufationi  fecii  obno- 
xium  y  &  dans  la  loi  28.  ff.  eod.  &  la  loi  fal- 
fus ,  jf.  defiiït'  fans  que  le  confentement  du  ban- 
queroutier puifle  fervir  de  prétexte  ni  d'excufe 
à  crime  ,  fuivant  la  loi ,  Repetita,jf.defide  inf~ 
irum.  &  la  loi  dernière ,  C  de  criminefiellion. 

Nota-  On  donne  ici  plufieurs  Déclarations 
qui  portent  attribution  ,  pour  un  certain  tems  , 
aux  Jurifdiébions Confulaires  du  Royaume,  de 
la  connoiflance  des  Faillites  &  Banqueroutes, 
&  au  Prévôt  de  Paris,  de  tous  les  procès  mus 
&  à  mouvoir  pour  raifon  des  Faillites  &  Ban- 
queroutes qui  s'ouvriront  dans  la  Ville,  Prévô- 
té &  Vicomte  de  Paris. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce 6<:  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  été  in- 
formés 
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formés  qu'un  grand  nombre  de  Marchands  & 
Négocians  ,^  s'étant  inconfidérément  chargés 
d'une  quantité  furabondante  de  Marchandifes 
étrangères  ,  &  n'en  pouvant  trouver  aflez 
promptement  le  débit ,  étoit  hors  d'état  de 
s'acquitter  adfcuellement  des  emprunts  qu'ils 
auroient  faits;  ce  qui  auroit  obligé  quelques- 
uns  d'entr'eux  deifaire  faillite,  6c  pouvoir  en 
réduire  plufieurs  àcettefàcheufe  extrémité;  & 
comme  Nous  avons  apris  qu'il  y  a  plus  d'im- 
prudence que  de  mauvaife  foi  dans  leur  con- 
duite; que  le  defordre  arrivé  dans  les  affaires 
de  quelques-uns,  eft  capable  d'en  caufer  un  pa- 
reil dans  la  fortune  d'un  grand  nombre  d'au- 
tres ;  que  s'ils  refloient  expofés  aux  pourfuites 
rigoureufes  de  leurs  créanciers  ,  &  que  la  con- 
noiflance  de  ces  faillites  fut  portée  en  différen- 
tes Jurifdiârions ,  les  confîiàs,  la  longueur  , 
l'embarras  Se  les  frais  des  procédures,  acbeve- 
roient  de  ruiner  les  Marchands  &  Négocians 
contre  qui  elles  feroient  faites,  ëc  cauferoient 
une  perte  certaine  tant  aux  débiteurs  qu'aux 
créanciers;  Nous  avons  eftimé  que  le  bien  pu- 
blic &  celui  des  particuliers,  exigeoicnt  que 
nous  fîfTions  chercher  les  moyens  d'arrêter  & 
de  prévenir  les  fuites  dangereuiés  du  trouble 
qui  eft  actuellement  dans  le  Commerce ,  ôc 
que  Nous  ne  pouvons  y  aporter  un  remède 
plus  efficace  pour  ménager  également  les  inté- 
rêts des  créanciers  &  des  débiteurs  ,  que  d'at- 
tribuer pendant  un  tems  limité,  la  connoiflan- 
cedes  procès  &  différends  nés  ôc  à  naître,  à 
î'occaiion  des  Faillites  qui  font  furvenues  ,  ou 
qui  (urviendront  dans  la  fuite,  à  des  Juges  qui 
par  bur  profeflTion  font  particulièrement  inf- 
truits  des  affaires  du  Négoce,  &  qui  adminif- 
trant  la  Juftice  gratuitement ,  &  avec  des  tem- 
péramens  convenables ,  facilitent  aux  débiteurs 
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les  moyens  de  fe  libérer  fans  faire  aucun  pré- 
judice à  la  fureté  âiQS  créanciers,  A  CES  CAU- 
SES ,  &  autres  à  ce  Nous  niouvans ,  Je  l'avis 
de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcicnce, 
pleine  puiflance  &  autorité  Royale ,  Nous  avons 
dit ,  Itatué  ^  ordonné  ,  difons  ,  ftatuons  &  or- 
donnons ,  voulons  (Se  Nous  plaît,  que  tous  les 
procès  &  différends  civils,  mus  <Sc  à  mouvoir  , 
pour  raifon  des  Faillites  &  Banqueroutes  qui 
font  ouvertes  depuis  le  premier  jour  d'Avril  de 
la  prefente  année  ,  ou  qui  s'ouvriront  dans  la 
fuite,  foient ,  jufqu'au  premier  Janvier   1756. 
portées  par-devant  les  Juges  &  Confuls   de  la 
Ville  où  celui  qui  aura  fait  faillite  fera  demeu- 
rant ;  &  pour  cet  effet  ,   Nous  avons  évoqué 
&  évoquons  tous  ceux  défdits  procès  &  diffé- 
rends ,  qui  font  a3:uellement  pendans  &  indé- 
cis par-devant  nos  Juges  ordinaires,  ou  autres 
Juges  inférieurs  ,   aufquels  Nous  faifons    très- 
expreffes  inhibitions  d<  d2i^''ÂÇt'f'  d'en  coiinoître  , 
â  peine  de  nullité  ,  &  iceux  procès  &  différends 
avec  leurs  circor.itances  de  dépendances.  Nous 
avons  renvoyé  bc  renvoyons  par-devant  lefdits 
Ju^-e  c^  Confuls ,    à  qui  Nous  en  attribuons 
toi  te  Cour,  Jurildiâ:ion  &  connoiiTance ,  fauf 
l'apel  du  Parlement  dans  le  relTort  duquel  lef- 
dits Juges  .>c  Confuls  font  établis.  Voulons  que 
nonobrtart  ledit  apel  cn:  fans  préjudice  d'icelui  , 
lefdits  }\:^z  <:<.   Confuls  continuent  leurs  pro- 
cédures, <!>w  que  leurs  Jugemens  foient  exécutés 
pp.r   provillon.  Voirions   pareillement  que  juf. 
qu'audit  jour  premier  Janvier  1710.  il  foit  par 
lefdits  Jugeï  &  ConiLils,  à  l'exécution  de  tous 
autr'js  Juges  &:  Olficiers  de  Jaflice  ,  procédé  à 
l'apoiitions  des  fcclies  6c  confedion  àts  inven- 
taires de  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite, 
&  au  cas  qu'ils  euffent  des  effets  dans  d'autres 
Heux  que  celui  de  leur  demeure ,  Nous  don- 
nons 
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nons  pouvoir  taufdits  Juge  &  Confuls  de  corn- 
mettre  telle  perfonne  que  bon  leur  femblera 
pour  lefdits  fcellés  &  inventaires  ,  qui  ieront 
aportés  au  Greffe  de  la  Jurifdiction  Confulai- 
re,  di  joints  à  ceux  Faits'  par  lefdits  Juge  Se 
Confuls  ;  voulons  auffi  que  les  demandes  à  fin 
d'homologation  des  délibérations  de  créanciers  > 
Contrats  d'atermoyement  ôc  autres  Ades  paf- 
fés  à  l'occafion  defdites faillites,  foient  portées 
par-devant  lefdits  Juge  &  Gonfuls,  pour  être 
homologués  fi  faire  fe  doit ,  &  que  lefdits  Ju  - 
ge  Se  Confuls  puiflent  ordonner  la  vente  des 
meubles ,  &  îe  recouvrement  des  effets  mobi- 
liers, Se  connoiflenc  des  faifies  mobiliaires, 
opofitions  ,  revendications ,  contributions  & 
généralement  de  toutes  autres  conteftations, 
qui  feront  formées  en  conféquence  defdites  fail- 
lites Se  banqueroutes  ;  n'entendons  néanmoins 
empêcher  ,  qu'il  ne  puifl'e  être  procédé  à  la  fai- 
fie  réelle  Se  aux  criées  des  immeubles,  par- 
devant  les  Juges  ordinaires  ou  autres  qui  en 
doivent  connoitre ,  jufqu'au  bail  Judiciaire  ex- 
clafivcment;  fans  préjudice  de  l'exécution  Se 
du  renouvellement  des  baux  judiciaires  précé- 
demment  ajugés,  Se  fans  qu'ils  puillént  être  fait 
aucuiu^autrepourfuite  ni  procédure,  fi  ce  n'eft 
qu'en  conféquence  de  délibérations  prifes  par 
les  créanciers  à  la  pluralité  des  voix  ,  dont  le 
nombre  excède  la  moitié  du  total  des  dettes  ; 
voulons  en  outre  que  jufqu'audit  jour  premier 
Janvier  1716.  aucune  plainte  ne  puifle  être 
rendue  ,  ni  requête  donnée  à  fin  criminelle  con- 
tre ceux  qui  auront  fait  faillite.  Se  défendons 
très-exprtilé'ment  à  nos  Juges  ordinaires  Se  au- 
tres Officiers  de  Juftice  de  les  recevoir,  fi  elles" 
ne  font  aufli  accompagnées  de  délibérations  & 
du  confenrement  des  créanciers  ,  dont  les  créan- 
ces excédent  la  moitié  de  la  totalité  des  det- 
tes; 
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tes  ;  &  quant  aux  procédures  criminelles  com- 
mencées avant  la  date  des  Prefentes ,  &  depuis 
ledit  jour  premier  Avril  171 5.  voulons  quel- 
les foient  continuées  ,  &  que  néanmoins  nos^ 
Juges  ordinaires  &  aunes  Oiiiciers  de  Juftice  , 
foient  tenus  d'en  furfeoir  la  pourfuite  6c  le  Ju- 
gement fur  la  fimple  requifition  des  créanciers  » 
don:  les  créances  excéderont  pareillement  la 
moitié  du  total  de  ce  qui  eft  dû  par  ceux  qui 
ont  fait  faillite  ,  &  en  conféquence  de  délibé- 
rations par  eux  prifes  &  annexées  à  leur  Re- 
quête. Si  donnons  en  Mandement  à  nos 
amés  &  Féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenans  no 
tre  Cour  de  Parlement  ,  que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à  faire  lire  ,  publier  Se  regiilrer  ,  &  le 
contenu  en  icelles ,  garder  &  exécuter,  félon 
leur  forme  &  teneur,  nonobilant  toutes  Ordon- 
nances ,  Edits  ,  Déclarations  &  autres  chofes 
à  ce  contraires,  aufquelles  Nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  cefdites  Prefentes ,  aux  copies 
defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  Se 
féaux  Confeillers  &  Secrétaires  ,  voulons  que 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel 
efl:  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes» 
Donné  à  Verfailles  ,  le  dixième  jour  de  Juin, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quinze  ,  ik  de  no- 
tre Régne  le  foixante-treiziéme.  Signé ,  LOUIS» 
Et  plus  bis  y  Par  le  Roi  ,  Phelypeaux.  Vu 
au  Confeil ,  Desmaretz.  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées ,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur  Ge'- 
néral  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  félon  leur  for/nç 
C^  teneur  ,  ^  copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  ^  Sénêchaujfées  du  rejfort  ,  pour  y 
être  lues  ,  publiées  &  regiflrées.  Enjoint  aux  Suh- 
ftituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la 
main  y  ^  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,fui- 

vant 
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vaut  r  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ^  en  Parlement  ^ 
le  tr  01  fié  me  jour  de  juillet  mil  fept  cens  quinze. 

Signé  ,   DoNGOis. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes  Lettres  verront ,  Salut.  Le  defièin  que  Nous 
avons  eu  de  foulager  les  Marchands  &  Nego- 
cians  de  notre  Royaume  ,  que  la  facilité  c^ 
remprelfement  qu'ils  ont  eu  de  fe  charger  d'u- 
ne trop  grande  quantité  de  marchandifes  ,  ont 
mis  dans  la  ne'ceffité  fâcheufe  de  faire  faillite , 
Nous  auioit  engagé  à  rendre  notre  Déclara- 
tion du  10  Juin  1715.  par  laquelle  Nous  avons 
ordonné  que  les  procès  &  différends  civils , 
pour  raifon  des  Faillites  8c  Banqueroutes  1  fe- 
ront portés  par-devant  les  Juge  &  Confuls  , 
jufqu'au  premier  Janvier  17 16.  Nous  avons 
réglé  ,  par  la  même  Déclaration  ,  le  pouvoir 
defdits  Juge  &  Confuls  ,  &:  les  inftrudiong 
qui  pourront  être  faites  devant  eux  ,  pour  rai- 
fon deldites  faillites  ,  ayant  même  réiervé  aux 
Officiers  ordinaires  &  autres  Officiers  de  Jufti- 
ce  l'inftrudion  de  celles  deidites  faillites  ,  qui 
pourront  être  pourfuivies  criminellement  fur  les 
délibérations  &  confentement  des  créanciers, 
dont  les  créances  excéderont  la  moitié  de  la 
totalité  des  dettes  :  Mais  Nous  avons  été  in- 
formés que  les  Juge  &  Confuls  de  Paris  font 
tellement  occupés  des  affaires  extraordinaires 
de  leur  Jurifdiârion  ,  &  de  celles  de  leur  com- 
merce particulier  ,  qu'il  feroit  difficile  qu'ils 
puiflent  vacquer  à  l'inAruétion  des  faillites  & 
baiKjueroutes  qui  pourroient  furvenir  dans  la 
Ville  ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  enforte 
qu'il  Nous  a  paru  du  bien  pui)lic  &  de  celui 
des  particuliers  ,  que  le  defordre  arrivé  dans 
leurs  affaires  a  réduits  dans  ce  malheureux  état, 
de  leur  marquer  une  Jurifdidion  où  ils  puif- 
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fent  trouver  toute  l'expédition  nécefTaire  pour 
prévenir  la  longueur  &  l'embarras  de  ces  for- 
tes de  pourfuites.  A  CFS-  causes  ,  &  autres  à 
ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  Conleil , 
&  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifiance 
&  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit ,  ftatué  & 
ordonné  ,  difons  ,  ftatuons ,  ordonnons  par  ces 
Prefentes ,  fignées  de  notre  main  ,  voulons  & 
Nous  plait  ;  Que  tous  les  procès  &  différends 
mus  <Sc  à  mouvoir  ,  pour  raifon  des  faillites  & 
banqueroutes  qui  font  ouvertes  ,  ou  qui  s'ou- 
vriront par  la  fuite  dans  la  Ville  ,  Prévôté  & 
Vicomte  de  Paris  ,  foient  portés  devant  le  Pré- 
vôt de  Paris  ,"ou  fon  Lieutenant  ,  &  par  lui 
inltruits  6c  jugés  ,  fauf  l'apel  au  Pailem.ent ,  dé- 
rogeant à  cet  égard  à  notredite  Déclaration  du 
lo  Juin  de  la  prefente  année  ,  &  fans  que  lef- 
dits  procès  &  différends  puifTent  être  évoqués 
en  vertu  d'évocations  générales  ou  particuliè- 
res ,  Lettres  de  Committimus ,  de  gardes  gardien- 
nes «Se  autres  privilèges  ,  aufquels  Nous  déro- 
geons à  cet  égard  feulement  ,  fans  tirer  à  con- 
féquence  ;  voulons  que  ledit  Prévôt  de  Paris, 
ou  fon  Lieutenant  ,  fafié  l'inf^ruârion  defdites 
faillites  6c  banqueroutes  ,  fans  frais  &  fans  mi- 
niftere  de  Procureur  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  con- 
teftations  des  créanciers  les  uns  contre  les  au- 
tres ,  pour  raifon  de  privilèges  par  eux  préten- 
dus ,  revendications  ,  contributions  Se  autres 
prétentions  qui  feront  formées  en  conféquence 
defd.  faillites  &  banqueroutes ,  &  dans  lefquelles 
lefdits  créanciers  pourront  fe  fervir  de  Procu- 
reurs ,  à  leurs  fraii  particuliers  ,  fans  qu'ils  puif- 
fent  les  répéter  contre  le  débiteur  ni  fur  fes 
biens  :  voulons  auffi  qu'en  cas  d'abfence  &  au- 
tres cas  où  il  écherra  d'apofer  un  fcellé  lur  les 
exTets  de  ceux  qui  auront  fait  faillite  ,  6c  faire 
defcription  defdits  effets ,  il  y  foit  procédé  à  la 

requête 
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requête  dQs  créanciers  ou  de  l'un  d'eux  >  avec 
ralîiftance  d'un  feul  Procureur  pour  tous  les 
créanciers  ,  &  dont  ils  conviendront  entr'eux  , 
ou  qui  ,  faute  par  eux  d'en  convenir ,  fera  nom- 
mé par  ledit  Pre\/ot  de  Paris  ou  Ton  Lieutenant , 
fans  qu'aucune  des  Parties  intéreflees  puiîTe 
y  faire  afiifler  aucun  autre  Procureur  ,  ce  qui 
fera  également  obfervé  îorfqu'il  conviendra  de 
lever  ledit  fceîlé  ,  à  l'exception  néanmoins  de 
cas  d'abfence  ou  de  banqueroutes  frauduleufes , 
dans  leicjuelies  outre  la  prefence  du  Procureur 
qui  agira  pour  tous  les  créanciers  ,  il  afTiftera 
un  Subditur  ;  les  opoiitions  aufdits  fcellés  fe- 
ront faites  par  les  créanciers  mêmes  ,  &  fignées 
par  eux  ,  ou  par  autres  perfonnes  pour  eux  , 
fur  le  procès-verbal  du  Commiifaire  ,  fans  mi- 
niftere  d'Huifîiers ,  Sergens  ni  Procureurs-  Se- 
ra la  defcription  defdits  effets  faite  fommaire- 
ment  par  le  Commiflaire  qui  aura  apofé  le  fceî- 
lé ,  &  ne  pourra  ledit  Commiflaire  employer 
dans  ladite  defcription  que  les  Livres  &  Kcgil- 
tres  ,  em'emble  les  effets  acbifs  ^  décharges  > 
dont  il  fera  fait  de  ûmples  îiafles ,  paraphées  par 
lui  ;  &  à  l'égard  des  autres  papiers ,  ils  feront 
mis  dans  un  ou  plufieurs  coffres  à  deux  clefs, 
&  ferrures  différentes  ,  &  le  tout  dépoie  ,  ainfi 
qu'il  fera  convenu  entre  le  débiteur  &  les  créan- 
ciers ,  ou  réglé  par  ledit  Prévôt  de  Paris  ou  fon 
Lieutenant  ,  en  cas  que  les  créanciers  ou  l'un 
d'eux  veuillent  former  plainte  contre  le  débi- 
teur ,  &  prefenter  Requête  à  fin  criminelle,  ils 
pourront  faire  informer,  décréter  ,  exécuter  le 
décret  qui  aura  été  décerné ,  &  même  faire  pro- 
céder à  l'interrogatoire  de  l'accufé  ,  après  quoi 
fera  furfis  à  toutes  autres  pourfuites  pendant 
huitaine  ;  dans  le  cours  de  laquelle  les  créan- 
ciers s'affembleront  pour  délibérer  s'ils  jugeront 
à  propos  de  continuer  ou  furfeoir  ladite  pour- 
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!uite  criminelle ,  di  confentir  par  provifion  l'é- 
largiflement  de  l'accufé  8c  la  levée  du  fcellé  ; 
&  ce  qui  fera  arrêté  &  convenu  pour  raifon  de 
ce  feulement ,  pa  r  les  créanciers ,  dont  les  créan- 
ces excéderont  la  moitié  du  total  de  ce  qui  eft 
dû  par  ceux  qui  ont  fait  faillite  ,  fera  prefenté 
audit  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant,  pour 
y  être  par  lui  pourvu  ainfi  qu'il  apartiendra  &. 
fans  frais  ,  fans  déroger  néanmoins  dans  les  au- 
tres cas  aux  Art.  V.  VI.  &  VII.  du  Titre  XI. 
des  Faillites  &  Banqueroutes  de  notre  Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1675.  N'entendons 
néanmoins  empêcher  que  les  Marchands,  Né- 
gocians  &  Banquiers  qui  fe  trouveront  hors  d'é- 
tat de  fatisfaire  au  payement  de  leurs  dettes  , 
&  leurs  créanciers  ,  ne  puiflent  fe  pourvoir  par- 
devant  les  Juge  Se  Confuls  de  Pai'is ,  pour  con- 
venir ,  à  l'amiable  ,  des  termes  ,  claufes  &  con- 
ditions du  payement  defdites  dettes  ,  &  être  les 
délibérations  qui  auront  été  prifes  par  lefdits 
créanciers  ,  &  adfces  paflés  en  conféquence  avec 
leurs  débiteurs  ,  autorifés  par  lefdits  Juge  & 
Confuls ,  en  conformité  defdits  Articles  du  mê- 
me Titre  de  notre  Ordonnance  du  mois  de 
Mars  1675.  ^3ns  toutefois  qu'ils  puiflent  con- 
noitre  des  conteftations  qui  pourront  être  for- 
mées entre  les  créanciers  ,  pour  raifon  des  hy- 
potéques  ,  privilèges ,  préférences  &  autres  ma- 
tières qui  ne  font  de  leur  compétence  ,  fur  lef- 
quelles  les  Parties  feront  tenues  de  fe  pourvoir 
par-devant  le  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieute- 
nant. Voulons  que  la  prefenté  Déclaration  foit 
exécutée  jufqu'au  dernier  Décembre  de  la  pre- 
fenté année  feulement  ,  &  que  notredite  Or- 
donnance du  mois  de  Mars  1673.  enfembîe  no- 
tredite Déclaration  du  10  Juin  dernier  ,  foient 
auflTi  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  en 
ce  «lui  n'y  eft  point  dérogé  par  ces  Prefentes. 

Sr 
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Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés 
&  féaux  Conieillers ,  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces;Prerentes  ils 
ayent  à  Faire  regiftrer  ,  Se.  le  contenu  enicelles 
faire  exécuter ,  ielon  leur  forme  &  teneur  :  Car 
tel  eft  notre  plaifir  :  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes. 
Donne  àMarly,  le  trentième  jour  de  Juillet, 
Tan  de  grâce  mil  fept  cens  quinze  ,  &  de  notre 
Kégne  le  foixante-treiziéme.  Signé ,  LOUIS  ; 
Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  Phelype  AUX.  Et  fcel- 
ié  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regifirées ,  ouï  ^  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
néral  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
^  teneur  yfuivant  V  Arrêt  de  ce  jour-  A  Paris  ,  en 
Parlement ,  le  ftxiéme  Août  mil  fept  cens  quinze* 
Signé  ,  Dongois. 
LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes Lettres  verront ,  Salut.  L'attention  perpé- 
tuelle qu'a  eu  le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoi- 
re ,  notre  très  honoré  Seigneur  &  Bifayeul  ,  de 
favorifer  le  Commerce  ,  &  de  lui  donner  en 
toutes  fortes  d'occalions  des  marques  particu- 
lières de  fa  protedion  ,  lui  avoit  fait  prendre 
la  réfolution  d'attribuer  jufqu'au  premier  Jan- 
vier prochain  ,  aux  Juge  &  Confuls  du  Royau- 
me ,  la  connoiffance  des  Faillites  &  Banquerou- 
tes ,  par  une  Déclaration  du  lo  Juin  dernier, 
ayant  reconnu  que  le  dérangement  arrivé  dans 
les  affaires  de  plufieurs  Marchands  &  Négo- 
cians ,  ne  provenoit  que  de  leur  imprudence , 
par  l'achat  d'une  quantité  furabondante  de 
Marchandifes  étrangères ,  pour  éviter  de  perdre 
par  les  diminutions  d'cfpeces  d'or  &  d'argent.  J 
Nous  avons  été  informés  que  cette  Déclaration  » 
a  eu  tout  le  fuccès  qu'on  pouvoit  en  attendre, 
qu-clle  a  garanti  un  grand  nombre  de  Négo- 

cians 
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cians&  Marchands  de  faire  faillite  ;  &  qu'el- 
le a  procuré  à  ceux  qui  n'ont  pu  éviter  de  tom- 
ber dans  ce  malheur  ,  les  moyens  de  pafler  des 
Contrats  d'atermoyement  avec  leurs  créan- 
ciers, dont  la  perte  auroitété  indubitablement 
plus  grande  ,  fi  les  Faillis  enflent  été  obligés  de 
s'abfenter ,  afin  d'éviter  les  pourfuites  rlgou- 
reufes  de  quelques  uns  de  leurs  créanciers  ;  ce 
qui  auroit  caufé  le  dépériflément  de  la  plus 
grande  partie  des  effets ,  les  auroit  confommés 
en  frais  de  Juftice  :  Et  comme  Nous  avons 
apris  que  les  motifs  qui  ont  porté  à  rendre  la 
Déclaration  du  lO  Juin  ,  ne  font  point  cefl'és  , 
Nous  avons  crû  que  nous  devions  encore  ac- 
corder ,  pour  quelque  tems ,  aux  Marchands  & 
Négocians  un  fecours  dont  l'utilité  a  été  géné- 
ralement reconnue  ,  6c  capable  de  rétablir  le 
Commerce  ,  à  quoi  nous  nous  propofons  de  don- 
ner d'ailleurs  tous  les  foins  néceftaires.  A  CES 
CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent,  de  no- 
tre très- cher  &  très-amé  Coufm  le  Duc  de 
Bourbon,  de  notre  très-cher  &  trés-amé  On- 
cle le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  &  au- 
tres Pairs  de  France  ,  grands  &  notables  Per- 
f) nuages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  cer- 
t?ane  lcience,pleine  puifl'ance  &  autorité  Roya- 
le ,  Nous  avons  dit  &  déclaré ,  &  par  ces  Pre- 
fentes  fignées  de  notre  main  ,  difons  <dc  décla- 
rons ,  voulons  &  nous  plaît  ,  Que  tous  les 
procès  6c  différends  civils  ,  mus  &  à  mouvoir  , 
pour  raifon  des  Faillites  qui  font  ouvertes  de- 
puis le  premier  jour  d'Avril  de  la  prefente  an- 
née ,  Se  qui  s'ouvriront  dans  la  fuite  ,  foient 
jusqu'au  premier  Juillet  17 16.  portés  par-de- 
vant les  Juge  &  Confuls  de  la  Ville  ,  où  celui 
qui  aura  fait  faillite  fera  demeurant,  confor- 
mément 
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mément  à  la  Déclaration  du  lo  Juin  dernier , 
laquelle  fera  pendant  ledit  tems  exécutée  félon 
fa  forme  &  teneur  :  N'entendons  néanmoins 
déroger  en  aucune  manière  aux  ufages  &  privi- 
lèges de  la  Jurifdidion  de  la  Confervation  de 
Lyon  ,  ni  à  la  Déclaration  du  jo  Juillet  der- 
nier ,  intervenue  pour  le  Châteletde  notre  bon- 
ne Ville  de  Paris  ,  laquelle  fera  pareillement 
exécutée  jufqu'audit  jour  premier  Juillet  1716. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à  faire  lire  ,  pubîierôc  enregiftrer ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  ,  obferver  &  exécuter , 
félon  leur  forme  ëc  teneur  :  Car  tel  eft  notre 
plaifir  ;  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  met- 
tre notre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donne  à 
Vincennes  ,  le  feptiéme  jour  de  Décembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cens  quinze ,  &  de  notre  Régne 
le  premier.  Signé  ,  LOUIS  ,  Et  plus  bas ,  Par 
le  Roi  ,  Le  Duc  d'Orléans  Régent,  pré- 
lent.  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 

Regiftrées ,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-Gé" 
niral  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
Ô'  teneur y^  copies  collationnées  envoyées  aux  Bail" 
liages  ^  Sénéchaujfées  du  refort ,  pour  y  être  lues  y 
publiées  ^  regiftrées  :  Enjoint  aux  Subfiituts  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  d'y  tenir  la  main  ,  (y 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ^  fuivant  V  Arrêt 
de  ce  jour,  A  Paris  ,  en  Parlement ,  U  vingts 
îroifiéme  jour  de  Décembre  mil  Jept  cent  quinze» 
Signé,  DoNGOis. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qui  ces  prefenies 
Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  été  infor- 
més que  la  Déclaration  du  10  Juin  171 5.  por- 
tant attribution  aux  Juges  «Se  Confuls  de  la  con- 
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noiflance  de  tous  procès  de  difFércns  mus  &  à 
mouvoir  pour  raifon  des  Faillites  ouvertes  de- 
puis le  premier  Avril  171 5.  avoit  été  un  fecours 
îalutaire  à 'pîufieurs  Négocians ,  dont  la  ruine 
auroit  néceflairemcnt  entrainé  celle  d'un  grand 
nombre  d'autres ,  ôc  leur  a  pro(^uré  le  moyen 
de  rétablir  leurs  affaires  &  de  payer  leurs  Créan- 
ciers ;  ce  qui  Nous  auroit  engagés  de  continuer 
l'effet  de  cette  Déclaration ,  par  celles  que  Nous 
avons  depuis  rendues  les  7.  Décembre  171  j. 
15.  Juin  &  zi.  Novembre  1716-  &  29.  May 
171 7.  Nous  avons  auffi  par  nos  Déclarations 
des  II.  Janvier  Se  1 5-  Juin  ,  pourvu  à  empêcher 
les  abus  qui  pouroienc  être  pratiqués  par  les 
débiteurs  de  mauvaife  toi ,  que  nous  n'avions 
pas  eu  intention  de  proroger.  Nous  avons  apris 
avec  grande  fatisfadion  ,  que  le  Commerce  qui  y 
par  différentes  caufes,  avoit  reçu  quelque  in- 
terruption ,  fe  ranime  dans  toutes  les  Provinces 
de  notre  Royaume,  &que  pour  contribuer  de 
notre  part  à  le  rendre  plus  abondant  &  faire 
cefler  toutes  les  occafions  de  le  troubler  ,  il  étoit 
encore  néceflairc  de  proroger  pendant  fix  mois 
l'attribution  précédemment  accordée  aux  Jurif- 
diftions  Conîulaircs  ,  afin  que  les  Marchands  & 
Négocians  qui  ont  fait  faillite ,  &  ne  cherchent 
qu'à  s'accommoder  avec  leurs  Créanciers ,  puif- 
fent  profiter  de  ce  terme  pour  terminer  leurs  Af- 
faires. A  CES  CAUSES, de  l'avis  de  notre  très-cher 
&  tres-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  petit  fils  de 
France,  Régent,  de  notre  très-cher  &  très- amé 
Coufin  le  Ducde  Bourbon ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  Prince  de 
notre  Sang,  de  notre  très-cher  &  trës-amé 
Oncle  le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touîoufe  ,  Prin- 
ces légitimés,  &  autres  Pairs  deFrcinre,  grands 
§c  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume, 
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Nous  avons  dit  &  déclaré  ,  &  par  ces  Prefen- 
tes  lignées  de  notre  main ,  diibns  «Se  déclarons  , 
voulons  &  nous  plait ,  que  tous  procès  &  dif- 
férens  civils  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  des 
Faillites  &  Banqueroutes  qui  ont  été  ouvertes 
depuis  le  premier  Avril  1715.  ou  qui  furvien- 
dronr  dans  la  fuite  ,  foient  jufqu'au   premier 
Juillet   i7i8«   portés  pârdevant    les   Juges   & 
Confuis  de  la  Ville  ,  ou  celui  qui  aura  fait  fail- 
lite fera  demeurant ,  pour  y  être  difcutés  &  ter- 
minés en  la  forme  prefcrite  par  ladite  Déclara- 
tion intervenue  je  lo-  Juin  171 5.  en  ce  qui  n'eft 
pas  contraire  à  nos  Déclarations ,  des  1 1.  Jan- 
vier, 10.  &  15.   Juin    1716.   lefquelles   feront 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.   N'enten- 
dons pareillement  déroger  par  ces  Prefentesaux 
ufages  &  Privilèges  de  la  Confervation  de  Lyon , 
ni  à  la  Déclaration  du  30.  Juillet  171?.  inter- 
venue pour  le  Châceîet  de  notre  bonne  Ville 
de  Paris  que  nous  voulons  auffi  avoir  fon  exé- 
cution jufqu'audit  jour  premier  Juillet  1718.  Si 
donnons  en  Mandement ,  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement à  Paris ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à 
faire  lire,  publier  &  enregiftrer ,  &  le  contenu 
en  icelles,  garder  5  obferver  &  exécuter  ,  félon 
leur  forme  &  teneur.  Car  tel  eft  notre  plaifir; 
en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  rpettre  no- 
tre Scel  à  ceiciîtes  Prefentes.  Donné  à  Paris, 
le  vingt-feptiéme  jour  de  Novembre,  l'an  de  " 
grâce  mil  fept  cens  dix-fept ,  6c  de  notre  Ré- 
gne 'e  troifiéme.  Signé ,   LOUIS.  Et  blus  bas 
Par  le  Roy ,  Le  Duc  d'Orléans  ,  Régent 
prefent.PHELYPEAUx.  VùauConfeil,ViLLE- 
Roi.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Re2^iftrées  ,  gui  &  ce  requérant  le  Procureur  G/- 
mral  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
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^  teneur^  ^  copies  collationnées  envoyées  aux  BaiU 
liages  ^  Séiiéckaujfées  du  rejfort  ,  pour  y  être 
lues,  publiées  ^  regiflrécs.  Enjoint  aux  Subfiituts 
du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  , 
^  d'en  cenifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  Juivant 
V Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris ,  en  Parlement ,  le 
quinzième  jour  de  Décembre  mil  fept  cens  dix-fepu 
Signé ,  Gilbert. 
LOUIS,  par  la  grâce  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront.  Salut.  Nous  avons  été  infor- 
més que  Jes  differens  changemens  qui  font  ar- 
rivés dans  la  manière  de  payer  les  dettes  entre 
Marchands  &  Négocians ,  en  mettent  plufieurs 
hors  d'état  de  les  acquiter  en  efpéces ,  &  les  ex- 
pofent  au  danger  de  tomber  en  faillite ,  fans 
qu'on  puiHe  en  attribuer  la  caufe ,  ou  à  leur 
mauvaife  foi,  ou  à  l'imprudence  de  leur  con- 
duite ;  que  le  defordre  arrivé  dans  les  affaires 
de  quelques-uns  ,  eft  capable  d'en  caufer  un 
pareil  dans  la  forme  d'un  grand  nombre  d'au- 
tres ,  &  de  donner  lieu  par-là  à  des  Faillites  fuc- 
cefTives;  que  ii  les  uns  &  les  autres  reftoient 
expofés  aux  pourfuites  rigoureufes  de  leurs 
Créanciers  ,  &  que  la  connoifl'ance  de  ces  fail- 
lites fut  portée  en  différentes  Jurifdidions,  les 
conflits  ,  la  longueur ,  l'embarras  &  les  frais  des 
procédures  acheveroienr  de  ruiner  les  Marchands 
(k.  Négocians  ,  contre  lefquels  elles  feroienc 
faites,  &  cauferoient  une  perte  certaine  ,  tant 
aux  débiteurs  qu'aux  Créanciers,-  Nous  avons 
eftimé  que  le  bien  public  ,  &  celui  des  parti- 
culiers ,  exigeoient  que  nous  euflions  recours 
aux  moyens  ci-devant  pratiqués  par  la  Décla- 
ration du  feu  Roi  de  gîorieufe  mémoire  ,  notre 
îrès-honoré  Seigneur  &  Bifayeul,  du  to.  Juin 
171  j.  &  par  autres  Déclarations  par  Nous  don- 
nées depuis ,  pouren  proroger  l'exécution ,  afin 
Y  2.  d'arrêter 
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d'arrêter  é^  prévenir  les  fuites  dangereufes  du 
dérangement  qui  eft  aduellement  dans  le  Com- 
merce: c'eft  pour  aporter  à  ce  mal  un  remède 
efficace ,  &  pour  ménager  également  les  intérêts 
des   Créanciers    débiteurs ,  que    Nous    avons 
réfolu  d'attribuer  dans  ces  circonftances ,  pen- 
dant un  tems  limité  ,  la  connoiflance  des  procès 
6c  difFérens  nés  &  à  naître  à  l'occafion  des  fail- 
lites furvenues  ,    ou  qui  furviendront  dans  la 
fuite,  à  des  Juges,  qui    par   leur    profefiion  ,' 
font    particulièrement   inftruits  des  affaires  du 
Commerce ,  &  qui ,  adminifirant  la  Juftice  gra- 
tuitement éc  avec  des  tempéramens   convena- 
bles, facilitent  aux  débiteurs  les  moyens  de  fe 
libérer  ,  fans  faire  aucun  préjudice  à  la  fureté 
des  Créanciers-   Et  néanmoins  attendu  que  les 
abus  contraires  au  bien  du  Commerce  ,  qui  ont , 
donné  lieu  à  nos  Déclarations  des  1 1.  Janvier  , 
lo.  &  13.   Juin  1716-   peuvent  fe    commettre 
de  nouveau,  s'il  n'y  ctoit  par  Nous  pourvu  ,  <Sc 
que    ce    que    Nous  voulons  bien  accorder  en 
faveur  des  feuls  Négocians  de  bonne  foi ,  pour- 
roit  fervir  de  prétexte  à  d'autres ,  pour  caufer 
par  des  voycs  frauduleufes  des  pertes  confidé- 
rabîes  à  leurs  Créanciers  ,  en  palfant  des  Con- 
trats d'atermoyement ,  ou  autres  Aétes  ,  Nous 
avons  crû  îndifpenfable  de  renouveller  en  mê- 
me tems  les  précautions  que  Nous  avons  ci- de- 
vant prifes  par  lefdites  Déclarations ,  pour  em- 
pêcher cet  abus.   Aces  causes,  de  l'avis  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Or- 
léans, Petit-Fils  de  France  ,  Régent;  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Char- 
tres, Premier  Prince  de  notre  Sang,  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Coufm  le  Duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le 
Comte  de  Charollois,  de  notre  très-cher   & 
très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty,  Princes 
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de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince  légitimé , 
&  autres  Pairs  de  France,  grands  &  notables 
Perfonnages  de  notre  Royaume ,  &:  de  ïiotre 
certaine  fcicMice  ,  pleine  puiiTance  &  autorité 
Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Prefentes  fignées 
de  notre  main  ,  dit  <k.  ordonné  ,  difons  6c  or- 
donnons ,  voulons  &  Nous  pîait:  Que  tous 
les  Procès  &  différens  civils  mus  &  à  mouvoir 
pour  raifon  des  Faillites  &  Banqueroutes  qui 
font  ouvertes  depuis  le  premier  Janvier  de  la 
prefente  année  17ZI.  ou  qui  s'ouvriront  dans 
la  fuite  ,  foient  jufqu'au  premier  Juillet  de  l'an- 
née prochaine  17x1-  portés  pardevant  les  Juge 
&  Confuls  de  la  Ville ,  où  celui  qui  aura  fait 
faillite  fera  demeurant:  &  pour  cet  effet. 
Nous  avons  évoqué  &  évoquons  tous  ceux 
defdits  procès  &  difFérens  qui  font  aduelle- 
ment  pendans  6c  indécis  pardevant  nos  Juges 
ordinaires,  ou  autres  Juges  inférieurs  ,  aufquels 
Nous  faifons  très-exprefles  inhibitions  6c  dé- 
fenfes  d'en  connoitre  ,  à  peine  de  nuîliié  ;  6c 
iceux  procès  ^  difFérens,  avec  leurs  circonfian- 
ces  ik.  dépendances ,  Nous  avons  renvoyé  ik. 
renvoyons  pardevant  lefdics  Juge  6c  Confuls , 
aufquels  Nous  en  attribuons  toute  Cour ,  Jurif- 
didrion  ^  connoiflance  ,  fauf  l'apel  au  Par- 
lement ,  dans  le  Refîbrt  duquel  lefdics  Juge  6c 
Confuls  font  établis-  Voulons  que  nonobflant 
ledit  apel,  ^  fans  préjudice  d'icelui,  lefdits 
Juge  ^  Confuls  continuent  leurs  procédures  , 
6c  que  leurs  Jugemens  foient  exécutés  par  pro- 
vifion.  Voulons  pareillement  que  jufqu'audic 
jour  premier  Juillet  1722.  il  foit  par  lefdits  Juge 
6c  Confuls  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges, 
&  Officiers  de  Juftice  ;  procédé  à  rapofition 
des  fcellés  ,  ^  confedion  des  Inventaires  de  ceux- 
qui  ont  fait  ou  feront  faillite  ;  6c  au  cas  qu'ils 
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cuflent  des  effets  dans  d'autres  lieu?^  que  ceîuî 
de  leur  demeure ,  Nous  donnons  pouvoir  auf- 
dits  Juge  &  Confuls  de  commettre  telle  per- 
Ibnne  que  bon  leur  lemblera ,  pour  lefdits  fcel- 
lés  &  inventaires  qui  feront  aportcs  au  Greffe 
de  la  Jurifdidion  Confulaire,  &  joints  à  ceux 
faits  par  lefdits  Juge  &  Confuls.  Voulons  aufli 
que  les  demandes  anii  d'homologations  des  dé- 
libérations des  Créanciers  ,  Contrats  d'ater- 
moyement ,  &  autres  Ades  pafTés  à  Toccafion 
defdites  faillites  ,  l'oient  portés  pardevant  lefdits 
Juge  &  Confals ,  pour  être  homologués,  fi  faire 
fe  doit ,  &  que  lefdits  Juge  &  Confuls  puiflent 
ordonner  la  vente  des  meubles  ,  &  le  recouvre- 
ment des  effets  mobiliers  ,  &  connoiffent  des 
faifies  mobiliaires ,  opofitions ,  revendications  > 
contributions  ,  &  généralement  de  toutes  au- 
tres concertations  ,  qui  feront  formées  en  confé- 
quence  defdites  faillites  &  banqueroutes.  N'en- 
tendons néanmoins  empêcher  qu'il  puifle  être 
procédé  à  la  faifie  réelle  ,  &  aux  criées  des  im- 
meubles ,  pardevant  les  Juges  ordinaiies,  ou,^] 
autres  qui  en  doivent  connoitre ,  jufqu'au  bail^' 
judiciaire  excluhvement ,  fans  préjudice  de  l'exé- 
cution ,  &  du  renouvellement  des  baux  judi- 
ciaires précédemment  adjugés ,  &  fans  qu'il  puifîe 
être  fait  aucune  pourluite  ni  procédure ,  li  ce 
n'efl:  en  conféquence  des  délibérations  priles  à  la 
pluralité  des  voix  par  les  créanciers  ,  dont  les 
créances  excédent  la  moitié  du  total  des  dettes. 
Voulons  en  outre,  que  jufqu'audit  jour  premier 
Juillet  \-]iz  aucune  plainte  ne  puille  être  ren- 
due ,  ni  Requête  donnée  à  tin  criminelle  contre 
ceux  qui  auront  fait  faillite  ,  &  défendons  très- 
expreifément  à  nos  juges  ordinaires  ,  &  autres 
OriRciers  de  Jullice  ,  de  les  recevoir,  fi  elles  ne 
font  accompagnées  de  délibérations  ,  di  du  con- 
fentement  des  créanciers  dont  les  créances  excé- 
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dent  \2i  moitié  de  la  totalité  des  dettes  \  &  quant 
aux  procédures  criminelles  commencées  avant 
la  date  des  Prefentes  ,  &  depuis  ledit  jour  26. 
Décembre  1710.  voulons  qu'elles  foient  conti- 
nuées ,  &  que  néanmoins  nos  Juges  ordinaires , 
^v  autres  Otr'ciers  de  .Tutiice  ,  ibi-mt  tenus  d'en 
furieoir  la  pourfuite  &  le  jugement  fur  la  limple 
À-equilltion  des  créanciers  ,  dont  les-créances  ex- 
céderont pareillement  la  morié  du  total  de  ce 
oui  efl:  du  par  ceux  qui  ont  tait  taillite  ;  &  en 
onféquence  des  délibérations  par  eux  prifes  6c 
annexées  à  leur  Requête.  N'entendons  néan- 
moins que  tous  ceux  qui  ont  fait  faillite,  eu 
;a  feront  ci-après  ,  puifient  tirer  aucun  avantage 
de  l'attribution  accordée  aux  Juge  &  Confuls  , 
&  des  autres  difpofitions  contenues  en  la  pre- 
fente  Déclaration  ;  ni  d'aucune  délibération 
ou  d'aucun  Contrat  figné  par  la  plus  grande 
partie  de  leurs  créanciers ,  que  Nous  avons 
déclaré  nuls  &  de  nul  effet ,  même  à  l'égard  des 
Créanciers  qui  les  auront  iignés  ,  fi  les  Faillis 
font  accufés  d'avoir  dan?  l'état  de  leurs  dettes  , 
ou  autrement  ,  employé  ou  fait  paroïtie  des 
créances  feintes  &  fimulées  ,  ou  d'en  avoir  fait 
revivre  d'acquitées ,  ou  d'avoir  fupoi^é  des  tranf- 
ports  ,  ventes  &:  donations  de  leurs  effets  en 
fraude  de  leurs  Créanciers  :  Voulons  qu'ils  puif- 
fentêtrepourfuivisextraordinairement,  comme 
Banqueroutiers  frauduleux  ,  pardevant  nos  Juges 
ordinaires ,  ou  autres  Juges  qui  en  doivent  con- 
noitre,  à  la  Requête  de  leurs  Créanciers  qui 
auront  affirmé  leurs  créances  en  la  forme  qui 
fera  ci-après  expliquée  >  pourvu  que  leurs  Créan- 
ciers compofent  le  quart  du  total  des  dettes  ,  6c 
que  lefdits  Banqueroutiers  foient  punis  de  rrîort, 
fuivant  la  difpofition  de  l'A  rticle  XII.  Titre  XI. 
de  l'Ordonnance  de  167  j.  Défendons  à  toutes 
pedbnnes  de.  prêter  leurs  noms  pour  aider  ou 
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favori  fer    les    Banqueroutes  frauduleufes  ,   en 

divertilTant  les  effets ,  acceptant  des  tranfports , 

ventes  ou  donations  fimulées ,  &  qu'ils  fçauiont 

être  en  fraude  des  Créanciers,  en  fe  déclarant 

Cr^anciersne    étant  pas,  ou  pour  plus  grande 

iomme  que  celle  qui  leur  eft  due,  ou  en  quel. 

que  forte  &  manière  que  ce  puifTe  être-  Vou- 

Jons  qu  aucun  particulier   ne  fe  puiOe  dire  & 

lnT^Î'^  Créancier  ,  &  en  cette  qualité affifter 

fn,foi^  •     ^^^  '  ^^''^"^^'  opofition  auxrcellés& 

inventaires ,  figner  aucune  délibération  ni  aucun 

w'^'r  ^^•^'"'f^^"'^"^'  qu'après  avoir  af- 
vA  'i  ^f?>'^^^'',^3ns  l'étendue  de  la  Ville,  Pré- 
vôté &  Vicomte  de  Paris ,  pardevant  le  Prévôt 
W  i'r  ""r  ["""î  ^ï^,"î^^"snt,  &  pardevant  les 
Juge  ôc  Con/bls  dans  les  autres  Villes  du  Royau- 

ieui  iontb.en  &  légitimement  dues  en  entier, 

iVîfr'lA  ''^  P'^^^"^.  ^^"'"^^  "O'^s  diredement  ni 
^Kliredement   au  débiteur    commun  ,  le   tout  - 
jansh-ais.  Voulons  auffi  que  ceux  defdits  pré- 
tendus créanciers  qui  contreviendront  aux  dé-    ' 
ten/es^  portées  par  ces   Prefentes,  foient  con- 

^rJ!:/)?"^  ^^^^'^'  à  perpétuité  ou    à   tem., 
luivant  1  exigence  d^s  cas ,  outre  les  peines  pé- 
cuniaires contenues   en  ladite  Ordonnance  de 
1573-  ôcque/es  femmes  ioient ,  outre  leldites 
peines  exprimées  par  ladite  Ordonnance  ,  con- 
damnées au  bannifTement  perpétuel  ou  à  tems  :      J 
Voulons  que  tous  Marchands ,  Négocians ,  Ban- 
quiers ce  autres  qui  ont  fait  ou  feront  faillite, 
loient  tenus  de  depofer  un  état  exad:  détaillé  & 
certifie  véritable      de  tous  les  effets  mobiliers 
\eJ.T.        'VJ^'}^""''  ^^^^^s;  comme  auflî 

nididion  Confuiairedudit  lieu  ou  la  plus  pro- 
chaine ;  &  que  faute  de  ce  ,  ils  ne  puifTent  être 
reçus  h  paffir  avec  leurs  Créanciers  aucun  Con- 


trat 
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trat  d'atermoyement ,  Concordat ,  Tranfadion  , 
ou  autre  Ade  ,  ni  d'obtenir  aucune  Sentence 
ou  Arrêt  d'homologation  d'iceux  ,  ni  fe  pré- 
valoir d'aucun  fauf-conduit  accordé  par  leurs 
créanciers  .  Se  voulons  qu'à  l'avenir  ,  leldits 
Contrats  &  autres  Ades ,  Sentences  &  Arrêts 
d'homologation  ,  &  fauf-conduits  ,  foient  nuls 
6c  de  nul  eBet  ,  &  que  lefdits  débiteurs  puif- 
fent  être  pourfuivis  extraordinairement  comme 
Banqueroutiers  frauduleux  par  nos  Procureurs 
Généraux  ou  leurs  Subftituts  »  ou  par  un  feu! 
Créancier  ,  fans  le  confentement  des  autres  , 
quand  même  il  auroit  figné  lefdits  Contrats  , 
A6tes  ou  fauf-conduits  ,  ou  qu'ils  auioient  été 
homologués  avec  lui.  Voulons  aufli  que  ceux^^ 
qui  ont  précédemm.ent  paffé  quelques  Contrats 
ou  A(5tes  avec  leurs  Créanciers  ,  ou  en  ont 
obtenu  des  lauf-conduits  ,  ne  puifTents'en  aider- 
&  prévaloir  ,  ni  des  Sentences  ou  Arrêts  d'ho- 
mologation intervenus  en  conféquence.  Défen- 
dons à  nos  Juges  d'y  avoir  aucun  égard  ,  iî 
dans  quinzaine  pour  tout  délai ,  à  compter  du- 
jour  de  la  publication  des  prefentes ,  les  débi- 
teurs ne  dépofent  leurs  Etats  ,  Livres  &  Re- 
giftres  en  la  forme  ci-defliis  ordonnée  ,  &  fous 
les  peines  y  contenues ,  au  cas  qu'ils  n'y  ayent" 
ci-devant  fatisfaic  :  Et  pour  faciliter  à  ceux 
qui  ont  fait  ou  feront  faillite  ,  le  moyen  de: 
dreflér  leurfdits  états  v  Voulons  qu'en  cas  d'à— 
pofition  de  Scellé  fur  leurs  biens  &  effets  ,- 
leurs  Livres  &  Regiftres  leur  foient  remis  &  dé- 
livrés ,  après  néanmoins  qu'ils  auront  été  para- 
phés par  le  Juge  ou  autre  OHicier  commis  pai* 
le  Juge  qui  apofera  lefdits  fcellés  ,  8c  par  un 
des  créanciers  qui  y  afllfteront  ,  &  que  les 
feuillets  blancs  ,  li  aucuns  y  a  ,  auront  été  bà- 
tonnés  par  ledit  Juge  ou  autres  Officiers ,  à  la 
charge  qu'au  plùtard  après  l'expiration  dudic 
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délai  de  quinzaine,  lefdits  Livres  &  Regiftres  , 
^  l'état  des^CiTets  ad-ifs  6c  palTifs,  feront  dépo- 
fés  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  Confulaire  ou 
chez  un  Notaire  ,  par  celui  qui  aura  fait  fail- 
lite ;  finon  Voulons  qu'il  foit  cenfé  &  réputé 
Banqueroutier  frauduleux  ,  &  comme  tel  pour- 
fuivi  ,  fuivant  qu'il  a  été  précédemment  ordon- 
né* Déclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  Let- 
tres de  Répy  ,  qui  pourroient  être  ci-après  ob- 
tenues ,  Il  leHit  état  des  effets  &  dettes  n'eft  at- 
taché fous  le  contre-fcel  avec  un  certificat  du 
Greffier  de  la  Jurifdiârion  Confulaire ,  ou  d'un 
Notaire  entre  les  mains  duquel  ledit  état  avec 
les  Livres  &  Regiftres  aura  été  dépofé  ;  le  tout  - 
fans  déroger  aux  ufages  &  privilèges  de  la  Ju- 
rifdiccion  de  la  Confervation  de  Lyon  ,  ni  à  la 
Déclaration  du  30  Juillet  1715-  intervenue 
pour  le  Châtelet  de  notre  bonne  Ville  de  Pa- 
ris. Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confcillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiflrer  ,  Se  le 
contenu  en  icelles  gardera  exécuter  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  nonobftant  toutes  Ordon- 
nances ,  Edits  ,  Déclarations  &  autres  chofes  à 
ce  contraires  ,  aufqueîles  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  Prefentes  ;  aux  copies  ôe(» 
quelles  ,  colktionnées  par  l'un  de  ros  amés  8c 
féaux  Confeillers  &  Secrétaires  ,  Voulons  que 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel 
ett  notre  pîaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Sceî  à  cefdires  Prefentes  Don- 
ne à  Paris  ,  le  cinquième  jour  d'Août  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  vingt-un  ,  8c  de  notre  Régne 
le  iixieme.  Sip^fié,  LOUIS  Et  plus  h  as  ^  Parle 
Roi,  Le  Duc  d'Orléans,  Régent,  prefent. 
PHELYPEAUX.  Vu  au  Confeil.  LE  Pelletier 
DE  LA  HoussAYE,  Et  fccllécs  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune.  Kegiflrécs 
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Regiflrées  ,  ouï  ^  ce  requérant  le  Procureur- Ge- 
neral du  Ro:  ,  pour  être  exécutées  fe .on  leur  forme 
(^  teneur,^  copies  coUationnees  envoyées  aux  BaiU 
liages  eîr  6  énéchavjfées  du  r effort  ,  pour  y  être  lues , 
publiées  à"  regiJJrées  :  Fnjoint  aux  Subfliiws  du 
Procureur  Général  du  Koi ,  d'y  tenir  la  main  ,  ^ 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  yfuiva/jt  l'Arrêt 
de  ce  jour,  A  Paris  ,  en  Parlement  ,  le  trente 
Août  miljept  cent  vingt-un.    Signé,  Gilbert. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
Jrance  &  de  IVavarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
prefentes  Lettres  verront ,  Salut-  Nous  avons 
par  notre  Déclaration  du  5.  Août  1711.  ordon- 
né que  tous  les  procès  &  différens  civils  mus 
&  à  mouvoir  pour  ra;(bn  des  Faillites  &  Ban- 
queroutes ouvertes  depuis  le  premier  Janvier 
J7ir.  ou  qui  s'ouvriroient  dans  la  fuite  ,  fe- 
roient  jufqu'au  premier  Juillet  de  l'année  pre- 
fente  ,  portés  pardevant  les  Juges  &  Confuls 
de  la  Ville  où  celui  qui  auroit  fait  faillite  j 
leroit  demeura'nt  ;  &  pour  cet  effet ,  aurions 
évoqué  tous  ceux  defdits  procès  &  différens 
qui  étoient  alors  pendants  6c  indécis  pardevant 
nos  Juges  ordinaires  ,  ou  autres  Juges  mférieurs, 
aufquels  A'o.is  aurions  fait  très-exprefles  inhi- 
bitions &  défenfes  d'en  connoitre  ,  à  peine  de 
nullité.  Cette  attribution  aux  JurifdidrionsCon-» 
fulaires  ,  nous  a  paru  abfolument  nécefl'aire  pour 
prév  enir  la  ruine  totale  de  pluficurs  Marchands 
&  Négocians  de  bonne  foi  ,  s'ils  étoient  rigou- 
reufement  pourfuivis  par  leurs  créancie.  s  en  dif- 
férens Tribunaux  ,  où  ils  efluyeroient  des  frais  & 
des  longueurs  confidérables  ,  dont  l'évcnement 
feroit  également  préjudiciable  aux  créanciers 
&  aux  débiteurs.  Nous  avons  efpéré  alors,  que 
dans  l'intervale  fixé  par  cette  Déclaration  ,  Nous 
aurions  la  fatisfadion  de  voir  la  tranquilité  & 
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la  confiance  rétablie  dans  îe  Commerce,  &  que 
les  Marchands  6c  Négocians  qui  ont  été  dans 
quelque  retardement  d'acquitter  leurs  dettes  , 
trouveroient  les  faclLtés  néceflaires  pour  le  li- 
bérer (Se  aporter  un  ordre  convenable  à  leurs 
aitaires.   Mais  comme  nous  avons  apns  que  le 
lecours  que  Nous  avons  voulu    leur   procurer 
par  cette  Déclaration  ,  feroit  entièrement  inu- 
tile ,  fi  dans  \ts  circonftances  prefentes  ,  qui  ne 
leur  font  pas  encore  auffi  Favorables  que  Nous 
le  defirons  ,  Nous  ne  prorogions  l'effet  lalutaire 
de  cetre  Déclaration  ,  dont  les  motifs  qui  ont 
ete  expliqués  en  prouvent  fi  clairement  l'utilité 
&  même  la  néceffité  pour  le  bien  &  l'avantage 
de  nos  Sujets.   A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans, 
1  ^If"'^  j  ^^  "otre  très-cher  &  très-améCoufin 
le  Duc  de  Bourbon  ,  de  m  tre  très-cher  &  très- 
anie  Couhn  le  Comte  de  Charolois ,  de  notre 
très-  cher  6c  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty, 
Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher  & 
tres-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  Prince 
légitime  ,  &  autres  grands  &  notables  Perfon- 
nages  de  notre  Pvoyaume  ,  &  de  notre  certaine 
Jcience  ,  pîeir  e  puifiance  &  autorité  Royale  , 
Nous  ayons  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre 
niain  ,  dit ,  fîatué  &  ordonné  ,  difons  &  or- 
donnons ,   voulons   &    nous  plaît  ,   Que  tous 
les  procès  &  diPférens  civils  mus  &  à  mouvoir 
pour  raifon  des  Faillites  &  Banqueroutes  ,  oui 
iont  ouvertes  depuis  le  premier  Janvier  de  l'an- 
iiee  J7ii     ou  qui    s'ouvriront  dans   la   fuite, 
loient  )ufqu'au  premier  Juillet  de  l'année  pro- 
cnainei7z  3 -portés  pardevant  les  Juge  &  Con- 
lulsde  la  Ville  ,  où  celui  qui  aura  fait  faillite 
iera  demeurant  ;  &:  pour  cet  effet ,  Nous  avons 
évoque  ^x  ev^oquons  tous -ceux  defdits  procès  & 
dhierens  qui  Iont  aduelleraent  pendans  ik  in- 
décis 
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décis  pardevant  nos  Juges  ordinaires  ,  ou  au- 
tres Juges  inférieurs  ,  aulquels  nous  faifons 
très-exprefles  inhibitions  8c  défenfes  d'en  con- 
noitre,  à  peine  de  nullité  ;  &  iceux  procès  &  dif- 
férends avec  leurs  circonftances  &  dépendan- 
ces ,  Nous  avons  renvoyé  ik  renvoyons  par- 
devant  leldits  Juge  C\:  Confuls  ,  aufquels  Nous 
en  attribuons  toute  Cour ,  Jurifdidion  &  con- 
noiijancejaufi'apelau  Parlement  ,  dansleRef- 
forc  duquel  lefdits  Juge  &  Confuls  font  établis. 
Voulons  que  nonobftant  ledit  apel  &  fans  pré- 
judice d'icelui ,  lefdits  Juges  &  Conluls  conti- 
nuent leurs  procédures  ,  Ôc  que  leurs  Jugernens 
foient  exécutés  par  provifion.  V  oulons  pareil- 
lement que  jufqu'audit  jour  premier  Juillet 
17Z3.  il  foit  par  lefdits  Juge  &  Confuls  ,  à 
l'exclufion  de  tous  autres  Juges  ôc  Officiers  de 
Juftice  ,  procédé  à  l'apofition  des  fcellés  &  con- 
fedion  des  inventaires  de  ceux  qui  ont  fait  ou 
feront  faillite  ;  &  au  cas  qu'ils  euffent  des  ef- 
fets dans  d'autres  lieux  que  celui  de  leur  de- 
meure ,  Nous  donnons  pouvoir  aufdits  Juge  & 
Confuls  de  commettre  telle  perfonne  que  bon 
leur  lemblera  pour  lefdits  fcellés  &  inventaires, 
qui  feront  aportés  au  Greffe  de  la  Jurifdidlion 
Confulaire  ,  6c  joints  à  ceux  faits  par  lefdits 
Juge  «Sf  Confuls.  Voulons  aulfi  que  îco  demandes 
à  fin  d'homologation  des  délibérations  des  créan- 
ciers ,  Contrats  d'atermoyement,  6c  autres  Adtes 
palîés  à  l'occalion  defdites  faillites  ,  foient  portés 
pardevant  lefdits  Juge  8c  Conluls  pour  être  ho- 
mologués fi  faire  fe  doit  ,  &  que  lefdits  Juge  & 
Conluls  puiflent  ordonnev  la  vente  ^qs  meubles 
&  le  recouvrement  des  effets  mobiliers,  &  con- 
noillent  des  failles  mobiliaires,  opofitions,  reven- 
dications, contributions.,&  généralemc^iit  de  tou- 
tes autres  coiiceilations  qui  l'eront  forméesencon- 
fequence  defd.  Faillites  6c  Banqueroutes.  N'en- 
tendons 
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tendons  néanmoins  empêcher  qu'il  puifle  être 
procédé  à  la  faifie  réelle  &  aux  criées  des  im- 
meubles pardevant  les  Juges  ordinaires  ,  ou 
autres  qui  en  doivent  connoitre  ,  jufqu'au  bail 
judiciaire  exclulivement ,  fans  préjudice  de  l'exé- 
cution ôcdu  renouvellement  des  baux  judiciaires 
précédemment  ajugés  ,  &  fans  qu'il  puifle  être 
fait  aucune  auti  e  ponrfuite  ni  procédure, fi  ce  n'eft 
en  conféquence  de  délibérations  prifes  à  la  plu- 
ralité des  voix  parles  créanciers,  dont  les  créan- 
ces excédent  la  moitié  du  total  des  dettes.  Vou- 
lons en  outre  ,  que  julqu'audit  jour  premier 
Juillet  171?-  aucune  plainte  ne  puifle  être  ren- 
due ,  ni  Requête  donn^^e  à  fin  criminelle  contre 
ceux  qui  auront  fait  faillite;  ôc  défendons  très- 
exprefTémenr  à  nos  Juges  oïdinaires,  &  autres 
Officiers  de  Juftice  ,  de  les  recevoir,  fi  elles  ne 
font  accompagnées  des  délibérations  Se  du  con- 
fentement  (\q^  créanciers  ,  dont  le.s  créances  ex- 
cédent la  moitié  de  la  totalité  des  dettes.  Et 
qu?nt  aux  procédures  crimiiielles  con"!mencces- 
avanr  la  date  des  Frefentes  ,  <k  depuis  ledit 
jour  26.  Décembre  1720.  voulons  qu'elles  foient 
continuées  ,  &  que  néanmoins  nos  juges  or- 
dinaires &  autres  Officiers  de  Jurtice  ,  foient 
tenus  d'en  furfeoir  la  pourfuite  Se  le  Jugement 
fur  la  Ample  requifition  des  ciéanciers  ,  dont 
les  créances  excéderont  pareillement  la  moitié 
du  total  de  ce  qui  c  fi  dû  par  ceux  qui  ont  fait 
faillite  ,  Se  en  conféquence  des  délibérations  par 
eux  prifes  Se  annexées  à  leur  Recuête  :  N'en- 
tendons néanmoins  que  tous  ceux  qui  ont  fait 
faillite  ,  ou  la  feront  ci- après,  pnillent  tire,  au- 
cun avantage  de  l'artriburion  ^jccordée  aux  Juge 
&  Confuls  ,  Se  des  autres  difpofitions  conte- 
nues en  la  prefente  Déclar.ition  ,  ri  d'aucune 
Délibération  ou  d'aucun  Contrat  figné  par  la 
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plus  grande  partie  de  leurs  créanciers  ,  que 
Nous  avons  déclarés  nuls  &  de  nul  effet,  même 
à  l'égard  des  créanciers  ,  qui  les  auront  fignés , 
fi  les  Faillis  font  accufés  d'avoir  ,  dans  l'état  de 
leurs  dettes  ,  ou  autrement  ,  employé  ,  ou  fait 
paroitre  des  créances  feintes  Se  (imulées ,  ou  d'en 
avoir  fait  revivre  d'acquittées ,  ou  d'avoir  fupofé 
des  tranfports  ,  ventes  &  donations  de  leurs  ef- 
fets en  fraude  de  leurs  créanciers  ,  voulons  qu'ils 
puiflént  être  pourfuivis  extraordinairement  com- 
me Banqueroutiers  frauduleux  pardevant  nos 
Juges  ordinaires  ,  ou  autres  Juges  qui  en  doi- 
vent connoitre  ,  à  la  Requête  de  leurs  créan- 
ciers qui  auront  affirmé  leurs  créances  en  la 
forme  qui  fera  ci-après  expliquée,  pourvu  que 
leurs  créances  compofent  le  quart  du  total  des 
dettes ,  &  que  lefdits  Banqueroutiers  foient  pu- 
nis de  mort ,  fuivant  la  difpofition  de  l'Art.  XIL 
Tit.  XI.  de  l'Ordonnance  de  167?.  Défendons 
à  toutes  perfonnes  de  prêter  leurs  noms  pour 
aider  ou  fa  vorifer  les  banqueroutes  fr auduleufes, 
en  divertiflant  les  effets ,  acceptant  des  tranf- 
ports ,  ventes  ou  donations  fimulées  ,  &  qu'ils 
fçauront  être  en  fraude  des  créanciers  en  fe  dé- 
clarant créanciers  ne  l'étant  pas  ,  ou  pour  plus 
grande  fomme  que  celle  qui  leur  eft  due  ,  ou 
en  quelque  forte  «Se  manière  que  ce  puifie  être. 
Voulons  qu'aucun  particulier  ne  fe  puille  dire 
&  prétendre  créancier  ,  &  en  cette  qualité  afiif- 
ter  aux  Aflémblées  ,  former  opolition  aux  (cel- 
les &  inventaires,  ligner  aucure  Délibératic^n 
ni  aucun  Contrat  d'Atermoyement  ,  qu'après 
avoir  affirmé  ,  fçavoir  ,  dans  l'étendue  de  îa 
Ville  ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  pardevant 
le  Prévôt  de  Paris  ou  Ion  Lieutenant ,  &  par- 
devant  les  Juge  &  Confuls  dans  les  -autres  Vil- 
les du  Royaume  où  il  y  en  a  d'établis  ,  que 
leurs  créances  leur  font  bien  6c  légitimement 
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dues  en  entier  ,  &  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms 
dirediement  ni  indiredtement  au  débiteur  com- 
mun ,  le  tout  lans  fiais.  Voulons  aufli  que  ceux 
defdits  prétendus  créanciers  qui  contreviendront 
aux  défenles  portées  par  ces  Preientes ,  loient 
condamnés  aux  Galères  à  perpétuité  ,  ou  à  tems , 
fuivant  l'exigence  des  cas  ,  outre  les  peines  pé- 
cuniaires contenues  en  ladite  Ordonnance  de 
1675.  &  Q^e  ^^s  Femmes  loient  outre  leldites 
peines  exprimées  par  ladite  ordonnance,  con- 
damnées au  bannifiement  perpétuel  ou  à  tems* 
Voulons  que  tous  Marchands  ,  Islégocians  , 
Banquiers,  (èc  autres  ,  qui  ont  fait  ,  ou  feront 
faillite  ,  loient  tenus  de  dépofer  un  état  exadt, 
détaillé  &  certifié  véritable,  de  tous  leurs  ef- 
fets mobiliers  bc  immobiliers  ,  de  leurs  det- 
tes ,  comme  aulfi  leurs  Livres  &  Regiftres  au 
Greffe  de  la  Jurifdidion  Confulaire  dudit  lieu  , 
ou  la  plus  prochaine  ;  &  que  faute  de  ce  ,  ils 
ne  puiiient  être  reçus  à  pafiér  avec  leurs  créan- 
ciers aucun  Contrat  d'atermoyement ,  Concor- 
dat ,  Tranfadion  ou  autre  Ade  ,  ni  obtenir 
aucune  Sentence  ,  ou  Arrêt  d'homologation 
d'iceux  ,  ni  fe  prévaloir  d'aucun  fauf-conduit  ac- 
cordé par  leurs  créanciers  ;  6c  voulons  qu'à 
l'avenir  leidits  Contrats  &. autres  Ades  ,  Sen- 
tences «Se  Arrêts  d'homologation  &  fauf-con- 
duits  foient  nuls  &  de  nul  effet  ,  «Se  que  lefdits 
débiteurs  puifl'ent  être  pouriuivis  extraordinai- 
rement,  comme  Banqueroutiers  frauduleux  par 
nos  Procureurs  Généraux  ou  par  leurs  Subfti- 
tuts  ,  ou  par  un  léul  créancier  fans  le  conten- 
tement des  autres  ,  quand  même  il  auroit  ligné 
lefdits  Contrats  ,  ades  ou  faui:-conduits>  ou  qu'ils 
auroient  été  homologués  avec  lui.  Voulons 
auffi  que  ceux  qui  ont  précédemment  palle 
quelques  Contrats  ou  Ades  avec  leurs  créan- 
ciers y  ou  en  ont  obtenu  des  fauf-conduits ,  ne 
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puifîent  s*en  aider  &  prévaloir  »  ni  des  Senten- 
ces ou  Arrêts  d'homologation  intervenus  en 
conféquence.  Défendons  à  nos  Juges  d'y  avoir 
aucun  égard  ,  fi  dans  quinzaine  pour  tout  dé- 
lai ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
Prefentes,  les  débiteurs  nedépofent  leurs  états. 
Livres  &  Regiftres  ,  en  la  forme  ci-defius  or- 
donnée ,  &  fous  les  peines  y  contenues  ,  au  cas 
qu'ils  n'y  ayent  ci -devant  fatisfait.  Et  ponr  fa- 
ciliter à  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  Faillite,  le 
moyen  de  drefiér  leurfdits  états  ;  voulons  qu'en 
cas  d'apofition  de  fcellés  fur  leurs  biens  Se  ef- 
fets ,  Livres  &  Regiftres  leur  foient  remis  & 
délivrés  ,  après  néanmoins  qu'ils  auront  été  pa- 
raphés par  le  Juge  ou  autre  OiTicier  commis 
par  le  Juge  ,  qui  apofera  lefdits  fcellés ,  &  par 
un  des  créanciers  qui  y  afTifteront ,  &  que  les 
feuillets  blancs,  fi  aucuns  y  a  ,  auront  été  ba- 
ronnes par  ledit  Juge ,  ou  autres  Officiers  ,  à 
la  charge  qu'au  plùtard  après  l'expiration  dudic 
délai  de  quinzaine  ,  lefdits  Livres  &  Regiflres,' 
&  l'état  des  effets  adifs  ck  pafTifs  feront  dépo- 
fés  au  Greffe  de  la  Jurifcij'ftion  Conluîaire  ,  ou 
chez  un  Notaire ,  par  celui  qui  aura  fait  fail- 
lite ;  finon  ,  voulons  qu'il  foit  cenfé  &  réputé 
Banqueroutier  frauduleux  ,  Se  comme  tel  pour- 
fuivi  ,  fuivant  qu'il  a  été  précédemment  ordon- 
né- Déclarons  nulles  Se  de  nui  effet  toutes 
Lettres  de  Répy  qui  pourront  être  ci-  après  ob- 
tenues ,  (ï  ledit  érat  des  effets  Se  des  dettes  n'efl: 
attaché  fous  le  contre- fcel  ,  avec  un  certiticat 
du  Greffe  de  la  Jurifdidion  Confulaire  ,  ou  d'un 
Notaire  ;  entre  les  mains  duquel  ledit  état  avec 
les  Liv^res  Se  Regiflres  aura  été  dépofé  ,  le  tout 
fans  dérog-r  aux  ufages  Se  privilèges  de  la  Ju- 
rifdidion  de  la  Confervation  de  Lyon  ,  ni  à  la 
Déclaration  du  30  Juillet  171 5.  intervenue 
pour  le  Châtelet  de  notre  bonne  Viîie  de  Paris. 
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Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés 
&  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  <Sc  le 
contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  ,  félon 
leur  forme  Ôc  teneur  ,  nonobftant  toutes  Or- 
donnances ,  Edits  ,  Déclarations ,  &  autres  cho-  , 
{qs  à  ce  contraires ,  aufquelles  Nous  avons  dé- 
rogé &  dérogeons  par  ces  Prelentes ,  aux  co- 
pies defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos- 
amés  «Se  féaux  Confeillers  &  Secrétaires  ,  vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  : 
Car  tel  eft  notre  piaifir:  En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Prefentes.  Donné  à  Paris,  le  troifiéme  jour  de 
Mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-deux , 
&"  de  notre  Régne  le  feptiéme.  Signé ,  LOUIS  ; 
Et  plus  bas ,  Par  le  F.oi ,  LE  Duc  d'Orléans  , 
Régent,  prelént,  Pkelypeaux.  VuauCon[ei!» 
Dodun.  Etfcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 
Reg'ifirées  ,  om  ^  ce  rcquera;iî  le  Proctivciir  Gé" 
néral  du  Roi ,  four  être  exécutées  félon  leur  forme 
C^  teneur^  ^  copies  collationnées  envoyait  s  aux  Bail- 
liages ^  bénéchauffées  du  r effort ,  pour  y  être  lues  ^ 
publiées  ^  regiflrées  :  Enjoint  aux  Suhfiituts  du 
Procureur  General  du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  ç^ 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  yfuivant  l'Arrêt 
de  ce  jour.  A  Pans ,  en  Parlement ,  le  Jeize  Mai 
mil  fept  cent  vingt-deux.  Signé  ,  GILBERT. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prelen- 
tes Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  par  no- 
tre Déclaration  du  ^o  Juillet  dernier,  ordonné 
que  tous  les  procès  &  diB-érends  civils,  mus  & 
à  mouvoir  ,  pour  raifon  des  Faillites  &  Banque- 
routes ,  qui  étojcnt  ouvertes  depuis  le  premier 
Janvier  11741.  ou  qui  s'ouvriront  dans  la  luire  , 
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fêroient  jufqu'au  premier  Septembre  de  la  pre- 
fente  année ,  portés  par-devant  les  Juge  &  Con- 
fuls  de  !a  Ville  où  celui  qui  aura  fait  faillite 
feroit  demeurant ,  «Se  pour  cet  effet ,  Nous  au- 
rions évoqué  tous  ceux  defdits  procès  &  diffé- 
rends qui  étoient  alors  pendans  &  indécis  , 
par-de7ant  les  Juges  ordinaire?,  ou  autres  Ju- 
ges inférieurs,  aulquels  Nous  aurions  fait  très- 
expreiiès  inhibitions  &  défenfes  d'en  connoitre  , 
a  peine  de  nullité  :  &  comme  les  motifs  qui 
îvous  ont  porté  à  proroger  depuis  plulieurs  an- 
nées cette  attribution  aux  Juge  &  Confuîs  > 
fubfîQent  ,  Nous  nous  fommes  déterminés  à 
proroger  pour  un  tems  ladite  attribution.  A  ces 
CAUSKS  ,  &  autres  à  ce  Nous  mou  vans ,  de  l'a- 
vis de  notre  Confeiï.  &  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiffanceÔi  autorité  Royale  ,  Nous  avons 
par  ces  Prefentes  fignées  de  notre  main  ,  dit, 
déclaré  ^  ordorné  ,  difons  ,  déclarons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  Nous  plait  ;  Que  tous  les 
procès  &  différends  civils,  m\xs  ik  k  mouvoir, 
pour  raifon  des  Faillites  &  Banqueroutes  qui 
feront  ouvertes  depuis  le  premier  Janvier  lyii, 
jufqu'au  premier  Septembre  de  l'année  pro- 
chaine 17^.7.  portés  par-devant  les  Juge  êc  Con- 
fuîs de  la  Ville  où  celui  qui  aura  fait  faillite 
fera  demeurant  ;  &  pour  effet  ,  Nous  avons 
évoqué  ik  évoquons  tous  ceux  defdits  procès 
&  différens  qui  font  aâ:uellement  pendans  & 
indécis  par-devant  nos  Juges  ordinaires ,  ou  au- 
tres Juges  inférieurs  ,  aufquels  Nous  fa ifons. 
très-exprelfes  inhibitions  &  défenfes  d'en  con- 
nniTe,  à  peine  de  nullité  >  &  iceux  procès  & 
différends  avec  leurs  circonftances  ik  dépen- 
dances ,  Nous  avons  renvoyé  ik  renvoyons 
par-devant  lefdits  Juges  <Sc  Conluls  ,  aufquels 
Nous  en  attribuons  toute  Cour  ,  Jurifdiàion 
&  connoiflance  ,  fauf  l'apelau  Parlennenc,  dans 
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le  reflbrt  duquel  lefdits  Juge  Se  Confuîs  font 
établis.  Voulons  que  nonobflant  ledit  apel  ,  & 
fans  préjudice  d'icelui  ,  lefdits  Juge  &  Confuls 
continuent  leurs  procédures  ,  8c  que  leurs  Ju- 
gemens  foient  exécutés  par  provilion.  Voulons 
pareillement  que  jufqu'audit  jour  premier  Sep- 
tembre 1727.  il  Ibit  par  lefdits  Juge  &  Con- 
fuls, à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  8c  OMî- 
ciers  de  Juftice  ,  procédé  à  l'apcfition  des  fcel- 
lés  ,  8c  confedion  des  inventaires  de  ceux  qui 
ont  fait  ou  feront  faillite  :  8c  au  cas  qu'ils  euf- 
fent  des  effets  dans  d'autres  lieux  que  celui  de 
leur  demeure  ,  Nous  donnons  pouvoir  aufdits 
Juge  &  Confuls  'de  commettre  telles  perfonnes 
que  bon  leur  femblera  pour  lefdits  fcellés  Se 
inventaires  ,  qui  feront  aportés  au  Greffe  de  la 
Jurifdiétion  Confulaire  ,  8c  joints  à  ceux  faits 
par  lefdits  Juge  8c  Confuls-  Voulons  aufil  que 
hs  demandes  à  fin  d'homologation  des  délibé- 
rations des  créanciers  ,  Contrats  d'aterm.oye- 
ment  8c  autres  A  des  palTés  à  i'occafion  defdi- 
tes  Faillites  ,  foient  portés  par-devant  les  Juge 
8c  Confuls  ,  pour  être  homologués  ,  fi  faire  fe 
doit  ,  8c  que  lefdits  Juge  8c  Confuls  puiffent 
ordonner  la  vente  des  meubles  ,  8c  le  recouvre- 
ment des  effets  mobiliers  ,  &  connoiffent  des 
faifies  mobiliaires,  opofitinns  ,  revendications  , 
contributions  ,  8c  généralement  de  toutes  au- 
tres conteftations  qui  feront  formées  en  confc- 
quence  defdites Faillites  8c  Banqueroutes.  N'en- 
tendons néanmoins  empêcher  qu'il  puifle  être 
procédé  à  la  faille  réelle  8c  aex  criées  des  im- 
meubles par-devant  les  Juges  ordinaires  ,  ou  au- 
tres qui  en  doivent  connoitre  ,  jufqu'au  Bail 
judiciaire  exclufivement  ,  fans  préjudice  de  l'e- 
xécution 8c  de  renouvelleinent  des  Baux  judi- 
ciaires ,  précédemment  ajugés  ,  8c  fans  qu'il 
puiffe  être  fait  aucune  autre  pourfuite  ni  pro- 
cédure , 
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cedure ,  fi  ce  n'ed:  en  conféquence  des  délibé- 
racrons  priles  à  la  pluralité  des  voix  par  les 
créanciers  ,  dont  les  créances  excédent  la  moi- 
tié du  total  des  dettes-  Voulons  en  outre  que 
jufqu'audit  jour  premier  Septembre  17Z7.  au- 
cune plainte  ne  puiiie  être  rendue,  ni  requête 
donnée  à  fin  criminelle  contre  ceux  qui  auront 
fait  faillite ,  &  défendons  très-expreflément  à 
nos  Juges  ordinaires,  (Se  autres  Officiers  de 
Juflice  ,  de  les  recevoir  ,  fi  elles  nefontaccom- 
pagnées  de  délibérations ,  &  du  confentement 
des  créanciers  dont  les  créances  excédent  la 
moitié  de  la  totalité  des  dettes  :  &  quant  aux 
procédures  criminelles  commencées  avant  la 
date  (\qs  Prefentes,  &  depuis  ledit  jour  pre- 
mier Janvier  i  yii.l  voulons  qu'elles  foient  con- 
tinuées ,  &  que  néanmoins  nos  Juges  ordinai- 
res &  autres  Otiiciers  de  Juftice ,  foient  tenus 
d'en  furfeoir  la  pourfuite  &  le  jugement  fur  la 
fîmple  requifition  des  créanciers  ,  dont  les  créan- 
ces excéderont  pareillement  la  moitié  du  total 
de  ce  qui  eft  du  par  ceux  qui  ont  fait  faillite  ; 
&  en  conféquence  des  délibérations  par  eux 
prifes  &  annexées  à  leur  Requête.  N'entendons 
néanmoins  que  tous  ceux  qui  ont  fait  faillite  , 
ou  la  feront  ci- après,  puiilent  tirer  aucun  avan- 
tage de  l'attribution  accordée  aux  Juge  &  Con- 
fuls,  &  des  autres  difpofitions  contenues  en  la 
prefente  Déclaration  ,  ni  d'aucune  délibération, 
ou  d'aucun  Contrat  figné  par  ia  plus  grande 
partie  de  leurs  créanciers ,  que  nous  avons  dé- 
clarés nuls  &  de  nul  effet,  même  à  l'égard  des 
créanciers  qui  les  auront  (ignés  ,  fi  les  Fail- 
lis font  accufés  d'avoir  dans  l'état  de  leurs  det- 
tes ,  ou  autrement ,  employé  ou  fait  paroitre 
des  créances  feintes  ou  fimulées ,  ou  d'en  avoir 
fait  revivre  d'acquittées ,  ou  d'avoir  fupofé  des 
tf  anfports ,  ventes  &  donations  de  leurs  effets  , 
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en  fraude  de  leurs  créanciers.  Voulons  qu'ils 
puiiïent  être  pourfuivis  extraorJinairement, 
comme  Banqueroutiers  frauduleux  ,  par-devant 
nos  Juges  ordinaires,  ou  autres  Juges  qui  en 
doivent  connoitre  ,  à  la  requête  des  créanciers 
qui  auront  ariirmé  leurs  créances  ,  en  la  forme 
qui  fera  ci-après  expliquée ,  pourvu  que  leurs 
créances  compofent  la  moitié  du  total  des  det- 
tes ;  &  que  lefdits  Banqueroutiers  foient  punis 
de  mort  >  fuivant  la  difpofition  de  l'Article  XII. 
Titre  XI.  de  l'Ordonnance  de  167^.  Défen- 
dons à  toutes  perfonnes  de  prêter  leurs  noms  : 
pour  aider  &  favorifer  les  banqueroutes  frau- 
dukufes ,  en  divertiflant  les  effets ,  acceptant 
des  transports,  ventes  ou  donations  fimulées  , 
&  qu'ils  fçauront  être  en  fraude  des  créanciers  , 
€n  fe  déclarant  créanciers  ne  l'étant  pas  ;  ou 
pour  plus  grande  fomme  que  celle  qui  leur  eft 
due ,  ou  en  quelque  forte  &  manière  que  ce 
pnifle  être:  Voulons  qu'aucun  particulier  ne  fe 
puifle  dire  &  prétendre  créancier ,  &  en  cette 
qualité  aflifter  aux  AfTemblées,  former  opofi- 
tions  aux  fcellés  &  inventaires ,  figner  aucune 
délibération  ni  aucun  Contrat  d'atermoyement , 
qu'après  avoir  affirmé  ;  fçavoir  ,  dans  l'étendue 
de  la  Ville;  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  par- 
devant  le  Prévôt  de  Paris,  ou  fon  Lieutenant, 
&  par-devant  les  Juge  &  Confuîs  dans  les  au- 
tres Villes  du  Royaume  où  il  y  en  a  d'établis  ,  ^ 
que  leurs  créances  leur  font  bien  &  légitime- 
ment dues  en  entier ,  &  qu'ils  ne  prêtent  leurs 
noms  directement  ni  indirectement  au  débiteur 
commun  ,  le  tout  fans  frais  :  Voulons  auflî  que 
ceux  defdits  prétendus  créanciers,  qui  contre- 
viendront aux  défenfes  portées  par  ces  Prefen- 
tes,  foient  condamnés  aux  Galères  à  perpétui- 
té ,  ou  à  tems ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  ou- 
tre les  peines  pécuniaires  contenues  en  ladite 
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Ordonnance  de  167}.  &  que  les  femmes  foient , 
outre  lefdites  peines  exprijriées  par  ladite  Or- 
donnance, condamnées  au  banniilement  per- 
pétuel ,  ou  à  tems.  Voulons  que  tous  Mar- 
chands ,  Négocians ,  Banquiers  &  autres ,  qui 
ont  fait ,  ou  qui  feront  faillite  ,  foient  tenus 
de  dépofer  un  état  exad  &  détaillé,  certifié 
véritable  ,  de  tous  leurs  effets  mobiliers  &  im- 
mobiliers, &  de  leurs  dettes ,  comme  auflî  leurs 
Livres  &  Regiftres  au  Greffe  de  la  Jurifdic- 
tion  Confulaire  dudit  lieu  ,  ou  la  plus  prochai- 
ne ;  &  que  faute  de  ce  ,  ils  ne  puiflent  être  re- 
çus à  palier  avec  leurs  créanciers  aucun  Con- 
trat d'atermoyement  ,  Concordat  ,  Tranfac- 
tion  ou  autre  Afte,  ni  obtenir  aucune  Senten- 
ce ,  ou  Arrêt  d'homologation  d'iceux ,  ni  fe 
prévaloir  d'aucun  fauf-conduit  accordé  parleurs 
créanciers  :  Et  voulons  qu'à  l'avenir  lefdits  Con- 
trats &  autres  Ades  ,  Sentences  &  Arrêts  d'ho- 
îîiologation ,  &  fauf-conduits foient  nuls,  &  de 
nul  effet  ;  &  que  lefdits  débiteurs  puifTent  être 
pourfuivis  extraordinairement  comme  Banque- 
routiers frauduleux,  par  nos  Procureurs  Gé- 
néraux ,  ou  par  leurs  Subftituts  ,  ou  par  un  feu! 
créancier  ,  fans  le  confentement  des  autres, 
quand  même  il  auroit  figné  lefdits  Contrats , 
Ades  ou  faufconduits ,  ou  qu'ils  auroient  été 
homologués  avec  lui.  Voulons  aufli  que  ceux 
qui  ont  précédemment  paffé  quelques  Contrats 
ou  Ades  avec  leurs  créanciers  ,  ou  qui  ont  ob- 
tenu des  fauf-conduits  ,  ne  puifTent  s'en  aider 
&:  prévaloir  ,  ni  des  Sentences  ou  Arrêts  d'ho- 
mologation intervenus  en  conféquence  :  Dé- 
fendons à  nos  Juges  d'y  avoir  aucun  égard ,  fi 
dans  quinzaine  pour  tout  délai ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  des  Prefentes  ,  les  débi- 
teurs ne  dépofent  leurs  Etats,  Livres  &  Regis- 
tres en  la  forme  ci-defTus  ordonnée ,  &  fous  les 
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peines  y  contenues  ,  au  cas  qu'ils  n'y  ayent  cî-^ 
devant  ratistaic.  Et  pour  faciliter  à  ceux  qui' 
ont  fait  ou  feront  faillite  ,  le  moyen  de  drefler' 
leurldjts  Etats  ;  Voulons  qu'en  cas  d'apofition' 
de  fcellé  fur  leurs  biens  &  effets,  leurs  Livres 
&  Regiftres  leur  ibient  remis  ik  délivrés ,  après 
néanmoins  qu'ils  auront  été  paraphés  par  le 
Juge  ,  ou  autre  Officier  commis  par  le  Juge 
qui  apofera  lefdits  icellés,  <Sc  par  un  des  créan- 
ciers qui  y  afl'ifteront  ;  &  que  les  feuillets  blancs  , 
fi  aucuns  y  a  ,  auront  été  bâtoiinés  par  ledit 
Juge  ,  ou  autres  Officiers  ;  à  la  charge  qu'au 
plùtard,  après  l'expiration  dudit  délai  de  quin- 
zaine ,  lefdits  Livres  &  Regiftres  ,  &  l'état  des 
effets  adifs  &  paffifs  feront  dépofés  au  Greffe 
de  la  Jurifdidion  Confulaire  ,  ou  chez  un  No- 
taire ,  par  celui  qui  aura  fait  faillite  ;  finon  , 
voulons  qu'il  foit  cenfé  6c  réputé  Banquerou- 
tier frauduleux ,  &  comme  tel  pourfuivi ,  lui- 
vant  qu'il  a  été  précédemment  ordonné.  Dé- 
clarons nulles  <Sc  de  nul  effet  toutes  Lettres  de 
Répy  ,  qui  pourront  être  ci-après  obtenues  ,  fî 
ledit  état  des  effets  &  dettes  n'eft  attaché  fous 
le  contre-fcel ,  avec  un  certificat  du  Greffier  de 
la  Juf  ifdidion  Confulaire ,  ou  d'un  Notaire  , 
entre  les  mains  duquel  ledit  état ,  avec  les  Li- 
vres &  Regiil:resaura  été  dépofé;  le  tout  fans 
déroger  aux  ufes  «Se  privilèges  de  la  Jurifdic- 
tion  de  la  Confervation  de  Lyon,  ni  à  la  Dé 
claration  du  jo  Juillet  1715.  intervenue  pour' 
le  Châtelet  de  notre  bonne  Ville  de  Paris. 

Si  donnons  en  Mandement  ànosamésSc 
féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Prefentes  ils  ayenC 
à  faire  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  gar- 
der &  exécuter ,  félon  leur  forme  &  teneur , 
nonobftant  toutes  Ordonnances ,  Edits ,  Décla- 
rations, &  autres  chofes  à  ce  contraires,  auf- 
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quelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
ces  Prefentes,  aux  copies  defquelles  coIIaJtion- 
nées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers- 
Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  com- 
me à  l'Original  :  Car  tel  eft  notre  pîaifir.  En 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donne  à  Verfailles  le 
vingt-unième  jour  de  Juillet  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cens  vingt-fix  ,  (^-c  de  notre  Régne  le  on- 
zième Signé  y  LOUIS  ;  Et  plus  bas  ^  Par  le 
Roi ,  Phelypeaux.  VuauConfeiî,  Le  Pel- 
letier. Etfcellé  dugrand  Sceau  de  cire  jaune. 
■Regiflrécs ,  oui  ^  ce  rcqucranî  le  Proc^iretir  Gé- 
néra! du  R.Gi  y  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur,  z;y  copies  collationnees  envoyées  aux  Bail-- 
liages  &  Sé.iéchaujfées  du  rejfort^po'jr  y  être  luès^ 
publiées  ^  regiflrées  :  Enjoint  aux  Subftituis  du 
Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  ô' 
d'en  certifier  la  Cour  dans  fin  mois  ,fuivant  l'Arrêt 
de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement  ,  le  trente-tm 
Juillej  mil  fept  cent  vingt-fix.  Signé ,  Ys  ABE  AU» 

LOUIS ,  par  ]a  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  par  no- 
tre Déclaration  du  zi  Juillet  1716.  ordon- 
né ,  que  tous  les  procès  &  différends  civils  , 
mus  8c  à  mouvoir,  pour  raifon  des  Faillites  & 
Banqueroutes  qui  étoient  ouvertes  depuis  le 
premier  Janvier  1711.  ou  qui  s'ouvriroient  dans 
a  fuite,  feroienf  jurqu'au  premier  Septembre 
de  la  prefente  année  portés  par-devant  les  Ju- 
ges &  Confuls  de  la  Ville  où  celui  qui  aura  fait 
faillite  f^roit  demeurant  ;  &  pour  cet  effet  , 
Nous  aurions  évoqué  tous  ceux  defdits  procès 
&  différends  ,  qui  étoient  alors  pendans  &  in- 
décis par-devant  les  Juges  ordinaires  ,  ou  autres 
Joges  inférieurs  ,  aufquds  Nous  aurions  fait 
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très-exprefl'es  inhibitions  &  défenfes  d'en  con- 
noitre  ,  à  peine  de  nullité  :  Et  comme  les  mo- 
tifs qui  Nous  ont  jxîrté  à  proroger  depuis  plu- 
lieurs  années  cette  attribution  aux  Juge  &  Con- 
fuls  >  n'ont  point  celle  ,  Nous  nous  fommes  dé- 
terminés à  la  continuer  encore  pour  un  tems.  A 
CES  CAUSES  ,  6c  autres  à  ce  Nous  mouvans  , 
de  l'avis  de  notre  Conléil  ,  &  de  notre  certai- 
ne fcience  ,  pleine  puillance  &  autorité  Royale, 
Nous  avons  par  ces  Prefentes ,  lignées  de  notre 
main,  dit,  déclaré  &  ordonné ,  difons,  décla- 
rons  &"   ordonnons,   voulons    &    Nous  plaît  ; 
Que  tous  les  procès  «Se  différends  civils,  mus 
t<  à  mouvoir,  pour  raifon  des  Faillites  èk  Ban- 
queroutes ,  qui  feront  ouvertes  depuis  le  pre- 
mier Janvier  172.1.  ou  qui  s  ouvriront  dans  la 
fuite,  foient    jufqu'au   premier    Septembre  de 
l'année  prochaine  1718.  portés  par-devant  les 
Juge  &  Confuls  de  la  Ville  où  celui  qui  aura 
fait  faillite  fera  demeurant  ;  èV  pour  cet  efiet. 
Nous    avons  évoqué   &c   évoquons  tous   ceux 
defdirs  procès  &  diiTerends  qui  font  aduelle- 
ment  pendant  &  indécis  par-devant  nos  Juges 
ordinaires  ,  ou  autres  Juges  inférieurs,  aufquels 
Nous  faifonstrès-exprefles  inhibitions  &  défen- 
fes d'en  connoitre,  à  peine  de  nullité;  &  iceux 
procès  6c  différends,  avec  leurs circonftances& 
dépendances  ,  P'J^ous  avons  renvoyé  &  renvoyons 
par-devant    lefdits  Juge  &  Confuls ,  aufquels 
Nous  en    attribuons   toute  Cour,  Jurifdidion 
&  connoifi'ance  ,  faufl'apel  au -Parlement,  dans 
le   refiort  duquel  lefdits  Juge  ik  Confuls  font 
établis.    Voulons  que  nonobftant  ledit  apel,  & 
jans  préjudice  d'icelui ,  lefdits  Juge  &  Confuls 
coiuinuent  leurs  procédures,  6c  que  leurs  Ju- 
gemcns  (oient  exécutés  par  provifion  :  Voulons 
pareillement  que  jufqu'audit  jour  premier  Sep- 
tembre 1728.  il  fuit  par  lefdits  Juge  &  Con- 
fuls ' 


fuîs ,  à  l'exclulion  de  tous  autres  Juges  &  Otn^ 
ciers  de  Juftice  ,  procédé  à  l'apofition  des  fcel- 
lés,  &  conî-cction  des  inventaires  de  ceux  qui 
ont  fait  Referont  faillite:  (^  au  cas  qu'ils  euf- 
Jeat  des  effets  dans  d'autres  lieux  que  celui  de 
Jeur  demeure ,  Nous  donnons  pouvoir  aufdits 
Juge  &   Conluls  de  commettre  telles   perfon- 
nes  que  bon  leur  femblera  pour  lefdits  fcellés 
&  inventaires  ,  qui  feront  aportés  au  Greffe  de 
la  Jurildidion  Confulaire ,  &  joints  à  ceux  faits 
-par  leldirs  Juge  &  Confuls.    Voulons  auflfi  que 
les  demandes  à^ fin  d'homologation  des  délibé- 
rations des  créanciers  ,  Contrats  d'atermoye- 
ment,   &  autres  A  des  padés  à  l'occaiion  à^Ç- 
dites  faillites  ,  foient  portées  par-devant  les  Ju- 
ge &  Conluls,  pour  être  homologuées  ,  fi  faire 
Je  doit,  &  que  lefdits  Juge  &  Confuls  puilTent 
ordonner   la  vente  des  meubles  ,  &  le  recou- 
vrement des  effets  mobiliers  ,  &  connoifTent  des 
failles  mobihaires  ,   opof  tions  ,  revendications 
contributions,  Si  généralement  de  toutes  au- 
tres contefbtions  qui  feront  formées  en  confé- 
quence  defdiies  Faillites  &  Banqueroutes.  N'en- 
tendons néanmoins  empêcher  qu'il  puifié  être 
procédé  à  la  laille  réelle  &  aux  criées  immeu- 
bles par-devant  les  Juges  ordinaire^',  ou  autres 
qui  en  doivent  connoitre,  jufqu'au  Bail  judi- 
ciaire exclafivement ,  fans  préjudice  de  l'exécu- 
tion &  du  renouvellement  des  Baux  judiciai- 
res ,  précédemment  ajugés  ,   &  fans  qu'il  puiffe 
ftre  fait  aucune  autre  pourfuite  ni  procédure, 
fi  ce  n'efî  en  conféquence  des  délibérations  pri- 
fesà  la  pluralité  des  voix  par  les  créanciers, 
dont  les  créances  excédent  la  moitié  du  total 
des   dettes.  Voulons  en  outre  que  julqu'audit 
jour  premier  Septembre  172.8.  aucune  plainte 
ne  puifle  être  rendue  ,  ni  Requête  donnée  à  fin 
criminelle  contre  ceux  qui  auront  fait  faillite  , 
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6c  défendons  très-exprefiement  à  nos  Juges  or- 
dinaires ,  &  autres  Oflîcieis  de  Jullice  ,  de  les 
recevoir  ,  &  ii  elles  ne  font  accompagnées  de 
délibérations  ,  &  du  confentement  des  créan- 
ciers ,  dont  les  créances  excédent  la  moitié  de 
la  totalité  des  dettes;  &  quant  aux  procédures 
criminelles  commencées  avant  la  date  des  Pre- 
ienrcs&  depuis  led.  jour  premier  Janvier  17^1» 
Vouions  qu'elles  (oient  continuées  ,  &  que  néan- 
moins nos  juges  ordinaires  ,  &  autres  Otliciers 
de  juftice  ,  (oient  tenus  d'en  lurleoir  la  pour- 
iuiie  &  le  jiigerrient  fur  la  iimple  requiiition  des 
créanciers,  dont  les  créances  excéderont  pareil- 
lement la  moitié  du  rotai  de  ce  qui  eft  dû  par 
ceux   qui   ont   fait  faillite  ;  6c  en  conféquen- 
oe  des  délibérations  par  eux  prifes^&  annexées 
à  leur  Requête.    N'entendons   néanmoins  que 
tous  ceux  qui  ^^"^'^  ^^'^^  faillite  ,   ou  la  feront 
ci- après ,  piùilent  tirer  aucun  avantage  de  l'at- 
tribution accordée  aux  juge  &  Confuls  ,  &  des 
autre.^difpofitions  contenues  en  la  prefente  Dé- 
claration ,  ni  d'aucune  délibération  ,  ou  d'aucun 
Contrat  figné  par  la  plus  grande  partie  de  leurs 
créanciers,  que  Nous  avons  déclaré  nuls  &  de 
nul  evTet  ,  même  à  l'égard  des  créanciers  qui 
les  auront  liQ;ncs  ,  fi  les  faillis  font  accufés  d'a- 
voir ,  dans  fétatde  leurs  dettes,  ou  autrement, 
employé   ou  fait  paroùre  des  créances  feintes- 
Qu'irmulces,  ou  d'en  avoir  fait  revivre  d'ac-i 
quittées,  ou  d'avoir  fupofé  des  tranfports  ,  ven-;^ 
tes  &  donations  de  leurs  effets ,  en  fraude^  de  ! 
leuis  créanciers.    Voulons  qu'ils  puiflent  ètrej 
^pourfuivisextraordinairement,  comme  banque-) 
loutiers  frauduleux  ,  par-devant  nos  Juges  or--* 
dinaires  ,  ou  autres  Juges  qui  en  doivent  con-î 
noitre,  a  îa  requête  de  leurs  créanciers  qui  au-;^ 
ront  affirmé  leurs  créances,  en   la  forme  qur, 
fera  ci-après  expliquée  ,  pourvu  que  leur  créan-l 
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ce  compofe  la  moitié  du  total  des  dettes  ,  6c 
que  iefdits  Banqueroutiers  foient  punis  de  mort, 
fuivant  la  difpolîtion  de  l'Article  XII.  cîu  Titre 
XI.  de  l'Ordonnance  de  1673.  Défendons  à 
toutes  perfonnes  de  prêter  leurs  noms  pour  ai- 
der &  favorifer  les  banqueroutes  frauduleufes  , 
en  divertiîTant  les  efi-ets  ,  acceptant  des  tranf- 
ports  ,  ventes  ou  donations  fimulées  ,  &  qu'ils 
fçauront  être  en  fraude  des  créanciers  ,  en  fe 
déclarant  créaiiciers  ne  l'étant  pas  ,  ou  pour 
plus  grande  Ibiiime  que  celle  qui  leur  efl:  due  , 
ou  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  puiife 
être  :  Voulons  qu'aucun  particulier  ne  fe  puif- 
fe  dire  &  prétendre  créancier  ,  &  en  cette  qua- 
lité afiîfter  aux  Aflemblées ,  former  opofition 
aux  fcellés  ce  inventaires ,  ligner  aucune  déli- 
bération ni  aucun  Contrat  d'atermoyement  , 
qu'après  avoir  aflirmé  ;  fçavoir,  dans  l'étendue 
de  la  Ville  ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  par- 
devant  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  fon  Lieutenant , 
&  par-devant  les  Juge  3c  Confuls  ,  dans  les  au- 
tres Villes  du  Royaume  où  il  y  en  a  d'établis , 
que  leurs  créances  leur  font  bien  &  légitime- 
ment dues  en  entier  ,  6c  qu'ils  ne  prêtent  leurs 
noms  directement  ni  indiredement  au  débiteur 
commun  ,  le  tout  fans  frais  :  Voulons  auffi  que 
ceux  défaits  prétendus  créanciers  qui  contre- 
viendront aux  défenfes  portées  par  ces  Prefen- 
tes  ,  foient  condamnés  aux  Galères  à  perpétui- 
té ,  ou  à  tems,  fuivant  l'exigence  des  cas,  ou- 
tre les  peines  pécuniaires  contenues  en  ladite 
Ordonnance  de  1673,  &  que  les  femmes  foient, 
outre  lefdites  peines  exprimées  par  ladite  Or- 
donnance ,  condamnées  au  bannifiement  per- 
pétuel ,  ou  à  tems-  Voulons  que  tous  Marchands, 
Négocians  ,  Banquiers  &  autres  ,  qui  ont  fait 
ou  qui  feront  faillite,  foient  tenus  de  dépofer 
un  état  exad  &  détaillé  ,  certifié  véritable ,  de 
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tous  leurs  effets  mobiliers  ^  immobiliers,  & 
de  leurs  dettes  ;  comme  aufll  des  Livres  &  Re- 
giftr<es  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  Confulaire 
diidit  lieu,  ou  la  plus  prochaine,  &:  que  faute 
de  ce,  ils  ne  puifient  être  reçus  à  pafler  avec 
leurs  cre'anciers  aucun  Contrat  d'atermoye- 
ment ,  Concordat ,  Tranfadion  ou  autre  Ade , 
ni  obtenir  aucune  Sentence  ou  Arrêt  d'homo- 
logation d'iceux  ,  ni  fe  prévaloir  d'aucun  fauf- 
conduit  accordé  par  leurs  créanciers  ;  Et  vou- 
lons qu'à  lavenir  kfdits  Cor.trats  &  autres 
Ades ,  Sentences  &  Arrêts  d'homologation  , 
6c  lauf-conduits  ,  foient  nuls  &  de  nul  effet  ;  & 
que  lefdits  débiteurs  puifient  être  pouifuivis  ex- 
traordinairement ,  comme  banqueroutiers  frau- 
duleux ,  par  nos  Procureurs  Généraux  ,  ou  par 
leurs  Subftituts  ,  ou  par  un  feul  créancier,  fans 
le  confentement  des  autres  ,  quand  même  il  au- 
roit  figné  lefdits  Contrats ,  Ades  ou  lauf-con- 
duits,  ou  qu'ils  auroient  été  lîomoIo2>ucs  avec 
lai.  Voulons  auiTi  que  ceux  qui  ont  précédem- 
ment palfé  quelques  Contrats  ou  A.des  avec 
leurs  créanciers ,  ou  qui  ont  obtenu  des  fauf- 
conduits,  r^e  puifient  s'en  aider  &  prévaloir, 
ni  des  Sentences  ou  Arrêts  d'homologation  in- 
tervenus en  conféquence  :  Défendons  à  nos  Ju- 
ges d'y  avoir  aucun  égard  ,  fi  dans  quinzaine 
pour  tout  déliai ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication des  Prefentes ,  les  débiteurs  ne  dépo- 
fent  leurs  Etats ,  Livres  &  Regiftres ,  en  la  for- 
me ci-defius  ordonnée,  <Sc  fous  les  peines  y 
contenijes ,  au  cas  qu'ils  n'y  ayent  ci-devant  fa- 
tisfait.  Et  pour  faciliter  à  ceux  qui  ont  fait  ou 
feront  faillite,  le  moyen  de  drefier  leurfdits 
états;  Voulons  qu'en  cas  d'apofition  de  fcellé 
fur  leurs  biens  d<.  effets  ,  leurs  Livres  &:  Regif- 
tres  leur  foient  remis  &  délivrés  ,  après  néan- 
moins qu'ils  auront  été  paraphés  par  le  Juge, 

ou 
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oiï  autre  Officier  commis  par  le  Juge  ,  qui  apo- 
fera  lefdits  fcellés  ,  ce  par  un  àç^i  créanciers  qui 
y  aflifteront  ;  &  que  les  feuillets  blancs  ,  fi  au- 
cuns y  a  ,  auront  été  baconnés  par  ledit  Juge , 
ou  autres  Officiers;  à  la  charge  qu'au  plùtard 
après  l'expiration  dudit  délai  de  quinzaine  ,  lei- 
dits  Livres  &  Regiftrcî,  &  l'état  des  eifets  ac- 
tifs &  paffits,  feront  dépoles  au  Greffe  de  la 
Jurifdidtion  Coniulaire  ,  ou  chez  un  Notaire  , 
par  celui  qui  aura  fait  faillite  ,  linon,  voulons 
qu'il  foit  cenfé  &  répnté  Banqueroutier  fra»*- 
duleux  ,  &  comme  tel  pourfuivi  ,  fuivant  qu'il 
a  été  précédemment  ordonné.  Déclarons  nul- 
les &  de  nul  effet  toutes  Lettres  de  Répy  qui 
pourront  être  ci-après  obtenues,  fi  ledit  état 
des  effets  &  dettes  n'eft  attaché  fous  le 
contre -fcel ,  avec  un  certificat  du  Greffier  de 
la  Jurifdidion  Coniulaire  ,  ou  d'un  Notaire, 
entre  les  mains  duquel  ledit  état ,  avec  les  Li- 
vres &  Kegiflres  aura  été  dépofé  ;  le  tout  fans 
déroger  aux  ufages  &  privilèges  de  la  jui-ifaic- 
tion  de  )a  Confervation  de  Lyon  i  ni  à  la  Dé- 
claration du  30  Juillet  1715-  intervenue  pour 
le  Châtelet  de  notre  bonne  Ville  de  Paris* 

Si  donnons  i-n  Mandement  à  nos  amés 
&-  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  de  Paris ,  que  ces  Prefentes 
ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  «Se  le 
contenu  en  icelles  ,  garder ,  obferver  <Sc  exécu- 
ter ,  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobftant 
toutes  Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclarations  oc 
autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquellcs  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Prefentes  ; 
aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de 
nos  amés  8c  féaux  Confeillers-Secrétaires,  vou- 
lons que  foi  foir  ajoutée  comme  à  l'Original  : 
Car  tel  eit  notre  plailir  ;  en  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre   Scel   à  cefdites 

Z  4       Prefentes. 


6^6    TiT.  y^L  Des  Faillites,  é'C- 

Prefentes.  DONNÉ  à  Verfailies  ,  îe  feptiéme 
jour  de  Juillet,  l'an  de  giacemil  fepr  centvingt- 
fept  ,  &  de  notre  Régne  le  douzième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  R(;i  ,  PHELY- 
PEAux.  Vu  au  Conieil ,  Le  Pelletier.  Et 
fccllc  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regifirées ,  ouï  ^  ce  requérant  îe  Procureur  Ge*- 
fierai  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
CÎr  teneur  ,  à"  copies  collationnées  enioyées  aux 
Bailliages  ^  Sénéchait/Jees  du  reffort  ,  pour  y 
être  hies  y  publiées  e^  regifrées.  Enjoint  aux  Sub-  ' 
fiituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la 
main  ,  ^  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  ivois  yfui" 
vant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement  ^ 
le  quatre  Septembre  mil  fept  cens  vingt-fept^ 

Signé  ,  DUfRANC, 
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TITRE    XII. 

DE  LA  JURISDICTIOlSr  DES  CONSULS- 

JVota,  Il  faut  rapeller  à  ce  Titre  le  1 6'\ 
de  l'Ordonnance  de  i66y.  qui  ed  de 
la  forme  de  procéder  par-dcva?2t  les  Juge 
&  Conjuls  des  Adarchands  ;  ainii.que  les 
Défjlarations  qui  ont  été  raportées  fur 
l'Article  13.  du  Titre  précédent  des 
Faillites  &  Ba?tqtisroutcs. 

ARTICLE     PREMIER. 

Q^ue  l'Edit  d'ctdhHjJe?72enî  du  Siège  des 
Juge  (^'  ConJ}ds  d^  U  Ville  de  Paris  ^ 
(^  les  Mitres  EdJts  (^-'  Déclarations 
touchant  la  Jurifdicïion  Coitfulairc  ,, 
font  coînmuns  four  les  autres  Villes 
oii  ils  font  établis, 

DÉCLARONS  communs  pour  tous  les- 
Sièges  des  Juges  &  Cor.juls ,  l'Edit  de: 
leur  établiilement  dans  notre  bonne  Ville 
de  Paris  du  mois  df  Novembre  1563.  & 
tous  autres  Edits  6c  Déclarations  touchant 
la  Jurifdidion  Confuhire  ,  enregiflrés  eîi 
nos  Cours  de  Parlement. 

Four  tous  les  Sièges  des  Juges  &  ConfuU,  ]  Les 
Juges  &  Confuls  des  Marchands  ont  été  créés  à- 
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Vinftar  de  ceux  qu'on  avoit  accoutumé  de  créer 
en  Italie  ,  comme  les  Jurifconfultes  du  pays  font 
foi ,  &  entr'autres  Bartole  ,  natif  de  Sentin  en 
Umbrie  ,  in  L  zg.  ^.  quadamtamen,  jf,  Mand, 
Balde  de  Peru/e,  ad  î.  i.  C.  deConfth'pe.  Jafon 
Milanois,  ad  Lfiphires.  ^-filioff.  dei'tîL&pn-pil* 
fuhfiit.  ^  l.juhcre^ff.  dejurijd,  omn'jiid-  Salicet, 
qui  étoit  de  Boulogne  la  Grafle  ,  &  qui  vivoit 
l'an  1400.  en  parle  ad  L  fin  C.  de  jur.  omn.  jud, 
où  il  dit  ,  qu'ils  ne  pouvoient  être  élus  Juge- 
Confuls  ,  qu'ils  ne  fufient  âgés  de  vingt  ans.  Il  y 
a  même  des  exemples  de  la  création  de  ces  Ofli- 
ciers.  Il  y  en  avoir  à  Athènes  ,  comme  nous  la- 
prenons  de  Demofihène  en  fon  Oraifon  ,  contra 
Apatiirhim.  Et  à  Rome  il  y  avoit  des  Juges  éta- 
blis dans  chacun  métier  pour  les  différends  pro- 
cédans  entre  perfonnes  d'un  même  métier  ,  & 
à  caufe  du  même  métier.  Certa-  profejjïonis  vel 
negotiationis  rctis  ad  jtirifdiEiwncm  pcrtinet  ejtis 
qui  ncgotiationi  prcecji  ,  /.  perifiiquum  ,  7.  C.  de 
jurifd»  omn'  jud.  En  France  il  n'y  a  pas  long- 
tems.  qu'il  y  a  des  Juges  établis  6c  pris  du  corps 
des  Marchands  ,  pour  juger  lommairemcnt  de 
leurs  différends' pour  fait  de  Marchandife  entre 
Marchands  ,  excepté  pour  les  Foires  de  Cham- 
pagne &  de  Brie  ,  où  il  y  a  eu  des  Conlérva- 
îeurs  de  leurs  Privilèges  :  car  les  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  Philippe  de  Valois  ,  du  6.  Août. 
1 549.  font  mention  de  ces  Foires ,  en  ce  qu'el- 
les portent ,  que  les  Foires  de  Lyon  feroient 
privilégiées  comme  celles  de  Brie  8c  de  Cham- 
pagne. Le  Roi  Henry  II.  établit  en  1549.  ^^ 
Bourfe  des  Marchands  de  Touloufe  ,  &  la  Ju- 
rifdiftion  des  Prieur  &  Confuls  des  Marchands 
ad  in[J-ari\e  la  Jurifdid-ion  &  Privilège  defdites 
Foires,  de  en  1^66.  la  Bourfe  &  Convention 
de  Rouen.  Depuis  îe  Roi  Charles  IX.  au  mois 
de  Novembre  1563.  créa  à  Paris  ,  cçmme  la 

ville 
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ville  capitale  du  Royaume  ,  des-  Juge  &  Con- 
fiiîs  des  Marchands  ;  &  par  autre  Edit  du  16 
Décembre  1 566.  il  en  érigea  dans  toutes  les 
villes  métropoles  ,  capitales  &  de  commerce 
où  il  y  a  Siège  Royal.  Il  eft  vrai  ,  qu'il  n'y  tùt 
point  d'établiiTenient  des  Juge  &  Confuls  à 
Lyon ,  d'autant  qu'avec  la  tranfiation  des  Foires 
de  Champagne  &  de  Brie ,  on  y  transféra  aufîi  le 
Confervateur  des  privilèges  de  ces  Foires ,  qui 
connoiflbit  de  tout  tems  des  différends  entre 
Marchands,  &  pour  fait  de  marchandife.  Com- 
me tous  ces  difFérens  Sièges  de  Juge  ce  Confuls 
ont  été  créés  ad  infiar  de  celui  de  Paris ,  il  efi 
bien  raifonnabie  ,  que  les  Edits  &  Déclarations 
touchant  la  Jarifdidion  Confulaire  ,  regiirrcs 
aux  Cours  de  Parlement ,  foient  communs  pour 
tous  les  Sièges  ,  comme  il  eft  exprimé  par  cet 
article.  Les  Seigneurs  ont  toujours  foûtenu  que 
les  Confuls  n'avoient  point  de  Jurifdidion  iiir 
leurs  Jufticiables,  6cle  Parlement  de  Paris  n'y 
avoit  point  Fait  de  diîficulté  à  l'égard  de  ceux 
dont  les  Juftices  font  hors  le  refibrt  des  Baillia- 
ges où  il  y  a  des  Juge-Confuls  établis  ,  comme 
remarque  Loyfeau  ,  dans  la  fuite  du  difcours  de 
l'Abus  des  Juftices  de  Village. 

Depuis  ,  le  Roi  a  par  fon  Edit  du  mois  de 
IVIai  169».  établi  dans  la  Ville  de  Montpellier 
une  Bourfe  commune  pour  lès  Marchands  à 
Vinfiar  &  avec  h  même  Jurifdidion  ,  Préémi- 
nence ,  A-utorités  ,  &  Privilèges  dont  jouit  la 
Bourfe  commune  établie  dans  la  Ville  de  Tou- 
loufe ,  pour  connonre  ^  décider^  en  première  inf- 
tance  ,  de  tous  procès  &  différends  mus  &  à 
mouvoir  entre  Marchands  &  Négocians  de  la 
'  Généralité  de  Montpellier  ,  &  des  Diocôfes  de 
Montpellier  &  Nifmes ,  Ufez ,  Viviers ,  le  Puy, 
Mende  ,  Lodéve,  Agde  ,  Beziers  ,  Narbonne  , 
&  S.  Pons  ,  &  de  tous  Billets  de  change ,  & 
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autres  cas  attribués  par  cette  Ordonnance,  def^ 
quels  procès  &  différends  l'apellation  reflbrti- 
ra  immédiatement  au  Parlement  de  Touîoufe, 
&  a  fuprimé  les  Confuls  de  Mer  ,  ci  déviant 
établis  dans  ladite  Ville,  dont  la  Jurifdidion  & 
les  Fondrions  apartiendront  à  ladite  Bourll?  com- 
mune, laquelle  eft  compofée  d'un  Prieur,  de 
deux  Juge  Se  Confuls  ,  d'un  Syndic  &  d'un 
nombre  de  Bourgeois  &  Marchands  ,  annuel- 
lement nommés  par  ledit  Prieur  &  Juge-Con- 
fuis ,  pour  afTifter  conjointement  avec  eux  aux 
Jugemens  de  tous  les  différends  ^procès  de/dits 
Marchands. 

hts  motifs  de  cet  établiffement  ,  exprimés^ 
dans  l'Edit  ,  font ,  nue  la  vaile  étendue  de  Va 
Province  de  Languedoc  étoit  caufe  que  ceux 
qui  négocioient  dans  la  Généralité  de  Mont- 
pellier ne  pouvoient  porter  les  Infiances  qu'ils 
étoient  obligés  d'intenter  pour  le  fait  de  leur 
commerce  ,  à  la  Bourfe  commune  d^s  Mar- 
chands ,  établie  à  Touîoufe  ,  ou  devant  les  Ju- 
ges ordinaires  des  lieux  ,  Tans  fediftraire  de  leur 
commerce  ;  qu'il  y  avoit  eu  des  Lettres  Paten- 
tes de  l'année  16  is*  concédées  aux  Confuls  de 
Mer  de  ladite  Ville  par  le  feu  Roi ,  qu'en  con- 
féquence  d'icelles  Sa  Majcfté  avoit  accordé  aux 
Etats  de  cette  Province  ce  fur  leurs  remontran- 
eesen  l'année  1685.  l'établiflement  d'une  Bour- 
fe commune  dans  ladite  Ville ,  h  Vinflar  de  cel- 
le de  Touîoufe  >  &  que  cet  établiffement  étoic 
d'autant  plus  convenable  ,  <]'-i^  cette  Ville  fe 
trouve  fituée  près  de  la  Mer  ,  &  comme  au 
centre  des  Manufactures  du  Vivarez ,  des  Se- 
vennes  ,  des  Pays  de  Gevaudan  «Se  du  Velay  , 
de  Clermont ,  de  Lodève ,  &  autres  Pays  du 
Bas-Languedoc. 

Nota.  VEdit  du  mois  de  Novembre  156^.  e> 
tous  autres  Edits  ^-  Dhlarations  ioushant  iaimif- 

diùiîOit 


des  Confuls.  641 

àïBîon  Cofifulaire ,  ^c-  ]  C'eft  donc  entrer  dans 
l'efprit  de  l'Ordonnance  ,  &  y  fournir  un  fuplé- 
ment  que  fa  difpofition  paroit  exiger  ,  que  de 
donner  ici  non-feulement  l'Edit  o'Ereétion  de 
la  Jurifdidion  Confulaire  en  la  Ville  de  Paris; 
mais  encore  les  Déclarations  émanées  au  (ujet 
de  cette  Eredion  &  l'Edit  d'Etabliiiement  des 
nou\^elles  Jurifdidions  Confulaires  dans  le 
Royaume. 

*  CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  France  :  A  tous  prefens  êc  à  venir  , 
Salut-  Sçavoir  faifons  ;  Que  fur  la  Requête 
&  remontrances  à  Nous  faites  en  notre  Con- 
feil ,  de  la  part  des  Marchands  de  notre  bon- 
ne Ville  de  Paris  ,  &c  pour  le  bien  public  , 
6c  abréviation  de  tous  procès  &  différends  en- 
tre Marchands  ,  qui  doivent  négocier  enfem- 
ble  de  bonne  foi ,  fans  être  altraints  aux  fubti- 
lités  des  Loix  «Se  Ordonnances  :  Avons  par  l'a- 
vis de  notre  très- honorée  Dame  &  Mère  ,  des 
Princes  de  notre  Sang ,  Seigneurs  Se  Gens  de 
notredit  Confeil  ,  ftatué  ,  ordonné  8c  permis 
ce  qui  s'enfuit. 

PR.EMIER.EMENT ,  avons  permis  &  enjoint 
aux  Prévôt  des  Marchands  &  Echevinsde  nôtre- 
dite  Ville  de  Paris ,  nommer  6c  élire  en  l'Afiem- 
blée  de  cent  notables  Bourgeois  de  ladite  Vil- 
k  ,  qui  feront  pour  cet  efret  apellés  &  convo- 
qués trois  jours  après  la  publication  des  Prefen- 
tes  ,  cinq  Marchands  du  nombre  defdits  cent, 
ou  autres  abfens  ,  pourvu  qu'ils  foient  natifs  8c 
originaires  de  notre  Royaume  ,  Marchands  8c 
den:euians  en  notredite  Ville  de  Paris  :  le  pre- 
mier defqucls  Nous  avons  nommé  Jug^i  des 
Marchands  >  8c  les  quatre  autres  Confuis  def- 
dits Marchands ,  qui  feront  le  ferment  devant 
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ledit  Prévôt  des  Marchands  :  La  charge  def- 
quels  cinq  ne  durera  qu'un  an  ,  fans  que  pour  . 
quelque  caufe  ou  occafion  que   ce   foit  ,  l'un 
d'eux  puifl'e  être  continué. 

Ordonnons  &  permettons  aufdits  cinq  Juge 
&  Confuls  ,  aflembler  &  apellef  ,  trois  jours 
avant  la  fin  de  leur  année  ,  jufqu'au  nombre 
de  foixante  Marchands  Bourgeois  de  ladite  Vil- 
le ,  qui  en  éliront  trente  d'entr'eux  ,  lefquels, 
fans  partir  da  lieu,  &  fans  difcontinuer ,  pro- 
céderont avec  lefdits  Juge  &  Confuls  en  l'inf- 
tant  &  le  jour  même  ,  à  peine  de  nullité  ,  à 
Teledtion  de  cinq  nouveaux  Juge  &  Confuls 
des  Marchands,  qui  feront  le  ferment  devant 
les  anciens  :  &  fera  la  forme  deflufdite  gardée 
&  obfervée  dorénavant  en  l'éledion  defdits  Ju- 
ges &  Confuls  ,  nonobftant  opofitions  ou  apel-- 
lations  quelconques  ,  dont  Nous  réfervons  à 
notre  Perfonne  ^  notre  Confeil  la  connoiflan- 
ce,  icelle  interdifant  à  nos  Cours  de  Parlement 
&  Prévôt  de  Paris. 

Connoitront  lefdits  Juge  &  Confuls  des  Mar- 
chands ,  de  tous  procès  &  difiérends  qui  feront 
ci-après  mus  entre  ^4archands  pour  fait  de 
iiiarchandife  feulement  ,  leurs  veuves  Marchan- 
des piîbliques  ,  leurs  Fa^reurs  ,  Serviteurs  & 
Commettans  ,  tous  Marchands  ;  foit  que  lefdits 
différends  procèdent  d'obligations  ,  cédules  , 
récepiifés ,  lettres  de  change  ou  crédit ,  répon- 
fes  ,  aflurances  ,  tranfports  de  dettes  &  nova- 
tions  d'icelles  ,  comptes  ,  calcul ,  ou  erreur  en 
iceux  ,  compagnies,  focietés  ou  aflbciations  jà 
faites  ,  ou  qui  fe  feront  ci- après.  Defquelles 
matières  &  différends  Nous  avons ,  de  nos  plei- 
ne puifiance  &  autorité  Royale  ,  attribué  & 
commis  la  connoifîance  ,  jugement  &  décifion 
aufdits  Juge  &  Confuls  ,  &  aux  trois  d'eux  , 
privativement  à  tous  nos  Juges  ,  apellé  avec 
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eux  ,  û  la  matière  y  efl:  fu jette  ,  &  en  font  re- 
quis par  les  Parties,  tel  nombre  de  perfonnes 
de  Confeil  qu'ils  aviferont  ;  exceptés  toutefois 
&  refervés  les  procès  de  la  qualité  fufdite  ,  jà 
intentés  oc  pendans  par- devant  nos  Juges  :  Auf- 
quels  néanmoins  enjoignons  les  renvoyer  par- 
devant  lefdits  Juge  &  Confuls  des  Marchands  , 
fi  les  Parties  le  requièrent  &  confentent. 

Et  avons  dès-à-prefent  déclaré  nuls  tous  tranf- 
ports  de  cédules,  obligations  ôc  dettes  ,  qui  fe- 
ront faites  par  lefdits  Marchands  à  perfonne 
privilégiée  ,  ou  autre  quelconque  non  fujette  à 
la  Jurifdiétion  defdits  Juge  &  Confuls. 

Et  pour  couper  chemin  à  toute  longueur  , 
Se  ôter  l'occafion  de  fuir  ôc  plaider  ;  voulons  8c 
ordonnons  que  tous  ajournemens  foient  libellés, 
&  qu'ils  coîjtiennent  demande  certaine.  Et  fe- 
ront tenues  les  Parties  comparoir  en  perfonne , 
à  la  première  afTignation  ,  pour  être  ouïes  par 
leur  bouche  ,  s'ils  n'ont  légitime  excufe  de  ma- 
ladie ou  abfence  ,  efquels  cas  envoyeront  par 
écrit  leur  réponfe  fignée  de  leur  main  propre; 
ou  audit  cas  de  maladie ,  de  l'un  de  leurs  pa- 
rens  ,  voifms  ou  amis  ,  ayans  de  ce  ,  charge  8c 
procuration  fpéciale  ,  dont  il  fera  aparoir  à  la- 
dite afTignation  :  le  tout  fans  aucun  miniftere 
d'Avocat  ou  Procureur. 

Si  les  Parties  font  contraintes  &  non  d'accord 
de  leurs  faits  ,  délai  compétent  leur  fera  préfix 
à  la  première  comparition  ;  dans  lequelils  pro- 
duiront leurs  témoins,  qui  feront  ouïs  lommai- 
rement ,  &  fur  leur  dépofition  ,  le  différend  fe- 
ra jugé  fur  le  champ  ,  fi  faire  fe  peut  ;  dont 
Nous  chargeons  l'honneur  &  confcience  def- 
dits Juge  &  Confuls. 

Ne  pourront  lefdits  Juge  &  Confuls  ,  en 
quelque  caufe  que  ce  foit  ,  oétroyer  qu'un  feul 
délai ,  qui  fera  par  eux  arbitré  ,  félon  la  diftan- 

ce 
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ce  des  lieux  &  qualité  de  la  matière  ,  foit  pour 
produire  pièces  ou  témoins  :  &  icelui  échu  & 
pafie,  procéderont  au  Jugement  du  différend 
entre  les  Parties,  ibmmairement  &  fans  figure 
de  procès. 

Enjoignons  aufdits  Juge  &  Confuls  vacquer 
diligemment  leur  Charge  durant  le  tems  d'i- 
celle  ,  fans  prendre  diredtement  ou  indirede- 
ment ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  aucu- 
ne choie  ,  ni  prefent  ou  don,  fous  couleur  ou 
nom  d'épice ,  ou  autrement ,  à  peine  de  crime 
de  concufTion. 

Voulons  &  nous  plait ,  que  des  Mandemens, 
Sentences  ou  Jugemens  qui  feront  donnés  par 
leidits  Juge&  Confuls  des  Marchands,  ou  les 
trois  d'eux  ,  comme  deflus,  fur  différends  mus 
entre  Marchands  &  pour  fait  de  marchandife, 
1  apel  ne  foit  reçu  ;  pourvu  que  la  demande  & 
condamnation  n'excède  la  fomme  de  cinq  cens 
hvres  tournois  pour  une  fois  payer.  Et  avons 
des-à-prefent  déclaré  non- recevables  les  apella- 
tions  qui  feroient  interjettées  defdits  Jugemens,. 
^fquels  feront  exécutés  en  nos  Royaumes» 
Pays  èk  Terres  de  notre  obéifTance  ,  par  le  pre- 
mier de  nos  Juges  des  lieux  ,  Huifiiers  ou  Ser- 
gens  lur  ce  requis;  aulquels  8c  chacun  d'eux 
enjoignons  de  ce  faire,  à  peine  de  privation  de 
leur  Oince ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  demander 
aucun  pîacet,  vila,  ni  paréatii. 

Av'ons  au  (Il  dcs-à-prefent  déckré  nuls  tous 
reliefs  d'apel ,  ou  commifllons  qui  feroient  ob- 
tenues au  contraire ,  pour  faire  apelîer  les  Par- 
ties, innterou  ajourner  lefdits  Juge  &  Con- 
fuls. Et  défendons  très-expreOémenc  à  toutes 
nos  Cours  Souveraines  &  Chancelleries  de  les 
bailler. 

Es  cas  qui  excéderont  ladite  fomme  de   cinq 
cens  livres  tournois ,  fera  paffé  outre  à  l'entiè- 
re 


des   Confuls,  64  Ç 

re  exécution  des  Sentences  defdits  Juge  &  Con- 
fuls, nonobflant  opoiltiunsou  apellations  quel- 
conques, &  fans  préjudice  d'icelîes ,  que  Nous 
entendons  être  relevées  ,  &  refTortir  en  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris,  6c  non  ailleurs. 

Les  condamnés  à  garnir  par  proviiîon  ou  def- 
jfînitivement ,  feront  contraints  par  corps  à  payer 
les  fommes  liquidées  par  lefdites  Sentences  & 
Jugemens  ,  qui  n'excéderont  cinq  cens  livres 
tournois  ,  fans  qu'ils  fuient  reçus  en  nos  Chan- 
celleries à  demander  Lettres  de  Répy  :  Et  néan- 
moins pourra  le  créditeur  faire  exécuter  fon 
débiteur  condamné  en  fes  biens  meubles  ,  & 
faiiir  les  immeubles. 

Contre  leidits  condamnés  îvlarchands,  ne  fe- 
ront ajugés  dommages  &  intérêts  ,  {a)  lequis 
pour  le  rerardement  du  payement ,  qu'a  raifon 
du  denier  douze  ,  à  conîpter  du  jour  du  pre- 
mier ajournement  ,  fuivant  nos  Ordonnances 
faites  à  Orléans,  {h^ 

Les  faifies  ,  établifiementde  Commiflaires  ^  & 
vente  de  biens  ou  fruits  ,  feront  faits  en  vertu 
defdites  Sentences  &  Jugemens.  Et  s'il  faut 
paffer  outre  ,  les  criées  &  interpolations  de  Dé- 
cret fe  feront  par  autorité  de  nos  Juges  ordi- 
naires des  lieux,  aufquels  très-expreilement  en- 
joignons, &  chacun  d'eux  en  fon  détroit,  te- 
nir la  main  à  la  perfedrion  deldites  criées ,  ad- 
judications des  héritages  faifis ,  &  l'entière  exé- 
cution des  Sentences  &  Jugemens  qui  feront 
donnés  par  lefdits  Juge  &  Confuls  des  P,lar- 

chands  , 

{a\,  Nota.  Le  terme  Dommages  &  Intérêts  em- 
ployé dans  l'article  ,  n'y  fignine  autre  choie  que  ce 
que  nous  apelîons  l'Intérêt  f-v  morÀ. 

(  b  )  C'eft  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  donc  on  en- 
tend ici  parler. 
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chands  ,   fans  y  iifer  d'aucune  remife  ou  lon- 
gueur ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  6c 
intérêts  des  Parties. 

Les  exécutions  encommencées  contre  les  con- 
damnés par  Icfdits  Juges  &  Confuls,  feront  pa- 
rachevées contre  leurs  héritiers ,  &  fur  les  biens 
feulement 

Mandons  &  commandons  aux  Geôliers  & 
Gardes  de  nos  prifons  ordinaires  &  de  tous 
Kauts-Jufîiciers  ,  recevoir  \^^  prifonniers  qui 
leur  feront  baillés  en  garde  pr.r  nos  Huilllers 
ou  Sergens ,  en  exécutant  les  Conimiffions  ou 
Jugeniens  defdits  Juge  &  Confuîs  des  Mar- 
chands ,  dont  ils  ieiont  rcfponfables  far  corps, 
&tou,tainfi  que  fi  le  prifcnnicr  avoit  été  amené 
par  autorité  de  l'un  de  nos  Juges. 

]^our  faciliter  la  commodité  de  convcnirde  né- 
gocier en.'émble.avons  permis  &  permettons  aux 
Marchn::ds  Bourgeoit:  de  notre  Ville  de  Paris, 
natifs  &  originaires  de  nos  Koyaumes  ,  Pays  oc 
Terres  de  notre  cbéiilancc  ,  d'impofer  ,  lever 
iur  eux  telle  fomme  de  deniers  qu'Js  aviferonc 
nécefiaires  pour  l'achat  ou  louage  d'une  maifon 
ou  lieu  qui  fera  apellé  la  Place  commune  des 
Marcfiands  ;  laquelle  3\'oiis  avons  dès-à-pre- 
fent  établie  à  Vinjïar  ,  &  tout  ainfi  que  les  Pla- 
ces apellées  Change  en  notre  Ville  de  Lyon , 
6c  Bourfes  de  nos  Villes  de  Tholofe  &  Pvouen  , 
avec  tels  8c  femblabks  privilèges  ,  francbifes  «Se 
libertés  dont  jouifi'ent  les  Marchands  fréquen- 
tans  les  Foires  de  Lyon  ,  &  Places  de  Tholoie 
&  Rouen. 

Et  pour  arbitrer  &  accorder  ladite  fomme  , 
laquelle  fera  employée  à  l'ciret  que  defius  ,  Sf 
non  ailleurs,  les  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins  de  notredite  Ville  de  Paris-,  afiembleront 
en  l'Hôtel  de  ladite  Ville  jufques  au  nombre 
de  cinquante  Marchands  6c  notables  Bourgeois , 

qui 
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qui  en  députeront  dix  d  entr'eux  ,  avec  pouvoir 
de  faire  les  cotifations  Se  département  de  la 
femme  qui  aura  éié  ,  comme  dit  eft ,  accordée 
en  l'aflemblée  delclits  cinquante  Marchands. 

Voulons  &  ordonnons  que  ceux  qui  feront 
refufans  de  payer  leur  taxe  ou  cote- part  dans 
trois  jours  après  la  lignification  ou  demande 
d'icelle  ,  y  foient  contraints  par  vente  de  leurs 
marchandifes  &  autres  biens  meubles  ;  &  ce  , 
par  le  premier  notre  Huifiier  ou  Sergent  fur 
ce  requis. 

Défendons  à  tous  nos  Huilllers  ou  Sergens 
faire  aucun  exploit  de  JuPdce  ,  ou  ajournement: 
en  matière  civile  ,  aux  heures  du  jour  que  les 
Marchands  feront  afiemblés  en  ladite  Place 
commune  ,  qui  feront  de  neuf  à  onze  heures 
du  matin  ,  Se  de  quatre  ,  jufqu'à  fix  heures  de 
relevée. 

Permettons  aufdits  Juge  &  Confuls  de  choifif 
&  nommer  pour  leur  Scribe  Se  Greiner  lelle 
perfonne  d'expérience  ,  Marchand  ou  autre 
qu'ils  avifercnt  ;  lequel  fera  toutes  expéditions- 
en  bon  papier  ,  fans  ufer  de  parchemin  :  Et  luî 
défendons  très- étroitement  de  prendre  pour  fes 
falaires  Se  vacations  autre  chofe  qu'un  fol  tour- 
nois pour  feuillet  ,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle ,  Se  d'en  répondre  par  lefdits  Juge  Se  Con- 
fuls en  leurs  propres  noms ,  en  cas  de  diffimu- 
îation  Se  connivence. 

Si  donnons  en  Mandement  ànosamésSc 
féaux  les  gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement, 
Prévôt  de  Paris  ,  Sénéchal  de  Lyon  ,  Baillif  de 
Pwouen  ,  Se  à  tous  nos  autres  Officiers  qu'il 
apartiendra  ,  que  nos  prefentes  Ordonnances 
ils  faflént  lire  ,  publier  Se  enregiftrer,  garder  Se 
obferver  chacun  en  fon  F^^eilort  Se  Jurifdidion  , 
fans  y  contrevenir  ni  permettre  eu  il  y  foit  au- 
cunement contrevenu  en  quelque  manière  que 

ce 
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c.^  Toit.  Et  à  fin  de  perpétuelle  H-l  fiable  mé- 
moire, Nous  avons  Fait  apoler  rotre  Icel  à  ces 
Prelentes.  Donne  à  Paris  au  mois  de  Novem- 
bre ,  l'an  de  grate  mil  cinq  cens  foixante-trois, 
&  de  notre  Régne  ,  le  troiliéme.  Ainll  figné  . 
par  le  Roy  en  Ion  Confeil ,  De  l'Aubespine. 
Et  fcellé  du  Jjrand  fcel  de  cire  verte. 

Lccia  f  puhLcdta  (^  regifirata  ,  aiidiio  ^  hoc  re- 
quircnte  P)ocuratore  Generaîi  Régis ,  de  mandato 
exprcjfo  cjujdem  domitii  nofiri  Régis:  Ctîi  tamen 
plaçait  ,  ut  ht  qui  in  Indicés  mercaWYum  ajjlimen- 
îv.r  ,  jusjurandum  pr^fient  quod  pïœjlari  foht  ab 
his ,  à  quorum  fenîeniiis  ad  Curiam  apellatur  :  Id^ 
que per  modjimpYovifionis  dumtaxat ,  <^  jeciindîim 
ea  qudd  in  regiftro  Cmice  pra^fcriptajhnt.  Parifiis  \ 
in  Parlaniemo  ,  dccimâ-o5îavâ  die  Jamiarii ,  (a) 
ah'no  Domini  millefimo  quingemefimo  fexagentefi" 
wo-tenio.  Sic  llgnatura  ,  du  Tillet. 

CHARLES ,(/)  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  :  A  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenanf 
nos  Cours  de  Parlement,  Baillifs&Sénécliaux  , 
6c  tous  autres  nos  juges  qu'il  aparriendra  ,  &  à 
chacun  d'eux  ,  Salut.  Nos  chers  Ôc  bien  amés 
les  Marchands  6c  Gardes  de  la  Draperie  ,  Epi- 
cerie, Mercerie  ,  Orfèvrerie  ,  Pelleterie  ,  &  la 
Communauté  des  Marchands  de  Vin  6c  Poiflbn 
de  Mer  ,  demeurant  en  notre  bonne  Ville  & 
Cité  de  Paris ,  Nous  ont  par  leur  Délégué  trcs- 
humblement  fait  remontrer. 

Que 

{a^  Il  faut  fe  fouvenir  que  c'eft  ici  une  date  de 
Pancien  ftile  ,  ôc  que  la  vérification  quoique  datée 
du  mois  de  Janvier  iç6?,"  efc  poficiieure  à  i'Edit  qui 
efl  de  Novembre  de  la  lîiênie  année  ,  parce  qu'alors 
Tannée  commençoii:  à  la  Fête  de  Pâques. 

(^)  28  Avii.M6ç, 

Dcclaracioirou  interprétation  de  I'Edit  d'Ercclion  , 
contenant  pouvoir  de  connoître  dç  certaines  caul'ti 
non  fpécifices  dans  I'Edit. 
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Que  depuis  que  pour  bonnes  caufes  &  juftes 
coniidérations ,  Nous  avons  en  notredite  Ville 
établi  la  Jurifdidion  d'un  Juge  &  quatre  Con- 
fuls  des  Marchands,  les  Juges  ordinaires  & 
Confervateurs  des  privilèges  d'icelle  ,  &  autres 
nos  Juges,  ont  par  divers  moyens  empêché, 
&  chacun  jour  empêchent  le  cours  de  ladite  Ju- 
rifdidion  ,  Tous  couleur  que  le  pouvoir  que  nous 
avons  attribué  aufd-its  Juge  &  Confuls ,  n  eft 
iï  amplement  &  particulièrement  déclaré  par 
ledit  Edit,  qu'il  eil:  requis:  &  le  contenu  en 
icelui  eft  par  eux  refpediivemenr  interprété,  Ôc 
reftraint  à  leur  avantage. 

Ce  qui  a  caufé  plufieurs  difficultés  &  con- 
troverfes  ,  dont  font  procédés  diverfes  Senten- 
ces,  défenfes,  Jugemens  «Se  Arrêts  contraires 
à  notredit  Edit ,  qui  rend  ladite  Jurifdidfcion  il- 
lufoire ,  s'il  n'y  étoit  par  Nous  pourvu  :  Nous 
fupliant  déclarer  nos  vouloir  &  intention , 
afiii  que  lefdits  Juge  &  Confuls  des  Marchands 
(cachent  la  forme  de  foi  comporter  en  l'exercice 
de  la  Jurifdidion  &  exécution  entière  de  no- 
tredit Edit ,  comme  ils  défirent. 

Sçavoir  faifous  ,  Que  deilrant  fingulierement 
Juftice  être  adminillrée  à  nos  Sujets  par  les 
Juges  que  leur  avons  commis,  (ans  qu'aucun 
excède  le  pouvoir  à  lui  attribué ,  oc  que  par  en- 
treprife  ou  autrement ,  l'un  n'empêche  l'autre 
au  cours  de  la  Jurifdiclion  qui  lui  eft  com- 
mife  :  Et  après  avoir  fait  voir  en  notre  Confeil 
la  Pvequête  &  remontrance  defdits  Marchands  , 
avec  plufieurs  Sentences ,  Jugemens  ,  &  Arrêts 
donnés  tant  en  notre  Cour  de  Parlement  à  Pa- 
ris ,  qu'autres  nos  Juges  ,  les  reliefs  d'apel  oc  Re- 
quêtes répondues  pour  relever  plufieurs  apella- 
tions  de  Sentences  données  par  leldirs  Juge  & 
Confuls  pour  fommes  non  excédent  la  fomme 
de  cinq  cens  livres  :  6c  défenfes  faites  à  nos  Ser- 

gens 
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gens  de  faire  aucuns  exploits  ou  ajournemens,; 
ik.  d'exécuter  les  Sentences  &  Mandemens  d'i-j. 
ceux  Juge  &  Confuls-  ^  ' 

Avons  par  l'avis  &  mure  délibération  d'i- 
celui  notreditConfeiî  ,  en  interprétant  notredit 
Edit  ,  &  pour  faire  cefi'er  à  l'avenir  les  diffi- 
cultés &  empéchemens  fufdits  ,  dit  ,  déclaré  , 
voulu  &:  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  ,  vou- 
lons &  ordonnons  par  ces  Prefentes  ,  de  nos 
certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  6c  autorité 
Royale. 

Que  les  Juge  5^  Confuls  des  Marchands  éta- 
blis en  notredite  Ville  de  Paris  ,  connoifl'ent  & 
jugent  en  première  infiance  de  tous  difFérens 
entre  Marchands  habitans  de  Paris  ,  pour  mar- 
chandife  vendue  ou  achetée  en  gros  ou  en  dé- 
tail fans  que  pour  raifon  de  ce  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris ,  ou  autres  nos  Juges  en  puif- 
fent  prendre  aurune  Cour  ,  connoilTance  &  Ju- 
rifdiftion  ,  foit  par  apeî  ou  autrement  :  finon  es 
cas  qui  excéderont  la  fomme  de  cinq  cens  livres 
tournois  fuivant  ledit  Edit  :  Et  laquelle  en  tant 
que  befoin  efl:  ou  (eroit ,  Nous  leur  avons  de- 
rechef interdite  (k  très-exprefTément  défendue , 
interdifons  &  défendons  par  ces  Prefentes. 

Et  quant  à  la  marchandife  vendue  ou  ache- 
tée ,  ou  proîtiife  livrer  ,  Se  payement  pour  icelle 
deftiné  à  faire  en  ladite  Ville  par  les  Marchands 
en  gros  &  en  détail  ,  tant  habitans  de  ladite 
Ville  ,  qu'autres  Jurifdiécions  &  Reflbrts  de  no- 
tre Royaume  ,  par  cédules ,  promefles  ou  obli- 
gations ,  encore  qu'elles  foient  pafî'ées  fous  le 
i'cel  de  notre  Chârelet  de  Paris  :  Avons  iceux 
Juge  &  Confuls  defdirs  Marchands  de  notredite 
Ville  de  Paris  ,  déclarés  &  déclarons  Juges 
compétens ,  &■  à  eux  ,  en  tant  que  befoin  ell, 
de  nouvel  attribué  &  attribuons  la  connoifl 
fance  &  Jurifdidion  des  difFérens  qui  naîtront 

entre 
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entre    lefclits    Marchands,  pour   les  cas   que 

Pour  raifon  de  quoi  ,  Nous  voulons  tous  lef- 
dits  Marchands  y  erre  convenus  ,  apellés  & 
jugés ,  nonobiiant  les  fins  d'incompétence  &  de 
renvoi  qu'ils  pourroient  acquérir  en  vertu  de 
nos  Lettres  de  Committimus ,  pardevant  les 
gens  tenans  les  Requêtes  de  notre  Hôtel  ,  ou 
Kequéecs  de  notre  Palais  à  Paris  :  commePayeurs 
de  Compagnie,  6c  autrog  de  nos  Officiers  qui 
font  trafic  de  marchandife ,  Confervateurs  des 
privilèges  des  Univerfités:  comme  Meflagers  , 
&  autres  Orficiersd'icelle,  qui  font  Marchands, 
par  le  moyen  des  privilèges  qu'aucun  d'eux 
voudroient  prétendre  leur  avoir  été  donnés  au 
contraire  par  nos  prédécefleurs  ,  confirmés  par 
nous ,  &  vérifiés  en  nos  Cours-  Dont  pour  ce 
regard,  &  en  tant  qu'ils  font  Marchands,  nous 
les  avons  dès-à-prefent  ,  comme  pour  lors  , 
déboutés  &;  déboutons  :  &  aufdits  privilèges, 
pour  ce  regard  ,  dérogé  &  dérogeons  de  nos 
pleine  puiflance  &  autorité  Royale ,  par  cefdites 
Prefentes. 

Ne  voulant  iceux  Juge  &  Confuls  y  avoir 
aucun  égard ,  ainfi  leur  permettons  pafler  ou- 
tre ,  nonobftantopoiitions  ou  apeîlations  d'in- 
compétence ,  qui  pourroient  être  interjettées  en 
fraude ,  &  fans  préjudice  d'iceîîes  :  demeurans 
lefdits  privilèges  en  autres  chofes  en  leur  entier  ; 
déclarons  non  recevables  toutes  apeîlations  in- 
terjettées des  Sentences  &  Jugemens  donnés 
par  lefdits  Juge  &  Confuls  entre  Marchands 
pour  fait  de  marchandife  ,  &  pour  fommes  non 
excédans  la  fomme  de  cinq  cens  livres  tournois, 
jufqu'a  laquelle  nous  leur  avons  permis  juger. 

Et  défendons  à  nos  amès  6c  féaux  les  Maitres 
des  Requêtes  de  notre  Hôtel,  ou  Garde  des 
Sceaux  de  nos  Chancelleries.,  &  à  nos  Secré- 
taires , 
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taires  ,  expédier  aucunes  Lettres  Je  relief.  En- 
femble  à  nos  Cours  de  Parlement  répondre  au- 
cune Requête  pour  cet  effet ,  ni  bailler  ccmmif- 
fions  pour  apeller  les  Parties-  Comme  aulîi  dé- 
fendon:^  à  tous  Procureurs  occuper  ,  &  foi  char- 
ger defdites  caufes  d'apel ,  v\\  de  celles  des  Mar- 
chands ,  qui  voudront  pour  fait  de  marchan- 
dife  ,  décimer  la  Jurifdidion  defdits  Juge  & 
ConluL. 

Et  au  cas  de  contravention  ,  avons  permis  & 
permettons  aufdits  Juge  &  Confuls  des  Mar- 
chands procéder  contre  les  Parties  condam-^ 
nées  par mu]â:es&  amendes  pécuniaires;  apli-' 
cabîe»  moitié  aux  pauvres  de  1  aumône  générale 
de  ladite  Ville,  &  l'autre  moitié  pour  l'entre- 
tenement  de  ladite  Place  commune  defdits  Mar- 
chands ,  pourvu  que  îefdites  am.endes  n'excèdent 
la  fomme  de  dix  livres  tournois. 

Et  pourtant  qu'au  moyen  defdites  défenfes 
faites  par  aucun  de  nos  Juges ,  plufièurs  nos 
Sergens  ont  refufé  &  refufent  f^^ire  les  exploits 
&ajournemens  qui  leur  font  prefentés  à  faire 
par  lefdits  Marchands ,  les  uns  contre  les  au- 
tres, pour  fait  de  marchandife,  afllfter  aux  Sièges 
defdits  Juge  ^  Confuls  pour  le  fervice  de  Juf- 
tice,  de  exécuter  leurs  CommifTions,  Sentences 
&  Mandemens  ,  encore  qn'il  leur  foit  par  exprès 
enjoint  par  notredit  Edit.  Nous  ,  en  levant  Ief- 
dites défenfes,  comme  faites  contre  nos  vouloir 
&  intention  ,  avons  derechef  en  joint  >  &  par  ex- 
près commandons  à  nofdits  Sergens  d'aflifter 
aux  Sièges  defdirs  juge  6c  Confuls  quand  requis^ 
en  feront  :  Et  outre  faire  tous  exploits  &  ajour- 
nemens  qui  leur  feront ,  comme  dit  eft ,  bciil- 
lés  à  faire  par  lefdits  Marchands  ,  pour  les  caufes 
que  deilus  ;  Et  aufli  mettre  à  exécution  tous 
niandemens ,  commiffions  Ôc  jugemens  donnés 
par  lefdits  Juge  6c  Confuls ,  fans  aucune  remiie 

ou 
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oudilatîon,  ne  demander  placet,  vi[a  ^  mpa^ 
reatis  ;  à  peine  de  privation  de  leurs  Offices. 

Et  à  cette  fin ,  défendons  à  tous  nos  Juges 
d'aucunement  empêcher  lèfdits  Sergens  ,  en 
faifant  &  exécutant  ce  que  deflus,  à  peine  de 
répondre  en  leurs  noms,  des  dépens,  dommages 
c<c  intérêts  des  Parties,  procédans  defdits  enir 
p^chemens. 

Si  vous  mandons  &  à  chacun  de  vous  en  droit 
foi  expreflement  enjoignons.  Que  notreditEdit, 
fi  vérifié  n'a  été  ,  enfemble  les  prefentcs  nos 
Lettres  de  Déclaration ,  vous  Faire  lire  ,  publier 
&enregiftrer,  fans  aucune  reftridbion  ,  modi- 
tication  ni  difficulté  y  faire ,  afin  que  lefdits 
Marchands  ne  foient  contraints  recourir  à  Nous 
pour  cet  effet. 

Mandons  à  nos  Procureurs  Généraux  efdites 
Cours ,  &  leurs  Subflituts  efdits  Sièges  ,  en  re- 
quérir la  vérification  ;  &  iceluj  Edit,  8c  tout  le 
contenu  es  prefentes  Faire  entretenir  ,  garder  de 
obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme  8c 
teneur,  fans  troub!  n-,  n'empêcher  lefdits  Juges 
Se  Confuls  de  notreJite  Ville  de  Paris  ,  ni  lef- 
dits Sergens  en  l'exécution  du  contenu  en  icel- 
les ,  fur  les  peines  que  deffus ,  nonobftant  quel- 
conques Ordonnances  ,  Edits  ,  Mandemens  g 
DéFenfes  &  Lettres  à  ce  contraires. 

Et  pour  ce  que  de  ces  Prefentes  l'on  pourra 
avoir  affaire  en  plulleurs  8c  divers  lieux  ,  &  eit 
befoin  que  chacun  Marchand  entende  le  pouvoir 
par  Nous  attribué  aufdits  Juge  8c  Confuls  : 
Nous  voulons  qu'aux V  idimus  d'icelles  duement 
collationnées  aux  originaux  par  l'un  de  nos  am^s 
&  féaux  Notaires  &  Secrétaires,  ou  Notaires 
Royaux,  foi  foit  ajoutée  comme  au  prefent 
original ,  &icelui  puiffent  faire  imprimer  ;  fans 
pour  ce  demander  autres  Lettres  de  congé  5c 
perraiflion  pour  ce  faire.  Car  tel  cft  notre 

A  a  plaifir. 
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plaifir.  Donné  à  Bordeaux  ,  le  vingt-buitiéme 
jour  d'Avril,  Tan  de  grâce  mil  cinq  cens  ibixante- 
cinq,  &  de  notre  Régne  le  cinquième.  Ainfi 
figpé,  Parle  Roi  en  Ton Confeil ,  Hérault, 
Et  fcellé  du  grand  Scel  de  cire  jaune. 

Lues ,  publiées  ^  cnrcgiftrées  ,  oui  fur  ce  le  PrO' 
cureur  Général  du  Roi ,  conformément  à  Je  s  conclu- 
fions ,  aiiif  quil  eft  càntcnu  en  l'Arrêt  intervenu fur^ 
icelles.  A  Paris  en  Parlement^  le  dix-neuvième  jour 
Àe  Juillet  ,  Van  mil  cinq  censfoixame-cinq,  Ainii 
figné,  Du  TiLLET. 

*  LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
6c  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront,  S^tlut.  Combien  que  par  l'Edit 
d  établiOement  des  Juge-Confuls,  la  Jurifdic- 
tion  d'iceux  ait  été  limitée  pour  connoitre 
des  différends  entre  Marchands  &pour  fait  de 
marchandife  feulement;  toutesfois  lefdits  Juges 
coiinoiffent  ordinairement  de  toutes  fortes  de 
conventions ,  ores  qu'elfes  ne  foient  pour  fait 
de  marchandife,  de  ccdules  &  obligations  pnr- 
ticulieresde  prêt  en  deniers,  lefquelles  ne  font 
pour  fait  de  marchandife,  des  gages  des  fervi- 
îeurs,  falaires  de  mercenaires,  de  ventes  de  bleds 
&  vins  par  Laboureurs  &  Vignerons  de  ce  qui 
efl:  de  leur  cru  ,  leur  donnant  la  qualité  de  Mar- 
chands ,  de  loyers  de  maifons  ou  héritages ,  mai- 
fons  6c  fermages,  &  de  toutes  autres  affaires 
qui  Itfur  feront  prefentées  ,  encore  que  cela  ne 
fbit  cie  leur  Juriîdidion  &  connoiliance,  &  que 
plufieurs  ne  foient  capables  du  Jugement  des 
aifaires  qui  ne  font  de  leur  vacation,  n'ayant 
la  connoilfance  des  Ordonnances  &    Coùtu- 

*  z.  Octobre  i6io. 

Autre  Déclaration  concernant  la  même  JurifdîC" 
ùon  ^  connoiffance  atmbuéç  au  Jttge-Conjuls, 

mes , 
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mes  ce  qui  caufe  un  grand  defordre,  auquel 
r.os  Cours  ont  voulu  aporter  remède  par  plu- 
lieur  Arrêts  ,  aufquels  lexQiits  Coufuls  n'ort 
obei  :  à  quoi  defirant  pourvoir  ,  ?v^ous,  de  l'avis 
de  notre  Coufeil ,  avons  dit  &  déclaré,  vou- 
lons, ordonnons  &  déclarons  notre  vouloir  & 
intention  être,que  fuivant  notre  Edit  de  création 
&  etabhflement,  les  Juge-Confuls  connoitront 
ieulement  des  di.Térends  entre  Marchands,  & 
pour  fait  de  marchandifes  ieulement  :  LeurVai- 
InntexpreOes  inhibitions  prendre  aucune  Turif- 
di'ition  &  connoiirance  des  procès  ficdifféiens 
pour  promefles,  cédules,  &  obhgations  en  de- 
niers de  pur  prêt ,  qui  ne  feront  caufées  pour 
vente  &  déhvrance  de  marchandife  ;  de  loyers 
de  maifons ,  fermes ,  locations ,  moiflbns  de 
grains ,  ventes  de  bleds ,  vins  &  autres  denrées 
faites  par  Bourgeois ,  Laboureurs  Se  Vigneron^? 
e^nnt  de  leur  cru  Se  revenu  ;  lalaires  ou  mar- 
cr.espir  iVIaçons,  Charpentiers,  autres  ouvriers, 
&  mercenaires  :  ains  ordonner  aux  Parties  fe 
pourvoir  devant  leurs  Juges,  ores  qu'ils  ne  de- 
mandent leur  renvoi ,  à  peine  de  nullité  ùqs 
Jugen^.s  qui  interviendront  ,  dépens ,  dom- 
mages <^  intérêts  ;  pour  lefquels  en  cas  de  con- 
travcntion  ,  ils  pourront  être  pris  à  pc-^rtie  •  Et 
à  ce  que  îefdits  Juge-Confuîs  n%n  pullfen:  pré- 
tendre caule  d'ignorance,  Nous  voulons  cette 
prefente  notre  Déclaration  &  Ordonnance  être 
lue,  publiée  par  chacun  an,  au  premier  jour 
rjaidoyable    après   l'élecbion   defdits    Confuls. 

M  DONNONS  EN    MANDEMENT  à  noS  amés  & 

iéaux  Conleiliers  les  gens  tenans  notredite  Cour 
de  Parlementa  Paris,  que  ces  prefentcs,  nos 
Lettres  de  Déclaration  ,  ils  faffent  lire,  publier 
6c  enrcgifîrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  faire 
garder  &  obierver  de  point  en  point,  félon  leur 
torme  de  teneur,  fans  permettre  qu'il  y  foit 
A  a  z  contrevenu 
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contrevenu  en  aucune  forte  que  fe  ibitiCARI 
tel  eft  notre  plaifir  :  Et  afin  que  ce  foit  chofe; 
ferme  &  fiable  à  toujours  ,  Nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  ces  Prefentes.  Donné  à 
Paris  ,  le  deuxième  jour  d'Odobre,  l'an  de 
grâce  mil  fix  cens  dix  ,  &  de  notre  Régne,  le 
premier.  6  ignê ,  1  GUIS.  Et  fur  le  reply  ,  Par  le 
Roy  Brulard.  Et  fcellé  de  cire  jaune  à  double 
queue. 

Lties^  publiées^  regiflrées,  oui  le  Procureur  Gène'- 
rai  du  Ro:y  ^^  ordonné  Copies  collaiionnées  être  en- 
'voyées  aux  Bailhagesy^euéchaujfées^poury  être  pa- 
reillement lues  ^  publiées  aux  luri[àiÛions  des 
Conjulsy  à  la  diligence  des  Subjlituts  du  Procureur 
Général  du  Roi^au/quels  efl  enjoint  le  certifier  azorr 
ce  fait.  A  Paris ,  en  Parlement ,  le  dix-kuitiéme 
Juillet  mil  fix  cens  onze.  Signé,  Du  TiLLET. 

*  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes Lettres  verront,  Salut.  Par  nos  Lettres  de 
Déclaration  du  deuxième  jour  d'Odobre  mil 
fîx  cens  dix,  données  fur  la  îurifdidion  &  con-r 
noifl'ance  des  Juge  &  Confuls  de  cettui  notre 
Royaume ,  Nous  les  avons  reftraints  de  con- 
noitre  feulementdes  différends  entre  Marchands, 
&  pour  fait  de  marcha ndife  :  Et  fait  défenfes  de 
prendre  Ju:  ildidion  des  procès  &  différends  pour 
promeflés  ,  cédules  6^,:  obligations  en  deniers  de 
pur  prêt ,  qui  ne  feroient  caufées  pour  vente  & 
délivrance  de  marchandifes,  de  loyers  de  mai- 
ions  ,  fermes,  locations,  m..iflbnsde  grains, 
ventes  de  bleds,  ^  autres  denrées  faites  par 
Bourgeois,  Laboureurs  &  Vign^erons  ,  étant  de 
*4.  Octobre  i6ii. 

Cette  pyjar-atton  a  été  donnée  en  interprétation 
de  laprécédemc* 

leur 
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leur  cru  8c  revenu;  falaires  ou  marchés,  par 
Maçons,  Charpentiers,  &  autres  ouvriers  mer- 
cenaires ;  ains  ordonner  aux  Parties  fe  pourvoir 
pardevant  leurs  Juges ,  ores  qu'ils  ne  demandent 
leur  renvoi ,  à  peme  de  nullité  des  Jugemens 
qui  interviendront,  dépens,   dommages  tSc  in- 
térêts, pour  lefquelsen  cas  de  contravention, 
ils  pourroient  être  pris  à  partie.  Surqaoi  lefdits 
Juge  &  Confuls  ,    &   les   Corps  ces  Commu- 
nautés des  iMarchanc's,  tant  de  notre  bonne  Vil- 
le de  Paris ,  que  des  Villes  de  Poitiers ,  ÎCiort  , 
&  Orléans,  Nous  ont  fait  remontrer  que  nof- 
dites  Lettres  de  Déclaration  étoient  contraires  à 
J'Edit  de  création  8c  étabîiflement  defdits  Juge 
&  Confuls ,  Déclarations  &  Arrêts ,  tant  de  no- 
tre Confeil ,  que  Cour  de  Parlement;  &   que 
d'ailleurs ,  û  ladite  Déclaration  avoit  lieu,  elle 
anéantiroit   hs    Jurifdictions    defdits   Juge    & 
Confuls,    lefqueîles  maintiennent   le    traiic   & 
commerce  entre  notre  peuple ,  qui  reçoit  \^s  pro- 
fits &  nullité  de  cette  briéve  &  gratuite  Juili- 
ce  ;  joint  que  pour  la  crainte  d'être  pris  à  par- 
tie, aacunene  voudroit  à  l'avenir  acceptât  lef- 
dites  charges  :  Nous    fupliant   qu'en   interpré- 
tant nofdites  Lettres  de  Déclaration,  il  Nous 
plut  ordonner  que  Icfdites  Jurifdictions  Con- 
fulaires  feront  exercées  en  la  forme  portée  par 
nos  Edits,  Déclarations  ,&  Arrêts  précédens» 
Nous ,  à  ces  caufes ,  après  avoir  fait  voir  en 
notre  Confeil ,  les  Edits,  Déclarations  Se  Ar- 
rêts reprefentés  par  lefdits   Juge   &  Confuls  , 
de  l'avis  d'icelui ,  avons ,  en  interprétant  nof- 
dites Lettres  de  Déclaration  du  dixième  jour 
d'OAobre  mil  fix  cens  dix  ,  dit ,   déclaré  &  or- 
donné ,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  que 
lefdits  Juge  &  Confuls,  connoîtront  des  caufes 
&  diiférends  entre  Marchands,  fuivant  nos  Edits 
&  Déclarations,  même  pour  argent  prêté  & 

A  a  3  baillé 


658  TiT.  Xir.  De  U  JurifdicJioH. 

baillé  à  recouvrer  l'un  à  l'autre  par  obligations^ 

cédules ,  miflu'cs,  &  Lettres  d'Echange  ,  pour 
caufe  de  marchandife  feulement  :  &  ne  pour- 
ront être  pris  à  partie  ,  finon  es  cas  de  nos  Or- 
donnances ,  faifant  inhibitions  &  défenfes  au 
PrevôtdeParis, Baillis,  Sénéchaux, (Sctous  autres 
310S  Juges ,  d'entreprendre  fur  la  Jurildiârion  de(- 
liits  Juge  &i  Confuls ,  ni  connoîtrc  dts  caufes  qui 
leur  font  attribuées  par  nos  Ordonnances  ;  faire 
furfeoir  ou  empêcher  l'exécution  de  leurs  Juge- 
mens  ,  ni  d'élargir  aucuns  prifonniors  ,  à  peine 
de  nullité  des  Jugemens  &  procédures;  Et  à 
tous  Huifliers  &  Sergens  faire  aucuns  Exploits 
&  aligner  les  Parties  pardevant  lefdits  Juges 
ordinaires,  en  exécution  des  Sentences  defdits 
Juge  &  Confuls,  fur  peine  de  tous  dépends, 
do'nm''ges&  intérêts,  <Sc  d'amende  arbitraire:' 
Ains  leur  enjoignons  de  faire  tous  Exploits  & 
afïîgnations,  <Sc  mettre  à  exécution  les  Commif- 
fions,  Mandemens  &  Sentences  defdits  Juge  Sc 
Confuls  ,  nonobflant  les  défenfes  defdits  Juge»' 
ordinaires,  furies  mêmes  peines  que  délias.  Si 

DONNONS    EN    MaNDEMENT    à    HOS  amés  & 

féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlementa  Paris,  que  ces  prefentes  ,  nos  Let- 
tres de  Déclaration  ils  faflent  lire  ,  publier  <Sc 
enregiftrer  ,  Se  le  contenu  garder  6c  obfcrver  , 
fans  permettre  qu'il  y  (oiz  contrevenu  :  Et  pour 
ce  quede  cefdites  Prefentes,  on  pourra  avoir 
affaire  enplufieurs  &  divers  lieux.  Nous  vou- 
lons qu'aux  vidimus  ou  copies  d'icelles,  coî- 
îationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  No- 
taires &  Secrétaires,  foi  Uni  ajoutée  comme  à 
l'Original.  Car  tel  efl  notre  pîaifir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  f:iit  mettre  notre  Scel  à 
CCS  Prefentes.  Donnk  à  Paris  le  quatrième  jour 
d'Oobobre,  Tan  de  grâce  mil  fix  cens  onze,  & 
de  notre  Pi.égne  le  deuxième.  Ainfi  ligné  fur  le 

i-eply, 
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reply ,  Par  le  Roi  en  fon  Confeil ,  De  Flechl- 
^Ks.   Et   fcellées  fur   double  queue  du  grand 
eau  de  cire  jaune.  Et  an  dos  eft  écrit. 

Regiftrées^  oui  le  Procureur  Général  du  Roy^  pour 

iir par  les  impétrans  du  contenu  en  i celles  ,  ftlo» 

■r  forme  e^  teneur.  A   Paris  en  Parlement  y  le 

ziéme  jour  de  Janvier  milfioc  cens  douze.  Signé, 

J3fJ   TiLLET. 

II  y  avoi:  depuis  îe  Régne  de  Charles  IX, 
création  de  JurifdiAions  Confulaire's  dans  les 
Villes  Capitales  des  Provinces,  où  il  fe  faifoit 
quelque  commerce,  mais  elles  avoient  été  dans 
ia  fuite  fuprimées,  &  îa  connoiflancedes  affaires 
entre  Marchands  pour  fait  de  marchandifes,  ren- 
voyée aux  Jugôs  ordinaires ,  à  la  charge  de  \q.s 
expédier  fommairement. 

Le  Feu  Roi  ,  par  Edit  du  mois  de  Mars  1710. 
en  a  établi  vingt  nouvelles  dans  les  ViHes  quiy 
font  déiignées:  cet  Edit  porte  en  même  terme 
quelques  fupreffions  &  éreârions  d'Oîfice  de 
Greffiers  dans  les  Jurifdidbions  Confulaires  au- 
paravant établies. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Bleu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  prcfens  &  à  ve- 
nir. Salut.  Ayant  été  informé  que  les  diFférents 
droits  qui  fe  perçoivent  dans  les  Jurifdiébions 
Confulaires  de  notre  Royaume  ,  tant  pour  les 
Prefentations,  affirmations,  Sentences,  Juge- 
mens ,  Se  autres  Ades  qui  y  font  rendus  ,  que 
pour  ceux  qui  fe  payent  aux  Gardes-fceîs , 
Clercs,  Commis  Se  Contrôleurs  des  Greffes 
defdites  Jurifdidtions,  ont  donné  lieu  à  plufieurs 
abus,  par  la  multiplicité  des  Officiers  &  Com- 
mis qui  font  établis  pour  en  faire  la  recette , 
ce  qui  en  retarde  confidérablement  les  expé- 
ditions, &  donne  lieu  à  exiger  des  Parties  au- 
de-làce  qui  eft  dû.  Nous  avoiiS  crû  ne  pouvoir 
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y  reméviier  plus    efficacement  qu'en   mprimant 
tant  lesGrefHer^  3  iciens,alternatifs&:  triennaux 
établis  dans  îcluiies    Jurifdidions  Confiilaiies 
par  les  Rois  nos  Prédéceflcurs  ;  &  Nous  depuis 
notre  avènement  à  la  Couronne  ,  que  k-  Clei  es  , 
Commis   &  Co;itrcleurs    dcfdits  Grefte^  ,    les 
Gardes- fcels  ,  &  les  Gretfiers  des  Prefentations 
&  Affirmations  qui  y  ont  pareillement  été  é".î- 
blis,  &  en    réunifiant  enfemble  tous  ces  dif-*' 
férens  Offices    &    droits    pour  être  perçus   à 
l'avenir  par   un    feul  Greffier  en  Chef  ,    que 
Nous  avons  réfolu  de  créer  à  cet  effet  dans 
chacune   deldites   Jurildiétions  :  &  comme  le 
nombre  de  ces  Jurifdidions  n'efl:  que  de  qua- 
rante-un dans  toute  l'éttnduede  notre  Royau- 
me ,  ce  qui  n'efl:  pas  à  beaucoup  près  luffifant 
pour  le  foulagement,  expédition  &  commodité 
de  nos  Sujets,  qui  font  obligés  d'y  porter  leurs 
caufes  &  différends,  Ôc  fouventdc  fe  tranfporter  , 
à  vingt-cinq  ou  trente  lieues  de  leur  demeure  , 
ce  qui  dérange  leur  commerce ,  &  les  conftituë 
dans  des  frais  confidérables  :  Nous  avons  crû  en 
même-tems  devoir  établir  vingt   nouvelles  Ju- 
rifdidions  dans  les  principales  Villes  de  notre 
Royaume  où  il  n'y  en  a  point.  A  ces  Causes,  & 
autres  à  ce  Nous  mouyans,  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale, 
Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel   & 
irrévocable  ,   éteint  &  fuprimé,   éteignons  & 
fuprimons  tous  les    Offices  des    Greffiers  an- 
ciens ,  alternatifs  6c  triennaux  ,  créés  &  éta- 
blis ,  tant  dans  la  Jurifdidion  Confulaire  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris,  que  dans  les  au- 
tres Jurildiétions  Confulaires  des  autres  Villes 
de  notre  Royaume ,  par  les  Edits  des  Rois  nos 
Prédécefiéurs  Charles  IX-   des  années    1563. 
&  1Ç71.    Henry  IV.  du   mois  de    Mai    M95. 
Louis  XIII.  notre  trè;>-honoré  Seigneur  &  Père 
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du  mois  de  Décembre  i6?9.  que  par  ceux  par 
Nous  depuis  rendus,  enfemble  tous  leurs  Com- 
mis ,  Clercs  Se  Contrôleurs ,  li  aucuns  ont  été 
établis  y  foit  qu'ils  foient  en  titre  ou  autrement , 
&  les  Offices  des  Gardes-lcels  &  Greffiers  des 
Prefentations  8c  Affirmations,  aufli  créés  Se 
établis  dans  lefdites  Jurildidions;  (bit  qu'ils 
l'ayent  été  en  conféquence  des  Edits  du  mois  de 
Juin  m6;'  &  iî7«-  Mai  &  Décembre  16^9. 
J*]in  1640.  4-vril  1695.  Se  autres  depuis  rendus, 
6c  que  lefdits  Offixes  ou  les  titres  Se  tondions 
d'iceux  ayent  été  joints  &  unis  à  d'autres  Of- 
ficiers,  rétablis,  réunis  à  notre  Domaine,  ou 
qu'ils  apartiennent  aux  Corps  des  Jurifdiârions 
Confulaires  ,  ou  à  d'autres  particuliers  ;  comme 
auffi  éteignons  Se  fuprimons  tous  les  gages  , 
droits ,  vacations  Se  émolumens  dont  ont  joui 
jufqu'à  prefent  lefdits  Greffiers  ,  leurs  Commis , 
Clercs  &  Contrôleurs,  Gardes- Scels  Se  Gref- 
fiers des  Prefentations  &  Affirmiations.  Ordon- 
nons que  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation de  notie  prefent  Edit ,  ceux  qui  ont  joui 
tantdefdits  Offices  de  Greffiers  &  de  leurs  Com- 
mis ,  Clercs  &  Contrôleurs,  que  de  ceux  de 
Gardes-Scels  &  Greffiers  des  Prefentations  Se 
Affirmations,  foit  à  titre  de  vente,  d'engage- 
ment, réunion  ou  autrement,  feront  tenus  de- 
remettre  les  quittances  de  finance  ,  provifions  ,> 
contrats  &  autres  titres  de  leur  propriété  ,  entre 
les  mains  du  Contrôleur  Général  de  nos  Finan- 
ces, pour  être  par  lui  procédé  à  la  liquidation 
de  leur  finance  ,  ôc  enfuite  être  par  Nou^ pourvu- 
à  leur  rembourfement.  Et  de  la  même  autorité 
q«e  deflbs  ,  Nous  avons  par  le  prefent  Edic 
créé  Se  érigé  ,  créons  &  érigeons  dans  chacune 
defdites  Jurifdidions  Confulaires  ci-devant  éta- 
blies, un  autre  Confeiller  GrePrîer  en  Chef, 
Carde-Scel  ,:  Commis,  Clerc  Se  Contrôleur. 
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dudic  GrenFe  ,  &  Greiner  des  Prefentations  & 
Affirmations ,  pour  ne  faire  &  coniporer  en- 
lemble  qu'un  leul  &  même  corps  d'OPnce,  fous 
le  titre  d'ancien,  alternatif  &  triennah  expédier, 
iîgner  &  fceller  les  Sentences  ,  Jugemens  , 
Procès-verbnux  &  autres  aâres  qui  inter vien- 
dront Scieront  rendus  dans  îefditesjurifdiftion.-î, 
6c  qui  en  feront  émanés  en  quelque  forte  Se  ma- 
r.iere  que  ce  foit  ;  recevoir  les  Prefentations , 
^  délivrer  les  Ades  d'Affirmations  de  voyages 
aux  parties  qui  en  prendront ,  aufquels  Gref- 
fiers en  Chef,  Nous  avons  attribué  èc  attri- 
buons les  mêmes  ^  femblables  droits  ^  émo- 
ïumens  pour  l'expédition  des  Sentences ,  Juge- 
mens,  Procès-verbaux,  Prefentations,  Affir- 
mations &  autres  ades  que  perçoivent  de  dont 
jouiflent  aftuellement  les  Greffiers  defdites  Ju- 
rifdidions,  leurs  Commis,  Clercs  de  Contrô- 
leurs, les  Officiers  Gardes-Sceîs  de  Greffiers 
des  Prefentations  &  Affirmations  d'icelîe  ,  fous 
queîqn.e  titre  que  ce  foit  ou  puifle  être  ,  Se  à 
eux  attribués,  tant  par  leurs  Edits  de  création, 
que  parles  Déclarations,  ArrêtsSc  Réglemens 
rendus  depuis  ,  pour  en  jouir  par  îefdits  Gref- 
fiers en  chef  prcfentement  créés,  à  comm.encer 
du  jour  de  l'enregiftrement  du  prefent  Edit,  Se 
de  tous  les  honneurs  ,  franchifes,  rang ,  féance , 
privilèges  Se  exemption  dont  ont  joui  ou  du 
jouir  Iefdits  Greffiers,  Gardes-Sceîs,  Commis^ 
Clercs,  Contrôleurs,  S:  Greffiers,  des  Prefen- 
tations Se  Affirmations  fuprimés  par  le  prefent 
Edit.  Avons  pareillement  créé  Se  érigé,  créons 
Se  érigeons  vingt  nouvelles  Jurifdidons  Con- 
fulaires,  qui  feront  établies  dans  les  Villes  du 
Mans,  Rennes,  Vannes  Narbonne,  Montau- 
ban  ,  Nifmes  ,  Xaintes ,  Angoulême,  Grenoble , 
Vienne  ,  Chaumont ,  Nevers ,  Caen ,  Alençon  , 
Bayeux,  Vire,  Arles,  Alby,  Agde;,  Se  Saint- 
Quentin, 
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Quentin  y  Se  compofée  chacune  Jurifciiârion  ti'un 
premier  Juge  des   Marchands,    o:  de    quatre 
Coniuîs  deldits  Marchands,  dont  les  nomina- 
tions &  éleârions  fe  feront  par  chacun  an  dans 
lestems,  ainfi  &  delà  même  manière  qu'il  e(l: 
accoutumé  dans  les  autres  Jurifdidions  Conlu- 
laires  ci  devant  établies,    pour    connoitre  & 
juger  des  mêmes  matières ,  caufes  ,  procès ,  dif- 
férends &  conteftations  attribuées  aufdites  an- 
ciennes Jurifdidions,  à  Vinjîar  defquelles  A^ous 
les  créons,  tant  par   leurs  Edits  de  création  , 
Déclarations,  Arrêts  &  Réglemens  rendus  de- 
puis-^ue  Nous  déclarons  communs  pour  iei- 
dites  nouvelles  Jurifdiârions ,  ainfi  &  de  même 
que  fi  elles  y  étoient  dénommées  &  comprifes  ; 
aufquels  Juge  &  Confuîs  nous  avons  attribué 
les  mêmes  pouvoirs  ,  autorité  ,  fondions ,  hon- 
neurs ,  rang,  féance ,  privilèges  &  exemptions 
dont    jouifiént  &    doivent  jouir  les   Juge    & 
Confuls  des  anciennes  Jurifdiétions  ,  Se  feront 
tenus  lefdits  Juge  &  Confuls  defdites  nouvel- 
les Jurifdidions ,  de  juger  conformément  au:- 
dits    Edits  ,    Déclarations    Arrêts  &   Régle- 
mens, Se  à  notre  Ordonnée  du  mois  de  Mars 
1675.   en  chacune    defquelles   vingt  nouvelles 
Jurifdidions ,  Nous  avons  créé  &  érigé ,  créons 
&  érigeons  un  notre   Confeilîer- Greffier   en 
Chef,  Garde-Scel ,  Commis ,  Clerc ,  Os:  Contrô- 
leur du  Greffe,  &  Greffier  des  Prefentations 
&  Affirmations,  pour  ne  faire  auûl  qu'un  feuî 
Se  même  corps  d'Office,  fous  les  mêmes  titres 
d'ancien,  alternatifs  triennal,  expédier,  Çi- 
gner  &  fceller  des  Sentences,  Jugemens,  Pro- 
cès-verbaux &  autres  Aâes  qui  interviendront 
&  feront  rendus  dans  lefdites  Jurifdiârions  ,  re- 
cevoir les  Prefentations,  Se  délivrer  les  A  ares 
d'Affirmations  de  voyages  aux   parties  qui  en 
prendront  ,    auquel   Greffier  en  Chef,  Nous 
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avons  attribué  &  attribuons  les  mêmes  fonc- 
tions,  droits,  vacations,  revenus,  profits  ôc 
éniolumens  ,  honneurs  ,  franchifes  ,  rang  , 
féance,  privilèges  «Se  exemptions  dont  jouiflent 
aAuellement  les  pourvus  «les  pareils  Offices  fu- 
primés  par  le  prefent  Edit  ,  Se  dont  jouiront 
ceux  prefentement  crée's  dans  les  anciennes  Ju- 
rifciidions  ,  de  tou^^  lefquels  droits  &  emolu- 
inens ,  il  fera  incefiamment  arrêté  un  Tarif  en 
notre  Confeil ,  qui  fera  mis  &  tranfcrit  fur  un 
Tableau  ,  dans  chacun  defdirs  Greffes  ,  afin 
que  les  jurticiables  defdites  Jurifcnâ*ions  puif- 
fent  avoir  connoiiTance  defdirs  droits  ,  <k  qu'il 
n'en  foir  à  l'avenir  exigé  aucuns  au  delà  de  ceux 
qui  feront  légitimement  dûs.  Avons  encore  créé 
èc  créons  par  le  prefent  F.dir  en  chacune  deG- 
dites  vingt  nouvelles  Jurifciidions,  un  premier 
Huifller^  deux  Huifllers  Audienciers,  pour  7 
être  établis  aux  mômes  foniftions  d'apel  de 
-caufes  &  autres  droits,  émolumens,  privilèges 
&  exemptions  dont  jouiflent  ou  doivent  jouir 
les  pareils  Officiera  dans  les  Jurifdiârions  ci-de- 
vant établies  fans  aucune  différence  ni  exception; 
&  pour  donner  moyen  aufdits  Greffiers  en  Chef 
qui  feronc  établis  ,  tant  dans  les  anciennes  Juril^ 
diiftions ,  que  dans  les  vingt  nouvelles,  créées 
par  le  prefent  P'dit,  Nous  leur  avons  attribué 
&  attribuons  cinquante  mille  livres  de  gages  ef- 
feârifs  ,  qui  feront  réparfis  entr'eux  lur  le  pied 
du  denier  16.  fuivant  les  états  &  rôles  cni  en 
feront  arrêtés  en  notre  Confeil ,  dont  les  deux 
tiers  leur  tiendront  heu  de  gages  de  la  finance 
defdits  Offices,  «Se  l'autre  tiers  fera  répuré  aug- 
mentations de  gage  ,  fans  qu'il  puiîfe  à  l'avenir 
leur  en  être  attribué  de  nouveaux  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  iôit  ou  puiife  être,  donc  IN.ous 
les  déchargeons  expreiféinenr  pour  toujours; 
&  fci-giir  lefdits  gages  ôc  augmentations  de  gages 
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employés  par  chacun  ,  à  commencer  du  pre- 
mier duprefentmois  ,  dans  les  états  des  Finances 
de>  Généralités  du  Reilort  de  chacune  defdites 
Jurifdiétions  Conlulaires,  au  même  chapitre  des 
gages  (Se  augmentations  de  gages  des  Officiers 
de  nos  Jurifdiitions  ordinaires,  pour  être  payés 
auldirs  Greffiers  en  Chef ,  d":ns  les  tems  que  les 
autres  (  »fficiers  ont  accoutumé  de  les  recevoir  , 
ilir  leurs  limples  quirtantes,  en  fournifiant  pour 
la  première  fois  feulement  copie  du  prefent  Edit, 
8c  de  leurs  quittances  de  Hnance  &  provifions, 
fans  être  obligés  d'en,  faii  e  faire  aucun  enregiftre- 
ment  en  nos  Chambres  i\QS  Comptes,  Bureaux 
des  Finances,  ni  en  aucun  autre  lieu  &  Jurif- 
didion,  ni  d'obtenir  aucunes  lettres  Patentes 
ni  de  validation  ,  doiu  Pnou^  les  avons  déchar- 
gés &  déchargeons  par  le  prefent  Fdit.  Voulons 
que  ceux  des  Officiers  de  Greffiers  en  Chef, 
Commis,  Clercs,  Contrôleurs  ,  Garde-Scels  & 
Greffier  des  Prefentations  &:  Affirmations  des 
anciennes  Jurifdidtions  Confulaires  qui  fe  trou- 
veront ?si  ous  apartenir ,  foit  par  réunion  ,  à  no- 
tre Domaine  ou  autrement,  ou  qui  apartien- 
dront  au  corps  défaites  Jurifdiétions,  ou  à  d'au- 
tres particuliers,  en  quelque  forte  &  manière 
que  ce  foit ,  foient  vendus  par  celui  qui  fera 
chargé  du  recouvrement  de  la  finance  qui  doit 
provenir  de  l'exécution  du  prefent  Edit  ,  & 
qu'en  payant  par  les  acquéreurs,  tant  des  an- 
ciennes que  des  nouvelles  Ju ri fd idions  ,  le?? 
fommes  pour  lefquelles  ils  feront  employés  dans 
les  Rôles  qui  en  feront  arrêtés  en  notre  Con- 
fcil  ;  Içavoir ,  la  Finance  principale  fur  les  Quit- 
tances du  Treforier  de  nos  Revenus  Cafueîs, 
de  ics  ddi#c  fois  pour  livre  d'icelles,  fur  les 
Quitanccs  dudit  Prépofé,  ils  jouiiiéht  pleine- 
ment &  pailiblem.ent ,  tant  des  gages ,  aug- 
mentations de  gagsis ,  que  des  droits  «Se  émo- 
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lumens  attribués  par  le  prefent  Edit ,  fauf  à 
pourvoira  l'indemnité  de  nos  Fermiers  des  Do- 
maines ,  &  au  rembourfement  defdites  Jurif- 
didions  Confuîaires,  ou  autres  particuliers,  lî 
le  cas  y  échet ,  fur  fa  liquidation  qui  en  fera 
faite,  ainfi qu'il  eft  dit  ci  deflus.  Voulons  que 
pour  éviter  à  l'avenir  toutes  les  conteftations  & 
difficultés  qui  pourroient  naitre  pour  le  détroit, 
tant  defdites  anciennes  Jurifdidions,  que  des 
vingt  nouvelles  ,  créées  par  le  prelénr  Edit,  le 
Reflort  en  foit  relaie  &  fixé  parles  Sieurs  In- 
tendants ôc  Commiffaires  départis  dans  les  Pro- 
vinces &  Généralités  de  notre  Royaume  ,  qui 
feront  tenus  d'envoyer  inceflamment  l'état  en 
notre  Confeil ,  pour  y  être  par  Nous  pourvu. 
Ne  feront  lefdits  Greffiers  en  Chef ,  tant  des 
anciennes  que  des  nouvelles  Jurifdidions,  ni 
lefdits  premiers  Huifllers  &  Huiffiers-Audien- 
ciers  prefentement  créés  ,  fujets  à  l'avenir  à 
aucune  taxe  ,  foit  par  confirmation  de  leurs 
droits  &  émolumens  ,  gages  ,  augmentations 
de  gages,  fuplément  de  finance  ou  autrement , 
en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit,  dont 
Nous  les  avons  déchargés  &  déchargeons  pour 
toujours.  Les  déclr-irgeons  pareillement  de  la- 
compatibilité  portée  par  notre  Edit  du  mois  de 
Mars  1709.  à  caufe  de  la  réunion  que  Nous 
faifons  par  le  prefent  Edit,  défaits  Offiices  de- 
Greffi.ers  en  Chef ,  d'avec  ceux  de  Commis  , 
Clercs,  Contrôleurs,  Gardes-Scels  &  Greffiers' 
des  Pïefentations  &  Affirmations  ^  comme  ne 
faifant  qu'un  feul  &:  même  corps  d'Office  , 
qmnd  bien  même  ceux  qiTT  les  acquerront  & 
lefdits  Oifices  d'Huiifiers,  poHederoient  d'autres 
Offices  de  judicature  ou  autres,  que^^'ous  dé- 
clarons com^u'îtibles  avec  lefdits  Offices  de  Gref- 
fiers en  Chef  (1^  d'HuiiTiers.  Il  re  pourra  à 
l'avenir  être  établi  dans  lefdites    Jurifdidions 

Confuîaires, 


des  Confias,  66 J 

Confuîaîres  ,  tant  anciennes  que    nouvelles  , 
d'autres  Greffiers  &  Huiliers  que  ceux  crée's 
par  le  prefent  Edit,   ni  leur  être  créé   aucun 
Syndic  ni    aucun§   autres    Officiers  tels   qu'ils 
puiflent  être,  dont  Nous  les  déchargeons  pour 
toujours  ;  comme  auffi  des  taxes  qui  font  ac- 
tuellement demandées  aux  Greffiers  &  Huif- 
fiers  des  anciennes  Jurifdiccions    Confulaires  , 
foit  pour  la  bourfe  commune ,  paraphes  de  leurs 
Regiftres  ou  autrement,   en  quelque  forte  6c 
manière  que  ce  foit ,  dont  Nous  les  avons  dé- 
chargés pour  toujours.  Pourront  toutes  fortes 
de  perfonnes  pofTéder  8c  acquérir  lefdits  Offices 
de   Greffiers    en  Chef  &   HuilBers  ,    pourvu 
qu'elles  ayent  atteint  l'âge  de  vingt- deux  ans, 
pour  en  jouir  fur  les  quittances  de  finance  qui 
leur  en  feront  délivrées  par  le  Tieforier  de  nos 
Revenus  Cafuels,  Se  lesprovifions  qui  en  feront 
expédiées  en  notre  grande  Chancellerie.  Vou- 
lons encore  qu'il  foit  fourni  par  les  Villes  ci- 
deffus  dénommées  ,  dans  lefquelîes  lefdites  vingt 
nouvelles  Jurifdi6tions  doivent  être  établies,  & 
aux  dépens  defdites  Villes ,  une  maifon  conve- 
nable &  commode  pour  y  établir  lefdites  Ju- 
rifdidions  &:  Greffes ,  &  y  loger  lefdits  Gref- 
fiers en  Chçf ,   ce  que  lefdites  Villes  feront  te- 
A  nues  de  faire  huitaine  après  l'enregiftrement  du 
i]  prefent  Edit,  fmon  il   fera  pourvu  par  nos  In- 
vl  tendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Pro- 
i!  vinces  »^c  Généralités  du  Pveflbrt  defdites  Viî- 
îj  les ,  &  les  Ordonnances  qui  feront  par  eux  ren- 
iai dues  à  cet  effet ,  feront  exécutées'  nonobftant 
af  toutes  opoiitions,  apelîations  ou  autres  empê- 
d!  chemens  quelconques.  Permettons  à  ceux  qui 
fe  feront  pourvoir    defdits  Offices  de  Greffi^er 
;  en  Chef  &  d'Huifîiers  ,  d'emprunter  les  deniers 
!  néceffaires  pour  en  faire  l'acquifition.  Voulons 
que  ceux  qui  leur  en  feront  le  prêt  ayent  une 
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.byporéque  6c  privilège  fpécial  fur  les  gages  8c 
augmentations  dégages  ,  droits  ,  &  émolumens 
y  attribués  par  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers ,  en  vertu  des  obligations  qui  en  feront 
pafîees  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  mention 
dans  les  quittances  de  finance  ,  &  ne  pourront- 
Icfdits  gages,  augmentations  de  gages,  droits 
&  émolumens  être  faifis  par  d'autres  créanciers 
que  par  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers 
pour  l'acquifition  defdits  Offices,  &  li  aucunes- 
étoient  faites,  A^ous avons  fait  6c  faifons  main- 
levée par  le  prefent  Edit.  Voulons  qu'en  atten- 
dant la  vente  defdits  Offices  de  Greffiers  en- 
Chef,  de  premiers  Huifliers  &  d'Huiffiers-Au- 
dienciers,  le  Frépofé  pour  l'exécution  du  prefent 
Edit  puilfe  y  commettre  fur  fes  ilmples  pré- 
cautions &  nominations  ,  fur  lefquelles  il  fera- 
expédié  des  Commiffions  en  la  Grande  Chan- 
cellerie ,  dont  nous  avons  fixé  le  coût  à  lix- 
livres  pour  celles  des  Greffiers,  &  à  trois  livres- 
pour  celles  des  Kuiffiers ,  à  la  charge  d'en  de- 
meurer civilement  refponfable,  &  qu'il  jouifle' 
des  gages  6c  augmentations  de  gages,  6c  des» 
droits  &c  émolumens  attribués  aufdits  Offices, 
lefquels  gages  ,  augmentations  de  gages  ,  droit* 
6c  émolumens,  il  pourra  pareillement  recevoir 
fur  fes  Iimpîes  quittances  en  vertu  du  prefent 
Edit,  fans  être  obligea  aucun  enregifircment,* 
ni  à  obtenir  aucunes  Lettres  Patentes  ni  de  va- 
lidation, dont  Nous  l'avons  exprefiément  dé- 
chargé. Seront  les  Juge  6^  Conluls  qui  feront 
nommés  6c  élus  pour  les  vingt  nouvelles  Ju- 
rifdidtions  créées  par  le  prefenr  Fdit  :  Enfemble 
ceux  qui  acqueriont  lefdits  Offices  de  Gref- 
fiers en  Chef,  de  premiers  Huiffiers,  d^  d'Huif- 
iiers-Audienciers,  ou  qui  les  exerceront  en  at- 
tendant la  vente,  reçus  6c  inftalés  en  la  même 
manière  que  les  Jiîge  6c  Confuls,  Greffiers  SCj 
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Huiflfiers  des  autres  Jurifdidions  Confulaires 
ci-devant  établies ,  ont  été  reçus,  en  prêtant 
îe  ferment  par-devant  les  Jnges  Ôc  Officiers  qui 
ont  accoutumé  de  recevoir  les  pareils  Officiers  , 
fçavoir  lefdits  Juge  Se  Connais  fans  frais,  lef- 
dits  Greffiers  en  payant  chacun  dix  livres  ,  6c 
lefdits  premiers  Huiffiers  fix  livres  ;  lefdits  Huif- 
liers-Audienciers  trois  livres  ,  &  ceux  qui  exer- 
ceront par  commiffion  lefdits  Offices  de  Gref- 
fiers ,  auili  trois  livres  ;  &  ceux  d'Huiffiers  , 
.trente  fols  pour  tous  droits  ,  y  compris  ceux 
du  GreiTe.  Les  Offices  prefentement  créés  fe- 
ront pofi-idés  à  titre  de  furvivance  ,  comme  il 
eft  ordonné  par  notre  Edit  du  mois  de  Décem- 
bre dernier  ,.  8c  tenus  de  Nous  payer  aux  mu- 
tations le  huitième  du  o-iart  de  leur  Finance. 
Difpenfons  ceux  qui  feront  pourvus  défaits  Of- 
fices de  Nous  payer  pour  la  première  fois  feu- 
lement aucun  droit  de  furvivance,  dont  Nous 
les  avons  déchargés  &  déchargeons.  Ne  pour- 
ront lefdits  Greffiers  &  Kuiffiers  créés  par  le 
prêtent  Edit  être  augmentés  à  la  Capitation  , 
ibus  prétexte  de  l'acquiiition  qu'ils  feront  defdits 
Offices,  &  demeureront  fixés  à  celle  à  laquelle 
ils  fe  trouveront  impcfcs  au  jour  de  leur  ac- 
quihtion.  Si  donnons  EN  Mandement,  à 
nos  amés  6c  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement, Chambre  des  Com- 
ptes &  Cour  des  Aides  à  Paris  ,•  que  notre 
prefent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  re- 
giftrer,  &  le  contenu  en  iceîui,  garder  &  ob- 
ferver  félon  fa  forme  &  teneur,  nonobftant 
tous  Edits  Déclarations  ,  Réglemens,  Se  au- 
tres chofes  à  ce  contraires  ,  aufquelles  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  prefent  Edit; 
aux  copies  duquel  collationées  par  l'un  de  nos 
amés&  féaux  Coiifeillers-Secietnires,  Voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à  1  Original  :  Car 
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tel  eft  notre  plailîr  ;   &  afin  que  ce  foit  cho- 
fe  ferme  &   fiable  à  toujours,   Nous  y  avons   jr 
fait  mettre  notre  Scel.   Donne  à  Verfailles  au   \i\ 
mois  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  dix, 
&  de  notre  Régne  le  foixante-Ieptiéme.  Signé  y 
LOUIS;  £i/^/?/^^^^.f,  Par  îeRoi,PHF.LYPEAUX. 
Vu  au  Confeil,  Desmaretz.  Et  fceîlé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foye  rouge  «Se  verte. 

Regîjîréesy  oui  ^  ce  requérant  h  Procurci-f  Gen/~ 
rai  au  Roi ,  pour  être  exécutée  s  félon  leur  forme  (x 
teneur  ^  ^copies  collationnées  envoyées  aux  S éne--^ 
chauffées  du  Mans  <irAngouîéme,  ^  aux  Bailliages  ^^ 
de  Chaumom  en  Bajjlgny,  Saint  Pierre  le  A^oûtier,  -^ 
ejr  Saifît  Qjientin ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  ô"  rc-  '-. 
gijîrées  :  Enjoint} aux  5V  <,  liiuts  du  Procureur  G/-  •; 
néral  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  c^  d'en  certifier  la  \ 
Cour  dans  u.-i  mois,fuivant  V  Arrêi  de  ce  jour.  A  Pa- 
ris ,  en  Parlement ,  le  neuf  Mai  mil  Jep  cens  dix^ 
Signé  ,   D  0  NGO  I  s. 

ARTICLE    IL 

De  quelles  matières  connoijfent  les  Juge 
(f)-  Confuls. 

Es  Juge  6c  Confuls  connokront  detoui, 
Billets  de  Change  faits  entrt  Ne  go  ci  ans  & 
Jïdarchands  y  ou  dont  ils  devront  la  valeur  ;  & 
entre  toutes  ferfonnes ,  four  Lettres  de  Change 
ou  remifes  d'argent  faites  de  place  en  place. 

De  tous  Billets  de  change  faits  entre  Negocians  & 
Marchands,  ]  Par  l'Edit  du  mois  de  Novembre 
156  5.  article  3  qui  règle  les  matieresdont  les  Juge 
&  Confuls  peuvent  connoitre  ;  il  cft  porté  , 
qti'ils  connaîtront  de  tous  procès  ^  différends  entre 
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Marchands  pour  fait  de  marchand  ife feulement ,  foit 
que  ces  différends  procèdent  d'obligations ,  cédilles  , 
récepijfésy  lettres  de  change  ou  crédit^  réponfes ,  affu^ 
rances  ,  tranfports  de  dettes  à'  novations  d'icelles  , 
comptes,  calcul  oîi  erreur  en  iceux^  compagnies^focié' 
tés  OH  affociations  :  &  par  la  Déclaration  &  inter- 
prétation dudit  Edit,  il  leur  ell:  donné  pouvoir 
de  conr.oiire  de  ce  qui  efipajfé  entre  Marchands,  fous 
le  Scel  du  Chdtelet  de  PariSy  quoiqti  il foit attributif 
de  JurifdiBion,  Il  eft  vrai  ,  que  le  feu  Roi  par 
fes  Lettres  de  Déclaration  du  mois  d'Odiobre 
1610.  repraignit  leur  Jurifdiftion  aux  différends  en- 
tre A'Iarckands ,  ^  pour  fait  de  marchand  if e  feule - 
ment  ;  mais  enfuite  en  interprétant  cette  Décla- 
ration par  un  autre  du  4  Odobre  161  r.  il  or- 
donna qu'ils  connottroient  des  caufes  (^  différends 
entre  Marchands^  même  pour  argent  prêté  là' baillé  a 
recouirer  l'un  à  l'autre  parobl/gationsy  cédules ,  & 
mijjives  ^  lettres  de  change,  pour  caufe  de  marchan- 
dife  feulement,  La  raifon  td  d'autant  que  la  fin 
principale  de  la  création  de  ces  Oriices ,  a  été- 
pour  terminer  fommairement  le?  procès  qui  fur- 
viennent  entre  Marchands-  C'eft  pour  cela  qu'on 
leschoillt  du  corps  &  delà  Compagnie  des  Mar- 
chands ,  à  caufe  du  lo->g  ufage  &  de  l'expérien- 
ce qu'ils  ont  àux  affaires  concernant  la  mar- 
clnndife.  Il  faut  encore  remarquer  ,  que  par 
l'Edi-t  faità  Bordeaux  le  28  A\n\  1565.  vérifié 
en  Juillet ,  la  connoiffance  eft  interdite  à  tous  Juges 
ordinaires  des  différends  concernant  la  JurifdiBion 
des  Confuls  ,  même  entre  perfonnes privilégiées  ^fi 
elles  font  trafic  de  marchandifes  en  gros  ou  en  détail , 
&  que  par  les  Arrêts  reportés  dans  rinftrudioa 
générale  fur  la  Jurifdidion  Confulaire ,  les  Con- 
fuls doivent  connoitre  non-feulement  des  dif- 
férends de  Marchand  à  Marchand  ,  mais  encore 
de  Marchand  à  Artifan,  &  d'i%rtifan  à  Mar- 
chand, pour  le  fait  des  marchandifes  par  eux 
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achetées  des  Marchands ,  pour  employer  aux 
ouvrages  qu'ils  revei^dicnt,  ce  qui  eft  confir- 
iné  par  l'article  4.  de  ce  titre. 

Entre  toutes pcrjonnes.  L'ufagc  des  Lettres  de 
Change  n'a  été  introduit  au  commencement 
que  parmi  les  ]\Iarchands ,  pour  la  commodité 
du  Couimerce,  afin  de  remettre  leur  argent  d'u- 
ne place  en  une  autre.  Enfuite  il  s'eft  introduit 
parmi  les  Receveurs  des  Tailles,  &  les  Rece- 
veurs Généraux  des  Finances,  pour  retirer  des 
Provinces  les  deniers  de  leur  recette,  6c  n'avoir 
pas  la  peine  de  les  faire  voiturer  4  enfin ,  cet 
ufage  s'efi:  étendu  à  d'autres  perfonnes  de  diffé- 
rente condition  &  profefllon,  qui  font  valoir 
leur.argent  par  le  moyen  du  commerce  de  ces 
lettres  de  change  ;  ces  fortes  de  personnes  font 
fujettes  à  la  Jurifdidion  Conlulaire,  pour  ce 
qui  regarde  feulement  les  lettres  &  billets  ce 
change;  même  aux  contraintes  portées  par  l'Ar- 
ticle 4.  du  Titre  34-  de  la  décharge  des  con- 
traintes par  corps,  de  l'Ordonnance  de  1667. 
&  l'Article  2.  du  Titre  7.  des  contraintes  par 
corps ,  contre  les  Tireurs,  Endofleurs  &:  Ac- 
cepteurs. 

Pour  Lettres  de  Change  ou  remifes.  Les  Juge  & 
Confuls  peuvent  aulîl  connoître  àts  lettres  de 
change  ou  remifes  d'argent,  faites  de  place  en 
place  par  toutes  perfonnes,  quoiqu'ils  ne  fuient 
ni  Négocians  ni  Marchands,  Se  que  les  lettres 
de  change  ne  procèdent  pas  du  fait  de  mar- 
chandife.  C'eft  la  torme&la  qualité  de  ces  let- 
tres, qui  établit  leur  pouvoir  &  Jurifdidion, 
à  caufe  du  bien  public  ^  de  l'intérêt  du  com- 
merce ,  qui  veulent  qu'on  ait  recours  à  leur 
Jurifdiârion  plutôt  qu'à  une  autre,  parce  qu'on 
y  juge  (bmmairement&  fans  frais,  ex  houo  p' 
aqtto,(k.  lans  s',:y:)ftraindreaux  fubtilités  du  Dnjit, 
les  procès  &  différends  qui  furviennent  pour  le 
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fait  des  lettres  de  change,  ik  qui  fe  rendroient 
immortels  dans  les  autres  Juriididions,  par  les 
formalite's  6c  les  procédures  dont  on  ufe,  & 
par  les  fuites  &  les  délais  qu'on  a  accoutumé 
d'y  praciquer.  C'eit  pour  cela  que  par  les  Or- 
donnances de  François  I.  155c.  Charles  IX. 
iî6:ç.  article  3.  &  1565.  &  1566.  ils  connoijjcr.t 
généralement  de  tons  pi  ocès  tntis  foy.r  marchandifes^ 
change^  ajfiirafices,  comptes  &  autres  chofes  de  Ban- 
quier h  Banquier ,  ce  qui  a  lieu  fi  le  différend  pro- 
cède i\Qs  lettres  de  change,  bien  que  ce  io'it 
entre  Eccléliartiques  &  Gentilshommes,  d'au- 
tant que  par  la  nature  de  la  dette  ils  ont  dé- 
rogé à  leur  qualité  ,  &  que  les  lettres  de  chan- 
ge font  une  efpéce  de  commerce  &  de  trafic , 
comme  il  a  été  reconnu  par  le  défunt  Roi  Hen- 
ry le  Grand,  par  Ton  Edit  de  Rédu6tion  des 
Rentes  de  l'an  de  i6oi.par  lequel  il  eft  porté 
quà  rai  fan  des  Lettres  ^  Billets  de  Change  cr  mar- 
chand ife  s  dejaline,  ils  condamneront  par  corps  a  quel- 
que s  Jommes  qu'elles  puijfent  mùnter^fuivant  lEdit 
de  leur  création  <(y  les  Airêts  :  &  par  un  Arrêt  de 
Règlement  donné  ,  confiiltis  clajjîbus ,  le  29  Jan- 
vier 1658.  il  a  été  arrêté  que  les  Sentences  des 
Juge  6c  Confuls  feront  exécutées,  nonobrtant 
l'apel  ,  à  quelques  fommes  qu'elles  fe  puiifent 
monter ,  &  que  contre  icelles  ne  feront  don- 
nées aucunes  défenfes  particulières. 

Nota,  Entne  plufieurs  Articles  de  ce  Titre , 
qui  règlent  &  déterminent  les  matières,  lefquel- 
les  doivent  être  delà  compétence  des  Juge- 
Confuls,  celui-ci  étant  le  premier  qui  en  falTe 
mention,  il  a  paru  plus  naturel  d'y  raporter 
quelques  Réglemens  intervenus  entre  les  Juges 
ordinaires  Ôc  les  Juge  &  Confuls. 

\Jn  des  plus  folemncls  ell:  celui  du  7  Août 
1698.  donné  par  le  Parlement,  fur  le  requili- 
toire  de  Melîieurs  les  Gens  du  Roi ,  6c  qui 
porte  .•  CE 
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Ce  jour,  les  ,  Gens  du  Roi  font  entrés  ,  8c 
Maître  Henry  ,  François  Daguefleau  ,  Avocat 
dudit  Seigneur  Roi ,  portant  la  parole  ,  ont  dit , 
que  les  obligations  de  leur  miniftere  ne  leur 
permettoient  pas  de  demeurer  plus  long-tems 
dans  lefilence,  (ur  les  conteiL-îrions  trop  pu- 
bliques ,  que  l'intérêt  de  la  Jurifdiârion  a  fait 
naître  depuis  quelque  tems  entre  les  Otficiers 
du  Châtelet,  Se  les  Juge  &  Confuls. 

Que  quelque  foin  que  TOrdonnance  de  1673. 
ait  pris  ,  démarquer  des  bornes  juftes  &  cer- 
taines entre  la  Jurifdidtion  des  Juges  ordinai- 
res ,  &  celles  des  Juge  Se  Confuls  ;  il  faut  avouer 
néanmoins  que  l'aueétation  des  plaideurs  a 
€xcité  depuis  long-tems  une  infinité  de  conflits  , 
dans  lefqueîs  on  s'efl:  efforcé  de  confondre  ce 
que  l'Ordonnance  Se  les  Arrêts  de  Règlement 
de  la  Cour,  avoient  fi  fagement  &  fi  exade-' 
ment  diftingué. 

Quejufqu'à  prefent  ces  conflits  fe  pafToient 
entre  les  Parties ,  les  Juges  ne  paroiflbient  point 
y  prendre  aucune  part,  Se  quelques  inconvé- 
niens  particuliers  ne  fembloient  pas  demander 
un  remède  général.  Mais  qu'aujourd'hui  les 
chofes  ne  font  plus  en  cet  état,  on  a  vu  afli- 
cherdans  Paris  d'un  côté  une  Ordonnance  des 
Juge  de  Confuls,  de  l'autre  une  Ordonnance 
du  Prévôt  de  Paris  ,  pour  foutenir  les  intérêts 
opofés  de  leur  Jurifdiârion  :  les  Parties  mena- 
cées de  condamnations  d'amendes  incertaines 
furie  choix  du  Tribunal  où  elles  doivent  por- 
ter leurs  conteflations,  attendent  avec  impa- 
tience que  la  Cour  ,  fupérieure  en  lumières 
comme  en  autorité,  leur  donne  des  Juges  cer- 
tains, &  rende  l'accès  des  Tribunaux  inférieurs 
auffi  facile  Se  aufifi  fur,  qu'il  paroit  à  prefent 
Se  dif.icile  Se  douteux. 

Que  s'il  s'agiflbit  de  prononcer  définitivement 
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fur  l'apel  de  ces  prétendus  Régletnens,  il  ne 
leroit  peut-être  que  trop  aile  de  faire  voir  que 
l'un  <Sc  l'autre  renferme  des  nullités  efientiel- 
Jes  ,  <Sc  des  défauts  prefque  également  impor- 
tans. 

Que  d'un  coté  quelque  favorable  que  foit  la 
Jurifdiifciori  Confulaire,  elle  ne  peut  pourtant 
s'attribuer  l'autorité  de  faire  des  Réglemens  , 
on  n'y  trouve  ni  un  Office  &  un  Miniftére  pu- 
blic qui  puiiîe  les  requérir,  ni  des  Juges  revê- 
tus d'un  caractère  afl'ez  élevé  pour  pouvoir  les 
ordonner  ,  ni  un  territoire  dans  lequel  ils  puii- 
icnt  les  faire  exécuter. 

Que  d'ailleurs  ,  l'Ordonnance  que  les  Juge 
&  Confuls  ont  fait  publier ,  n'eft  qu'une  nm- 
ple  &  inutile  répétition  de  l'Ordonnance  de 
J673.  qui  n'en  contient  que  les  termes,  fans 
en  avoir  l'autorité. 

Que  d'un  autre  côté  le  Règlement  contraire 
qui  a  été  afnché,  en  vertu  d'une  Ordonnance 
du  Prévôt  de  Paris,  paroît  d'abord  plus  favo- 
rable,  non-feulement  par  les  prérogatives  émi- 
nentes  qui  diftinguent  fa  Jurifdidion  de  celle 
des  Juge  &  Confuîs  :  mais  encore  parce  que 
les  Officiers  du  Chàtelet  trouvent  leur  excufe 
dans  la  conduite  des  Juges  qu'ils  regardent  com- 
me leurs  Parties  ,  ils  n'ont  point  àfe  reprocher  , 
comme  eux,  d'avoir  fait  éclater  ,  les  premiers  , 
une  divition  &  un  combat  de  fentiment ,  fou- 
vent  contraire  à  l'honneur  des  Juges,  6c  tou- 
jours au  bien  public.  Ils  n'ont  fait  que  défen- 
dre leur  compétence  ,  &  foutenir  leur  Jurifdic- 
tion  attaquée  par  l'Ordonnance  des  Juge  & 
Confuls. 

Mais  fi  la  forme  extérieure  de  cette  dernière 
Ordonnance  paroit  plus  régulière  que  celle  de 
la  première  ,  on  eH:  forcé  néanmoins  de  recon- 
noitre  dans  la  fubilance  même,  &  dans  la  dif- 

pofition 


675  TiT.  XII.  DeUjurjpicIion 
pofition  de  ce  iléglenient,  des  <.iéFaut:>  impoli 
tans ,  qui  ne  permetteuc  pa^  que  l'on  en  toleri^ 
l'exécution.  ,  ■? 

Qu'on  y  trouve  d'abord  cetexpofé  injurieusf 
aux  Juge  6c  Confuls ,  (  que  les  Marchands  ban- 
queroutiers, pour    être  ravonfsjS,  6c  éviter  la 
peine  de  mort ,  pronnoncée  par  les  Ordonnances 
pour  le  crinie  de  banqueroute  ,    s'adrcl]ent  à 
leurs  confrères  ^  qui  homologuent  très- facile- 
ment les  Contrats  tairs  awQC  des  créanciers  fu- 
pofés  ,  }  comme  s'il  étoit  permis  à  des  Juges  ,1 
dans  une  Ordonnance  publique,  d'acufer  d'au-* 
très  juges  de  connivence,  6c  prefque  de  collu- 
fion  avec  les  criminels  ,  pour  étouffer  la  con-j 
noifi'ance  d'un  crime ,  &    le  dérober  à  la  ven->^ 
geance  publique.  j 

Qu'on  fupofe  enfuitef  dans  cette  Ordonnan-| 
ce  ,  que  les  Juge  &  Confuls  n'ont  point  de^ 
Sceau  ,  Se  qu'ils  doivent  emprunter  celui  du 
Chàtelet,  quoiqu'ils. foient  dans  une  poflefPion 
immémoriale  d'avoir  un  Sceau  particulier  ;  <3c 
que  même  dans  ces  derniers  tems  le  Roi  ait 
érigé  en  titre  d'Office  un  Garde-Scel  de  la  Ju- 
rifdiifion  Confulaire. 

Qu'on  y  infinue  que  le  Sceau  du  Chàtelet 
peut  lui  attribuer  Jurifcliftion  ,  même  en  ma- 
tière C^onfuîaire  ,  que  rhcmiologation  des  Con- 
trats paOes  entre  un  débiteur  &  fes  créanciers  , 
apartient  indilfinftement  &  dans  tous  les  cas  » 
au  Prévôt  de  Paris  :  qu'il  a  droit  de  connoitre 
de  toutes  les  lettres  de  change  entre  toutes  for- 
tes de  perfonnes,  fi  ce  n'efi:  entre  Négocians. 
Et  l'on  y  avance  pîulieurs  autres  proportions, 
dont  les  unes  paroiiient  directement  contraires 
à  la  dilpofition  Aq^  Ordonnances,  ik  les  autres^ 
ne  peuvent  être  admifcs  qu'avec  dirtinicion. 

Mais  ce  qui  leur  paroit  encore  plus  impor- 
tant ,  c'eft  que  l'on  s'éloigne  dans  ce  Règle- 
ment, 
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ment ,  de  l'efprit  &  de  la  (âge  dirpofition  de 

l'Ordonnance  de  1675.  Cette  Loi  a  fupofé  que 
jles  SeKgcns  «Se  les  autres  Miniftres  inférieurs  de 
la  JufUre  ,  étant  tous  dans  la  dépendance  Aq^ 
Juges  ordinaires ,  il  étoit  inutile  de  leur  faire 
des  défenfes  rigoureufes  de  porter  par-devant 
les  Confuls  ,  les  caufes  dont  la  connoiflance 
aparcient  à  la  Juftice  ordinaire  :  On  a  crû  au 
contraire,  que  toujours  attentifs  à  foutenir  la 
Jurifdidion  de  leurs  Supérieurs;  ils  feroient 
plus  capables  de  priver  les  Confuls  de  ce  qui 
leur  apartient ,  que  de  leur  déférer  ce  qui  ne 
leur  apartient  pas.  C'eft  pour  cela  que  fi  l'Or- 
donnance prononce  àQS  condamnations  d'amen- 
de ,  &  contre  les  Parties  &  contre  les  Officiers 
qui  leur  auront  prêté  leur  miniftere  ,  c'eft  uni- 
quement contre  ceux  qui  auront  voulu  dépouil- 
ler les  Confuls  d'une  partie  de  leur  Jurifdic- 
tion.  Cependant  contre  l'intention  6c  les  ter- 
mes de  l'Ordonnance,  le  nouveau  Règlement 
du  Chatelet  impofe  des  peines  fevéres  à  ceux  qui 
portent  dans  le  Tribunal  des  Juge  6c  Confuls, 
des  Caufes  qui  font  de  la  Jurifdidion  ordinai- 
re. La  crainte  de  ces  peines  réduit  fouvent  les 
Parties  dans  rimpoflibilité  de  trouver  des  Ser- 
gens  qui  veuillent  fc  charger  de  leurs  afligna- 
tions,  &  le  moindre  inconvénient  auquel  cet- 
te nouveauté  puifle  donner  lieu,  eft  le  retar- 
dement de  l'expédition  ,  qui,  dans  ces  fortes  de 
matières ,  encore  plus  que  dans  les  autres ,  faic 
une  partie  il  confidérable  de  la  Juftice. 

Qu'au  milieu  de  tant  de  moyens  par  lefquels 
on  pourroit  combattre  ces  deux  Ordonnances 
contraires ,  ils  voyent  avec  plaifir  que  les  Offi- 
ciers de  l'une  &  de  l'autre  JurifdiéHon  n'en  ont 
point  interjette  d'apellations  refpedives  ;  ils  ont 
confervé  le  caradere  de  Juges,  &  n'ont  point 
voulu  prendre  celui  de  Farcies;  &  fans  quitter 
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les  fondions  importantes  qu'ils  remplifi'ent  avec 
l'aprobation  du  public  ,  pour  venir  dans  ce  Tri- 
bunal défendre  les  droits  de  leurs  Sièges  ,  ils  fe 
font  contentés  de  remettre  leurs  Mémoires  en- 
tre leurs  mains  ,  pour  attendre  enluite  ,  avec 
tout  le  Public  ,  le  Règlement  qu'il  plaira  à  U 
Cour  de  prononcer. 

Qu'ils  oferont  prendre  la  liberté  de  lui  dire  , 
que  le  meilleur  de  tous  les  Réglemens  fera  le 
plus  iimple  ;  c'eft-à-dire ,  celui  qui ,  en  défendant 
également  l'exécution  des  deux  nouvelles  Or- 
donnances ,  que  leur  contrariété  rend  égale- 
ment inutiles  &  iliufoires  ,  remettra  les  chofes 
dans  le  môme  état  où  elles  étoient  avant  ces 
prétendus  Réglemens  ,  &  ordonnera  purement 
6c  fimplement  l'obfervation  de  la  Loi  commu- 
ne de  l'une  &  de  l'autre  Jurifdiftion  ,  c'eft-à- 
dire  ,  l'Ordonnance  de  167^ 

Mais  que  pour  le  faire  d'une  manière  plus 
précife ,  qui  prévienne  &  qui  termine  dans  le 
principe  toutes  les  conteftations  générales  ou 
particulières  qui  pourroienr  naître  à  l'avenir  ; 
ils  croyent  devoir  obferver  ici  que  les  plaintes 
des  Juges  &  Confuls  contre  les  entrepriles  des 
Officiers  du  Châteîet ,  fe  réduifent  à  deux  chefs 
principaux. 

Le  premier  regarde  les  révocations  des  aflî- 
gnations  données  par-devant  les  Juge  &  Con- 
fuls. 

Le  fécond  concerne  l'élargifTement  des  pri- 
fonniers  arrêtés  en  vertu  de  Jugemens  rendus 
en  la  Jurifdidion  Confulaire. 

L'Ordonnance  de  1673.  fembloit  avoir  fufïi- 
famment  pourvu  à  l'un  &  à  l'autre  de  ces  chefs  > 
en  défendant  à  tous  Juges  ordinaires  de  révo- 
quer les  affignations  données  par-  devant  lesCon- 
fuls,  &  de  fufpendre  ou  d'empêcher  l'exécution 
de  leurs  Ordonnances. 

Qu'on 
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Qu'on  a  éludé  la  première  partie  de  cette 
dirpofition  par  la  facilité  que  l'on  a  trouvée  au 
Chàtelet  dé  révoquer  les  affignations  données 
par-devant  les  Juge  &  Confuls  ,  non  pas  à  U 
vérité  fous  le  nom  des  Parties  (  ce  feroit  une 
contravention  grolliere  à  l'Ordonnance,  )  mais 
fous  le  nom  de  \a.  Partie  publique  &  à  la  re- 
quifition  des  Gens  du  Roi  :  &  comme  ces  for- 
tes de  requifitions  ne  fe  refufent  jamais  ,  la  fa- 
ge  difpolition  de  l'Ordonnance  eft  devenue  inu- 
tile ,  les  conflits  fe  font  multipliés  par  l'afluran^ 
ce  de  l'impunité. 

Qu'à  l'égard  de  Tautre  partie  de  l'Ordonnan- 
ce ,  il  paroit  qu'elle  n'a  pas  toujours  été  régu- 
lièrement obfervée  au  Chàtelet  ,  &  que  l^ori 
y  a  quelquefois  furpris  des  Sentences  portant 
periïiifîion  d'élargir  \^s  prifonniers  arrêtés  pour 
des  condamnations  prononcées  par  les  Confuls* 

Que  pour  opofer  un  remède  aufîi  prompt 
qu'efficace  ,  à  ces  deux  inconvéniens  ,  ils  ne 
propoferont  à  la  Cour  que  ce  qu'ils  trouvent 
écrit  dans  quelques-uns  de  les  Arrêts  de  Règle- 
ment, «Se  entr'autres  dans  des  Arrêts  rendus  en 
i6îr.  161 5.  1648.  1650.  pour  les  Confuls  de 
Paris ,  <Sc  dans  un  Arrêt  de  i66j.  donné  en  fa*. 
veur  des  Confuls  d'Orléans- 

Qu'il  a  été  défendu  par  ces  Arrêts,  tantauîe 
Parties  qu'aux  Subftituts  de  Monfieur  le  Pro*- 
çureur  Général ,  de  faire  révoquer  ,  cafler  6c 
annuller  les  aflignations  données  par  -  devant 
les  Juge  &  Confuls  ,  &  de  requérir  aucune  con- 
damnation d'amende  contre  ceux  qui  fe  feroient 
pourvus  en  ce  Tribunal.  Que  les  mêmes  Rc- 
glemens  défendent  à  tous  Juges  de  furfeoir  , 
arrêter  ou  empêcher  l'exécution  des  Sentences 
rendues  par  les  Juge  ôc  Confuls  ,  fauf  aux  Par- 
ties à  avoir  recours  à  l'autorité  de  la  Cour  pour 
leur  être  pourvu. 
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Qu'ainli  la  raifon  &  l'autorité  ,  le  bien  public 
&  particulier ,  l'intérêt  des  Juges  &  celui  des 
Parties  ,  tout  concourt  à  les  déterminer  à  de- 
mander à  la  Cour  ,  qu'il  lui  plaife  de  fuivre  ici 
fes  propres   exemples  (   ils  ne  peuvent  lui  en 
propofer  de  plus  grands  )  de  prévenir  ,  par  des 
défenfes  refpedtives  ,  les  inconvéniens  dans  lef. 
quels  deux  Réglemens  contraires  peuvent  jetter 
les  Parties;  d'ordonner  enfuite  l'exécution  pure 
6c  fimple  de  l'Ordonnance  ;  de  condamner  les 
voies  indiredes  par  lefquelîes  l'artifice  des  Par- 
ties a  trouvé  depuis  quelque  tems  les  moyens 
de  l'éluder  ,  &  de  faire  enforte  que  l'attention 
des  Juges  qui  font  fournis  à  l'autorité  de  la  Cour , 
n'étant  plus  partagée  par  des  conflits  de  Jurif- 
didion  ,  fi  peu  dignes  de  les  occuper  ,  fe  réu- 
nifie déformais  ,  &  fe  confacre  toute  entière  au 
fervice  du  public  ,  dans  la  portion  de  Jurifdic- 
îion  que  la  bonté  du  Roi  veut  bien  leur  confier, 
C'eft  par  toutes  ces  raifons  ,  qu'ils  requièrent 
qu'il  plaife  à  la  Cour  recevoir  Monfieur  le  Pro- 
cureur Général  apellant  defdites  Sentences  en 
forme  de  Règlement ,  rendues  l'une  par  les  Ju- 
ge &  Confuls  le  17  Mars  1698.  l'autre  par  le 
Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant,  le  23  Avril 
fuivant  ;  faire  défenfes  de  les  exécuter  ,  jufqu'à 
ce  que ,  par  la  Cour ,  en  ait  été  autrement  ordon- 
né.  Cependant ,  que  les  Edits  ,  Déclarations 
&  Arrêts  de  Règlement ,  concernant  la  Jurif- 
di6tion  Confulaire  ,  notamment  l'Article  XV. 
du  Titre  XII.  de  l'Ordonnance  de  l67^  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant , 
faire  défenfes  au  Prévôt  de  Paris  &  à  tous  au- 
tres Juges  de  révoquer  ,  même  fur  la  rcquifi- 
tion  du  Subflitut  de  Monfieur  le  Procureur  Gé- 
néral ,  les  Afllgnations  données  par-devant  les 
Juge  &c  Confuls ,  de  cafler  &  annuller  les  Sen- 
tences par  eux  rendues  ,  de  prononcer  aucunes 

condamna- 
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condamnations  d'amende  pour  diftraârion  de 
Jurifdidion  ,  contre  les  Parties  qui  auront  raie 
donner  ,  ou  contre  les  Sergens  qui  auront  don- 
né des  4flîgnations  par-devant  les  Juge  &  Con- 
fuls ,  fauf  aux  Parties  à  fe  pourvoir  en  la  Cour 
pour  leur  être  fait  droit  ,  &  au  Subftitut  de 
Monfieur  le  Procureur  Général  à  intervenir  fî 
bon  lui  femble  ,  même  à  interjetter  apel  en  cas 
de  collufion  ou  de  négligence  des  Parties  ,  pour 
l'intérêt  de  la  Jurifdidion  du  Prévôt  de  Paris  : 
Faire  pareilles  inhibitions  &  défenfes  au  Prévôt 
de  Paris ,  &  à  tous  autres  Juges  de  furfeoir  , 
arrêter  ou  empêcher  ,  en  quelque  manière  que 
ce  puifle  être  ,  l'exécution  des  Sentences  éma- 
nées de  la  Jurifdidion  Confulaire ,  &  de  faire 
élargir  les  prifonniers  arrêtés  ou  recommandés 
€n  vertu  des  Sentences  des  Confuls.  Comme 
auffi  faire  défenfes  aux  Juge  5c  Confuls  d'en- 
treprendre de  connoître  des  matii^res  qui  font 
de  la  compétence  des  Juges  ordinaires  :  Enjoint 
à  eux  de  déférer  au  renvoi  requis  par  les  Par- 
ties dans  les  cas  qui  ne  font  point  de  leur  com- 
pétence, fuivant  l'Ordonnance,  &  que  l'Arrêt 
qui  interviendra  fur  leurs  conclufions  ,  fera  lu 
éc  publié  ,  tant  à  l'Audience  du  Châtelet ,  qu'à 
celle  des  Juge  &  Confuls  ,  &  affichée  par  tout 
où  befoin  fera. 

Les  Gens  du  Roi  retirés ,  vu  lefdites  Senten- 
ces en  forme  de  Règlement  ,  defdits  jours  17 
Mars  &  z3  Avril  derniers  ,  la  matière  mife  en 
délibération. 

La  Cour  a  reçu  le  Procureur  Général  du 
Roi  apellant  dcfditcs  Sentences  en  forme  de 
Règlement ,  lui  permet  de  faire  intimer  qui  bon 
lui  femblera  pour  procéder  fur  ledit  apel  ,  fur 
lequel  il  fera  fait  droit ,  ainfi  que  de  raifon.  Ce- 
pendant fait  défenfes  refpedives  de  les  exécu- 
ter. Ordonne  que  les  Edits  &  Déclarations  du 
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Roi ,  &  les  Arrêts  Se  Réglemens  de  \a  Cour 
concernans  la  Jurifdidion  Confulaire ,  &  nom- 
mément l'Article  XV.  du  Titre  XII.  de  l'Or- 
donnance de  1675.  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  Se  en  conféquence  fait  défen- 
ies  au  Prévôt  de  Paris  >  &  à  tous  autres  Juges 
de  révoquer ,  même  fur  la  requifition  des  Sub- 
flituts  du  Procureur  Général  ,  les  Afïlgnations 
données  par-devant  les  Juge-Confuls,  de  cal^ 
fer  &  annuller  leurs  Sentences  ,  d'en  furfeoir» 
arrêter  ou  empêcher ,  en  quelque  manière  que 
ce  foit,  rexécution  ,  défaire  élargir  les  Prifon- 
niers  arrêtés  ou  recomiuandés  en  vertu 'de  leurs. 
Jugemens  ,  &  de  prononcer  aucunes  condam- 
nations d'amende  pour  diflradicn  de  Jurifdic- 
tion  ,  tant  contre  les  Parties  ,  que  contre  les 
Huifilers  ,  Sergens ,  &  tous  autres  qui  auront 
donné  ou  fait  donner  des  Afîignations  par-de- 
vant lefdits  Juge  ^  Ccnfuls  ,  fans  préjudice  aux 
Parties  de  fe  pourvoir  en  la  Cour  par  apel ,  pour 
îeur  être  fait  droit  fur  le  renvoi  par  elle  re- 
quis ,  6c  au  Subftitut  du  Procureur  Général  ciu 
Roi  d'y  intervenir  ,  ou  même  d'interjetter  apel 
de  (on  chef  pour  la  confervation  de  la  Jurif- 
didion  ,  ainfi  qu'il  verra  bon  être. 

Comme  auffi  fait  inhibitions  &  défenfes  aux 
Juge  &  Confuis  de  connoitre  des  matières  qui 
ne  l'ont  de  leur  compétence.  Leur  enjoint  dans 
ces  cas  de  déférer  aux  renvois  dont  ils  feront 
requis  par  les  Parties.  Ordonne  que  le  prefent 
Arrêt  fera  lii  Si  publié  à  l'Audience  du  Parc 
Civil  du  Châtelet ,  &  à  celle  des  Juge  &  Con- 
fuis de  cette  ville  de  Paris,  Se  atiiché  par  tout 
oùbefoin  fera.  Fait  en  Parlement ,  le  feptiéme 
Août  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-huit.  i>:gne\ 

DONGOIS. 

Un  Arrêt  du  7  Juillet  169g.  prononce  dé- 
fenfes  aux  Otiiciers  du  Bailliage  de  Creil  &  à 

tous 
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tous  autres  de  connoître  à  l'avenir  des  matières 
Confulaires,  fous  les  peines  portées  par  les  Ré- 
glemens- 

Enîre  Antoine  Duchefnay  ,  Marchand  à 
Compiegne  ,  anellant  comme  de  Juge  iocon}- 
pétent  de  deux' Sentences  rendues  par  les  Oiii- 
ciers  du  bailliage  de  Creil  ,  le  feptiéme  Mars 
1699.  &  Demandeur  en  Requête  inférée  dans 
l'Arrêt  de  la  Cour  du  treizième  dudit  mois  de 
Mars  ;  &  Exploit  d'Aflfignacion  donné  en  con- 
féquence  le  vingtième  ,  tendant  à  ce  qu'il  plût 
à  la  Cour  lui  permettre  de  prendre  les  Officiers 
de  Creil  à  partie,-  ce  faifant ,  qu'ils  feront  dé- 
clarés bien  pris  à  partie  pour  avoir  rendu  lef- 
dites  deux  Sentences  ,  condamnés  en  tous  \^s 


pris  à  partie  ,  &  Défendeurs  :  Et  entre  Kobert 
Eùîlot,  Antoine  de  Fiance  ,  &  Jacques  Litu- 
rard  ,  Juge-Confuls  de   la  Ville  de  Compie- 
gne ,  &  Charles  Blondeau  ,  Greffier  en  chef  de 
!  la  Jurifdidion  Conlulaire  de  Compiegne  ,  De- 
!  mandeurs  en  Requête  du  trente  Avril  dernier, 
■  à  ce  qu'ils  fuflent  reçus  parties  intervenantes  en 
rinftance  d'entre  les  Défendeurs  ;  &  Aâe  de 
ce   que   pour    moyens  d'intervention  ils   em- 
ployent  le  contenu  en  leur  Requête  &  les  pié* 
ces  y  énoncées   ;   faifant  droit  fur  l'Interven- 
tion ,  ajugeant   à    Duchefnay  les    conclufions 
qu'il  a  prifes  contre  les  Officiers  de  Creil  ,  or- 
donner que  l'article   ij.  du  titre  ii.   de  l'Or- 
donnance de    l67^    les  Arrêts  &  Réglemens 
de  la  Cour  ,  notamment  l'Arrêt  du  feptiéme 
I  Août   1698.  feront  exécutés  félon  leur  forme 
j  &  teneur  :  ce  faifant  ,  que  défenfes  feront  fai- 
I  tes  aux  Officiers  de  Creil  &  à  tous  autres ,  de 
I  cunnuiCre  à  l'aveiiir  d'aucunes  matières  Confu- 
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laires  entre  Marchancîs  6c   pour  Fait  de  mar- 
chandife  ,  à  peine  de  nullité  ,  cafîation  de  pro- 
cédure ,  &  mille  livres  d'amende ,  qui  demeu- 
rera encourue  contr*eux ,  &  fous  les  autres  pei- 
nes portées  par  les  Réglemens  ;  &  pour  y  avoir 
contrevenu,  les  condamner  aux  dommages  &: 
intérêts  des  Demandeurs  ,  &  en  tous  les  dé- 
pens ;  &  que  l'Arrêt  qiai  interviendra  fera  lu 
&  publié  en  la  manière  accoutumée  ,  d'une  ■ 
part  ;  &  ledit  Duchefnay  &  les  Officiers  de  la 
Juftice  &  Châtellenie  Royale  de  Crcil,  défen- 
deurs ,  d'autre.   Après  que  Macé ,  Avocat  de 
Duchefnay,  de  la  Vigne,  Avocat  des  Confuls  , 
6c  Greffier  en  chef  defdits  Confuls  ,  &  Gueau  , 
Avocat  éQS  Officiers  de  Crcil  ,  ont  dit ,  qu'en 
communiquant  au  Parquet  àts  Gens  du  Roi  » 
ils  font  demeurés  d'accord  de  l'apointement  fi- 
gné  d  eux  ,  &  paraphé  de  Portail  pour  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  :  La  Cour  ordonne 
que  l'apointement  fera  reçu  ;  &  fuivant  icelui  f 
reçoit  les  Parties  de  la  Vigne  ,  Parties  interve- 
nantes en  l'Inftance  ;  faifant  droit  au  principal , 
a  mis  &  met  les  apellations  &  ce  dont  a  été 
apellé  ,  au  néant  ;  émendant ,  déclare  la  procé- 
dure faite  en  la  Juftice  de  Creil ,  nulle;  ordon- 
ne que  les  Parties  procéderont  fur  les  deman- 
des de  la  Partie  de  Macé  par-devant  les  Juge 
&  Confuls  de  Compiegne  ;  que  l'Ordonnance 
de  167} ,  &  Arrêts  ,  notamment  celui  en  for- 
me de  Règlement  du  7  Août  1698.  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  «Se  teneur  :  fait  défenfes 
aux  Officiers  de  Creil  &  à  tous  autres  d'y  con- 
trevenir ,  ni  de  connoître  à  l'avenir  des  matiè- 
res Confulaires  ,  fous  les  peines  portées  par  les 
Ordonnances  &  Arrêts  ,  condamne  les  Parties 
de  Gueau  ,  pour  tous  dommages  &  intérêts  » 
aux  dépens  envers  les  Parties  de  Macé  &  de  la 
Vigne  ;  &  néanmoins  fur  la  prife  à  partie  àcC- 
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dits  Officiers  de  Creil,  a  mis  les  Parties  hors 
de  Cour  &  de  procès.  Fait  en  Parlement,  le 
dix-feptiéme  Juillet  1699. S/^«e,  Le  Mercier 
Collationé  &  fcellé  le  vingt-deuxième  dudic 
mois. 

Par  Arrêt  du  2.7  Mars  1701.  il  a  été  fait  dé- 
fenlcs  aux  Juge  &  Confuls  de  connoitre  de 
l'homologation  des  contrats  d'atermoyement. 

Entre  Pierre  Langlois  ,  fedifant avoir  droit 
de  Charles  de  la  Cour  de  Beauval  ,  intérefle 
dans  les  Fermes  du  Roi,  Apellant  des  Senten- 
ces rendues  aux  Confuls  de  Paris ,  les  17  Jan- 
vier dernier ,  &  to  Mars  prefent  mois,  d'une 
part;  Et  Gabriel  Châtelain,  Bourgeois  de  Pa- 
ris, Intimé,  d'autre-  Après  que  Lombreuily. 
Avocat  de  l'Apellant,  &  Moreau,  Avocat  de 
l'Intimé ,  ont  été  ouis.  La  Cour  a  mis  &  met 
l'apellation ,  &  ce  dont  a  été  apellé  ,  au  néant  : 
émendant ,  ordonne  que  fur  la  demande  en  ho- 
mologation du  contrat  fait  par  la  Partie  de 
Moreau  ,  avec  fes  prétendus  créanciers,  les  Par- 
ties procéderont  au  Châtelet  :  Fait  défenfes  aux 
Juge-Confuls  de  connoitre  de  l'homologation. 
des  contrats  d'atermoyement.  Fait  en  Parle- 
ment, le  vingt-feptiéme  Mars  1702,  Collacion-- 
né.  Signéy  DoNGOis. 

Dans  les  occalions  qui  fe  font  prefentées ,  &: 
(br  lefquelles  il  y  a  eu  des  différends  portés  au. 
Parlement  entre  les  Juge  &  Confuls  établis  dans^ 
l'étendue  d'un  Bailliage  ou  Senéchauflee,  6c  les. 
Otficiers  des  Bailliages  &  Sénéchauflees^,  ou 
Prévôtés  voiiines,  dans  lefquels  il  n'y  avoit 
point  de  JurifdidionsConfulaires  établies,  on  a 
fait  défenfes  aux  Juge  &.  Confuls  de  connoitre 
des  Gaules  d'entre  Marchands,  qui  n'étoient. 
point  deraeurans  dans  l'étendue  du  Bailliage  où 
ils  étoient  établis  :  l'Arrêt  eft  du  quatorzième 
Février  1 7.0  j. 

B  b  I  LOUIS,- 
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LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Nr.varre  :  Au  premier  notre  HuitTier 
ou  Sergent  fur  ce  requis ,  Salut.  Sçavoir ,  fai- 
sons :  Qu'entre  Maître  Antoine  de' S.  Fuflln  ,' 
Prévôt  Royal  de  Mondidier  ,  demandeur  auX' 
fins  de  la  CommifTion  par  lui  obtenue  en  Chan- 
cellerie Îei5  Décembre  1700.  d'une  part  ;  & 
Antoine  de  France,  Jacques  Lieverat ,  &  au  • 
très  Juge  &  Coniuls  de  Compiegne ,  Défen- 
deurs, d'autre:  &  entre  lefdits  Juge  &  Con- 
fuîs ,  Demandeurs  aux  fins  de  deux  Requêtes 
des  14  &  17  Janvier  1701.  d'une  part:  Et  le- 
dit de  Saint  Fuiîln ,  Défendeur ,  d'autre  :  &  con- 
tre ledit  de  Saint  Fuflin  ,  Demandeur  en  Re- 
qiîête  du  8  Janvier  1705.  d'une  part,  &  lef- 
dits Juge  &  Confds  de  Compiegne ,  Défen- 
deurs ,  d'autre.  Vu  par  la  Courladite  Commif- 
fion  obtenue  en  la  Chancellerie  le  1 5  Décem- 
bre 1700.  par  ledit  Maître  Antoine  de  Saint 
FuOui ,  aux  fins  de  faire  aflfigner  en  la  Cour 
les  Juge  &  Confuls  de  Compiegne  ,  d'Amiens  , 
&  de  tous  autres  qu'il  apartiendroit ,  pour  voir 
déclarer  commun  avec  eux  l'Arrêt  qui  inter- 
viendroit  fur  l'apel  interjette  par  François  Thier- 
ry ,  Marchand  de  Chevaux  à  Royéc,'  c^  Pierre 
Macé,  de  la  Sentence  de  la  Prévôté  de  Mon- 
didier du  27  Avril  1700.  Ce  fîifant  ,  voir  dire 
ik  ordonner  que  les  Arrêts  &  Réglemens  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  Que 
défenfes  fufient  faites  aufdits  Juge  &  Confuls 
ai  Y  contrevenir  ,  &  de  connoitre  des  Caufes 
d'entre  Marchands  qui  ne  font  pas  demeurans 
dans  rétendue  des  Bailliages  où  ils  font  établis , 
&  pour  la  contravention  ,  ils  fuifent  condam- 
nés aux  dommages  &  intérêts  dudit  de  Saint 
Fuflfiu  ,  &  aux  dépens:  l'Exploit  d'Aflignation 
donné  en  la  Cour  le  30  Décembre  1700.  à  la 
Requête  dudic  de  Saint  Fuflln  aufdits  Juge  & 
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Confuls  de  ladite  Ville  de  Compiegne,  pour 
reprendre  «Se  procéder  aux  fins  de  ladite  Goin- 
m'ilion.  Défenfes  defdits  Juge  &  Confub  du 
1?  Juin  1701.  à  la  demande  dudic  de  Saint 
Fuflfin  ,  portée  par  fefdites  Coramiirjon  «Se  Ex- 
ploit. Arrêt  du  ii  Juin  audit  an  1701.  entre 
ledit  Thierry  &  Mafie  ,  apellans,  ta^lt  comme 
de  Juge  incompétent  qu'autrement,  des  Sen- 
tencesde  la  Prévôté  de  Moudidier,  deszy  Avril, 
iz  Mai  1700.  &  ledit  de  Saint  FufTîn ,  Intimé 
&L  demandeur  aux  fins  de  ladite  Commi-Tion  , 
du  15  Décembre  1700.  «S:  îefdits  Confuls  de 
Compiegne  ,  Défendeurs  ,  par  lequel  l'Apella- 
tion  auroit  été  mife  au  néant,  ordonné  que  ce 
dont  avoit  été  apellé  fortiroit  effet  ,  6c  Iefdits 
Thierry  ,  MaiTé  ,  condamnés  en  l'amende  & 
aux  dépens  ;  &  fur  la  demande  dudit  de  Saint 
Fuffm  ,  concernant  le  Règlement  entre  Iefdits 
Oiticiers  de  Mondidier  &  Iefdits  Confuls  de 
Compiegne  ,  auroit  été  ordonné  que  les  Parties 
en  viendroieiyt  au  premier  jour  avec  les  Gens 
du  Roi,  aufquels  la  taxe  de  dépens  faite  par 
Iefdits  Confuls  ,  montant  à  140  liv.  feroit  com- 
muniquée. Ladite  Requête  &  demande  defdits 
Juge  &  Confuls  de  la  Ville  de  Compiegne  du 
14  Janvier  1701.  à  ce  qu'il  leur  fut  donné  ade 
de  ce  que  pour  ample?  exceptions  &  défenfes 
contre  la  demande  dudit  de  Saint  Fuffm,  por- 
tée parla  Commiffion  du  15  Décembre  1700. 
il>  employoient  le  contenu  en  icelle  ;  ce  fai- 
fant,  qu'en  déboutant  ledit  de  Saint  Fufîin  de 
fes  demandes ,  les  conclufions  prifes  par  leur 
Requête  du  ii  Juillet  170'.  afin  que  venant 
p]  licier  fur  la  demande  formée  par  ledit  Prévôt 
de  Mondidier  ,  du  15  Décembre  1700  «^:  le 
dib^^utant  d'icelle  avec  dépens ,  il  fut  ordonné 
que  les  Edits  &:  Arrêts  de  Réglemens  rendus 
fur  le  fait  de  la  Jurifdidion  Confulaire ,  feroient 
B  b  6  exécutés  ; 
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exécutés;  ce  faifant,   ils  fuffent  maintenus  en  ' 
îa  pofieflfion  en  laquelle  ils  font  de   connoître 
de  toutes  les  matières  Confulaires  entre  Mar^ 
chands  &  pour  fait  de  raarchandifes  ,  dans  l'é- 
tendue du  Bailliage  de  Mundidier;  Quedéfen- 
(ès  fuflent  faites  audit  Prevot  de  Mondidier  & 
tous  autres  d'en  prendre  connoiffance  ;  &  aux 
Parties  de  fe  pourvoir  ailleurs,  que  devant  eux, 
à  peine  de  mille  livres  d'amende,  &  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts,  &  aux  dépens: 
Que  défenfes  fuilént  faites  pareillement  audit 
de  Saint  Fuflin  de  révoquer  à  l'avenir  les  afTi- 
gnations  données  par-devant  lefdits  Juge  6c 
Confuls  ,  en  décharger  les  aflTignés,  condamner 
ïes  Parties  &  lesSergens  en  l'amende ,  fur  peine 
d'interdidhion ,  &  pour  l'avoir  fait,  ledit  fieur 
de  Saint  FufTin  fut  condamné  en  l'amende ,  & 
en  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Ladite 
Requête  6c  demande  defdits  Juge  &  Confult 
de  ladite  Ville  de  Compiegne,  du  17  Janvier 
1701.  à  ce  qu'en  venant  plaider  fur  la  deman- 
de formée  par  ledit  de  Saint  Fuflîn,  par  ladite 
Commiflion  du  15  Décembre  1700.  &  le  dé- 
boutant d'iceîle  avec  dépens  ,  il  fut  ordonné 
que  les  Edits  &  Arrêts  de  Règlement,  fur  le 
éit  îa  Jurifdiârion  Confulaire,  feroient  exé- 
cutés ;  ce  faifant ,  ils  fuffent  maintenus  dans  la 
pofrefïîon  en  laquelle  ils  font  de  connoitre  de 
toutes  matières  Confulaires  entre  Marchands, 
&  pour  fait  de  marchandifes  ,  dans  l'étendue  du 
Bailliage  de  Mondidier  ,  comme  plus  prochains 
de  Mondidier  ;  défenfes  fulTent  faites  audit  Pré- 
vôt de  Mondidier  &  tous  autres ,  de  prendre 
connoil&nce  ,.  &  aux  Parties  de  fe  pourvoir 
ailleurs  que  devant  eux  ,  à  peine  de  m.ille  livres 
d'amende ,  &  de  tous   dépens  ,  dommages  & 
intérêts.  Arrêt  d'apointé  des  Parties  ,  du  6  Fé* 
trier  1701.  Avertiflenaent  des  Parties  des  ç  Dé- 
cembre 
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cembre  lyoz.  &  3  Janvier  1703.  Produdion 
nouvelle  defdits  Juge  &:  Confuls  de  la  Ville  de 
Compiegne  ,  faite  par  Requête  du  Z9  Décem- 
bre i70i.  Requête  dudit  Saint  FulTm  du  8  Fé- 
vrier prefent  mois,  employée  pour  contredits ^ 
contenant  produdion  nouvelle  ,  fervant  de  fal- 
vations  à  l'emploi  de  contredits.  Salvation  du- 
dit de  Saint  Fuflui ,  du  14  du  prefent  mois  de 
Février  ,  aux  contredits  defdits  Juge  &  Confuls 
des  }  Janvier  170 ?•  &  10  du  prefent  mois  de 
Février.  Ladite  Requête  &:  demande  dudit  de 
Saint  Fuflin  du  8  Janvier  1703.  à  ce  qu'en  pro- 
cédant au  Jugement  del'Jnftance,  lui  ajugeant 
les  fins  &  conclufions  qu'il  y  avoitprifes,  avec 
dommages,  intérêts  &  dépens  ,  il  fût  ordonné 
que  lefdits  Juge  &  Confuls  de  Compiegne,  fe- 
roient  tenus  de  fe  conformer  à  l'Ordonnance  de 
1675 .  article  14.  titre  12.  &  fuivant  icelles ,  il» 
fufïent  condamnés  de  faire  les  renvois  des  cau- 
fes  qui  ne  leroient  pas  de  leur  compétence, 
fans  qu'ils  en  foient  requis  ,  d'y  déférer  ,  &  au 
déclinatoire ,  à  l'apel  d'incompétence  &  à  la 
prife  à  partie,  à  peine  de  telle  amende  qu'il 
plairoit  à  la  Cour  pour  chacune  contravention, 
&  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  Par- 
ties, faute  par  lefdits  Confuls  d'avoir  fatisfpit  à 
l'Arrêt  contradidoire  de  la  Cour  du  zz  Juin 
170Ï.  &  luivanc  icelui  d'avoir  communiqué 
leur  taxe  de  dépens  de  140  liv.  les  condamner 
à  rendre  &  relhtuer  ce  qu'ils  avoient  de  troj^ 
taxé  au  profit  du  nommé  Pochenet ,  jufficiable 
dudit  de  Saint  Fuflîn  ,  avec  dommages  &  inté- 
rêts, 6c  que  lefdits  Confuls  fuflent  condamnés 
en  tous  dépens  ,  fauf  à  Monfieur  le  Procureur- 
Général  à  prendre  telles  autres  conclufions  qu'il 
aviferoit  pour  la  contravention  ,  reffitution  du 
quadruple  &  l'intérêt  du  public.  Ladite  Re- 
quête employée  px)ur  écritures  &  productions 
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fur  ladite  demande  ,  au  bas  de  laquelle  Requê- 
te lignitiée,  cft  l'Oidonnance  de  la  Cour  ,  por- 
tant apointé  en  droit  <::v  joirlt ,  &  ade  de  l'em- 
ploi. Requête  defdirs  Juge  «Se  Confuls  de  ladite 
Ville  de  Compiegne,  du  iz  Janvier  1703.  em- 
ployée pour  défeiifes  à  ladite  demande,  écritu- 
res, produârious,  fuivant  1  Ordonnance  étant 
au  bas  d'icelle ,  même  pour  contredits  contre 
l'emploi  de  produdion  dudit  de  Saint  Fuflln. 
Sommation  de  fatistaire  à  tous  les  Réglemens. 
Conclurions  du  Procureur  Général  du  Roi: 
tout  joint  (<c  confideré  :  La  Cour  faifant droit 
fur  le  tout,  fans  avoir  égard  aux  demandes 
defdits  Juge  &  Confuls  de  la  Ville  de  Com- 
piagne  ,  portées  par  leurs  Requêtes  des  14  & 
17  Janvier  1701.  dont  elles  les  déboute:  Or- 
donne que  les  Arrêts  &  Réglemens  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur:  fait  dé^enfes 
aufdits  Juge  &  Confuls  d'y  contrevenir  ik  de 
connoitre  des  caufes  d'entre  Maichands  qui  ne 
font  pis  demeurans  dans  l'étendue  du  Baillia- 
ge de  Cjïnpiegne,  où  ils  îbfit  établis;  leur  en- 
joint de  fe  conformer  à  l'Ordonnan-ce  de  167J. 
pour  le  renvoi  des  caufes  qui  nefont  pas  de 
leur  compétence  ;  <^^  fur  le  furplus  des  dem.an- 
des,.fins  ôc  conclafions  des  Parties,  hors  de 
Cour:  condamne  lefdits  Juge  c<c  Coniuls  en 
tous  les  dépens.  Si  mandons  au  premier  notre 
Huiiiier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  meftre  le 
prefent  x'\rrêt  en  exécution  ,  de  ce  faire  lui  don- 
nons pouvoir.  Fait  en  Parlement,  le  quator- 
zième Fiv fier  mil  fept  cens  trois,  &  de,  notre 
Régn-.^  le  fvMxante-un.  Collationne*   Signé  y  DV 

TlLLET.    Et  fccllé. 

On  tr^)uvera  fur  l'Article  premier  dU' Titre  f. 
de  cette  même  Ordonnance  ,  la  Déclaration  du 
iç  Mai  1705.  par  laquelle  le  Roi  a  expliqué 
n'avoir   entenuu  comprendre   les  Jurifdidions 
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tlonfulaires  dans  l'exécution  de  TEdit  du  mois 
de  Décembre  1684.  au  fujet  de  la  reconnoif- 
fance  des  Promefies ,  Billets  &  autres  Ades  fous 
lignature  privée. 

.Nous  avons  encore  raporté  fur  ce  même  Ar- 
ticle du  Titre  5.  de  la  prefente  Ordonnance, 
l'Edit  du  mois  d*0>5tcbre  1725.  qui  difpenfe 
du  Contrôle  les  Lettres  de  Change  de  Billets  à 
ordre  des  Marchands  ,  Négocians&  Gens  d'Af- 
faires: mais  par  un  Arrêt  du  Confeiî  d'Etat  du 
30  Mars  1706.  le  Roi  a  déclaré  encore  plus 
pofitivement  n'avoir  entendu  que  l'Edit  du 
mois  d'Odfcobre  1705-  eut  aucune  exécution 
dans  les  Jurifdidions  Confulaires.  Ce  qu'un 
autre  Arrêt  du  12.  Octobre  1706.  reftraint  aux 
matières  &  caufes  qui  feront  de  la  compétence 
des  Juge  &  Confuls. 

Voici  ces  deux  Arrêts  du  Confeil  d'Etat. 

Le  Roy  s'étant  fait  reprefenter  en  fon  Con- 
feil l'Edit  du  mois  d'06tobre  1705.  par  lequel 
Sa  Majefté  avoit  ordonné  ,  qu'à  commeixer  du 
premier  Janvier  1706.  tous  les  Ades  qui  fe- 
ront pafîes  fous  fignatures  privées ,  feroient  con- 
trôlés avant  que  d'en  faire  aucune  demande  en 
Juftice,  à  peine  de  nullité',  à  l'exception  des 
lettres  de  change  ^  billets  à  ordre  au  porteur , 
des  Marchands,  Négocians  <Sc  Gens  d'affaires. 
Et  S'a  Majefté  étant  informée  qu'il  y  a  d'autres 
écritures  privées  entre  Marchands  &  Airifans  , 
qui  ne  peuvent  être  fujettes  au  Contrôle ,  fans 
donner  lieu  à  des  frais  de  procédures  &  à  des 
longueurs  qui  peuvent  intérefl'er  le  commer- 
ce ,  tels  que  font  les  Livres  des  Marchands, 
qui  font  leurs  Titres  pour  fe  pourvoir  en  Jus- 
tice contre  d'autres  Marchands  ,  les  arrêtés  de 
comptes  de  Marchand  à  Marchand,  fiit,''  fur 
les  livres  ou  féparés  des  livres  ;  les  m:u;ÎK'S  Faits 
entre  Marchands  ou  Artifans  pour  ouv.aj^cs  ou 
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tnarchandifes ,  les  Billets  entre  Marchands  pour 
marchandifes ,  non  payables  à  ordre  ni  au  por- 
teur :  toutes  lefquelles  écritures  privées ,  Sa 
Majefté  à  précifément  excepté  de  l'exécution, 
de  l'Edit  du  Contrôle  par  fa  Déclaration  du 
1$  Mai  1705.  &  cela  pour  éviter  la  multipli- 
cité des  frais  Ôc  accélérer  les  Jugemens  de  con- 
damnation ,  dont  le  retardement  caufe  un  grand 
préjudice  au  commerce  Se  aux  IVégocians.  A 
quoi  Sa  Majefté  defirant  pourvoir  &  traiter 
favorablement  les  jurifdidions  Confulaires  : 
Oui  le  raport  du  fieur  Chamillart ,  Confeiller 
ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances,  Sa  Majesté  en  son  Con- 
seil, a  déclaré  ôc  déclare  n'avoir  entendu  que 
ledit  Edit  du  mois  d'Odobre  dernier ,  eût  au- 
cune exécution  dans  les  Juftices  Confulaires, 
Veut  Sa  Majefté  que  les  Juges  Confuls  puiflent 
prononcer,  comme,  avant  ledit  Edit,  toutes 
condamnations  pour  billets  de  change  à  ordre 
ou  au  porteur  ,  &  généralement  pour  toutes 
matières  de  leur  compétence ,  qui  feront  por- 
tées par-devant  eux ,  fans  que  les  aftes  en  ver- 
tu dcfqucls  les  demandes  feront  faites  ,  foienf 
contrôlés.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  Eftienne 
Chapelet ,  chargé  de  l'exécution  dudit  Edit  du 
mois  d'Odobre  1705.  de  faire  pour  raifon  de 
ce,  aucunes  pourfuites,  à  peine  de  nullité,  caf- 
fation  ,  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Fait  aa 
Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Verfailles,  le: 
trentième  jour  de  Mars  1706.  Collationné.- 
Signé  t  Goujon  ,  avec  paraphe. 

Le  Roy  s'étantfaitreprefenterenfon  Confeil 
le  nouveau  Tarif,  arrêté  au  Confeil  le  24  Août 
dernier ,  en  conféquence  de  l'Edit  du  même  mois/ 
qui  régie  les  Droits  de  Contrôle  des  contrats  ôc 
Ades  des  Notaires  Royaux  8c  Seigneuriaux  ,, 
par  le  ex  XX  V 1 1 .  Article ,  duquel  Tarif  les  A  des 

fous 
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fous  (îgnaturcs  privées ,  qui  y  font  expliqués  & 
aflbjécis  au  Contrôle  par  l'Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre i7of.  font  renvoyés  au  premier  Article 
dudit  Tarif ,  pour  le  payement  qui  fera  fait  à 
l'avenir  des  Droits  de  contrôle  defdirs  Billets. 
Et  comme  l'intention  de  Sa  Majeflé  n'a  pas  été 
de  changer  lefdits  Droits  de  contrôle  à  l'égard 
des  billets  &  ades  fous  fignatures  privées  ,  ni  de 
les  aflujétir  à  un  plus  fort  droit  de  contrôle  que 
celui  arrêté  par  l'ancien  Tarif;  &  ayant  été 
aufli  informée  que  pour  éluder  Je  payement 
du  contrôle  defdits  adtes ,  les  particuliers  por- 
teurs defdits  billets  &  ades  fous  feings  privés , 
forment  en  contravention  du  Titre  XII.  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Mars  167 ?•  leurs  De- 
mandes devant  les  Juge-Confuls  ,  fous  prétexte 
de  l'exception  portée  par  l'Arrêt  du  Confeil  du 
|o  Mars  dernier  ,  rendu  en  faveur  des  Mar- 
chands ,  Négocians  &  Gens  d'affaires  ,  quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  dans  le  même  cas ,  &  foient 
hors  de  la  connoiffance  des  Juge-Confuls  ;  ce 
quicaufe  la  ruine  des  Jurifdidions  ordinaires, 
aufquelles  Sa  Majefté  n'a  pas  entendu  caufer 
aucun  préjudice.  A  quoi  defirant  pourvoir  ; 
Oui  le  raport  du  fieur  Fleuriau  d'Armenonvil- 
le  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Di- 
redeur  des  Finances  :  Sa  Majesté  en  son" 
Conseil  ,  a  déclaré  &  déclare  n'avoir  entendu 
rien  changer  ,  ni  innover  à  ce  qui  s'eft  ci-de- 
vant pratiqué  pour^  le  payement  du  Droit  de 
.contrôle  des  ades  fous  feings  privés.  Veut  Sa 
Majefté  que  lefdits  Droits  en  foient  payés  fur 
le  pied  du  Tarif  porté  par  la  Déclaration  du 
14  Juillet  1699.  &  les  deux  fol»  pour  livre  , 
fuivant  la  Déclaration  du  18  Septembre  dernier. 
Et  pour  empêcher  les  contraventions  qui  arri- 
vent journellement  au  payement  des  Droits  du 
contrôle  defdits  ades  fous  fignatures  privées  , 
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par  les  afïlgnations  données  devant  les  Juge- 
Confuls  ,  quoique  les.  caufes  ne  Ibient  poini;  de 
leur  compétence  ,  Sa  Majeiié  a  déclaré  nulles 
les  AfTignations  qui  feront  données  ,  &  Juge- 
mens  qui  feront  rendus  par  lefdits  Juges  ,  pour 
les  caulés  qui  feront  portées  devant  eux  ,  autre» 
que  celles  dont  la  connoillance  leur  eft  attribuée 
par  le  Titre  XII.  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Mars  1673.  &  ^c»"i^  les  peines  portées  par  les 
Arrêts  du  Confeil  donnés  à  ce  fujet.  Enjoint 
Sa  Majeiîé  au  fieur  Lieutenant  Civil  au  Châtelet. 
de  Paris,  &  aux  Srs  Intendans  cSc  Commiilaire» 
départis  dans  les  Provinces  6f  Généralités  du, 
Pvoyaume ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  preient 
Arrêt  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Verfailles ,  le 
douzième  Od-jbre  mil  fept  cens  fix.  Signé  y  J)^ 
Laîsïre.  ] 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  ce  de  Navarre  ,  Dauphin  de  Viennois,. 
Comte  de  Valentiuois ,  Diois ,  Provence  ,  For- 
caîquier ,  ôc  Terres  adjacentes  :  A  i]os  amés  6: 
féaux  Confeillers  en  nosConfeiîs ,  le  fieur  Lieu- 
tenant Civil  au  Châtelet  de  Paris  ,  &  les  fieurs 
Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les 
Provinces  &  Généralités  de  notre  Royaume  ,, 
Salut.  Nous  vous  mandons  Ôc  enjoignons  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'Arrêt  dont  l'ex- 
trait efl  ci -attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre 
Chancellerie  ,  cejourd'hui  donné  en  notre  Con- 
feil d'Etat  pour  les  caufes  y  contenues.  Com- 
mandons au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent 
fur  ce  requis  ,  de  faire  en  conlequence  dudit  Ar- 
rêt toutes  fignifications,  commandcm.ens  &  au- 
tres Adtes  Se  Exploits  néceOaires ,  fans  autre  per- 
miflion,  nonobftant  clameur  de  Haro  ,  Charte 
Normande,  &  Lettres  à  ce  contraires-  Voulons 
qu'aux  copies  d'icelui  ^v  d^s  Prefentes  colla- 

tionnces 


des   Confuls.  69  Ç 

tfennées  par  Tun  de  nos  amés  &  féaux  Confeif- 
1ers- Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  aux 
Originaux  :  Car  tel  eft  notre  plaihr.  Donne' 
à  VerlaïUes,  le  douzième  jour  d'Odobre,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cens  lix  ,  <k.  de  notre  Régne  » 
le  foixante-quatriéme.  Par  le  Roi  Dauphin  , 
Comte  de  Provence  ,  en  lonConreil.  bi^'^^ >  DE 
Laiîtke.  ] 

ARTICLE     III. 

LEUR  défendons  néanmoins  ds  connoîîrt 
des  Billets  de  Change  entre  particuliers  , 
autres  que  Négocians  (5c  Marchands  ,  ou 
dont  ils  ne  devront  -point  la  valeur.  Voulons 
que  les  Parties  fe  pourvoient  devant  les  Juges 
ordinaires  f  ainlî  que  pour  des  (impies  pro- 
m  elles. 

5  Leurs  défendons  néanmoins  âe  connoine.  ]  Par 
Airèt  raporté  au  Journal  des  Audiences  dans 
l'ordre  de  fa  date  du  8  Août  1702.  rendu  en 
forme  de  Règlement ,  il  a  été  fait  défenfes  aux 
Juge  &  Confuls  d'Amiens  deconnoitre  des  Af- 
faires criminelles  ,  ni  de  commettre  aucuns  def- 
dits  Juges  pour  faire  la  fondion  de  Subftitut 
de  Monfieur  le  Procureur  Général  ;  Enjoint 
aufdits  Coniuls  dans  îefdits  cas  &  autres  qui 
ne  feront  de  leur  compétence  ,  de  laifler  les 
Parties  à  fe  pourvoir  par-devant  les  Juges  qui  en 
doivent  connoitre.  ] 

Des  Billets  de  Change  entre  particuliers'  ]  Il  y  a 
fouvent  des  conteflations  entre  les  Juges  or- 
dinaires &  les  Juge  Confuls  ;  fi  bien  que  pour 
éviter  les  conflits  de  Jurifdidion  ,  &  que  les 
uns  n'entreprennent  fur  la  Jurifdidion  des  au- 
tres >  il  fut  propofé  lors  de  la  kdure  du  pre- 
mier 
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mier  article  du  Titre  des  Juge-Confuls  ,  par 
Monfieur  le  premier  Préfident  ,  dans  les  Con- 
férences tenues  par  ordre  du  Roi ,  une  chofe 
qui  feroit  très-jufte  ,    très  -  néceflaire  &:  très- 
utile  ,  qui  eft  ,  que  comme  les  Edits  &  Décla- 
rations limitent  leur  pouvoir  ,  &  que  les  Par- 
lemens  à  caufe  que  ceft  une  Jurifdidion  fom- 
maire  &  gratuite  ,  l'ont  même  étendu  au-delà 
des  bornes  de  la  Jurifdidtion  naturelle  ,  par  les 
renvois  qu'ils  leur  ont  fait  de  diverfes  caufes  , 
quoique  leur  établifTement  ne  les  rendît  com- 
pétens  que  des  caufes  de  Marchand  à  Marchand , 
&  pour  fait  de  marchandife  :  il  faudroit  qu'ils 
ne  fe  contentafTent  pas  de  dire  dans  leurs  Juge- 
mens  ,  parties  ouies ,  comme  ils  font  en  tou» 
les  cas  ,  mais  qu'ils  fifTent  mention  des  déclina- 
toires  propofés  par  les  Parties  ,  pour  voir  fi  el- 
les avoient  procédé  volontairement  ,  &  s'il» 
avoient  connu  des  caufes  qui  ne  foient  pas  de 
leur  compétence.  Il  fut  dit  encore  ,  lors  de  la 
ledure  de  cet  article ,  que  le  Parlement  de  Paria 
avoit  accoutumé  de  leur  renvoyer  ,  par  faveur, 
la  connoiflance  de  toutes  les  lettres  de  change  y 
de  quelque  qualité  que  foient  les  tireurs  ,  parce 
qu'il  femble  que  c'eft  faire  un  adre  de  Marchand , 
que  de  tirer  une  lettre  de  change  ,  &  que  Ton 
étend  même  le  pouvoir  de  leur  Jurifdidtion  aux 
billets  qui  font  conçus  pour  valeur  reçue ,  quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  abfolument  des  lettres  de 
change. 

Ou  dont  ils  ne  devront  point  la  valeur*  ]  Cet  ar- 
ticle établit  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  bil- 
lets de  change  faits  entre  Négocians  &  Mar- 
chands ,  &  les  billets  de  change  entre  parti- 
culiers,  autres  que  Négocians  &  Marchands, 
à  l'égard  de  la  Jurifdidtion  des  Confuls ,  en  ce 
qu'ils  peuvent  connoître  des  premiers  ,  &  non 
pas  des  autres  ,  (  ou  dont  il  ne  fe»a  pas  du  la 
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I  valeur.  ]  La  raifon  eft ,  parce  que  ces  billets  de 
I  change  donc  on  ne  doit  pas  la  valeur  ,  ne  font 
ipas  réputés  billets  de  change  ,  mais  de  fimples 
!  Promefles  ;  &  comme  il  n'y  a  que  la  nature  & 
la  qualité  des  lettres  de  change  ,  qui  attribue 
le  droit  &  le  pouvoir  aux  Juge  ôcConluls  [d'en 
connoitre  entre  particuliers  autres  que  Négo- 
cians  &  Marchands  ]  il  faut  aufll  que  ces  bil- 
lets de  change  à  l'égard  des  particuliers,  foient 
I  accompagnés  de  toutes  les  circonftances  qui  leur 
!  font  prendre  la  nature  des  lettres  de  change  , 
I  dont  la  plus  effentielle  eft ,  qu'ils  faflent  men- 
|tion  du  nom  de  ceux   aufqueis  le  contenu  es 
I  lettres  de  change  doit  être  payé  ,  &  de  celui 
I  qui  en  a  donné  la  valeur.  Il  y  a  encore  difFé- 
I  rcnce  entre  ces  billets  ,  pour  raifon  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  car  à  l'égard  des  billets  de 
change  entre  particuliers,  autres  que  Négocians 
&  Marchands ,  &  de  ceux  payables  au  Porteur, 
ou  à  ordre ,  pour  valeur  reçue  en  deniers  comp- 
tans  &  autres  effets  ,  faits  entre  perfonnes  qui 
ne  font  point  de  profeAlon  mercantille  ,  la  con- 
trainte par  corps  n'a  pas  lieu  ,  parce  qu'ils  ne 
font  confidérés  que  comme  de  fimples  Promef- 
fes  ,  pour  lefquels  l'ufage  des  contraintes  par 
corps  eft  abrogé  ,  fuivant  l'article  premier  du 
Titre  14.  de  l'Ordonnance  de  1669. 

Toubeau  ,  dans  le  Livre  premier  de  fes  Inf- 
titutes  du  Droit  Confalaire  ,  titre  17.  chapitre 
Z'  eft  d'un  fentiment  contraire  ,  &  il  dit,  que 
ces  mots  dont  ils  ne  devront  point  la  valeur  ,  n'é- 
tabliflent  pas  la  différence  qu'il  y  a  entre  les 
billets  de  change  faits  entre  Négocians  &  Mar- 
chands ,  ôc  les  billets  de  change  faits  entre 
particuliers  qui  font  de  la  Jurifdidion  ordi- 
naire ;  que  fuivant  la  véritable  conftrudion  , 
ces  mots  fe  doivent  raporter  à  ceux  qui  font  les 
derniers  &  les  plus  prochains,  fçavoir  ,  Né- 
gociant 
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goèians  &  Marchands  ,  6c  que  ce  troifiéme  ar 
ticle  ne  fait  qa'éclaircir  &  confirmer  le  précé- 
dent ,   qui  porte  ,  que  les  Juge-Confuls  con 
noitront  cie  cous  Billets  de  change  entre  Né- 
gocians  ou  Marchands  ,  ou  dont  ils  devront  la 
valeur  ,  &  entre  toutes  perfonnes  pour  lettres 
de  change,  ou  remifes  d'argent  faites  de  place 
en  place.    Comirie  je  ne  prétends  pas  prendre 
l'affirmative  contre  un  Auteur  qui  a  une  ex- 
périence il  confomniée  en  ces  matières ,  qui  a 
fait  plus  d'honneur  à  mon  ouvrage  qu'il  ne  mé- 
rite ,  je  me  contente  de  raporter  mon  opinion 
fans  la  combattre  ,  &  même  fans  prétendre  que 
îa  mienne  prévale. 

5^^  pourvoyenî  devant  les  Juges  ordinaires  1  Les 
Parties  font  pareillement  obligées  de  fe  retirer 
devant  le  Juge  ordinaire  ,  après  avoir  fait  faifir 
pour  les  condamnations  obtenues  d'autorité  de 
îa  Bourfe,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
de  1565.  d'autant  que  les  Prieur  6c  Confuls  de 
la  Bourfe  peuvent  bien  condamner  <Sc  ablbudre, 
mais  non  pas  addiccre  :  Néanmoins  s'il  n'y  a  au- 
cun opofant  à  la  faille  ,  le  décret  ajugé  d'auto- 
rité de  îa  Bourfe  eft  valable. 

A  R  T  I  C  L  E    I  V.       ^ 

LEs  Juges  ôc  Confuls  connoîtront  des 
différens  pour  ventes  faîtes  par  des  M.ar<* 
thanàs  ,  Artifans  &  gens  de  métier  ,  afin 
de  revendre  ou  de  travailler  de  leur  pro- 
fefîîon  ,  comme  Tailleurs  d'habits  ,  pour 
étoffes  ,  paffemens  ,  &  autres  fournitu- 
res :  Boulangers  6c  Patifîiers  ,  pour  bled 
&:  farine  ;  Maçons  ,  pour  pierre  ,  nioëlon 
&    plâtre  ;    Charpentiers   ,   Menuifiers  , 
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Charrons  ,  Tonneliers  &  Tourneurs,  pour 
bois  ;  Serruriers  ,  Maréchaux  :,  Taiiian- 
diers  ,  Armuriers  ^  pour  fer  ;  Plombiers 
ôi.  Fontainiers  ,  pour  plomb  &  autres 
femblables. 

Pour  ventes  faites  par  des  Marchands.  ]  Cela 
eft  conforme  à  la  première  Déclaration  &  in- 
terprétation de  l'Edit  de  1565.  faite  à  Bor- 
deaux en  1565.  par  laquelle  il  eft  porté  ,  ç'/^f 
les  Juge  ((^  Coîifuls  établis  à  Paris  ,  co^inoïtront 
:  première  Infiance  de  tous  différens  entre  Mar^ 
.and  s  de  Paris  ,  pour  marchandife  vendue  , 
achetée  ,  ou  promife  livrer  ,  &  payement  pour 
icelle  defiiné  h  faire  en  ladite  Ville  par  les  Mar^ 
chands  en  gros  <^  en  détail  ,  Jans  que  la  Cour  de 
Pnrlement  de  Paris  ,  ni  autres  Juges  Royaux  en 
pv.ijfent  prendre  connoijfance par  apel  ou  autrement , 
jl'ion  es  cas  qui  excéderont  la  fomme  de  cinq  cens 
livres  tournois.  Il  faut  pourtant  remarquer  ,  que 
cela  s'entend  pour  le  fait  de  la  marchandife  dont 
les  Marchands  trafiquent  ,  qu'ils  vendent  en 
gros  ou  en  détail ,  &  qu'ils  ont  achetée  ou  ven- 
due à  cet  effet  ,  parce  que  leur  négoce  entre 
dans  le  commerce ,  &  non  pour  l'ufage  de  l'a- 
cheteur ,  ou  de  fa  famille.  Par  exemple ,  fi  un 
Apotiquaireou  un  autre  Marchand  avoit  acheté 
des  draps  à  crédit  pour  s'habiller  ou  fa  famille, 
il  ne  pourroit  pas  être  convenu  devant  les  Juge 
&  Confuls  des  Marchands ,  comme  il  fut  jugé 
par  Arrêt  du  z  Avril  1^93.  recueilli  des  Mé- 
moires de  Bergeron  ;  &  par  autre  Arrêt  en 
faveur  d'un  Marchand  Libraire  de  Paris  ,  qui 
avoit  été  affigné  par-devant  les  Juge  &  Confuls 
de  Paris  ,  pour  partie  de  draperie:  par  Arrêt 
du  4.  Mai  1574.  raporté  par  Chenu  en  fon 
Recueil  de  Réglemens  ,  titre  22.  de  la  Jurif- 

didion 


700  TiT.  XII.  De  la  JurifdiÛion 
didion  des  Juges  &  Confuls  ,  chapitre  i ii.  &: 
comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  raportés 
dans  l'Inftrudion  générale,  touchant  la  Juril- 
didion  des  Conluls.  La  raifon  eft,  d'autant  que 
fi  l'Edit  ne  s'encendoit  que  des  perfonnes  de 
même  qualité  ,  comme  de  Drapier  à  Drapier  , 
d'Epicier  à  Epicier ,  la  Jurilclidion  des  Con- 
fuls fer  oit  de  trèi-petite  étendue,  &  l'Edit  de 
leur  création  inutile;  d'autant  que  les  perfon- 
nes d'une  même  profeflfion  &  vacation  n'ont 
pas  fouvent  affaire  enfemble.  En  fécond  lieu  ,  il 
faut  remarquer  ,  que  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  ,  du  i8  Mars  1659.  i'aporté  dans  le 
fécond  Tome  du  Journal  des  Audiences  ,  liv.  2. 
chapitre  14.  il  a  été  jugé  conformément  à  de 
précédens  Arrêts  de  1577.  &  1Ç91.  que  les 
Juge  &  Confuîs  ne  peuvent  connoitre  des 
caufes  pour  fait  de  marchandife  ,  que  dans  leur 
détroit  &  reflbrt  ,  quoiqu'ils  prétendent  que 
îeur  établiflément  a  été  fait  pour  connoitre  des 
différens  de  Marchand  à  Marchand  indéfiniment. 
Néanmoins  Toubeau  ,  dans  fes  Inftitutes  ,  livre 
I.  titre  M.  chapitre  4.  a  raporté  des  Déclara- 
tions de  l'année  1566  <Sc  1567.  &  divers  Ar- 
rêts du  Confeil  &  des  Parlemens  de  Pau  &  de 
Touloufe,  par  lefqueîs  il  a  été  jugé  que  les  Juge- 
Confuls  peuvent  connoitre  de  toutes  caufes  pour 
fait  de  marchandifes  entre  tous  Marchands  du 
Royaume  non  ré/idans  dans  les  Villes  de  leur 
établiflément ,  qui  auront  acheté  des  marchan- 
difes ,  ou  qui  leur  auront  été  envoyées  ,  fûivant 
leur  mandement ,  ou  de  celles  qu'ils  auront  ven- 
dues aux  Marchands  defdites  Villes. 

Artifans&  gens  de  métier.  ]  Cela  s'entend  aufli 
des  ventes  par  eux  faites  ,  afin  de  revendre  ou 
de  traînailler  de  leur  métier.  Ce  fut  fur  ce  fon- 
dement,  que  par  Arrêt  du  11  Mai  1657*  en 
TAudience  de  la  Grand'Chambre  ,  raporté  par 

J,  Richard 
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J.  Ricard  dans  le  Recueil  d'Arrêts,  Arrêt  z.iî 
fut  jugé  que  deux  Cordonniers  de  la  Ville  de 
Chàlons  ayant  acheté  du  cuir  d'un  Tanneur, 
étoient  de  la  Jurifdi^tion  des  Juge  &  Confuls 
dudit  lieu,  &  qu'ils  y  dev^oient  être  pourfuivis 
à  fin  de  payement ,  &  non  pas  devant  le  Prévôt 
de  Châlons,  nonobftant  l'intervention  de  Mon- 
fieur  l'Evêque  de  Châlons,  prenant  le  fait  & 
&  caufe  du  Prévôt  Ton  Juge  :  ce  qui  avoit  été 
auparavant  jugé  par  Arrêt  rendu  entre  Monfieur 
^e  Vendôme  ,  prenant  le  fait  &  caufe  de  (qs 
Officiers  ;  &  les  Juge  ce  Confuls  de  la  Ville  de 
Tours,  du  .^8  Mars  i6zo.  Il  faut  pourtant  re- 
marquer ,  qu'un  Maçon  qui  auroit  travaillé  pour 
un  Bourgeois  de  Paris»  ne  pourroit  pas  le  con- 
venir, pour  raifon  de  Ion  travail ,  devant  les 
Juge  &:  Confuls  de  Paris;  de  même  qu'un  Mar- 
chand Drapier  ne  peut  pas  pourfuivre  le  Payeur 
d'une  Co;iip3gnie  d'homaies  d'armes  ,  ou  bien 
un  Bourgeois  de  Paris,  par-devant  îefdirs  Juge 
&  Confuls,  comme  il  a  été  jugé  par  des  Arrêts 
raportés  par  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits 
de  Juftice ,  chapitre  8,  nombre  17. 

ARTICLE     V. 

COnnottront  auffi  des  gages ,  faUires  & 
penfîons  des  Commilîionnaires,  Fac- 
teurs ou  Serviteurs  d^s  Marchands,  pour 
le  fait  de  leur  trafic  feulement. 

*  Connohront  aufjî  des  gages ,  falaires  &pen/tons,  J 
Cet  article  attribue  feulement  la  Jurifdiétioti 
aux  Juge  ôc  Confuls,  des  falaires,  gages  & 
penfions  des  Cnmmifllonnaires ,  Fadeurs  ou 
Serviteurs  des  Marchands,  pour  le  fait  du  né- 
goce ou  trafic  :  car  pour  ce  qui  eft  des  gages 
à  falaires  des  Serviteurs  6c  Servantes ,  peines 

Ce  & 
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Se  flilaires  eu  marchés  des  gens  de  métier  ,  pour 
leurs  ouvrages,  quoiqu'ils  employent  des  maté- 
riaux ,  il  leur  efl:  défendu  d'en  connoitre  ,  à  pei- 
ne d'être  pris  à  partie  ,  comme  il  eft  porté  par 
la  quatrième  Déclaration  du  feu  Roi  fur  la 
Jurifdidion  des  Juge  Ôc  Confuls,  de  l'an  1610 
ëc  conmie  il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  Règle- 
ment recueilli  des  Mémoires  de  Bergeron;  & 
par  autre  Arrêt  du  mois  de  Mars  1574-  rapor- 
té  par  Néron  ,  fur  l'article  3.  de  l'Edit  des  Juge 
&  Confuls  ,  de  l'an  1563. 

ARTICLE     V  L 

"^  IWT  E   pourront  les  Juge    5c    Confuls 

J_^  connoître    des  conteftations    pour 

nourritures ,  entretiens  &  emmeublemens , 

ïnême  entre  Marchands,  fi  ce  n'efl  (Qu'ils 

en  fijfint  profejfion. 

Qu'ils  enfajfcntprofejpon.  ]  La  raifon  eft,  psr- 
ce  que  la  Jurifdi6tion  des  Juge  &  Confuls  eft 
de  connoître  tant  feulement  du  fait  delamnr- 
chandife  ,  &  entre  Marchands,  &  que  les  con- 
teftations pour  nourritures,entretiens  &  emmeu- 
blemens ,  même  entre  Marchands ,  funt  extra  ne- 
gotium  mîïcaturx ,  à  moins  que  ceux  qui  la  de- 
mandent n'en  faffent  profeflion  :  autrement 
ce  feroit  étendre  leur  Jurifdidion  au-delà  des 
bornes  de  l'Edit  de  leur  création  ,  ^  en  dé- 
pouiller les  Juges  ordinaires  à  qui  la  connoif- 
fance  en  apartient,  hors  delà  concurrence  de 
ces  deux  cas ,  fçavoir  entre  Marchands ,  &pour 
frais  de  raarchandife, 

*  Limitation  de  l'Article  précédent. 

ARTICLE  VII. 
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ARTICLE    VII. 

E  S  Juge  &   Confuls  connoîtront  des 

dijférens  k  caufe  des  ajfurances  ,  grojjes 

éivenmres  y  promeiles  obligations  &  con- 
trats concernant  le  Commerce  de  U  mer  ^  Ic 
fret  &  nauhge  des  vailîeaux. 

Connoîtront  des  diffnens  a  caufe  des  ajfnrances'  3 
Aflurance  efl:  un  Contrat ,  par  lequel  on  promet 
indemnité  Jes  chofes  qui  font  tranfportées  d'un 
pays  en  un  autre,  &  principalement  par  mer, 
moyennant  un  prix  convenu  à  tant  pour  cent, 
•entre  l'aifuré  qui  fait  ou  fait  faire  le  tranfport 
&  l'affureur  qui  promet  l'indemnité,  qui  prend 
tout  le  péril  fur  foi,  &  fe  charge  de  l'événe- 
ment. Ce  Contrat  a  pris  fon  origine  des  Juifs, 
comme  les  lettres  de  change ,  car  après  leur 
€xil  de  la  France  &  la  confifcation  de  leurs 
tiens  ,  pour  avoir  le  moyen  de  retirer  à  la 
Juive,  (c'ed- à-dire,  aux  périls  ^  SL\^y:  rifques 
de  ceux  qui  leur  prêtoient  cet  office)  les  meu- 
b'es ,  marchandifes  &  autres  effets  qu'ils  avoient 
recelés;  la  défiance  dans  laquelle  ils  étoient , 
leur  Tuggera  l'invention  des  brevets  ou  polices 
^'afiurance,  par  lefquelles  tous  les  rifques  du 
voyage  tomboient  fur  ceux  qui  les  avoient  af- 
furées ,  moyennant  un  prefent  ou  prix  modéré  , 
qu'on  nommoit  primeur  ou  prime,  de  ce  quepr/- 
mumfolvi  deheret  amequamfponfiofignaretiir'Vowï 
ce  qui  eft  des  Juges  qui  peuvent  connoître  des 
différens  à  caufe  des  aifurances ,  les  Prieur  & 
Confuls  de  Rouen  obtinrent  Arrêt  d'expédient , 
du  confentement  de  Monfieur  de  Joyeufe  ,  pour 
lors  Amiral  de  France,  du  dix-feptiém>e  Avril 
1584.  par  lequel  la  connoiflance  des  polices 
C  c  2.  d'allurancc 
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d'alfurance  leur  fut  attribuée  ,  à  la  charge  d'a- 
vertir les  Officiers  de  l'Amirauté  des  malverfa- 
tions.  Il  cft  vrai  qu'il  y  avoit  des  Arrêts  con- 
traires en  faveur  des  Officiers  de  l'Amirauté  , 
&  entr'autres  un  Arrêt  contradidoire  du  Con- 
feil ,  contre  les  Juges  de  la  Bourfe  de  Guyenne  , 
du  vingt-quatrième  Janvier  1619.  mais  l'Or- 
donnance fait  ceffer  à  prefent  toutes  ces  con- 
tcftations.  On  peut  aflurer  non-feulement  les 
denrées  &  les  marchandifes ,  mais  encore  les 
navires,  le  corps,  la  liberté  ,  &  même  la  vie  R 
des  peiTonnes,  comme  remarquej5r4fc.  xraB.  de  & 
commcrC'  §•  3.  G/.  5.  num,  51.  où  il  propofe  l'ef- 
pece  d'une  perfonne  nommée  à  un  Evêché ,  qui 
pour  l'expédition  de  fes  BuîlesS,  eft  obligé  d'em- 
prunter de  l'argent  ;  le  Créancier  de  qui  il  em- 
prunte, craignant  que  s'il  venoit  à  mourir  avant 
^ue  d'avoir  pris  pofîefiion  de  l'Evêché  ,  fon  ar- 
gent ne  fat  perdu,  ne  veut  pas  s'engager  de  lui 
prêter,  qu'un  tiers  ne  lui  affiure  que  celui  qui  a 
été  nommé  à  l'Evêché ,  vivra  quatre  ou  cinq 
iins  après  en  avoir  pris  poOelVion  ,  afin  qu'il  ait 
moyen  de  fe  payer  fur  fon  revenu  :  &  il  dé- 
cide que  cette  aliuranccde  la  vie  eft  un  Contrat 
licite ,  qui  doit  être  exécuté.  Il  y  a  plufieurs 
autres  belles Queltions touchant  les  affurances, 
Eiais  c'eft  une  matière  qui  demanderoit  un 
Traité  entier.  Il  fuffit  de  remarquer  ,  que  fi  le 
navire  ou  les  marchandifes  qui  ont  été  aflbrés, 
viennent  à  fe  perdre  ,  le  chargeur  doit  faire  le 
délai ,  ou  délaiflément  à  fes  affurances  par  le 
Greffier,  Notaire  ou  Sergent  Royal,-  &  le  dé- 
laiflement  n'eft  autre  choie  que  la  dénonciation 
ou  notification  que  l'alfuré  fait  par  ade  à  fes 
affureurs ,  de  la  perte  du  navire,  ou  des  mar- 
chandifes, &  du  délailfement  d'icelles ,  avec 
fommation  de  payer  les  fommes  aflurées  dans 
le  délai  limité  par  la  police  d'aflurance,  de  la 
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ibrme  &  de  l'effet  duquel  Aâ:e  il  eft  amplement 
traité  dans  les  Contrats  maritimes,  chap.  7. 

Par  Arrêt  contradidoire  du  Confeil  d'Etat 
du  13  Avril  1679.  rendu  entre  feu  M.  le  Duc 
de  Vermandois ,  Amiral  de  France ,  &  les  Of- 
ficiers Généraux  &  Particuliers  des  Amirautés 
du  Royaume,  &  les  Juge-Confuls  de  Paris, 
Marfeillc  ,  Bordeaux,  &  autres  Villes,  le  PvOÎ 
a  maintenu  &  gardé  définitivement  les  Ju-jes 
de  l'Amirauté  au  droit  «Scprofeiîlon  de  connoi- 
tre  des  différends  provenans  desaxlbrances,gror- 
fes  aventures,  promeffes ,  Contrats  &  Obliga- 
tions touchant  le  commerce  de  la  mer  ,  le  fret 
&  nr.ulage  des  vaiffeaux ,  comme  ils  auroient 
pu  faire  avant  l'article  7-  du  tit.  n.  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Mars  1673- 

Et  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i68r. 
touchant  la  Marine,  tit.  1.  art.  1.  Sa  Majefté  a 
déclaré  de  la  compétence  des  Juges  de  l'Ami- 
rauté ,  toutes  actions  qui  piocédent  de  char- 
tes p'arties ,  affietemens  ou  nauliffemens ,  con- 
noiflémens  ou  police  ,  déchargemens  ,  fret  ou 
naulis ,  engagement  &  loyer  de  xMatelots ,  <Sc 
é^?>  victuailles  qui  leur  feront  fournies  poiirMeur 
nourriture  par  ordie  da  Maître  pendant  j'cqiii- 
pement  des  vaifiéaux  ,  enfemble  des  polices 
d'aflbrances ,  obligations  à  la  gioffe  aventure 
ou  à  retour  de  voyage  ,  6c  généralement  ce 
tous  Contrats  concernant  le  Commerce  de  la 
mer ,  nonobfîant  toutes  fourni ffions  &  privilè- 
ge à  ce  contraires. 

GroJJcs  aventures.  J  Voyez  ce  que  j'ai  ci- 
devant  remarqué  fur  l'article  2.  du  tit.  7.  des 
Contraintes  par  corps. 

Concernam  le  Commerce  delà  Mer.  j  L'article  38. 
de  l'Edit  de  Sa  Majeflé  ,  du  mois  de  Mai  1664. 
pour  l'établiflément  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  vérifié  en  Parlement  le  11  Juil- 
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îet  1664.  porte  par  exprc  s ,  qu'à  regard  desproch 
^  différe^jds  qui  pourront  naître  entre  les  Direc- 
zeurs  de  cette  Compagnie  ç^  les  particuliers  non  in- 
fère jfé  s  ^  pour  raijon  des  affaires  d'icelles,  feront  ju- 
gés &  terminés  par  les  Juge  ^  Confuls:  ô'  q^-^  l^tirs 
Sentences  ^  Jugemens  s' exécuteront  fouveraincment 
jufqu'à  lafomme  de  mille  livres ^^  au-dejfus  de  cet- 
te fomme  par  provifton  ,fauf  l'apel  par-devant  les 
Juges  qui  en  doivent  connaître.  11  eft  vrai ,  que  par 
la  vérification  il  eft  dit,  que  les  apellations  des  Ju- 
ge ^  Confuls  ,  pour  lesfommes  qui  excédent  mille 
livres  >  ne  pourront  être  relevées  qu'au  Parlement. 

ARTICLE     VIII. 

COnncitront  auiïî  du  Commerce 
fait  pendant  les  Foires  tenues  aux  lieux 
de  leur  kablijfement  ,  fi  l'attribution  n'en 
eft  faite  aux  Juges  Confervateurs  du  pri^ 
'viléae  des  Foires, 

Vendant  les  Foires  tenues  aux  lieux  de  leur  établi^  ' 
fement,  ]  L'Ordonnance  reftraint  fort  juftemcnt 
la  connoifiance  quelle  attribue  aux.  Juge  ôc 
Confuls  du  commerce  fait  pendant  les  Foires, 
à  celles  qui  font  tenues  aux  lieux  de  leur  établijfe- 
menî  y  ^  dont  V attribution  n  en  efi  faite  aux  Juget 
Conjervateurs  du  Privilège  des  fomj, parce  qu'au- 
trement ce  feroit  transférer  aux  Confui.  ce  qui 
a  été  de  tout  tems  de  l'autorité  Se  Jurifdidioii 
du  Juge  Confervateur  des  Foires  ;  elle  s'étend 
contre  tous  les  débiteurs  des  Foires ,  bien  qu'ils 
foient  Marchands  demeurans  en  autres  lieux  & 
Villes ,  pourvu  que  le  créancier  Marchand  ren- 
contre dans  la  Foire  Ton  débiteur  Marchand  , 
comme  il  a  été  jugé  contre  un  Marchand  de 
Troyes,en  faveur  du  Confervateur  des  Foires 
de  Lyon,  par  AiTct  de  l'an  ijS)-  Mais  pour 

en 
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en   avoir    l'attribution ,   il  faut   que  ces   trois 
'^ofes  concourent  enlemble  ;   fçavoir ,   que  la 
iarchandife  foit  prife  en  Foire,  le  paycmenc 
etiiné  en  Foire  ,  «Se  que  ies  Parties  foient  Mar- 
-L^ands  fi-équentant  les  Foires ,  fuivant  les  Or- 
donnances   de    i46z.    1464.  &  1555.  ^^^   ^p: 
'Ment  cette  Jurifdiârion ,  (Se  en  font  les  établit- 
jniens  pour  les  Foires  de  Lyon.  Et  fi  dans  les 
^eux  où  fe  tiennent  les  Foires  il  n'y  a  point 
de  Juge  Confervateur  ,  les  Marchands  fréquen- 
tant les  Foires  pourront  fe  pourvoir  par  devant 
les  Juge  &  Confuîs  des  lieux  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  les  Arrêts  du   15  Juillet  154^  rapor- 
léè  par  Papon  ,  en  Ton  Recueil,  liv.  i':^.  tit.  7. 
du  2.2.  Mars  1564.  &  par  Racquet ,  des  Droits 
de   Juilice  ,  chap.    8.   nomb.  27    &   par  aucre 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  en  la  Grand'Cham- 
bre  ,  du  iç   Mars  1640.  raporté  par  Boniface^ 
tom.  r.  liv.  z.  tit.  6. 

Confervateur  du  Privilège  des  Foires,  3  Lorfque 
le  différend  des  parties  procède  d'une  négocia- 
tion faite  pendant  les  Foires  de  Lyon  ,  ou  pour 
lefdites  Foires ,  la  connoilTance  en  apartient  à 
la  Confervation  de  Lyon  ,  pour  y  être  jugé  par 
le  Juge,  en  qualité  du  Juge  Confervateur,  <Sc 
non  pas  à  la  Jurifdidion  Confulaire  de  Lyon  , 
qui  eft  jointe  &  unie  à  la  Confervation  :  &  les 
apellation^  de  ces  Jugemens  reflortiffent  au  Par- 
lement de  Paris.  Il  faut  auflfi  obf'-rver ,  que  par 
le  Règlement  fait  par  Sa  Majefté,  le  3  Aoiic 
1669  il  porte  par  l'art.  l.QiJiQlesPrevot  des  Mar- 
chands ^  Echevins  de  Lyon  ,  Juge-Confervateur  des 
Foires  de  ladite  Faille ,  connohront  privaîivement  h 
tous  autres  Juges  ,  de  tous  Procès  mus  &  à  mouvoir 
fouy  le  fait  de  négoce  ^  commerce  de  marchand  :fe  s  y 
ciïconftances  ^  dépendances ,  foit  en  tcms  des  Foires 
a:i  hors  des  Foire  s  ^en  'ûLiticve  civile  &  criminclle:de 
toutes  négociations  fanes  pour  raifon  defdites  Foires 
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^  marchandifes ,  circonflances  ^  dépendance  :  ^ 
toutes  Sociétés  y  Commijjîons  ,  Trois  y  Charge  s\^Re- 

charges^FirementdesPartieSyCoiirtages^Fromeff'eSy 
Obligations ,  Lettres  de  Change ,  ^  de  toutes  autres 
affaires  entre  Marchands  ^  Négocians  en  gros  ^  en 
détail;  Aianv.faBures  des  chofes  fervantau  Négoce, 
^  autres  ,  de  quelque  qualité  S"  condition  qu'elles 
fuient ,  pourvu  que  l'une  des  Parties foit  Marchand 
ou  Négociant,^  que  ce  j'oit  pour  fait  de  négoce,  mar- 
chandife  ou  mamifaBure.  Et  que  tous  ceux  qui  ache^ 
tent  des  marchandifes  pour  les  revendre  y  ou  qui  por- 
tent Bilan-y^  tiennent  Livres  de  Marchand  s  yOu  qui 
Jîipulem  des payemens  en  tems  des  Foires  ^frient 
jufliciables  de/dits  Juge  ou  Confervai  curs» 

ARTICLE     IX. 

COnnoitront  pareillement  de  Texé* 
cution  de  nos  Lettres ,  lorfquclU^ 
font  i?7cide?iîe  aux  affaires  de  leur  compé- 
tence ,  pourvu  qu'il  ne  s'agiiïè  pas  de  l'état 
ou  qualité  Aqs  peribnnes. 

Lorfqu  cil  es  feront  incidentes  aux  affaires  de  leur 
eowpéte.ice,  ]  Ceia  eft  conforme  à  la  difpofition 
du  Droit,  en  la  Loi  1.  C.  dejudic.  ôc  en  !a^  Loi 
I.  e^  3.  C.  de  ord,  judic.  Il  a  été  même  jugé  par 
Arrêt  attefté  par  du  Frefne ,  dans  le  journal 
des  Audiences,  îiv.  2.  chap.  45.  qu'un  Juge 
qui  efl-  compétent  de  la  caufe  principale,  s'il 
furvient  un  incident  dont  il  n'eil:  pas  compé- 
tent ,  il  ne  laillépa^  d'en  connoitre-  Les  Juge- 
Confuls  peuvent  connoitre  des  procès  pour  dé- 
pendances à  caufe  de  marchandife  ;  comme  par 
exemple,  de  la  peine  apofée  en  un  Contrat 
pour  marchandife.  PauLCafr-  ex  L  quicumqucy 
^.fi  ei  quemjf'  de  injîitor.  afî.  &  Cod,  ubi  cauffifc» 
Ils  peuvent  encore  prendre  connoifiance  d'un 

incident 
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incident  criminel ,  comme  fi  en  la  canfe  pendan- 
te devant  eux  on  s'infcrit  en  faux  contre  quelque 
pièce  produite,  quoique  natureîletr.eiit  ils  nepuil- 
îent  prendre  connoiîTance des  caufes criminelles  , 
n'ayant  pas  de  Procureur  du  Roi,  Arg.  l.  i.  Jf\ 
de  Offic.  ejus  cui  rnand.  efljzirifd.  Innocent,  ad.  cap, 
cum  comingat  de  for,  comp,  non  pas  même  du  vol 
&  larcin  de  marchandiie  fait  aux  Voituriers  , 
comnîie  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
deTouIoule,  du  zz  Juin  1576.  raporté  par 
îa  Roche,  en  Tes  Arrêts,  z.  part,  chap,  5.  Ar= 
rêt  z.  Il  eft  vrai ,  qu'il  y  en  a  qui  voudroient 
induire  des  termes  de  la  Loi  ^fin-  D.jtirifd.  omn, 
jiid.  que  la  connoiiFance  des  caufes  criminelles 
leur  apartient,  lorfque  le  Jurifccnfultedir,  Ta- 
libus  jtidicibus  îam  in  piiblieis  ,  quàmprivaîis  eau- 
fis  ohedire  compelli  ;  mais  le  mot  publicis ,  s'en- 
tend dans  cette  Loi ,  de  negoîiîsfeu  aBionibv.s 
plurium  ,  auî  adpîures  peninemibus  ,  pma  colle- 
gii ,  auîfocietatis ,  aufquels  cas  il  eft  vrai ,  qu'une 
Société  &  Compagnie  de  Marchands  peut  plai- 
der contre  d'autres  Marchands  pour  fait  de 
îùarchandife  devant  les  Juge-Confuls. 

ARTICLE    X. 

LEs  Gens  d'Eglife  >  Gentilshommes 
6c  Bourgeois,  Laboureurs,  Vigne- 
rons, 6c  autres,  pourront  faire  afîigner  _ 
pour  ventes  de  bleds ,  vins,  befliaux  ,  & 
autres  denrées  procédant  de  leur  cru ,  oa 
par- devant  les  Juges  ordinaires  ,  ou  par- 
devant  les  Juge  6c  Confuls ,  fi  les  ven- 
tes ont  été  faites  à  des  Marchands,  ou 
Artifans  failant  profefTion  de  vendre. 

Ce  5  Ei 
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Et  autres  denrées  procédant  de  leur  cr /I.^Var  la  qua- 
trième Déclaration  du  feu  Roi  d'heureufe  mémoi- 
re ,  fur  la  Juiifdiction  des  Juge  &  Confuls  du  2, 
Oârobre  1610.  il  leur  eflfais  exprejfes  défenfes  de 
prendre  connoijfhfice  des  ventes  de  bleds ,  vins 
(x  autres  deiirces  faites  par  Bourgeois  ,  Laboureurs 
ïf  Vignerons  ,  étant  de  leur  crû  <^  revenu.  Et  par 
cette  Ordonnance ,  //  efï  au  choix  des  deman- 
deurs ,fi  les  ventes  ont  été  faites  à  des  Marchands 
ou  Artjfans faifant  profijfon  de  revendre ,de fe pour-' 
voir^oîi  devant  les  Juge-Confuls ,  ou  par- devant 
les  Juges  ordinaires  ^  devant  lefquels  C  le  deman- 
deur s'eft  pourvu,  le  défendeur  n'en  peut  dé- 
cliner ,  Cyn.  ad.  Lfin^  Dejurifd.  omn.  jud.  l.\,C, 
de  Offic,  Pr(ef.  urb.  Dec.  Confil.  3.  Il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  7  Février  1611.  raporté  par  Joly 
îiv.  î.chap.  15.  que  les  Juge  &  Confuls  ne  pou- 
voient  connoître  dune  vente  d'échalats,  faite 
par  un  Marchand  à  un  Vigneron. 

A  regard  des  autres  matières  qui  font  de  la 
Jurifdidion  des  Confuls,  comme  Lettre  de  chan- 
ge ,  trafic  ou  commerce,  \qs  Gens  d'Eglife, 
éi  les  Gentishommes  ne  peuvent  pas  fe  préva- 
loir de  l'option  qui  leur  eil:  donnée  par  cet  arti- 
cle: au  contraire  ,  l'option  étant  reftrainte 
aux  denrées  qui  procèdent  de  leur  crû  ,  l'Or- 
donnance ne  la  leur  donne  pas  pour  d'autres 
marchandifes ,  en  cas  qu'ils  en  faflentcommerce« 

ARTICLE     XI. 

En  quels  cas  peuvent  être  établis  des 
ProcureurS'Syndics  ,  ou  autres  Offi- 
ciers  dans  la  Jurifdiclion  Confulaire. 

NE    fera  établi    dans    la    Jurifdidion 
Confulaire  ,  aucun  Procureur,  Syn- 
dic, ni  autre  Officier,  s'il  n'eil  ordonné 

par 
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par  l'Edit  de  créarion  du  Siège ,  ou  autre 
£dic  duèmenc  regiiiré. 

ARTICLE    XII. 

Des  formalités  qui  doivent  être  oh  fer- 
vées  dans  les  procédures  de  U  Jurif- 
diction  ConfuUire, 

LE  s  procédures  de  la  JunTdidîoii 
Confulaire  ,  feront  faftes  julva-n  les 
formes  prefcrites  par  le  Titre  VI  de  norre 
Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667. 

Suivant  les  formes  prefcrites,  ]  Il  faut  pourtant 
remarquer,  que  par  Arrêt  rendu  au  Confeil  le 
24  Décembre  1668.  il  efl:  permis  aux  Juge  & 
Confuls ,  d'ordonner  que  ceux  qui  n'auront 
point  comparu  feront  réafllgnés ,  lorlque  la  ma- 
tière n'eft  pas  difpofée  à  pouvoir  être  jugée  fur 
la  première  aflignation  ,  6c  ce  ,  fans  tirer  à  con- 
féquence  à  l'égard  des  autres  Jurifdiétions. 

ARTICLE    XIII. 

Dft  pouvoir  qui  efl  donné  aux  Juge  ^ 
Confuls  de  juger  nonohjlant  tout  dé- 
clinatoïre ,  apel  d! incompétence ,  prife 
%  partie ,   ^  renvoi  requis. 

LE  s  Juge  &  Confuls ,  dans  les  ma- 
tières de  leur  compétence  ,  pour- 
ront juger  nonoh^ant  tout  décli/7atoire  ,apQl 
d'incompétence  ,  prife  à  partie ,  ren- 
voi   requis   &  fignifié  ,  même   en   vertu 
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de  nos  Lettres  de  Committinius  aux 
Kequêtes  de  notre  Hôtel  ou  du  Palais, 
le  Privilège  des  Univerfités  ,  des  Lettres 
de  Garde-Gardienne  ,  6c  tous  autres. 

Nonobftam  tout  déclinatoirej  Cet  article  eft  con- 
forme à  la  première  Déclaration  &  interpréta- 
tion derEditc]ei565..  qui  ipoïte^  qu'aucun  Mar- 
chand ou  Officier  du  Roifaifatit  trafic  de  marchandi- 
fe  y  ne  pourra  en  vertu  de  Lettres  de  Committimus  , 
fûus  prétexte  de  leur  privilège ,  déclinrr  la  Jurif- 
diciion  des  Confitls ,  demeura?ît  leurs  privilèges  en 
leur  entier  en  autres  ckofes  ,  aufquels  il  n'ejî  dérogé 
quen  tant  qu  ils  [ont  Marchand  s  ^qu  qu  ils  font  trafic 
de  marchaudîfe;^  il  efi  permis  aux  Juge  ^  Conjiils^ 
de  pajfer  Gutre^nonob fiant  r  incompétence  dr  leur  pré- 
tendu  privilège  ,  même  celui  des  Univerfiies  ^  des 
Marchands  privilégiés  fuivant  la  Cowr;comme  il  a 
été  jugé  par  Sentence  des  Juge  &:  Confuls  , 
contre  ?rlichel  Hazon  qui  porte  condamna- 
tion d'amende  ,  pour  avoir  procédé  par-devant 
îe  Prévôt  de  l'Hôtel ,  confirmée  par  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  24  Juillet  1645.  raporté  dans 
Je  Recueil  des  Arrêts ,  concernant  la  Juridic- 
tion Confulaire  ,  &  autres  perfonnes  privilé- 
giées; comme  il  a  été  aufîi  jugé  contre  un  Tré- 
forier  de  l'Extraordinaire  des  Guerres;  par  au- 
tre Arrêt  du  18  Décembre  1666.  raporté  dans 
ledit  Recueil  ;  mais  les  Juge  &  Confuls  ne  peu- 
vent pas  évoquer  des  Juges  ordinaires,  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  17  Février  1 564  ,  ra- 
porté par  Chenu,  dans  Tes  Réglemens,  chap. 
111.  quoiqu'ils  le  prétendent  &  fe  pratiquent 
ainfijfe  fondant  fur  ce  que  par  l'Edit  de  créa- 
tion ,  défenfes  font  faites  de  fe  pourvoir  ailleurs. 
Les  Juge- Confuls  ne  doivent  pourtant  pas 

abufer 
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abufer  du  pouvoir  qui  leur  cft  donné  par  cet 
article ,  en  retenant  des  caufes  qui  ne  font  pas 
de  leur  connoiflance,  quoique  les  Parties  n'en 
demandent  pas  le  renvoi ,  comme  il  a  été  jugé 
par'  divers  Arrêts  raportés  par  Chenu  &  par 
Manalet  à  peine  de  quatre  mille  livres  d'amen- 
de pour  chacune  contravention  ,  par  Arrêt  da 
x%  Avril  1575.  donné  pour  Angers.  Et  comme 
il  leur  eft  enjoint  par  l'article  fjivant ,  c'eft  pour 
cette  raifon  que  par  la  Déclaration  du  Roi  du 
20  Juillet  1  ^66.  art.  10  donné  fur  les  remontran- 
ces des  Maîtres  &  Gardes  des  Corps  des  Mar- 
chands ,  &  les  Jurés  des  états  des  Métiers ,  le 
Roi ,  pour  lors  régnant,  y  aporta  une  modifi- 
cation pour  les  retenir  dans  les  bornes  de  leur 
Jurifdiéiion  toute  pleine  de  Juftice,  qui  ne  leur 
àonnoit  cetîe  faculté  de  pajfer  outre  ,  nonobflant 
tout  déclinatoire  er  apel  d'incompétence  ,  qu'aux 
périls  ^  hazards  delà  Partie  qui  fe ferait  retirée 
devant  les  Juge  ^  Confuls. 

ARTICLE    XIV. 

S 

de  déférer  au  déclinatoire ,  à  l'apel  d'incom- 
pétence,, à  la  prife  à  partie  &  au  ren- 
voi. 

De  déférer  au  déclinatoire,  ]  La  Jurifdiârion  des 
Juge  &  Confuls  efl:  fi  fort  reftrainte  par  les 
Ordonnances  Royaux ,  qu'ils  n'ont  qu'une  Ju- 
rifdidion  déléguée  pour  connoitre  de  certaines 
caufes  «Se  matières  ;  que  fi  d'autres  Parties  fe 
prefentent  devant  eux,  ils  doivent  ordonner 
que  les  Parties  fe  pourvoiront  devant  leurs  Ju- 
ges 

*  Exception  du  précédent  Article» 
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connoiffance  ne  leur  aparrient  pas , 
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ges,  bien  que  le  renvoi  ne  foie  pas  requis  par 
aucune  d'elles,  qu'elles  ne  donnentleurconfente- 
ment  de  procéder  devant  eux  ,  Ôc  qu'elles  fafient 
leurs  fou nfiiflTions.  Laraifoneft,  parce  que  leur 
Jurifdidion  cfl:  improrogeahle,  comme  il  a  été 
jugé  par  dQS  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  , 
des  14.  15.  &  zi  Mars  1346.  15  Odobre  1569, 
&  iç  Juin  i^-jo.  raportés  par  Jovet ,  dans  fa  Bi- 
bliotéque  d'Arrrêts,  part.  i.  fous  le  mot  Juges 
nombre  131.  C'eft  pour  cette  ïâHon  qiie  fi  l'on 
p/opoje  des  déclinawircs ,  les  Juge  ^  Coîifuls  en 
doivent  faire  mention  dans  leurs  Semences  ^  fuivant 
l'article  10.  dutit.  16.  de  l'Ordonnance  de  1567. 
&  par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  à  Moulins, 
iç66.  &  de  Henry  Ilî.  il  leur  eft  enjoint  de  dé- 
férer aux  apellations  qui  feront  interjettées  d'eux 
comme  des  Juges  incompétens  ,  ni  d'ufer  de  corn- 
minations  ,  mulBcs  ^  amendes  contre  ceux  qui 
déclineront  leur  Jurifdidion  ou  apelleront  d'eux» 

ARTICLE    XV. 

Défenfes  k  tous  Juges  de  caffer  ou  fur- 
fcoir  les  procédures  ^  four  fuit  es ,  en 
€xécutio7i  des  Sentences  des  Juge  (^ 
Conjuls  y  ^  de  les  inhiber» 

DE'cLARONs  nulles  toutes  Ordon- 
nances ,  Commiilîons ,  Alandennetis 
pour  faire  afîlgner  ,  &  les  Affignations 
données  en  conféquence  par  -  devant  nos 
Juges  ,  <5c  ceux  des  Seigneurs ,  en  revo- 
cation de  celles  qui  auront  été  données 
par  -  devant  les  Juges  &  Confuls.  Défen- 
dons 
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dons  à  peine  de  nullité  ,  de  cajfer  &  fur^ 
feoir  les  procédures  ôa  pourfuites ,  en  exécu- 
tion de  leurs  Sentences,  nifaire  défenfesde 
procéder  par-devant  eux.  Voulons  qu'en 
vertu  de  notre  prefente  Ordonnance  el- 
les folent  exécHtées  ,  <5c  que  les  Parties 
qui  auront  prefente  leurs  Requêtes  pour 
faire  caiïer  ,  révoquer  ,  furféoir  ou  dé- 
fendre l'exécution  de  leurs  Jugemens  , 
les  Procureurs  qui  les  auront  fignées  , 
&  les  Huiffiers  ou  Icrs  Sergens  qui 
les  auront  fignifiées ,  foient  condamnés 
chacun  en  cinquante  livres  d'amende  , 
moitié  au  profit  de  la  Partie  ,  & 
moitié  au  profit  des  pauvres  ,  qui  ne 
pourront  être  remifes  ni  modérées  :  au 
payement  defquelles  la  Partie  ,  les  Pro- 
cureurs &  les  Sergens  feront  contraints 
folidairement. 

De  cajfer  on  fur  feoir  lesproce'dures.  j  Cet  article 
cft  conforme  audit  Edit  de  l'an  1563,  &  à  la 
Déclaration  du  feu  Roi,  du  4  0dobre  16  u,  qui 
contient  les  mêmes  défenfes  :  à  peine  par  les  Juges 
ordinaires  qui  entreprendront  fur  la  Jurifâiciion 
Confuiaire,  d'être  refponfables  en  leur  propre  &  pri- 
vé nom  ^  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  dej  Par- 
ties y  comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  ,  Se 
entr'autres  du  14  Mars  161 1.  &  5  ^'^^^^  .""l^ 
raportés  par  rinftrudîon  générale  fur  la  Jurifdic- 
tionConfulairc^parles  Ordonnances  de  i5  73« 
1 S  86.  Les  autres  Juges ,  qiioique  Roya"x ,  ne  peu- 
vent pas  connottre  des  opojîtions  ou  apellations  des 

Jugemens 
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Jugement  des  Cmfuls ,  ni  en  empêcher  l'exécution'^ 
bien  que  notoirement  ils  ayent  entrepris  fur  leurJu- 
rifdi5iion  ,  ni  élargir  les  prifonniers  ,  en  vertu  de 
l'Ordonnance  ^-  des  Sentences  ^  Jugemens  ^  Corn- 
miJJîonsdesJuge&Confuls,  lliivant  l'Ordonnance 
de  Moulins  ,  de  m66.&  de  Henry  III.  1586.  & 
par  ArrêtdelaCourdu  Parlement,  féantauChâ- 
telet ,  du  8  Avril  1659.  la  Cour  renvoya  par- 
devant  les  Juge  &  Çonfuls  les  prifonniers  dé- 
tenus en  vertu  de  leurs  Sentences,  &  ordonna- 
qu'elles  feroient  exécutés  ,    nonobftant  opofi- 
tions  ou  apellations  quelconques  ;  mais  il  faut: 
que  les  Parties  fe  pourvoyent  par  apel  au  Par- 
lement ,  qui  eft  Souverain  fur  les  uns  &  fur  les 
autres  ,  comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  du  1 1  Juitv 
1573.  La  raifon  eft,  parce  que  bien  que  les  Ju- 
ges Royaux  foient  plus  anciens  que  îesConfuls  ,- 
&  qu'ils  jugent  fous  l'autorité  du  Roi  ,  les  Juge- 
Confuls  participent  de   la  même  autorité  dans^ 
les  cas  qui  leur  font  attribués  par  leur  infti- 
tution  ,  Se  par  les  Editsd^  leur  création.  Il  faut 
pourtant  remarquer,  que  par  l'article  ii,  du- 
dit  Edit  de  1565.  hs  faifies  cr  étabhjfemens  d^ 
Commijfaires  ,  ventes  de  biens  ou  fruits  ,  front- 
faites  en  vertu  des  Sentences  des  Juges-Confuls  ;  ^■ 
gue  s' il  faut  pajpr  outre ,  les  cnéces  ^  interpoft  ons 
de  décret  fe  feront  de  l'autorité  des  Juges  ordi- 
naires des  lieux  ,  comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  du^ 
Parlement  de  Touîoule  du  «9  Avril  1589.  ra- 
porté  par  la  Roche  ,   dans  fes  Arrêts  ,  en  la 
féconde  partie  ,  chap-  ^.  Arrêt  i.  où  il  remar- 
que que  les  Prieur  &  Confuls  de  la  Bourfe  ne 
peuvent   ajuger    par   décret ,  s'il   y  a  quelque 
opofition  ,  &  que  s'il  n'y  en  a  point  comme  en 
l'efpece  de  l'Arrêt ,  le  décret  efl  valable  ;  mais> 
à  l'égard  dcj?  Sentences  des  Juge  «Se  Confuls  , 
qui  portent  leulement  condamnation  par  pro- 
vilion  ,  l'on  ne  peut  failir  &  vendre  que  des 

meubles; 
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meubles;  &  pour  faifii  réellement  des  maifons  , 
terres  ,  rentes  &  offices ,  il  faut  obtenir  une 
Sentence  deffinitive. 

Nota,  On  peut  avoir  recours  aux  Réglemens 
raportés  fur  l'Article  2.  de  ce  Titre  ,  qui  apar- 
liennent  aufTi  en  partie  au  prefent  article.  J 

Seront  exsctnés.']  Par  i'Edit  de  Novembre  156^0 
t apel  n  efl point  reçu  des  Mandemens ,  Sentences  ou 
Jugemens  des  Confuls ,  pourvu  que  la  demande  ^ 
condamnation  n  excède  cinq  cens  livres  pour  une  fais 
payer-,  mais  lorfqiCelle  excède  cette fomme^  il  eftpaf- 
jfé  outre  à  l'entière  exécution  d'icelle^nonohjiam  opo~ 
fiîions  ou  apellations  quelconques^  ç^  fans  préjudice 
d'icelle  ,  qui  doivent  être  relevées  aux  Cours  où  eU 
lesreffortiffent  y  ô"  ^lon  ailleurs» 

ARTICLE    XVI. 

De  U  Jurifdi^ion  que  les  Juge  ^  Con-^ 

fuis  ont  fur  U^s  veuves  des  Marchands 

^  autres  c^uïont  été  en  Communauté  ; 

^  fur  les  héritiers  dont  la  qualité 

nef  point  co??'tcféc\ 

LEs  veuves  &  héritiers  des  Marchands  ^. 
Négocians  cSc  autres  ,  contre  lef- 
quels  on  pourroic  fe  pourvoir  par -de- 
vant les  Juge  3ç  Confuls  ,  y  feront  af- 
fignés,  ou  en  reprife  ou  par  nouvelle  ac- 
tion. Et  en  cas  que  la  qualité  ,  ou  de 
commune  ,  ou  d'héritier  pur  êc  fim- 
ple  ,  ou  par  bénéfice  d'inventaire  foie 
conteflée  ,  ou  qu'il  s'agiiïe  de  douaire 
ou  de  legs   univerfei  ou  particulier  ,    les 

parties 
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Parties  feront  renvoyées  par-devant  les 
Juges  ordinaires  pour  les  régler  :  6c  après 
le  Jugement  de  la  qualité,  doiiaire  ou 
legs,  elles  feront  renvoyées  par -devant 
les  Juge  6c  Confuls. 

Lf^  veuves  (^héritiers  des  Marchands,  ]  Cet  ar- 
ticle eft  conforme  à  l'Edit  d  etablifiement  de  cet- 
te Jurifdidtion  ,  qui  porte  ,  que  les  Juge  ^  L'on- 
juls  connoitïont  des  différends  de  Marchand  à  Mar- 
chand y  leurs  veuves  ^  héritiers  ;  Mais  il  faut  en^ 
tendre  ainfi  cette  claufe  ,  pourvu  que  les  veu- 
ves Se  héritiers  continuent  le  train  ôc  le  trafic 
de  marchandife  ,  autrement  ils  ne  feront'pas 
fujets  à  cette  Jurifdidion  ,  comme  il  a  été  ju- 
gé par  dçs  Arrêts  du  lo  Avril  1573  &  15  Mar» 
1774.  *  Se  pourvu  que  l'adion  loiî  dirigée  Se 
intentée  principalement  contr'eux  ;  carfi  le  dé- 
funt Marchand  avoir  été  condamné  par  Sen- 
tence à  payer  quelque  fomme  due  ,  pour  tait 
de  marchandife  ,  fa  veuve  S:  héritiers  feroient 
bien  convenus  par-devant  les  mêmes  Juges  y 
potir  voir  déclarer  la  Sentence  obtenue  contre 
le  défunt  ,  exécutoire  contre  la  femme  ,  com- 
me commune  ,  &  contre  l'héritier  en  cette  qua- 
lité, comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  19  Mars 
1 567.  Il  ell:  vrai ,  que  Scacc.  îracl.  Qîwm-  tn  cauf» 
mercat'proced.  Jit ,  num-  45.  dit,  que  fi  l'héritier' 
du  Marchand  étoit  Clerc  ,.il  ne  feroitpas  tenu 
de  fubir  la  Jurifdidion  des  Juge  &  Confuls. 
Et  la  raifon  qu'il  en  rend  ,  efl:  ,  que  le  Clerc  ,  1 
pourvu  qu'il  foit  conftitué  aux  Ordres  facrés , . 


■"I 


*  Kot\  Voir  Néron  fur  Tarr  ?.  c'e  ^^Ed'r  d'cre'licii 
des  Jusc  ik.  Confuls  de  1^63.  ii 
Arrêt  du  mois  de  Mars  157-i. 


des  Confuls,  71g 

efl  privilégié  de  droit  public  ;  &  que  par  un  pri- 
vilège fpécial  accordé  à  l'excellence  de  l'Ordre 
Clérical  &  à  fon  caradére  ,  la  fuccefîion  aux 
biens  d'un  Laïque  ,  ne  peut  lui  faire  perdre  fon 
privilège.  7^y^  z«  Auth,  quus  aâwnes ,  mim  :i,f). 
C.  dejacrof.  Ecclef  Nec  enim  pYîvilegiutn  fort 
perdit  Clerkus  fi  Laïco  fticcedat  ,  quia  coficcfTum 
eft  favore  publico  ^  ratisne  lotitts  Clericalis  Or- 
dinis  ,  ce  qui  eft  contraire  à  la  Loi  ly.  h^res  ab- 
fens  ,ff.  de  jiidic»  en  ces  termes  ,  Hceres  abfens  , 
tibi  defendendus  efi  ,  ubi  defunclus  debuit  ,  ^ 
(onvenisndus  fi  ibi  inveniatur  ,  nuUoque  fuo  pro^ 
prio  privilégia  exciifatur-  Il  faut  encore  remar- 
quer, que  les  exécutions  commencées  contre 
les  condamnés  par  les  Juge- Confuls  ,  feront  pa- 
rachevées contre  leurs  héritiers,  &  fur  les  biens 
feulement  des  condamnés. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Confeiî 
du  15  Septembre  1642.  rendu  entre  le  Syndic 
de  la  Province  de  Languedoc ,  &  le  Conferva- 
teur  àç^  Piiviléges  des  Foires  de  Lyon.  Et  par 
le  Règlement  du  3  Janvier  1613.  fait  par  les 
Juge  (Se  Confuls  de  Paris  ,  il-  eft  dit  ,  Qjie  le 
Greffier  ne  pourra  figner  aucune  Semence  contre 
des  veuves  ou  héritiers  d'un  débiteur  ,  ou  il  y  ait 
contrainte  par  corps  ,  maïs  pour  être  exécutée  fur 
les  biens  feulement  ,  ^  contre  Tuteurs  fubrogés 
ou  Curateurs  aux  biens  vacans  y  que  jufquà  con- 
currence des  biens  qiiils  auront  entre  leurs  mains. 
Il  eft  encore  de  la  juftice  &  de  l'équité  de  dif- 
cuter  les  biens  délaiflés  par  les  défunts  ,  avant 
que  de  s'en  prendre  à  ceux  dés  communes ,  ôc 
àts  héritiers. 


ARTICLE  XVn. 
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ARTICLE    XVII. 

En  quel  lieu  t  Affignmon  doit  être  do^p- 
née  dans  les  matières  attribuées  aux 
Juges  -  Confuls. 

DAns  les  matières  attribuées  aux  Ju- 
ge &  Confuls  ,  le  Créancier  pour- 
ra don?2er  rajfignation  k  fon  choix ,  on  au 
lieu  du  domicile  au  àthiteur ,  ou  au  lieu  au-^  ' 
quel  la  promefTe  a  été  faite,  &  U  mar^ 
ehandlfe  fournie  ,  ou  au  lieu  auquel  Is  paje^ 
ment  doit  être  fait. 

Donner  rajjîgnat ion  afin  choix,  ]  Cela  ne  fedoît 
entendre  que  pot-ir  le  fait  de  niarchanûife,  non 
pas  pour  celui  de  la  Banque  &  du  Change  :  en 
ce  dernier  cas ,  il  faut  que  le  porteur  d'une  Lee-  , 
tre  de  change  faiïe  affigner  l'Accepteur  par- 
devant  les  Juge  &:  Confuls  du  lieu  où  il  eft- 
domicilié,  où  îa  lettre  a  été  tirée,  6c  non  pas 
par-devant  les  Juge  &  Confuls  du  lieu  où  le 
porteur  eft  demeurant ,  &  d'où  les  lettres  ont 
été  tirées. 

Ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur-  ]  En  France 
on  ne  regarde  pas  dans  les  autres  adions  le  lieu 
où  l'on  a  promis  de  payer,ni  le  lieu  où  l'on  a  con- 
traire ou  livré  la  marchandife;  on  conildére 
feulement  le  lieu  du  domicile  du  débiteur ,  fui- 
vant  ladite  Loi ,  kceres  abfens  19.  ff.  de  judiC'  &  la 
Loi  »  exigere  yé-^.jf.  eod-  exiger e  dotem  mitlier  dé- 
bet illic  ,  ubi  mariîus  domicilium  habuit ,  non  nbi 
infirumenmm  dotale  confiriputm  efl-  C'efl  pour  cela 
qu'on  dit  ordinairement, yzVf»/2  ejusfccuws  es,  ego 
domicilittm  fequi  debes  ;  &:  que  les  Juge-Con- 

ful». 


des  Con fuis,  721 

fuis  des  Marchands  de  la  Ville  de  Paris,  Or- 
léans &  plufieurs  autres,  obtinrent  àts  Lettres 
vérihées  en  la  Cour  du  Parlement  de  Paris, 
pour  avoir  connoiOance  des  marchandilës  ven- 
dues èc  livrées  en  leur  Ville,  oudefquelles  le 
payement  eft  deftiné  en  leur  Ville:  comme  re- 
marque Bacquet  en  Ton  Traité  des  Droits  de 
Juftice  ,  chap.  S.nomb.  27.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
de  fçavoir  fi  le  débiteur  doit  être  convenu  de- 
vant les  Juge-Confuls ,  puifque  cet  article  trai- 
te des  matières  qui  leur  font  attribuées,  mais 
feulement  du  lieu  où  le  créancier  le  doit  faire 
afligner  ;  &  l'Ordonnance  laiile  à  Ton  choix  de 
laijjer  ou  au  domicile  du  débiteur  ^  ou  au  lieu  au- 
quel lapromejje  a  été  faite  &  la  marchandife  fournie 
ou  au  lieu  auquel  le  payement  doit  être  fait. 

Et  la  marchandife  fournie,  ]  Cela  eft  conforme 
à  la  difpofition  du  Droit  fuivant  laquelle  locus  rei 
traditio'îis  efl\infpiciendus,l.fi  longius^  %'fin'  de  jti- 
■die.  C'eft  pour  cela  que  le  Alarchand  forain  peut 
être  convenu  devant  lesIuge-Confuls^fi  le  pavement 
ou  délivrance  de  la  marckandife  a  été  devine  a  faire 
dans  la  ville  où  les  Juge-Confuls  font  établis ,  fui- 
vant l'article  11.  de  la  première  Déclaration  du 
Roi  Charles  IX-  fur  l'interprétation  de  l'Edit 
d'éreârion  des  Juge  &  Confuls,  article  z.  Il  f-aut 
pourtant  pour  établir  la  Jurifdidion  fur  les 
Marchands  forains,  qui  n'ont  point  de  Bouti- 
ques dans  les  Villes  où  les  Juge-Confuls  font 
établis  que  ces  trois  chofes  fc  rencontrent  ; 
fravoir,  que  la  marchandife  foit  livrée  au  lieu 
de  l'établiffement  des  Confuls;  que  la  cédule 
ou  obligation  y  foit  paflée ,  &  le  payement 
deftiné ,  fuivant  les  concluiions  de  Monfieur  le 
Procureur  Général  Brifibn,  raportées  dans  l'Ar- 
rêt rendu  au  profit  de  Noublet  contre  Petit 
Pié  ,  dans  le  Recueil  des  Edits  Se  Arrêts ,  con- 
cernant la  Jurifdidion  Confulaire*  Il  eft  vrai , 
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que  il  les  marcha ndifes  ont  été  vendues  pour 
être  payées  ou  délivrées  promptement ,  on  peut 
en  ce  cas  pourluivre  devant  les  Juge&  Conluls 
parce  que  le  Marchand  peut  s'en  aller  d'heure  à 
autre,  l.fi  longius  ,  f,  dcJudic.  l.  ait  Prœtor  ,  /. 
Ji  debiîorem  ,  jf'  de  his  qiiâd  infraud'  crédit,  mais 
fi  l'on  a  vendu  à  crédit  ,  habita  fide  de  pretio^ 
ou  payé  par  avance,  habita  fide  de  re  ,  en  ce 
cas  le  Marchand  ne  peut  être  convenu  hors  de 
la  Jurifdidion  de  fon  domicile,  d.  L  hceres  abfens^ 
§.  perire  ,  de  ludic-  ScaC'  trath  Quam  in  cauf  mer- 
cat,  proced.  fi  num-  lo. 

Toùbeau  ,  dans  Tes  Inftituts  du  Droit  Confu- 
î^ire,  liv,  i-  tit.  15.  chap.  14.  a  remarqué  au 
contraire  ,  qu'il  n'eft  pas  befoin  que  ces  trois 
chofes  concourent  ;  que  Monfieur  BrilFon  s'é- 
toit  fervi  dans  les  conclufions  qu'il  prit ,  de  la 
particule  disjondive  om;  &  que  par  l'Arrêt  qui 
intervint,  Petit-Pié,  Marchand  à  Troyes ,  & 
Forain  au  regard  des  Juge  &  Confuls  de  Paris, 
jperdit  fon  procès  ,  Se  fut  renvoyé  devant  eux  ; 
^  que  long-tems  avant  l'éreétion  des  Jurifdic- 
tions  Confulaires  ,  &  fous  le  régne  de  Saint 
Louis,  la  même  Jurifprudence  étoit  en  ufage 
entre  Marchands  ;  &  fous  celui  de  François  I. 
iuivant  fon  Ordonnance  de  l'an  1535*  concernant 
le  Confervateiir  des  privilèges  des  Foires. 

Auquel  le  payement  doit  être  fait,  j  Le  lieu  du 
payement  fait  partie  de  l'obligation ,  en  telle 
forte  que  le  débiteur  peut  être  convenu  au  lieu 
auquel  le  payement  a  été  deftiné,  quoique  ce 
ne  foit  pas  le  lieu  de  fon  domicile  ;  comme  il  a 
été  décidé  par  la  Loi  première  &  dernière ,  Jf. 
de  eo  qnod  certo;  &  par  la  Loi  unique,  C.  ubi. 
conven-  ^  certo  loco.  La  raifon  eft ,  parce  que  le 
Contrat  efl:  cenfé  fait  au  lieu  où  le  payement 
doit  être  fait ,  fuivant  ce  qui  efl:  dit  exprelfément 
dans  la  Loi,  3.  jf»  de  reb»  auHor.  jud.  pojfid" 

iontïaUum 
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fontractam  antem  non  inique  eo  loco  îmelUgimus 
quo  iiegotium  geflum  fit  ^  Jed  quo  folvenda  e^ï  pé- 
tunia ,  Covarr,  PraBicar,  qttdsji,  cap,  lo,  num-  6* 
RoîaGenue  decif  105.  &  161.  num,  y*  Pergr,  de 
pdeicom.  art,  5^.  num,  4.  Anton.  Fab.  in  Cad,  lih. 
3.  tiî.  I  5,  defin.  4.  PaiiL  Caftï'  in  l.  i.  nu?n  yjf. 
de  eo  quod  cert,  ^  Scacc.  de  Commerc.  §.  2.  Glojf.v. 

ARTICLE     XVIII. 

*  "T  Es  aiïignations  pour  le  Commer- 
i  i  ce  maritime ,  feront  données  par- 
devanc  les  Juge  &  Confuls  d^  Heu  ou  le 
Contrat  anra  été  pajfé.  Déclarons  nulles 
celles  qui  feront  données  par-devant  les 
Juge  &  Confuls  du  lieu  d'où  le  Vaif- 
feau  fera  parti,  ou  de  celui  où  il  aura 
fait  naufrage. 

Dfi  lieu  0:).  le  Contrat  atirt  été  paffé'  ]  Cela  eft 
fondé  far  deux  raifons  :  La  première  ,  que  par 
la  di/pofitîon  du    Droit  Civil  &  Canonique  , 
tous  Contrats  ,  Obligations  ,  ou  Promeflés  obli- 
gatoires ,  font  attributives    de  Jurifdidion  au 
Juge  dans  la  Jurifdidion  duquel  les  Contrats 
font  pafles  eu  les  Promeflés  faites  ;  en  telle  for- 
te que  le  débiteur  peut  être  convenu,  zibi  contra^ 
xn ,  velje  ohligavity  d.  l.  h^sres  abfrns'  §.  proindè  , 
L  omneîn  obligationem  ,  jf,  de  judiC'  cap.  Romana  , 
%.  contrahentes  ,  de  fora  compet.  infexto.  Et  la  fé- 
conde,que  les  Parties  qui  contractent  fous  le  Scel 
Royal ,  font  pour  l'ordinaire  leur  foumiflion  à 
lia  Juftice,  Jurifdidion  &  contrainte  du  Juge 
jKoyal,   fous  le  fceau  duquel    le    Contrat   efl 
jpafié  ;  par  le   moyen  de  laquelle  foumiifion  , 
I  confen- 

*  Limitation  du  précédent  article. 
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confentement  prêté  par  les  contradans ,  îa  Ju- 
rifdidion  du  Juge  Royal  eft  prorogée  ,  &  les 
concradans  qui  s'y  font  fournis  ne  peuvent  la 
décliner  :  /.  i.  /.  contraxijfe  ,  jf.  de  jiidic,  L  pri» 
'vatorum  confenfus  ,  C.  de  Jurijd,  omru  judic* 

'\T  OuLONS  que  notre  prefent  Edit  folt 
\  fonBuellemem  gardé  &  obfervé  dans 
tout  notre  Royaume  ,  Terres  &  Pais  de 
notre  obéilTance  ,  à  commencer  au  pre- 
mier jour  du  mois  de  Juillet  de  la  pre- 
fente  année  ,  nonobflant  toutes  Ordon- 
nances ,  Loix  ,  Coutumes  ou  Statuts  & 
Kéglemens  ,  Stîles ,  Ufages  différens  ou 
contraires  aux  difpofitions  y  contenues  , 
qui  demeureront  abrogées. 

"Nota*  Soit  ponBuellement  gardé  ^  ohferve',  ] 
Gn  ne  l'obferve  point  au  Parlement  de  Flandres 
en  Artois  ,  ni  en  Aliace  ;  mais  quoiqu'il  n'ait 
point  été  regiftré  au  Confeil  Supérieur  de  Rouf- 
lillon ,  il  s'y  obferve  cependant ,  quoique  d'une 
manière  imparfaite. 

Si  donnons  en  Mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement  ,  Cham- 
bres des  Comptes  ,  Cour  des  Aydes  , 
Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  <Sc  tous  autres  nos 
Officiers  ,  que  ces  Prefentes  ils  gardent, 
cbfervent6c  entretiennent,  faflent  garder, 
obferver  Se  entretenir  :  Et  pour  les  rendre 
notoires  à  nos  Sujets  ,  les  faflent  lire ,  pu- 
blier 
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•blier  &  regiftrer.    Car  tel  efl:  notre  plai- 

fir.  Et  atin  que  ce  foit  chofe  ferme  <Sc  iia- 

Ible  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre 

!  notre  Scel.   Donne'  à  Verfiiilles  ,  au  mois 

de  Mars  ,   l'an  de  grâce  mil   fix  cens  foi- 

jxante- treize  ;  &  de  notre  Régne  le  tren- 

I  tiéme.   Signé  y  LOUIS.  Et  plus  bas  y  Par 

le  Roi ,  Col B e  r t .  Et  a  coté  efl  écrit ,  F'ifà  , 

Dali  G  RE.  Edît pour  le  Commerce.  Et  fcellé 

du  grand  Sceau  de  cire  verte  .,   fur  lacs 

de  foie  rouge  &  verte. 

Lu  ,  publié-  &  regiflre' ,  oui  ,  &  ce  re^nerant  k 
Frociireur  Général  dti  Roi ,  pour  être  exécuté  félon 
fa  forme  ^  teneur.  A  Paris ,  en  Parlement ,  le  Roi 
y  (cant  en  fan  Lit  de  Jujiice  ,  le  vingt-troifieme 
Mars  mil  fix  cens  foixante-treize. 

Signé  ,  Du  Tîllet. 

Lu  y  publié  ô"  regiflre  en  la  Cour  des  Comptes  , 
om\  &  ce  confentant  le  Procureur  Général  du  Roi  , 
du  très-exprès  commandement  de  Sa  Majeflé ,  pcrt^ 
par  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  ^fon  Fr^re  umque^^ 
venu  exprès  en  ladite  Chambre  ,  affiflé  dufieur  du 
PleJJîs-Praflin ,  Maréchal ,  Duc  ^  Pair  de  Fran- 
ce ,  ^  des  fietirs  PuJTort ,  ^  Bernard  René  ^  Con- 
fei  fiers  d'Etat  ordinaires ,  le  vingt-iroiféme  Mars 
mil  fix  cens  foixante-treize.  Signé,  RiCHER. 

Lu  y  puhUé^  regiflre  du  très- exprès  commande^ 
went  du  Roi  ,  porté  par  Monfieur  le  Prince  de 
Co.'idé y  Premier  Prince  du  Sang ,  ajjtftédufieur  de 
Grancé  de  Medavi ,  Maréchal  de  France  ,  ^  des 
fieurs  Foifins  à'  de  Fieubet ,  Confeillers  ordinaires 
du  Roi  y  ouï  y  ce  requérant  (y  confentant  ,fon  Pro- 
cureur General  y  pour  être  exécuté  filon  fa  firme 

Dd  ^ 
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C^  îeticiir  :  ^  ordonné  que  Copies  collationnèesfe^ 

ront  envoyées  es  Sièges  des  Eh B ions  ,  Greniers  h 
Sel  y  ^  autres  Jurifliciions  du  rejjortde  la  Cour  ^ 
pour  y  être  pareillement  lues  y  publiées  <^  enregif- 
nées  :  Enjoint  aux  Subjlituts  dudit  Procureur  Gé- 
néral du  Rot  efdits  Sièges ,  d'en  certifier  la  Cour 
au  mois.  A  Paris ,  en  la  Cour  des  Aydes  ,  les  Cham* 
ères  ajjemlécs ,  le  vingt-troijiéme Mars  mil fix  cens 
foixante-treize.  Signé,  BoucHER. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  que  les  Juge  6c  Confuls  en  Charge, 
auront  feuls  la  connoiffance ,  la  déciiion 
6c  le  Jugement  des  procès  &  différends 
de  leur  compétence.  Et  fait  défenfes 
aux  Juge  &  Confuls  anciens  de  s'y  im- 
mifcer ,  s'ils  n'y  font  expreffément  apellés 
par  les  Juges  <3c  Confuls  qui  feront  en 
charge. 

Donnée  a  Verfailles  le  1$  Décembre  1722. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  i 
Fiance  -^  de  Navarre  :  A   tous  ceux  qui  j! 
ces  prelentes  Lettres  verront ,  Salut.    Nous  | 
étant  Fait  reprefenter  l'Fdit  du  mois  de  Novem- 
bre 1565.  portant  établiflement  d'une  Jurifdic- 
tion  Confulaire  en  notre  bonne  Ville  de  Paris, 
par  lequel  il  a  été  ordonné  que  la  Charge  des 
Jup,e  &  de  quatre  Conluls  ne  dureroit  qu'un 
sn  ,  fans  que  pour  quelque  caufe   ou  occafion 
que  ce  fut ,  l'un  d'eux  pût  être  continué  ,  & 
que  lefdits  Juge  &  Confuls  ,  ou  trois  d'eux ,  au- 
roienc  la  connoiO'ance  ,  le  Jugement,  6c  la  dé- 
ci  fj  on 
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cifion  des  matières  &  Hiirérends  de  leur  com- 
pétence ,  faut  à  apeller  avec  eux,  tî  la  matière 
y  étoit  fujette ,  &  s'ils  en  étoient  requis  par  les 
Parties  ,  tel  nombre  de  perfonnes  de  Confeil 
qu'ils  aviferoient  ;  Nous  femmes  informés  que, 
quoique  les  JurilUictions  Confulaires  qui  font 
dans  les  autre?  Villes  de  notre  Royaume,  ayent 
été  établies  à  ['inftar  de  celle  de  Paris ,  &  doi- 
vent fe  conformer  à  ce  qui  a  été  prefcrit  par 
l'Edit  du  mois  de  Novembre  1563.  les  anciens 
Juge  Ôc  Conluls  des  Jurifdidions  Confulaires 
de  Touloufe  &c  Montpellier,  &  quelques  autres 
Villes ,  prétendent  erre  en  droit  de  s'immifcer 
conjointement  avec  ceux  qui  font  en  charge  » 
dans  la  connoiifance  Se  le  jugement  des  Pro- 
cès ,  quoiqu'ils  n'y  ayent  point  été  apellés  ;  ce 
qui  caufe  plufieurs  brigues  &  cabales  très-con- 
traires au  bien  de  la  Juftice,  &  fournit  occa- 
fion  aux  Pairies  d'en  faire  des  plaintes  légitimes. 
Et  voulant  arrêter  le  cours  de  cet  abus ,  6:  ré- 
tablir une  règle  uniforme  dans  toutes  les  Ju- 
rifdidions  Confulaires  de  notre  Royaume.  A 
CES  CAUSES,  de  l'avis  de  notre  très-cher  6c 
très  amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Petit-Fils  de 
France ,  Régent  ;  de  notre  très-cher  6c  très- 
amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres  ,  premier  Prin- 
ce de  notre  Sang  ;  de  notre-très  cher  Se  très- 
amé  *.>)uhn  le  Duc  de  Bourbon  ;  de  notre  trés- 
chcr  Se  très-amé  Coufm  le  Comte  de  Charol- 
lois;  de  notre  très-cher  Se  très-amé  Coufm  le 
Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang  ;  de 
notre  très-cher  6c  très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufe  ,  Prince  légitimé  ,  Se  autres  grands  Se 
notables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  Se 
de  notre  certaine  Icience  ,  pleine  puiflance  Se 
autorité  Royale,  Nous  avons  dit,  déclaré  Se 
ordonné ,  6c  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre 
main,  difons, ordonnons 6c déclarons,  voulons 
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Se  A'ous  plaît  ,   que   les  Juge   &   Confuls  en 
charge  ,  ayent  feuls  la  connoifl'ance  ,  la  décifion 
j(Sc  le  jugement  des  procès  6c  différends  de  leur 
compétence  ;  failbns  tiès-expreiles  inhibitions 
ôc  déFenfes  aux  Juges  6c  Confuls  anciens  de  s'y 
inimifcer  ,  s'ils  n'y  font  expreflément  ^  nom- 
mément apellés  par  les  Juge  6c  Confuls  qui  fe-    J 
ront  en  charge  »  iorfque  la  matière  y  lera  fujet- 
te ,  t<.  que  les  Parties  l'auront  requis.  Si  roN- 
TMONs  KN  Mandement  ,  à  nos  amés  ^  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement à  Paris ,  que  ces  Prefentes  ih^  ayent  à 
faire  lire  ,  publier  6c  enregiftrer  ,  ôc  le  contenu 
en  icelles  garder  ^  obferver  ,  félon  leur  forme 
6c  teneur  :  CAR  tel  efl  notre  plaifir  ;   En  té- 
moin de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
â  cefdites  Prefentes.     Donne  a  Verfailles  le 
quinziérxie  jour  de  Décembre  ,  l'an   de  grâce 
mil  fept  cens  vingt-deux  ,  ^  de  notre  Régne 
le  huitième.  Signé ,  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  Par 
le  Roi,  Le  Duc  d'Orléans  ,  Régent,  prefent, 
Pkj^lypeaux.    Vu  au  Confeil,  Dodun.   Et 
fceiié  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Re;ii(l.rêes  ,  ozii^  ce  requérant  le  Procureur  Gi* 
fierai  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  formt 
•€>'  teneur^  (^  copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
ïiages  eir  ijénéch^ujfécs  du  rejfort  ,  pour  y  être 
lues ,  publiées  (^  regiflrées.  Enjoint  aux  Subflituts 
du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  , 
^  d'en  ceitifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  Juivant 
i\hrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement  y  le 
xiouze  Février  mil  fept  cens  vingt-trois. 
Signé  ,  G  I  L  B  E  K  T. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  l'Eiedion  des  Juge  5c  Confuls 
de  la  Ville  de  Paris. 

Donnée  à  Ferfaitles  U  18  M.rts  172.8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront  ,  Salut.  L'é- 
ledion  des  Juge  &  Confuls  des  Marchands  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  faite  en  l'année 
1717.  ayant  donné  lieu  à  une  conteftation  por- 
tée en  notre  Cour  de  Parlement  ,  (ur  l'opcfi- 
lion  Formée  à  cette  éledion  par  les  Libraires  Se 
Imprimeurs,  &  par  les  Marcliands  de  Vin  ;  les 
Parties  intéreflées  ont  renouvelle  à  cette  occa- 
iîon  plulieurs  difficultés  qui  avoicnt  déjà  été 
rigitées ,  tant  au  fujet  du  nombre  &  de  îa  qua- 
lité des  Sujets  qu'il  feroit  convenable  d'élire  > 
pour  Juge  &  Confuls  ,  que  pour  la  durée  de 
leur  exercice  t>c  pour  la  torme  des  éleélions  :- 
ce."  dil-jicultés  ayant  donné  li.u  à  deux  Arrêts-, 
de  notredite  Cour  ,  des  5^5  Février  i7i7v 
dont  le  premier  a  furtis  la  prétation  de  ferment 
des  nouveaux  Juges  <Sc  Confuls  élus ,  6-:  dont  le 
fécond  a  ordonné  que  les  fix  Corps  des  Mar- 
chands remettroicnt  entre  les  mains  de  notre 
Procureur  Général ,  leurs  Ménioires  fur  la  ma- 
nière dont  il  convenoit  de  procéder  à  l'éledion  ; 
notredite  Cour  par  un  dernier  A  ri  et  du  17  Mars 
17.Z7.  a  ordonné  qu'avant  droit  fur  le  tout  , 
Nous  ferions  très-humblement  fupliés  d'expli- 
quer nos  Intentions  par  une  Déclaration  ,  s'il 
Nous  plaifoit  en  envoyer  une  à  notredite  Cour  ; 
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èc  cependant  que  par  provilion.  Se  fans  pré- 
judice des  droits  des  Parties  au  principal,  les 
Juge    6c   ConH-ils  ,  nouvellement  élus ,  prête- 
roient  ferment,  &  exerceroient  leurs  fondions 
jufqu'à  ce  que  autrement  en  eût  été  ordonné  ; 
&  Nous  étant  fait  rendre  compte  des  Requê- 
tes, Mémoires  cSc  Pièces  prefentées  de  îa  part 
de  toutes  les  Parties,  comme  aufli  des  Mémoi- 
res qui  ont  été  donnés   par    les  lix  Corps,  en 
exécution  de  l'Arrêt  de  notredite   Cour   du  % 
Février ,  Nous  avons  reconnu  dans  les  diffé- 
rentes vues  que  chacun  de  ces  Corps  a  cru  de- 
voir propofer  (ur  ce  fujet ,  le  même  zèle  pour 
le  fervice  du  Public  ;  &  dans  le  partage  de  leurs 
fenrimeiîs,  Nous  n'en  avons  trouvé  aucun  fur 
le  defir  de  procurer  la  JuPcice  la  plus  exade  <Sc 
l'expédition  la  plus  prompte  ;  Nous  aurions  de- 
/iré  qu'il  eût  été  poiïib'e  de  placer  dans  le  Con- 
fulat  des  Sujets  tirés  de  toi:s  les  Corps  des  Né- 
gocions, pour  y  réunir  en  même  tems  des  p€r- 
Ibnnes  également  inftruices  des  différentes  par- 
ties du  Commerce  ,  qui  font  tout  le  fujet  ordi- 
naire  des   conteRations  dont   la  connoifiance 
apartient  aux  Juge  &  Confuls  ;  mais  la  dilli- 
culté  de  concilier  la  promptitude  de  l'expédi- 
tion ,  qui  efl  un  des  principaux  objets  de  la  Ju- 
rifdidbion  Confulaire,  avec  le  nombre  des  Con- 
fuls qu'il  auroic  fallu  établir,  pour  y  faire  en- 
trer tous  les  ans  des  Sujets  choif.s  dans  chaque 
corps  de  commerçans ,  Nous  a  déterminé  à  nous 
contenter  de  fuivre  cette  vue,  autant  qu'il  efl: 
polfible  ,   fans  augmenter  l'ancien  nombre   des 
Juge  «&  Confuls ,  en  n'y  admettant  dans  chaque 
éledion  ,   que  des  Sujets  qui  fe  foient  formés 
dans  différentes  efpeces  de  commerce ,  &  qui 
par  cette  raifon  ne  foient  jamais  tirés  du  même     m 
corps  .-  Nous  avons  auffi  confideré  que  dans  une    9 
Jurifdidion  dont  les  Juges  fe  renouvellent  tou- 
tes 
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tes  les  années,  il  étoit  nécefiaire  d'établir  un 
ordre  fixe  ,  qui  confervant  toujours  une  partie 
des  Juges  aduellement  en  place ,  avec  ceux  qui 
font  choifis  de  nouveau  pour  remplir  les  mômes 
fondions,  mit  ces  derniers  en  état  de  profiter 
des  lumières  &  de  l'expérience  des  premiers  en 
forte  que  le  même  efprit  8c  la  même  Jurifpru- 
dence  fe  perpétuant  ainfi  plus  facilement  cK^riSÎa 
Junfdi6tion  Coniulaire  >  le  Public  Fur  encoie 
plus  afiliré  d'en  recevoir  toute  Tutilité  qu'il  en 
doit  attendre.  A^ous  avons  cru  enha  devoir  ex- 
pliquer nos  Intentions  fur  ce  qui  regarde  la  for- 
me des  éiedions  :  &  encore  plus  i'ur  la  qualité 
de  ceux  qui  doivent  y  être  apeliés  ,  fur  laquel- 
le l'Edit  de  156?.  n'avoit  rien  déterminé  dans 
un  tems  ,  où  en  jettant  les  premiers  fondemens 
de  la  Jurifdiction  Confalaire ,  on  a'avoit  pu 
encore  connoitre  &  le  bien  qu'on  en  pou  voit 
attendre,  (Scies  abus  qu'on  en  pouvoit  craindre. 
A  CcS  Causes  ,  îk  autres  à  ce  Nous  mouva!!s , 
de  i'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine 
fcience ,  pleine  puifiance  oc  iîuioricé  Royale, 
nous  avons  dit ,  déclaré,  futué  à  ordonné.  <Sc 
par  ces  Prefentes  lignées  de  notre  main  ,  diions, 
déclarons ,  ftatuons  de  ordonnons ,  voulons  de 
Nous  plait  ce  qui  fuit.    ■ 

Article    premier. 

Le  nombre  des  Juge  &  Coiifuls  des  Mar- 
chands de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  demeu- 
rera fixé  à  cinq  ;  fçavoir  ,  un  Juge  &  quatre 
Confuls ,  comme  il  l'a  été  jufqu'à  prefent. 

II.  Voulons  que  conform.ément  à  l'Edit  du 
mois  de  Novembre  1565.  les  Juge  6c  Conluls 
en  exercice  ,  foient  tenus  ,  trois  jours  avant  la 
fin  de  leur  année,  d'apeller&affemblerjuiqu'au 
nombre  de  foixante  Marchands  Bourgeois  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris  >  fans  qu'il  puifle  en 
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être  apellé  plus  de  cinq  de  chacun  àn'è  fix  Corps 
des  Drapiers,  A poticaires-Epiciers,  Merciers, 
Pelletiers  ,  Bonnetiers  &  Orfèvres;  enfemble 
de   chacun  des   Libraires-Imprimeurs ,  &  des 
Marchands  de  Vin  ,  entre  lefquels  les  Maitres 
&  Gardes  >   Syndics  &  Ajoints>  feront  préféra- 
blement  admis  ,  &  fans  qu'il  pu ilfe  en  être  apel- 
lé un  plus  grand  nombre  d'un  defdits  corps  que 
de  l'autre  ,  lefquels  ieront  tous  apellés  par  com- 
midion  des  Juge  &  Confuls ,  &  à  l'égard  de 
ceux  qui  feront  nécefl'aires  pour  achever  de  rem- 
plir le  nombre  de  foixante,   feront  apellés  auiïl 
par  lefd.  Juge  Ôc  Confuls  des  Marchands  ou  Né- 
gocians  ou  autres  notables  Bourgeois  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris,  verfés  au  fait  du  commerce» 
jufqu'au  nombre  de  vingt ,  lefquels  foixante ,  en- 
semble les  cinq  Juge  cx  Confuls  en  exercice  & 
non  autres  ,  en  éliront  trente  d'entr'cux  ,  qui  y 
fans  partir  du  lieu  &  fans  difcontinuer  ,  procé- 
deront avec  leldits  Juge  &  Confuls,  à  l'indant. 
&  le  jour  même  ,  à  peine  de  nullité  ;  preujie- 
rern^nt,  à   Téledion   d'un  nouveau  Juge  pour 
entrer  en  exercice  ,  &  enfuite  à  celle  à^s  qua- 
tre Confuls  ,  dont  deux  feront  élus  pour  entrer 
aufii  en  exercice  ,   avec  deux  qui  relieront  de  la 
précédente  élection ,  &  les  deux  autres  pour  en- 
trer en  fonéfcion  après  fix  mois  révolus  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  ladite  éledion  ,  auquel  jour  les 
deux  qui  feront  reilc's  de  la  précédente  éledion, 
fortiront  de  charge  ,  fans  que  les  uns  ni  les  au- 
tres puiifent  commencer  leur  exercice  ,  qu'après 
avoir  prêté  le  ferment  en  la  Grand'Chambre  de 
notre  Parlement ,  en  la  manière  accoutumée. 

lïî.  Le  Juge  fera  toujours  choifi  fuivant  l'u- 
fage  ordinaire  entre  les  anciens  Confuls  ,  &  tant 
ledit  Juge  que  les  quatre  Confuls  qui  devront 
être  en  exercice  dans  le  même  tems,  feront 
toujours  de  corps  v>c  de  commerce  différens, 

fans 


des  Conftds.  7  3  -> 

fans  qu'il  en  puiiTe  être  choili  aucun  qui  joit 
du  même  corps  ,  que  ceux  qui  feront  élus  en 
mèine-tems  que  lui  ,  ou  svec  lefquels  il  exer- 
cera les  fondions  pendant  le  tems  &  efpace  de 
lix  mois ,  fuivant  ce  qui  ett  porté  par  Tarticle 
précédent. 

IV.  Voulons  en  conféquence  ,  pour  commen- 
cer à  établir  l'ordre  ci-deims  prefcrù  ,  qu'auff:- 
tôt  après  Tenregirtrement  des  Preïentes  en  no- 
tre Cour  de  Parlement,  les  Juge  Se  Ccnluls  ne- 
tuellement  en  place  faflenc  apellerSc  aiTemblcr 
jufqu'au  nombre  de  foixante  .i\iarchands  Bour- 
geois de  ladite  Ville  ,  en  la  forme  ci- deiluspref- 
crite,  à  l'effet  d'en  élire  pareillement  trente  d'en- 
tr'eux ,  qui  procéderont  fur  le  clîamp  à  Télec- 
tion  ,    tant  d'un  nouveau  Juge  que  de  quatre 
Confuls  ,  lequel  nouveau  Juge  exercera  fes  fonc- 
tions jufqu'au  dernier  Janvier  de  l'année  \-jzo\ 
6c  à  l'égard   defdits  quatre  Confuîs  nouvelle- 
ment élus,  deux  entreront  en  exercice  auiTi- tôt 
après  leur  éledion  ,  avec  les  deux  anciens  des 
quatre  Coniuls  aduelîement  en  place  ,  ou  au 
refus  defdits  anciens  ,  avec  \qs  deux  derniers , 
de  les  deux  autres  n'entreront  en  exercice  qu'aa 
mois  d'Août  de  la  prefente  année ,  avec  les  deux 
qui  auront   été  choifis  dans    ladite  prochaine 
éledion  ,  auquel  jour  les  deux  qui  feront  relMs 
del'éledionde  1717.  fortiront  d'exercice, lefqueîs 
deux  Confuls  qui  entreront  au    mois  d'Août 
prochain  ,  demeureront  en  place  jufqu'au  mois 
d'Août  de  l'année  171.9.  le  tout  après  le  fer- 
ment par  eux  prêté  ,  comme  dit  efi,  en  îa  ma- 
riere  accoutumée  ,  au  moyen  de  quoi ,  Icrs  de 
l'éledion  qui  fera  faite  au  mois  de  janvier  1719. 
feront  elùs  fuivant  ia  forme  ci-deflûs  prefcrite  , 
un  Juge  6c    quatre   Confuls  auifi  de  ditférens 
corps  ôc  commerces  ,  pour  par  le  Juge  exercer 
une  année  entière  ;  êc  à  l'égard  de  deux  defdits 
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Confuls  éîùs  pour  entrer  en  exercice  auul-lot 
après  leur  éleciion  ,  avec  les  deux  Conlulsqui 
y  feront  entrés  au  premier  Août  précédent,  & 
les  deux  autres  pour  y  entrer  au  premier  Août 
ijig.    avec   ceux  qui   auront   commencé  leur 
exercice  auffi-tôt  après  leur  éleâion  ,  laquelle 
forme  lera  gardée  &  obfervée  à  l'avenir  dans 
toutes  les  éieéfcicns.  Enjoignons  à  notre  Cour 
de  Parlement  ô:y  tenir  la  main  :  Si  donnons 
EN  Mandement  à  nos  arnés  &  féaux  Confeil- 
1ers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
à  Paris  ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  re- 
gifirer ,  &  leur  contenu  garder  &  obferver  de 
point  en  point  ,  félon  fa  forme  &  teneur  ;  Car 
tel  eil:  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ccfdites  Prefen- 
tes. Donne'  à  Verfailles  le  dix- huitième  jour 
de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-huit , 
&  de  notre  Régne  le  treizième.  Signé  y  LOUIS- 
Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi ,    Phelypeaux.  Et 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftrée,  ouï  ^  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roi ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme 
€*r  teneur  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour-  A  Paris  ,  en. 
Parlement  ,  le  vingt -trois  Mars  mil  fept  cem 
vingt'kuit^   Signé  ,  Du  Franc. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  Marchandifes  des  Colonies 
Franco!  fes. 

Dvnnée  h  Paris  le  14  Mars  1722. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
prefentes  Lettres  veiront,  S^IXUT.    Par  l'Ar- 
ticle 


des  Confuï$\  yj^' 

ticle  XXVI'  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avri!  1717.  portant  Règlement  pour  le  com- 
merce  des  Ifles  &  Colonies  Françoi/ès ,  Nous 
avons  très-expreflement  défendu  aux  Habitans 
defdites  Ifles  Ôc  Colonies ,  6c  aux  Négocians  de 
notre  Royaume  ,  de  traniporter  dans  les  Pnys 
étrangers  ,  ou  dans  les  Ifles  étrangères  voifines 
defdites  Colonies  ,  par  des  Vaifleaux  François 
ou  étrangers  ,  aucunes  Pvîarchandifes  du  crû  des 
Ifles  Françoifes  ,  à  peine  de  confîfcation  des 
VaiiTeaux  &  Marchandifes  ,  Se  de  mille  livres. 
d'amende,  &  encore  à  peine  ,  contre  les  Capi- 
taines &  Maitres  des  Bâtimens  ,  de  répondre  en 
leur  propre  6c  privé  nom  defdites  confifcatioa 
&  amende  ,  de  prifon  pendant  un  an  ,  6c  d'être 
déclarés  incapables  de  commander  ni  de  fervir 
en  qualité  d'Officiers  fur  aucun  Bâtiment  ;  à 
l'effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus  de 
reprefenter ,  à  leur  arrivée  en  France ,  un  ctat  fi- 
gné  des  Commis  du  Domaine  d'Occident ,  des 
marchandifes  qu'ils  ont  chargées  aufdites  Illes 
&  Colonies.  Quoique  la  dernière  difpofirion 
dudit  Article  foit  elîéntieîîe  &  îa  plus  grande 
fureté  qui  puiïTe  être  prife  contre  le  commerce 
étranger  ,  par  la  vérification  qui  doit  être  faite 
des  marchandifes  à  l'arrivée  des  Vailîeaux  en 
France  ,  fur  l'état  du  chargement  fait  aux  Ifles  â; 
cependant  Nous  fommes  informés  que  la  plu- 
part des  Maîtres  des  Bâtimens  revenans  des  Ifles,, 
fc  fontdifpenfés  de  raporter  aucun  état  de  char- 
gement dans  la  forme  prefcrite  ,  6c  que  les» 
Commis  de  nos  Fermes  ,.dans  les  Ports  de  Fran- 
ce, ne  peuvent  les  y  aflujétir  ni  procéder  fùre- 
ment  contr'eux,  dans  la  crainte  que  les  Juges 
n'y  ayent  aucun  égard  ,  fous  prétexte  que  kdit- 
Article  xxvi.  du  Règlement  de  1717.  ne  pro- 
nonce aucune  peine  contre  ceux  qui  feront  en 
«défaut  de  raporter  ledit  état  flgné  des  Commis 
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du  Domaine,ci*Occident  aux  Ifles  ^   Colonies 
Fmnçoilès ,  mais  Iciilement  contre  ceux  qui  font 
le  commerce  e'tranger  ,  ce  qui  rend  les  défenfes  , 
de  ce  commerce  illufoires  ,  par  rimpoiïibilité  de 
reconnoitre  en  France  fi  toutes  les  marcbandi- 
ies  qui  ont  été  chargées  aux  Ifles  font  fidèle- 
ment raporrées  dans  les  Ports  du  retour  ,  &:  s'il 
n'en  a  point  été  déchargé  dans  les  Pays  étran*- 
gers  ;  c'eft  à  quoi  Nous  avons  eftimé  nécefl'^i- 
re  de  remédier  ,  par  une  difpoiition  qui  déclare 
Jes  peines  prononcées  par  ledit  Règlement  de 
1717-  contre  les  Maitres  des  Bâtimens  qui  fe- 
roient  le  commerceétrnnger,  égaîementencou- 
rues  par  ceux  qui  f'eroient  en  défaut  de  rapor- 
ter  leur  état  de  chargement ,  figné  des  Com.mis 
des  Ifles  &  Colonies  Françoifes ,  avec  d'autant 
plusdejudice  ,  que  cette  régie  étant  de  facile 
exécution  ,  &  d'ailleurs  néceilaire  pour  aflurer   . 
la  perception  de  nos   Droits ,  tant   aux   Ifles 
qu'en  France,  les  jMaitres  des  BâtimiCns  n'ont 
pu  s'en  écarter  que  dans  la  vue  de  faire  un  com*-   ' 
merce  très-préjudiciable  au  bien  de  notre  Etat»  > 
de  frauder  en  même-tems  nos  Droits,  &  de  fe  '\ 
fouftraire  aux.  peines  qu'ils  auroient  mérité  par 
une  double    contravention.    A  ces  causes, 
de  l'avis  de  notre  tiès-cher  de  très-amé  Oncle  . 
le  Duc  d'Orléans,  Petit  Fils  de  France,  Hé-'; 
gent  ;   de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  v 
Duc  de  Chartres  ,  premier  Prince  de  notre  Snng  ;;| 
de  notre-très  cher  &  très-amé  v'oufm  le  Duc*^ 
de  Bourbon  ;  de  notre  trés-jher  ik  très-amé  il 
Coufin  le  Comte  de  Chaio!ois;  de  notre  ti  es- ,^ 
cher  6'<  très-amé  Coufin   le  Prince  de  Conty  Ji 
Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher  dc\ 
très-amé  Oncle  le  Comre  de  Toulcufe,  Prince^! 
légitim?  ,  ^  antres  grar.ds  tk  norc.blcs  Peifon-.' 
na  .^îes  de  notre  Roysiniit: ,   6c  de  notre  ceitai-\^ 
ne  fcience, pleine  puiliance  «Se  auturité  Royale, 'j 
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Nous  avons  par  ces  Prefentes  fignëes  de  notre 
main,  dit,  ftatué  &  ordonné,  diions,  ftatuond 
&  ordonnons  ,  voulons  &:  Nous  plaie  que  l'iir- 
ticle  XXVI.  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois. 
d'Avril  1717.  foit  exécuté  félon  fa  forme  <k  te- 
neur ;  &  en  conféquence  ,  que  les  Maîtres  des 
Bâtimens  revenans  des  liles  &  Colonies  Fran- 
çoifes  ,  Ibient  tenus  de  reprefenter ,  à  leur  arri- 
vée en  France,  un  état  f7gné&  certifié  des  Com- 
mis du  Domaine  d'Occident ,  des  marchandifes 
qu'ils  auront  chargées  aufdites  iries&  Colonies. 
Ordonnons ,  que  taute  par  lefdits  Maîtres  de 
remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
ariivée  dans  les  Ports  de  France  aux  Commis 
des  Bureaux  de  nos  Fermes,  ledit  état  de  char- 
gement ,  ou  faute  de  raporter  les  marchandifes 
conformes  audit  état ,  fuivant  la  véritication 
qui  en  fera  faite  par  lefdits  Commis,  ils  foient 
réputés  avoir  fait  commerce  des  marchandifes 
defdics  îfles  avec  l'Etranger,  &  en  conféquen- 
ce que  les  vaifieaux  6c  marchandifes  foient  con- 
iifqués ,  les  Propriétaires  defdites  marchandifes 
&  les  Capitaines  6c  Maîtres  defdits  Bâtimens  , 
condamnés  foHdairement  en  l'amende  de  mille 
livres,  èk  autres  peines  portées  par  ledit  Article 
XXVI.  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril 

1717.     Si    DONNONS    EN    MANDEMENT    à  nOS 

amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlement  &  des  Aydes  à  Paris,  que 
ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  & 
regiftrer,  iSi.  le  contenu  en  icelies  garder  ,  cb- 
f-rver  (Se  exécutei" ,  félon  leur  forme  ôc  teneur, 
nonobilant  tous  Euits  ,  Déclararions  ,  Régle- 
mens,  Arrêts,  ou  autres  choies  à  ce  contraires  , 
aufquelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
ces  Prefentes  ;  aux  copies  defquelles  ci  la' ion- 
nées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Conieillers- 
Seciécaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  com- 
me 
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me  à  l'Original  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  :  En 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  cefdites  Prelentes.  Donné  à  Paris  ,  le 
quatorzième  jour  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cens  vingt-deux ,  &  de  notre  Régne  ,  le 
feptiéme.  Signé  y  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le 
Roi ,  Le  Duc  d'Orléans  ,  Régent,  prefent. 
Phelypeaux.  Vu  au  Confeil ,  Le  Pelle- 
tier DE  LA  HoussAYE.  Et  fcelléedu  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regifirées  ,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-Gé^ 
néral  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  fe ton  leur  forme 
(^  teneur y^  copies  collationnées  envoyées  aux  Bail-* 
liages  ^  Sénéchaujfées  du  rejfort ,  pour  y  être  lues , 
publiées  ^  regifirées  :  Enjoint  aux  Subftituts  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  d'y  tenir  la  main  ,  & 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  l'Arrêt 
de  ce  jour,  A  Paris  ,  en  Parlement  ,  le  trente 
Mars  mil  Jept  cent  vingt-deux.  Signé,  GILBERT, 

Les  Edits  ^  Déclarations  cjuï  fui- 
vent  5  ont  leur  relation'  au  litre  fécond 
de  lOrdofinance  de  167}  ;  c>»  avoit. 
omis  de  les  y  inférer. 
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ÉDIT    DU    ROI, 

Portant  fupreiïion  des  vingt  Offices 
d'Agens  de  Change  à  Paris  ,  créés 
par  Edic  du  mois  de  Décembre  1705. 
6c  création  de  quarante  autres  pareils 
Offices  pour  ladite  Ville. 

Donné  k  Fontainebleau  au^  mois  d' Août  1708. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  èc  de  Navarre  :  A  tous  prefens 
&  à  venir.  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de 
Décembre  1705.  Nous  avons  créé  en  titre  d'Of- 
fices vingt  de  nos  Confeillers  Agens  de  Banque  , 
Change, Commerce  &  Finances,pour  être  établis 
en  notre  bonne  Ville  de  Paris  :  mais  Nous  ayant 
été  reprefenté  qu'il  eftdifficileque  ces  vingt  agens 
de  change  faflént  toutes  les  négociations  qui  fe 
prefentent  dans  la  banque  ,  le  commerce  &  les  fi- 
nances ,  &  que  d'ailleurs  le  prix  en  efl  fixé  fur  un 
pied  il  conhdérable  ,  que  ceux  qui  font  les  plus 
capables  de  les  remplir  ,  ne  font  pas  en  état  de 
les  acquérir  ;  &  comme  Nous  ne  délirons  rien 
tant  que  de  contribuer  de  notre  part  à  rendre 
le  commerce  d'argent  libre  ,  &  à  l'augmenter 
s'il  cfè  pofTible  ,  Nous  avons  réiblu  de  fuprimer 
lefdits  vingt  agens  de  change ,  banque  ,  com- 
merce ce  finances ,  &  d'en  établir  iufqu'au  nom- 
bre de  quarante  ,  afin  que  ceux  qui  font  élevés 
dans  ces  fondions  ,  &  qui  par  leur  exaditude 
ont  mérité  &  mériteront  la  contiance  publi- 
que ,  puiflent  parvenir  à  fe  faire  pourvoir  def. 
dits  Ofîices»   A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce 
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Nous  mouvans,  de  Tavis  de  notre  Confeil ,  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  piiiilance  &  auto- 
rité Royale  >  Nous  avons  éteint  ci'  rupiimé ,  étei- 
gnons Se  fuprimons  les  vingt  Offices  de  nosCon- 
leillers  Ageiis  de  Cliange,  Commerce  &  Finan- 
ces, créés  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris  par 
notre  Edit  dumoisde  Décembre  1705.  en femble 
les  gages  ik  droits  qui  leur  étoient  attribués ,  auf- 
quels  agens  de  change  fuprjmiés  Nous  défendons- 
exprefiément  d'en  taire  aucunes  fondions  à  l'a-- 
venir  ,  à  commiCncer  du  jour  de  l'enregilh-emenc  ' 
qui  fera  fait  du  prefent  Edit  ,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'Amende  pour  la  première  fois  ,  6c 
de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Vou- 
lons que  les  propriétaires  deidits  Otïices  remet- 
tent incefiamm.ent  entre  les  mains  du  fieur  Dt{' 
marets,  Confeilleren  notre  Confeil  Royal,  Coa- 
trôleur  Général  de  nos  Financ  es  ,  leurs  Quittan- 
ces de  Finances,  Lettres  de  proviiions  j-Con^- 
trat  d'acquifition  ,  &  autres  Titres  de  propriété, 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  defdics  Oliices; 
&  de  la  même  autorité  que  defius  ,  Nous  avons 
eréé  ,  érigé  <Sc  établi  ,  créors,  érigeons  8c  éta:- 
bîiflbns  en  titre  d'Oiiice  formé  ëc  héréditaire, 
quarante  nos  Confeillers  A  gens  de  Change ,  Ban- 
que ,  Commerce  Se  Finances  en  notre  bonne  Vil- 
le Se  Fauxbourgs  de  Pans ,  aufquels  Nous  avons 
attribué  Se  attribuons  quarante  mille  livres  de 
gages  eiTedifo  à  répartir  entr'eux  ,  dont  le  fond^ 
fera  fait  annuellement  dans  les  Etats  de  nos  Fi- 
nances, fans  qu'ils  puifient  à  l'avenir  être  dimi- 
nués ni  retranchés  pour  quelque  caufe  oc  occa- 
fion  que  ce  foit.  Jouiïo.:ii  Ufdits  Offciers  pour  les 
négociations  qii  ils  fironi  en  deniers  coniptans  ^  Bil- 
U\s  (^  Lettres  (U  Cha:>gc  ,  de  cinqîianie  fols  pat 
m. Ile  livres  ,  p.',yaihs  ;  jçavoir  ,  vingt- dnqjols 
par  h  prêteur  ,  ^  vingt- cinq  Jais  par  rempum- 
teun ,  an.fi  quil  eji  d'ujage  i  ér  à  regard  des  Né- 
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gcoî ans  pour  fait  de  marchandifes  ,  ils  feront  payés 
fur  lepnd  de  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  mar- 
chandifes.  Permettons  aufdits  Agens  de  Banque  , 
Change ,  Commerce  ^  Finances ,  de  tenir  un  Bureau 
ouvert  ^  une  caijfe  chez  eux  pour  la  commodité  ^ 
facilité  de  ceux  qui  auront  des  né^^^ociations  à  faire  de 
leur  fait ,  nonobjîant  ce  qui  eft  porte  par  les  Articles 
premier  ô"  deux  du  Titre  deuxième  de  notre  Edtt 
du  mois  de  Mars  mil  fix  cens  foixame-treize ,  fcr^ 
vant  de  Règlement  pour  le  Commerce  des  Négoci.rns 
^  Marchand  s  ^aufqueh  £\ous  avons  dérogé  à'  déro^ 
geons  pour  ce  regard  feulement.  Défendons  à  toutes 
pei-iGnnesdes'immircerdans  les  fondions d'agens 
de  change,  prendre  ni  percevoir  les  droits  qui 
leur  lont  attribués  par  notre  prefent  Edit,  s'ils 
v.z  font  pourvus  d'un  des  Oraces  créés  par  ice- 
lai  ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende. 
N'entendons  néanmoins  afîbjettir  aucun  de  nos 
Treforiers  chargés  de  quelque  maniemiCnt  que 
ce  foit  dans  notre  Royaume  ,  des  Receveurs 
Généraux  de  nos  Finances,  &  autres  Pveceveurs 
chargés  de  recettes  ,  pour  lerqueiles  ils  font 
ob  igés  de  A' eus  faire  des  prêts  Se  avances  de 
nos  Fermiers  ,  Traicans  v5c  G<^i\s  d'Affaire  ,  à  f^ù 
fjiv'ir  de  ren::remi!"e  dcfdits  agens  de  change, 
pour  les  emprunts  qu'ils  font  obligés  de  faire 
pour  foutenir  leurs  OH-ices  ,  Fermes  &  Traités, 
qu'autant  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  quand 
bien  même  pour  aider  à  leur  crédit ,  ils  fe  fer- 
viroiencde  leurs  Commis,  Caifllers  ou  autres 
perfonnes  pour  figner ,  endofl'er  ou  négocier 
l:îurs  billets  d'emprunts  ,  à  la  charge  néanmoins 
qu'ils  ne  payeront  pour  raifon  des  négociations 
qui  feront  ainfi  faites ,  aucuns  droits  ,  lefquels 
ne  pourront  être  reçus  que  par  les  agens  de 
cliange,  dans  les  négociations  qui  pafieront  par 
(^  leurs  mains  ,  &  pour  marquer  l'eftimeque  Nous 
faifons  du  titre  des  Ofîices  &   des    fondions. 
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defdits  agens  de  change  ,  banque ,  commerce 
Se  finances  ,  Nous  avons  déclaré  3c  déclarons 
qu'ils  peuvent  être  pofledés  c<:  exercés  fans  au- 
cune dérogeance  à  Noblefie  ,  &  en  conféquen- 
ce  avons  permis  8c  permettons  à  ceux  qui/fe- 
ront pourvus  de  ces  Offices  ,  de  les  pofleder 
conjointement  avec  des  Charges  de  nos  Con- 
feillers- Secrétaires,  tant  en  notre  grande  Chan- 
cellerie que  dans  les  autres  Chancelleries  de 
lîotre  Royaume  ,  &  d'en  faire  les  fondions  , 
fans  qu'il  leur  foit  befoin  d'Arrêt  ni  ôqs  Lettres 
de  compatibilité  dont  Nous  les  avons  difpeniés 
ex:  déchargés.  Avons  accordé  &  accordons  un 
minot  de  franc-falé  à  chacun  defdits  quarante 
Otikiers  créés  par  le  prefent  Edit ,  à  prendre 
dans  le  Grenier  à  Scel  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris ,  dont  il  fera  tenu  compte  à  l'adjudica- 
taire de  nos  Gabelles.  Voulons  qu'ils  jouilTent 
du  droit  de  Commiiîimus  en  notre  prefente 
Chancellerie,  <&  de  lexemtion  de  tutelle,  ca- 
ratelle ,  de  toutes  autres  Charges  de  Ville  3z 
de  Police,  &  de  tous  les  autres  Privilèges  dont 
jouifienc  les  Bourgeois  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris ,  fans  être  obligés  d'obtenir  aucunes  Let- 
tres. Ne  pourront  leldits  agens  de  change,  ban- 
que ,  commerce  Se  finances  être  à  l'avenir  ta- 
xés pour  raifon  defdits  Offices ,  foit  pour  con- 
firmation de  leurs  gages  &  droits,  fuplémenc 
de  Finances  ni  autrement,  ni  être  tenus  de  pren- 
dre aucunes  augmentations  de  gages,  dont  Nous 
les  avons  déchargés  &  déchargeons  pour  tou- 
jours. Seront  lefdits  Officiers  reçus  par-devant 
le  Prévôt  de  Paris  ou  fes  Lieutenans ,  en  la  ma- 
nière accoutumée ,  en  payant  vingt  livres  pour 
tous  droits,  y  compris  ceux  de  notre  Procu- 
reur &  du  Greffier  ;  voulant  néanmoins  que 
ceux  qui  font  pourvus  defdits  Offices  créés  par 
l'Edicdumois  de  Décembre  1705.  &  qui  ac- 
querront 


querront  de  ceux  créés  par  îe  Prefent ,  foienc 
difpenfe's  de  prêter  un  nouveau  ferment ,  en  fai- 
lant  par  eux  enregiftrer  leurs  provifions  au  Greffe 
du  Châtelet  ,fans  frais.  Voulons  auffi  que  ceux 
qui  prêteront  les  deniers  pour  l'acquifition  def- 
dits  Offices  ,  ayent  privilège  3c  hypotéque  fpé- 
ciale  fur  iceux  ,  fur  les  gages  qui  y  font  atrri- 
ibués  par  préférence  à  tous  autres  créanciers  , 
îfans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  mention  dans 
les  quittances  de  finance  ,  mais  feulement  dans 
les  contrats  8c  obligations  qui  feront  faits  pour 
raifon  defdits  emprunts  ,  éc  que  les  droits  de 
Sceau  des  providons  &  de  marc  d'or  ,  foient 
réglés  fur  le  pied  des  modérarions  portées  par 
les  Tarifs  des  mois  d'Avril  &  d'Odobre  1704. 
&  qu'il  ne  foit  payé  pour  le  droit  du  Garde  des 
Rôles ,  que  le  tiers  des  droits  ordiiiaires,  &  ce  , 
pour  les  premiers  pourvus  feulement.  Si  don- 
nons EN  Mandement  à  nos  amés  8c  féaux 
Confeilîers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement ,  Chambre  ^les  Comptes  8c  Cour  des 
Aydes  à  Paris ,  que  notre  prefent  Edit  ils  ayent 
à  faire  lire  ,  publier  8c  regifirer,  même  en  tems 
de  Vacations ,  &  le  contenu  en  icelui  faire  exé- 
cuter de  point  en  point  félon  fa  forme  &  te- 
neur ,  fans  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ,  nonob- 
iîant  tbus  Edits ,  Déclarations  ,  Réglemens  8c 
autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufqueîs  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  prefent  Edit  : 
Car  tel  efl  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  Nous  y  avons 
fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Fontainebleau 
au  mois  d'Août  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
huit ,  8c  de  notre  Régne  le  foixante-fixiéme. 
Signé  y  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi ,  Phe- 
lYPEAUx.  Fifa*  Phelypeaux.  VùauConfeil, 
Desmaretz.   Et  fcellée  du  grand  Sceau  de 
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cire  verte  ,  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte» 

Regijré  -,  oui  ô"  ce  rcqun'ant  le  Froctivcur  Gêné* 
rai  du  Roy  ,  pour  être  exécuté  félon  fa  fo,me  & 
teneur  ,fuivani  V  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris ,  m 
Parlement ,  en  l^acaiions ,  le  vingt-cinq  Septembie 
mil  fept  cens  huit.  Signé  ,  Dongo fs. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  cle 
faire  aucunes  fondions  attribuées  aux 
Agens  de  Change. 

Donnée  a  Ferfailles  le   3  Septembre  170g. 

LOUIS,  par  îa  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
prefentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Tous 
les  ctabliflemens  de  Courtiers  6:  Agens  de 
Ciînnge  ce  Banque  ,  qui  ont  été  faits  dans  no- 
tre bonne  Viile  &  Fausbourgs  de  Paris  ,  î'cnf 
été  à  î:i  charge  que  nul  ne  pourroit  entfff pren- 
dre d'en  faire  les  fondions  ,  s'ii  n'avoit  aupa- 
ravant obtenu  de  Nous  des  provifions  en  notre 
grande  Chancellerie.  Les  contraventions  furve-. 
r.ues  au  préjudice  des  défenfes  prononcées  à  cet 
égard  ,  Nous  auroient  porté  à  le  fuprimer  par 
notre  Edit  du  mois  dt;  Décembre  1705.  par  le- 
quel Se  pour  les  caufes  y  contenues ,  Nous  au- 
rions créé  vingt  Offices  d' A  gens  de  Change  , 
pour  faire  par  ceux  qui  en  feroient  pourvus  les 
fondions  portées  par  iceîui  ,  6c  Nous  aurions 
attribué  à  ces  Offices  la  qualité  de  nos  Confeil- 
1ers  ,  avec  des  titres  &  facultés  qui  Nous  avoient 
paru  convenables  ,  pour  engager  des  perfonnes 
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de  diftindion  à  s'en  faire  pourvoir  :  Mais  corn- 
me  Nous  en  aurions  fixé  le  prix  à  foixanre  mil- 
le livres  de  finance  ,  il  Nous  fut  lors  reprefen- 
té  que  peu  de  perlbnnes  pouv oient  trouver  un 
aufifi  gros  fonds,  outre  qu'il  falloit  pour  rem- 
plir ces  Offices  L\es  Sujets  connus  de  ceux  qui 
font  dans  l'ulage  de  négocier  fur  la  place  ,  ou 
des  Marchands  &  Commerçans  i  que  les  Parti- 
culiers de  cette  qualité  n'étant  point  en  état  de 
dilpofer    d'une  û  grofle  fomme    ,    &    que  des 
Etrangers  qui  ne  feroient  point  inftruits  dans 
les  fondions  de  ces  Offices ,  n'étoient  point  en 
état  de  les  exercer  fans  porter  un  notable  pré- 
judice au  commerce  ;  qu'ainfi  il  falloit  propor- 
tionner le  prix  d'iceux  aux  facultés  des  Parti- 
culiers à  qui  ils  pouvoient  convenir.  Ces  confi- 
dératJons  Nous  obligèrent  de  faire  expédier  no- 
tre Edit  du  mois  d'Août  178,  par  lequel  Nous 
les  aurions  fuprimés  ,  &  créé  en  leur  lieu  & 
place  quarante  Offices  de  nos  Confeillers- A  gens 
de  Change  ,  Pjanque  ,  Commerce  &  Finances  en 
notre  bonne  Ville  ôz  Fauxbourgs  de  Paris ,  pour 
faire  les  fondions  réglées  par  ledit  Edit  ,   8c 
jouir  par  ceux  qui  en  feroient  pourvus  ,  des 
ea^es  ,  droits  ,  honneurs,  privilèges  &  exemp- 
tions à  eux  attribués  par  icelui  ,  &  Nous  aurions 
fait  fixer  le  prix  defdits  Offices  chacun  à  vingt 
mille  livres  de  finance  principale,  ôc  les  deux 
fols  pour  livre.    Depuis  Nous  avons  été  infor- 
ma'* que  peu  de  ces  Offices  avoient  été  vendus  , 
parce  que  les  Particuliers  qui  avoient  pofledé 
les  Oiffices  fuprimés  par  notre  Edit  du  mois  de 
'":cembre  1705.  auffi-bien  que  les  Particuliers 
ienfailoient  les  fondions  avant  ledit  Edit, 
lans  titre  ni  faculté  ,  en  ayant  confervé  l'ufage 
&  entretenu  les  habitudes  qu'ils  en  avoient  avec 
Jes  Prêteurs  &  les  Négocians ,  continuoient  au 
préjudice  des  défenfes  portées  par  nofditsEdits, 
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&  taifoient  abufivement  les  fonctions  defdits 
Oiiices,  iSc  en  percevoient  les  droits  fous  diffé- 
rens  prétextes  ,  6c  entr'autres  fous  ceux  de  bé- 
nérice  ,  récompenfes  de  leurs  peines  ou  gratifi- 
cations, ce  qui  Te  trouvant  ablolument  contrai- 
re aufdits  Edirs  ôc  au  bien  du  commerce  des 
habitans  de  notre  bonne  Ville  6c  Fauxbourgs  ^ 
de  Paris ,  Nous  avons  eftimé  devoir  y  remé- 
dier ,  6c  que  le  moyen  le  plus  certain  étoit  de 
renouveller  les  défenfes  portées  par  nofdits  Edits, 
cSc  d'obliger  les  Particuliers  qui  ont  perçu  fans 
titre  les  droits  attribués  à  ces  OHices,  d'en  fai« 
re  la  reftitution  ,  afin  qu'ils  en  foient  détournés 
à  l'avenir ,  ou  qu'ils  fe  faflent  pourvoir  defdits 
Offices.  A  CES  CAUSES  ,  6c  autres  à  ce  Nous 
mouvans ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puif- 
lance  6c  autorité  Royale  ,  Nous  avons  ,  par  ces 
Prefentes  fignées  de  notre  main ,  dit ,  flatué , 
ordonné  &  déclaré,  difons,  ftatuons  ,  ordon- 
nons &  déclarons,  voulons  6c  nous  plait,  que 
notre  Edit  du  mois  d'Août  1708.  foit  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur ,  &  en  conféquence , 
fiiifons  itératives  défenfes  à  toutes  fortes  de  per* 
fonnes  de  quelque  titre  ,  qualité  ,  commerce  & 
profefiions  qu'elles  foient,  de  faire  à  l'avenir 
aucunes  des  fondions  attribués  aux  Offices 
de  nos  Confeillers-Agens  de  Change,  Banque 
6c  Finance  ,  foit  pour  fait  de  commerce  ,  d'ar- 
gent, marchandifes,  meubles  ,  denrées ,  lettres 
de  change  ,  billets  folidaires  ou  particuliers  au 
porteur  ou  autrement  ,  en  quelque  forte  & 
manière  que  ce  foit ,  ni  de  percevoir  les  droits 
deldits  Offices  fous  aucun  prétexte  ,  foit  de  bé- 
néfice ,  récompenfe  ,  gratifications  ou  autre- 
ment ,  le  tout  à  peine  de  reftitution  du  qua- ' 
druple  des  fommes  par  eux  reçues ,  6c  de  mil- 
le livres  d'amende  pour  chacune  contravention  , 
aplicable  un  tiers  au  dénonciateur ,  un  tiers  au  ^ 
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profit  de  l'Hôtel- Dieu  de  Paris  ,  Se  l'autre  à 
celui  de  la  Compagnie  defdits  Agens  de  Chan- 
ge ,  fans  que  cette  peine  puifTe  être  ci-après  re- 
mife  ,  modérée  ni  réputée  comminatoire.  Vou- 
lons au  furplus  que  tous  les  particuliers  ,  autres 
que  les  pourvus  defdits  Offices ,  qui  fe  Ibnt  ci- 
devant  immifcés  de  faire  les  fondions  defdits 
agens  de  change  ,  banque  &  finance ,  en  s'in- 
triguant  dans  les  Négociations  publiques  &  par- 
ticulières ,  lous  prétexte  de  les  faciliter  ou  au- 
trement ,  depuis  &  avant  notre  Edit  du  mois 
de  Décembre  1705.  foient  tenus  pour  être  dé- 
chargés des  peines  &  amendes  par  eux  encou- 
rues ,  &  de  la  reftitution  des  droits  qu'ils  ont 
induement  perçus  ,  de  payer  au  Prépofé  pour 
îe  recouvrement  de  la  finance  defdits  Offices  , 
les  fommes  pour  lefquelles  ils  feront  employés 
dans  les  Rôles  qui  feront  arrêtés  à  cet  effet  en 
notre  Confeil ,  avec  les  deux  fols  pour  livre  d'i- 
celles  ,  un  mois  après  îa  lignification  defdits  Rô- 
les ;  autrement  &  à  faute  de  quoi  ils  y  feront 
contraints  par  les  voyes  ordinaires  Se  accoutu- 
mées pour  le  recouvrement  de  nos  deniers ,  à 
h  diligence  dudit  Prépofé  ,  Ces  Procureurs  ou 
Commis  ,  fur  leurs  récépiffés  ,  portant  promef- 
fe  de  leur  raporter  les  quittances  du  Garde  de 
notre  Tréfor  Royal  pour  les  fommes  principa- 
les ,  Se  celles  dudit  Prépofé  pour  les  deux  fols 
pour  livre  ,  du  payement  defquelles  fommes 
feront  Se  demeureront  difpenfés  &  déchargés 
ceux  qui  acquerront  lefdits  Offices  d'agens  de 
change,  banque  Se  finance,  fans  qu'en  ce  cas 
i!*^  puifiént  être  ci-après  recherchés  ou  inquié- 
tés ,  pour  raifon  de  ce  ,  dont  Nous  les  avons 
déchargés  Se  difpenfés ,  déchargeons  &  difpen- 
fons  par  ces  Prefentes  ,  leur  permettons  d'em- 
prunter les  fommes  dont  ils  auront  befoin  pour 
faire  l'acquifition  defdits  Offices ,  &  de  les  af- 
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feder  &  hypotéquer  avec  les  gages  &  draits  y 
accnbués  pour  la  (ureté  defciits  emprunts  ,  à 
î'effet  de  quoi  il  en  fera  fait  mention  dans  les 
Quittances  du  Treforier  de  nos  Revenus  Ca- 
fuels  ,  Se  dans  celles  deldits  deux  fols  pour  livre. 
Si  donnons  en  ?v1andement  a  nosamés& 
féaux  Conleillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  ,  Chambre  de  nos  Comptes  & 
Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à  faire  lire  ,  publier  8c  regiftrcr  ,  même 
en  Vacations  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder, 
ooferverôc  exécuter  félon  leur  forme  3c  teneur, 
nonobilant  tous  Eoits  ,  Déclarations,  Arrêts  5c 
Réglemens  ,  ëc  autres  chofes  contraires  ,  auf- 
quelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
ces  Prefentes  ;  aux  copies  defquelles  collarion- 
nées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers- 
Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  com- 
me à  l'Original  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donne  à  Verfaiiles 
le  troifiéme  jour  de  Septembre,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cens  neuf,  &  de  notre  Régne  le  foi- 
xante-feptiéme.  Signe  y  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
Par  le  Pvoi ,  Phelyteaux.  Vu  au  Confeil 
Desmaretz.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 


■'\ 


RegifiréCi  ouï  0"  ce  requérant  le  Procureur  G c- 
néral  du  Roi ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme 
€^  teneur  yfuivant  l' Arrêt  de  ce  jour»  A  Pans  ,  en 
Parlement ,  en  Facauons ,  le  douzième  Septembre 
wil  fept  cens  neuf  Signé  ,  GuiHOU^ 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  accorde  aux  quarante  Offices  d'Agens 
de  Change  à  Paris  ,  l'exemption  de 
Taille  ,  Uilenfile  ôc  autres  Charges. 

Donnée  à  Ferfailks  le  7  Décembre  1709. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
prefentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Par  no- 
tre Edit  du  mois  de  Décembre  170J.  Nous 
avons  créé  entre  autre  chofe  ,  vingt  Offices 
d'Agens  de  banque  ,  change  ,  commerce  & 
finances  ,  pour  être  étabHs  à  Paris  ,  aufquels 
Nous  avons  attribué  l'exemption  des  Tailles, 
Uftenfiles  Se.  autres  charges  >  de  Tutelle  ,  Cu- 
ratelle ,  de  nomination  de  charges  publiques  , 
&  de  logement  de  Gens  de  guerre  ,  enfemble 
les  autres  exemptions  &  privilèges  dontjouif- 
fent  les  anciens  Offices  d'Agens  de  change  ,  le 
nombre  defquels  Offices  n'ayant  pas  paru  fuffi- 
Tant  pour  faire  toutes  les  Négociatioiis  qui  fe 
prefentent  dans  la  banque  ,  le  commerce  &  les 
rinances  ,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  les  fu- 
primer  par  autre  notre  Edit  du  mois  d'Aoùc 
1708.  &  de  créer  en  leur  lieu  8c  place  quarante 
pareils  Offices  ,  'aux  mêmes  fondions ,  gages  6c 
droits;  Se  quoique  notre  intention  n'ait  pas  été 
de  mettre  aucune  différence  entre  ces  Offices  , 
Se  que  ce  changement  n'ait  eu  d'autre  principe 
que  d'augmenter  le  nombre  de  ces  Offices  feu- 
lement pour  la  facilité  du  commerce  ,  néan- 
moins l'exemption  de  Taille ,  Uftencile  Se  au- 
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très  impofitions  ,  qui  avoît  été  accordée  aux 
premiers ,  n'ayant  pas  été  nommément  expliquée 
par  notredit  Edit  du  mois  d'Août  1708.    Nous 
avons  été   informés  que  les  Particuliers  à  qui 
ces  Offices  pourroient  convenir  ,   apréhendent 
de  ne  pas  jouir  paifiblement  de  ces  exemptions 
par  ce  défaut  d'énonciation  ,  à   quoi  voulant 
pourvoir.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvans  ,  de   notre  certaine  fcience  ,   pleine 
puilTance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par 
ces  Freientes  lignées  de  notre  main  ,  dit ,  dé- 
claré &  ordonné  ,  difons ,  déclarons  Se  ordon- 
nons ,  voulons  Ôc  Nous  plaît  ,  que  ceux  qui 
font  ou   feront   pourvus   des  quarante  Offices 
d'agerâi  de  change  ,  banque ,   commerce  &  iî- 
nance  ,  créés  par  notredit  Edit  du  mois  d'Aoûc 
1708.  jouificnt  de  l'exemption   de   la  Taille, 
Uftenlile  Se  autres  Charges  de  Tutelle  ,  Cura- 
telle 5  de  nomination  aux  Charges  publiques  , 
&  de  Logement  de  Gens  de  Guerre  ,  enfémble 
tous  les  autres  privilèges  qui  ont  été  ci-devanc 
accordés  aux  anciens  Officiers  d'agens  de  chan- 
ge ,  banque  ,   finance   Se  marchandife  ,    tous 
lefquels  privilèges  Nous  leur  avons  attribué  Se 
attribuons ,  en  tant  que  befoin ,  par  ces  Prefen- 
tes  ;  faifonstrès-exprefFes  défenlés  à  toutes  per- 
ibnnes  de  les  y  troubler  ;  Enjoignons  aux  Sieurs 
întendans  &  Commiflaires  départis  pour  l'exé- 
cution de  nos  Ordre?,  &  à  tous  autres  Officiers, 
qu'il  apartiendra  ,  d'y  tenir  la  mam.    Si  DON- 
KONS  EN  Mandement  à  nos  amés  Se  féaux 
Confeiilers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement ,   Chambie  des  Comptes  Se  Cour  des 
/>ydes  à  Pans,  que  ces  Preîentes  ils  ayent  à 
iMrc  lire  ,  publier  Se  regither  ,  Se  le  contenu 
en  icelles  faire   exécuter  lelon  leur  forme  Se 
teneur  ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations, 
Arrêts ,  Réglemens  6c  autres  chofes  à  ce  con- 
traires , 


traires ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  &  déro- 
Igeons  par  ces  Prefentes  ,  aux  copies  defquelles 
jcollationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
IConfeillers- Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit 
lajoûtée  comme  à  l'Original  :  Car  tel  eft  notre 
Iplaifir  :  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  nôtre  (cel  à  cefdites  Prefentes.  Donne 
là  Verfailles,  le  feptiémejourde  Décembre,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cens  neuf,  &  de  notre  Régne 
jle  foixante-feptiéme.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  Par  le  Roi ,  Phelype aux.  Vu  au  Confeil, 
Desmaretz.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Regîftrées  ,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-Ge'- 
néral  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
^  teneury^  copies  collationnées  envoyées  aux  Bail-* 
liages  (^  Sénéchaujfées  du  rejfort  ,  pour  y  être  lues  , 
^publiées  ^  rcgiflrées  :  Enjoint  aux  Suhfiituts  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  d'y  tenir  la  main  ,  ^ 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivantV  Arrêt 
de  ce  jour,  A  Paris  ,  en  Parlement  ,  li  onze 
Mars  1710.   Signé  ,  DONGOIS. 


ÉDIT   DU   ROI, 

Portant  fupredion  de  tous  les  Offices 
d'Agens  de  Change  établis  à  Paris  ;  Ec 
création  de  foixante  nouveaux  Offices 
d'Agens  de  Change  ,  Banque  &  Com- 
merce dans  ladite  Ville. 

Donné  Cl  Verfailles  au  mois  de  Janvier  1723. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  (Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
:£s  prefentes  Lettres  verront ,  Saiut.    Le  feu 
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Roi  de  glorieufe  mémoire  ,  notre  très-honorc 
Seigneur  &  Bifayeul  ,  avoit  jugé  nécefiaire  de 
créer  par  fes  Edits  des  mois  d'Août  1708.  & 
Novembre  17 14.  foixante  Offices  d'Agens  de 
change  ,  banque  &  commerce  dans  la  Ville 
de  Paris  ;  mais  les  difFérens  changemens  furve- 
nus  dans  ces  Offices  pour  les  fuprefllons  &  les 
rétabliffiemens  qui  en  ont  été  ordonnés  ,  ren- 
dant leur  état  entièrement  incertain ,  Nous  avons 
jugé  nécefiaire  d'y  pourvoir  en  fuprimant  tous 
îefdits  Offices  créés  ék  établis  juiqu'à  prefent 
dans  notre  bonne  Ville  de  Paris,  à  quelque  ti- 
tre Se  lous  quelque  dénomination  qu'ils  ayent 
été  créés  ,  &  en  créant  en  leur  lieu  &  place  foi- 
xante nouveaux  Offices  de  nos  Confeillers- 
Agens  de  change  ,  banque  &  commerce  ,  pour 
jouir  par  eux  des  mêmes  fondions  ,  prérogati- 
ves Se  droits  fur  les  Négociations  qui  feront 
par  eux  faites  ,  qui  étoient  attribués  aux  agens 
de  change  ,  banque  &  commerce  ,  par  les  Edits 
des  mois  d'Août  1708-  &  Novembre  1714'  fans 
aucuns  autres  droits  ,  privilèges  ou  immunités , 
Se  fans  aucuns  gages.  Et  pour  accélérer  autant 
qu'il  Nous  fera  pofllble  le  rembourfement  des 
dettes  de  l'Etat ,  Nous  ferons  recevoir  le  paye- 
ment de  la  Finance  defdits  Offices  ,  en  contrats 
de  rentes  fur  la  Ville  ,  Rentes  Provinciales,  Li- 
quidations d'(  jff.ces  fuprimés  ,  Se  autres  dette;? 
de  l'Etat  liquides.  A  ces  Causes  ,  Se  autres  à 
ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  Petit-Fils 
de  France ,  Régent  ;  de  notre  très-cher  Se  très- 
amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres ,  pVemier  Prin- 
ce de  notie  Sang  ;  de  notre  très-cher  Se  très- 
amé  C;ouiin  le  Duc  de  Bourbon  ;  de  notre  très- 
cher  «Se  trés-amé  Couiln  le  Comte  de  Charol- 
lois  ;  de  notie- très-cher  Se  très-amé  Coulin  le 
Prince  de  Conty  ,  Prince  de  notre  Sang  ;  de 
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notre  très-cher  &  três-amë  Oncle  le  Comte 
de  Touloufe  ,  Prince  légitimé ,  «Se  autres  Grand^î 
&  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  » 
6c  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflancé 
6c  autorité  Royale ,  Nous  avons  par  le  prefent 
Edit ,  éteint  8c  fuprimé  tous  tes  Offices  d'agens 
de  change  ,  banque  ôc  commerce  ,  établis  juf- 
qu'à  prefent  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris , 
en  quelque  nombre  ,  à  quelque  titre  »  8c  ious 
quelque  dénomination  qu'ils  ayent  été  créés  8c 
établis  ;  &  de  la  même  autorité  que  defius  , 
î\ous  avons  créé  8c  établi ,  créons  8c  établiflons 
foixante  nouveaux  Offices  de  nos  Confeillers- 
iVgens  de  change  ,  banque  &  commerce  dans 
notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  pour  exercer  par 
eux  les  mêmes  fondions  ,  jouir  des  mêmes  pré- 
rogatives 8c  mêmes  droits  fur  les  Négociations 
qui  feront  par  eux  faites  ,  dont  jouiiîbient  les 
agens  de  change  ,  banque  8c  commerce ,  créés  par 
lefdits  Edits  des  mois  d'Août  1708.  &  Novem- 
bre 1714.  fans  néanmoins  qu'ils  puilfent  pren- 
dre aucunes  des  exemptions  de  Tailles ,  Uften- 
files ,  8c  autres  charges  qui  étoient  attribuées 
aufdits  Offices  8c  fans  aucuns  ga^es  ni  franc- 
falé  ;  8c  pour  accélérer  ,  autant  qu'il  Nous  fe- 
ra poflible  ,  le  rembourfement  des  dettes  de 
TEtat  ,  8c  donner  plus  de  facilité  aux  Particu- 
liers qui  voudront  acquérir  lefdits  Offices  ,  vou- 
lons 8c  ordonnons  que  la  finance  qui  fera  par 
nous  réglée  pour  lefdits  Offices  ,  fui  vaut  le  Rô- 
le qui  en  fera  arrêté  en  notre  Conl'eil  ,  enfem- 
ble  les  deux  fols  pour  livre  de  ladite  finance, 
foit  payée  par  les  acquéreurs  defciits  Offices  , 
en  contrats  de  rentes  fur  la  Ville  ,  Rentes  Pro- 
vinciales >  Finances  d'Offices  fuprimés  ,  8c  au- 
tres créances  de  1  Etat  liquidées  ;  defquellcs  ils 
fourniront  les  quittances  de  rembouifement ,  8c 
tous  autres  ades  nécefîaires  pour  î'extindion 
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&  fuprefifion  entière  defdîts  contrats  ;  le  Droit 
annuel  defi-iits  OHices  fera  réduit  à  moitié  de  ce 
qu'ils  en  devroient  payer  lur  le  pied  de  la  finan- 
ce defdits  Offices,  &  les  acquéreurs  y   feront 
reçus   en  la  même  manière  que  \qs  précédens 
Titulaires ,  en  vertu  des  provifions  qui  leur  fe- 
ront fcellées  en  notre  grande  Chancellerie,  en 
payant  moitié  des  droits   ordinaires  de  Marc 
ii'or  jd'enregiftrement  &  de  Sceau.  Défendons 
aux  A  gens  de  change  fuprimés  par  le  prefent 
Edit ,  <k  à  toutes  perfonnes  autres  que  ceux  qui 
auront  acquis  lefdits  Offices  .  de  s'immifcer  dans 
les  fondions  d'agens  de  change  ,   prendre  ni 
percevoir  les  droits  qui  leur  font  attribués  ,  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende.   Voulons 
au  furplus  que  ce  qui  eft  ordonné  par  les  Edits 
des  mois  d'Août  1708.  &  Novembre  1714.  6c 
par  les  Déclarations  intervenues  en  conféquen- 
ce  ,  concernant  les  fondions  &  droits  defdits 
agens  de  change  ,   foit  exécuté  félon  fa  forme 
Se  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  eft  point  dérogé  par 
leprefent  Edit.  Si  donnons  en  Mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ies  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  notre 
prefent  Edit   il$   ayent  à  faire  lire  ,  publier  8c 
regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder  ,  ob- 
ferver  &  exécuter  félon  fa   forme  &  teneur , 
nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations,  &  autres 
chofes  à  ce  contraires  ,  aufquclles  Nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  notredit  prefent  Edit  ; 
Car  tel   eft  notre  plailir.   Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  &  ftablc  à  toujours  ,  Nous  y  avons 
fait  mettre  notre  Scel.  Donne'  à  Verfailles  au 
mois  de  Janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
vingt-trois  ,  &  de  notre  Régne  le  huitième. 
Signé  y  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi ,  LE 
Duc  d'Orléans  ,  Régent,  prefent.    Phely- 
P£ AUX.  Fifa  y  FXEURI AU.  Vu  au  Confeil ,  Do- 
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-DUN.  Et  fcelîé  du  grand  Sceau  de  cire  verte , 
€n  lacs  de  foie  rouge  Se  verte. 

Regifirées  ,  oui  ce  requérant  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi ,  pour  y  être  exécutées  félon  leur  for- 
me &  teneur  ,  Jan^  aprohation  des  fuprejjîons  ote 
réiablijfemens  qui  nauroient  été  faits  par  Ediis  en- 
regifirés  en  la  Cour  ,fuivant  l' Arrêt  de  ce  jour.  A 
Paris  ,  en  Parlement ,  le  douze  Février  mil  fept 
€ens  vingt-trois.    Signé,  Gilbert. 


A    R    R    E    S    T 

DU    CONSEIL     D'ETAT 

DU     ROI, 

^ui  commet  foixante  A  gens  de  Change 
pour  faire  les  Négoctdîicris  de  toutes 
Lettres  de  Change  de  ylace  en  place , 
^  autres  Ejfets, 

Du  C4  Odobre  1724. 

Extrait  des  Regifires  du  Confeil  d'Etat, 

LE  Roi  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
Z4  du  mois  dernier  ,  ordonné  qu'il  feroit 
commis  foixanre  Agens  de  change,  pour  faire 
les  Négociations  de  toutes  Lettres  de  change  de 
place  en  place  8c  fur  les  pais  étrangers  ,  Billets 
au  porteur  ou  à  ordre  ,  Se  autres  Papiers  com- 
merçables  ,  &  des  niarchandifes  &  errets  :  Et 
Sa  Majefté  ayant  nuffi  ordonné  par  ledit  Arrêt, 
que  ceux  qui  voudroient  être  pourvus  defdites 
E  e  4      CommiÛions 
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Commîfnons  d'Agens  de  change,  ferofentexa- 
mir.és  par  dix  notabVs  Rourgeois  &  IVés^ocians 
de  la  Ville  de  Paris  ,  lefquels  après  avoir  jugé 
de  la  capacité  de  ceux  qui  fe  feroient  prefèntés, 
leur  donncri^ient  leurs  certificats.  Vu  lefdits  cer- 
tificats délivrés  par  le'dits  notables  Bourgeois  & 
JVégocians  de  ladite  Ville  de  Paris  ;  Oui  le  Ha- 
port  du  lieur  Dodun  ,  Confeiller  ordinaire  au 
Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces. Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  ,  a 
commis  ék  commet  pour  remplacer  les  ibixante 
Commifîlons  d'Agens  de  change  ,  les  fieurs 
yierre  Mathieu  Bouchu  ,  Jofeph  Billion  »  Pierre 
Jo/Te  Dallée  l'aîné  ,  Claude- Antoii>e  Dallée  le 
jeune  ,  Jean-Baptifte  Delavau,  i^ntoine  Duris, 
Jean- Pierre  Mallet ,  NoizettedesMaronniers, 
Edme  Pignard  ,  Henry  -  Jofeph  Rabufieau  > 
Chai  les  Regnouft  >  Jean-Baptifte  Tillet ,  Pierre- 
Valmalette,  Jacques  Avril  ,  Charles  Amiot  du 
M<:fm  ,  Claude  Beîu ,  Charles  Berthon  ,  Pierre 
Bordier  ,  Ellienne  Boulard  ,  Pierre- Antoine 
Eozonal  ,  Thomas  Brûlé  ,  Jean-Baptifle  Cha- 
bert ,  Martin-Pierre  Champion  ,  Eflienne  Cle- 
ret  ,  Jean  Daché  ,  Alexandre  Dhaon ,  Pierre- 
Louis  de  Marine  ,  Jean  Duris  ,  Abraham  Duval> 
Paul  Eftrang  ,  Nicolas  Ferlet ,  Mathurin  Fer- 
tiner  ,  Scipion  Folchier  ,  Jacques-Charles  Gaf- 
tebois ,  Jean-Baptifte  Genei^et ,  Pierre  Girau- 
deau  oncle  ,  Jean  Guinois  ,  Denis  Langlois  , 
Saint  Laurent,  Guillaume  Devin  ,  Jacques  Lef- 
caîier  ,  Jacques  May  ,  Jean-Mathieu  Moret , 
Denis-François  Poi^îevin,  Pierre  Poujet, Denis- 
Guillaume  Prévôt ,  Gafton  Prou ,  Claude  Tour- 
ton  ,  François  Baiîly ,  De  Farcy  ,  Bernard  de  la 
Balîe,  Jean-Baptifte  de  Laire,  Jacques  des  Four- 
niel  ,  Jean-Jacques  Dufour  ,  Inlpedeur  à  l'O- 
«ient  ,  Eftienne  le  Jay  ,  Jean  Marion  ,  Jacques 
Raymond,  natif  de  Lyon  ,  Jean-Nicolas  Wil- 
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fe^sheîm,  Boutteiîle  &  Jean  Fîenry  Page,  pour 
en  ladite  qualité  ,  taire  les  Négociations  de  tou- 
tes lettres  de  change  de  place  en  place  ,  &  fur 
îes  Pays  étrangers  »  Billets  au  porteur  ou  à  or- 
dre ,  <Sc  autres  Papiers  commerçables  ,  &  des 
marchandifes  &  effets  ;  à  la  charge  par  lefdits 
foixante  agens  de  change  ci-defius  nommés  ,  de 
prêter  ferment  pardevant  le  Lieutenant  Général' 
civil  de  la  ville  de  Paris ,  que  Sa  Maiefté  a  com- 
mis à  cet  effet.  Fait  au  Confeil  d'Erat  du  Roi, 
Sa  Ma  jefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  qua- 
torzième jour  d'Octobre  mil  fept  cens  vingt- 
quatre.  Signé  y  Phelypeaux. 

On  A  Aujji  ohmis  de  placer  fous  le 
Titre  des  Lettres  ^r  Billets ,  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  qui  régie  U  forme 
de  U  Procédure  que  Von  doit  ohferver 
pour  le  payement  des  Billets  folidxir es  :■ 
En  voici  U  teneur, 

LE  ROY  ,  ayant  par  fon  Edit  du  mois  de- 
Mai  dernier  ,  ordonné  que  les  Efpeces  d'or 
|&  d'argent  feroient  portées  dans  les  Hôtels  des 
JVIonnoyes  ,  pour  y  être  converties  en  efpeces- 
nouvelles  ,  dont  la  Fabrication  eft  ordonnée  par  ■ 
ledit  Edit  ;  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que^ 
com.me  un  travail  auffi  grand  que  celui  de  ladite' 
converfion  n'a  pu  encore  opérer  affez  de  nou- 
velles efpeces  pour  rembourfer  tous  les  parti- 
culiers qui  fe  font  empreflés  à  porter  les  ancien- 
nes aux  Hôtels  des  Monnoyes  ,  ce  qui  a  aporté 
quelque  retardement  dans   le  Commerce  cou» 
I  rant  fur  la  place ,  par  le  défaut  des  efpeces  nou- 
I  velles  ,  lequel  a  donné  lieu  à  plufieurs  pourfuites" 
faiCes  de  la  paît  de  ceux  qui  ont  prêté  leurs  dé- 
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mers  à  rencontre  de  leurs  débiteurs,  &  parti- 
culièrement à  roccaHon  des  Billets  folidaires  des 
gens  d'affaires  chargés  des  Recouv remens  des 
deniers  de  Sa  Majefté  ,  lefquels  par  la  raifonci- 
defl'us,  ne  pouvant  s'acquitter    avee  la   même 
exaditude  que  par  le  parlé,  les  porteurs  les  au-  • 
roient  remis  entre  les  mains  des  Huifilers  ou 
Sergens  pour  en  pourfuivre  le   payement,  leC 
quels  abufant  de  leurs  fondions  &  <lans  la  vue 
de  faire  des  profits  illicites  ,  fe  fontavifVsd'intro- 
duire  la  manière  de  donner  autant  d'affignationj 
qu'il  y  a  de  Particuliers  qui  ont  figné  lefdirs  Bil- 
lets folidaires ,  ^  ce ,  contre  l'ufage  établi  de  tous 
tems,  fuivant  lequel  l'on  aiTignoit  tous  ceux  qui 
a  voient  figné  ou  endoflé  des  Billets  folidaires  ,  au 
domicile  de  l'un  d'entr'eux  ,  pour  erre  tous  con- 
damnés foiidairement  au  payem.ent  d'icelui  ;  en- 
forte  que  s'il  n'éroit  remédié  à  cet  abus  ,  le  dé- 
faut de  payement  d'un  Billet  folidaire  figné  de 
vingt  perfonnes  ,  pourroit  opérer  vin^tafl'igna- 
tions  diiFérentes  ,  autant  de  défauts  ,  fuivi  d'au- 
tant de  fignifications  de  Sentences  ,  de  réceptions 
de  Cautions ,  de  figniiicationsd'icelles  ,  premiers 
Commandemens  itératifs ,  failies  de  meubles  &  ■ 
de  rentes,  dénonciations  ,  faifies  réelles  &  d'im- 
meubles, &  de  même  de  toutes  autres  iortes 
de  procédures,  le(quelles  ainii   accumulées  les 
unes  fur  les  autres  ,  fe  trouveroitnt  fouvent  por- 
ter les  frais   aufll  haut  que  le  principal ,  aug-v 
mentant  à  la  charge  du  débiteur ,  la  dette  fans  : 
utilité  pour  le  Créancier  :  Et  comme  il  efi:  de'; 
l'intérêt  de  Sa  Majefté  «^  du  Public  ,  d'empêcher  ^ 
les  fuites  d'une  pareille  procédure  ,  ce  qui  le  peut  ' 
d'autant  plus  facilement,  qu'il  y  a  tout  lieu  de- 
Ci  cire  que  ceux  qui  font  porteurs  des  Billets  fo- 
lidaires n'ont  jamais  entendu  donner  lieu  à  des 
frais  il  exhorbitans,  i^c  qui  pourroient ,  en  ren- 
dant les  débiteurs  infolvables ,  mettre  le  Créan-; 
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cîer  en  rifque  de  perdre  le  tout  ou  partie  de  la 
fomme  qui  lui  eft  due ,  à  quoi  Sa  Majefté  ju- 
geant à  propos  de  pourvoir  :  Oui  le  Raporr  du 
lieur  Defmaretz  ,  Confeiller  ordinaire  au  Con- 
leil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Fniances^ 
Sa  Majefté  en  Ton  Confeil  ,  a  ordonné  6c  or- 
donne ,  que  les  aflignations  pour  parvenir  à 
l'obtention  des  Sentences  faute  de  payement 
des  Billets  folidaires,  ne  pourront  <.tre  données 
qu'à  la  perfonne  ou  domicile  d'un  de  ceux  qui 
auront  figné  lefdits  Billets  foîiciaires  ,  tant  pour 
lui  que  pour  ceux  qui  auront  (igné  avec  lui , 
ou  endoiré  leldits  Billets  Se  toutes  les  autres 
procédures  de  même  ,  fans  que  fous  quelque- 
prétexte  que  ce  ibit  ,  il  en  puilîe  êtréufé  autre~ 
ment  par  les  Huifliers  &  Sergens  qui  fe  trou- 
veront chargés  de  faire  iefdites  pourfuites  :  leur 
fait  Sa  Majeflé  defenies  ,  de  prendre  m  exiger 
leurs  frais  &  falaires ,  que  fur  le  pied  d'une  feule 
affignation  ,  quelque  nombre  d'Exploits  eue 
lefdits  Huifliers  &  Sergens  donnent  ci-après,  à 
peine  de  concufiTion  Se  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende ;  Si  à  tous  Juges  Se  autres  qu'il  apar- 
tiendra ,  de  leur  allouer  en  taxe  leurs  fixais  Se 
falaires,  que  fur  ce  pied,  à  peine  de  nullité:. 
Ordonne,  Sa  Majefté,  que  les  Sentences  qui 
I  feront  ainfi  prononcées,  feront  exécutoires  con- 
}  tre  tous  les  Particuliers  qui  auront  figné  ou  en- 
dofle  leldits  Billets,  après  que  le  Commande- 
ment leur  en  aura  été  fait  chacuaen  particulier 
en  conféquence  defdites  Sentences,.  Se  an  pied 
<le  copie  d'icelles  :  Se  fera  le  prelènt  Arrêt  exé- 
cuté félon  fa  forme  Se  teneur  ,  nonobftanr  opo- 
litions ,  apeîlations  ,  &  autres  em.pêcbeniens 
quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Verfailles,  le 
treizième  jour  de  Juillet  mil  fept  cens  neuf.  CoU 
htïonné  y  Sig/îéy  Rancin. 
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A    R    R    E    s    T 

DU    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU     ROI, 

Portant    établiiïement  d'un  Confeil  de 
Commerce, 

Du  29  Juillet  17C0* 

LE  Roi  ayant  connu  dans  tous  les  tems  de 
quelle  importance  il  croit  au  bien  de  l'Etat 
de  favorifer  ik  de  protéger  le  Commerce  de  Tes 
Sujets  ,  tant  au-dedans  qu'au-dehors  du  Royau- 
me ,  Sa  Majefté  auroit  diverfcs  fois  donne  plu- 
lieurs  Edits,  Ordonnances,  Déclarations  8c  Ar- 
rêts ,  ék  fait  plulieurs  Régîemens  utiles  fur  cette 
matière.  Mais  les  Guerres  qui  font  furvenuës  , 
&  la  multitude  de  foins  indifpenfables  dont  Sa 
Majeflé  a  été  occupée  jufqu'à  la  conclufion  de 
la  dernière  paix  ,  ne  lui  aya!:t  pas  permis  de  con- 
tinuer cette  même  apîicarion  :  Et  Sa  îvîajefté 
voulant  plus  que  jamais  accorder  une  protedion 
particulière  au  Commerce  ,  marquer  l'eflime 
qu'elle  fait  des  bons  Marchands  Se  Négocians 
de  fon  Royaume  ,  îeur  faciliter  les  moyens  de 
faire  fleurir  &  d'étendre  le  Commerce  >  Sa  Ma- 
jerté  a  cru  que  rien  ne  feroit  plus  capable  de 
produire  cet  eifer,que  de  former  un  Confeil  de 
Commerce  »  uniquement  attentif  à  connoitre 
de  à  procurer  tout  ce  qui  pourroit  être  tîe  plus 
av^antageux  au  Commerce  3c  aux  Manufac- 
tures du  Royaume.  A  qnoi  Sa  Majefté  deiirant 
pourvoir  :  Oui  le  Raport  du  lieur  Chamillart» 
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Confeiller  ordinaire  au  Confeiî  Royal  y  Con— 
itroleur  Général  des  Finances:  Le  Roy  Étant 
jEN  SON  Conseil,  a  oi  donné  &  ordon- 
ne, qu'il   fera    tenu  à  l'avenir  un  Confeil  de 
I Commerce  une  fois  au  moins  dans  chaque  (e- 
!niaine,  lequel  fera  corapofé  du   fieuc   Daguef- 
I  feau  ,  Conseiller  d'Etat  ordinaire  ,  &  au  Confeil 
Royal  des  Finances  ;  du  fieur  Chamillart ,  Con- 
feiller audit  Confeiî  Royal  ,  &  Contrôleur  Gé- 
inéral  des  Finances  ;  du  fieur  Comte  de  Pont- 
chartrain  ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Con- 
feils ,  Secrétaire  d'Iitat  &  des  Commandemens 
de  Sa  Majerté  ;  <Sc  du  fieur  Amelot ,  Confeiller 
d'Etat;  des  fieurs  d'Hernothon  0^  Rauyn  d'An-' 
gervilliers ,  Confeillers  de  Sa   Majefté  en    fes 
Confeils,  JMaitres  des  Requêtes  ordinaires  de. 
fon  Hôte!  ;  &  de  douze  des  principaux  Mar- 
chands &  Négocians  du  Royaume  ,  ou  qui  au- 
ront fait  long-tems  le  commerce.    Que  dans  ce 
nombre  de  douze  Marchands  &  Négocians,  il 
y  en  aura  toujours  deux  de  la  Ville  de  Paris  ;  & 
que  chacun  des  dix  autres  fera  pris  des  Villes  de 
Rouen  ,  Bordeaux  ,   Lyon  ,  Marfeille  ,  la  Ro- 
chelle ,  Nantes,  Saint- maio,  Lille,  Bayonne 
&  Dankerque.  Que  dans  ledit  Confeil  de  com- 
merce, feront  difcutées  &  examinées  toutes  les 
Propofitions  &  Mémoires  qui  y  feront  envoyés, 
enfemble  les  affaires  &  difficultés  qui  y  furvien- 
dront   concernant   le  commerce  tant  de  terre 
que  de  mer ,  au-dedans  8c  au-dehors  du  Royau- 
me ,  (Se  concernant  ks  Fabriques  &  Manufac- 
tures ;  pour  fu.  le  Raport  quif^ra  fait  à  Sa  Ma- 
jefté  des    Délibérations  qui    auront  été  prifes- 
dans  ledit  Confeil  de  Commerce,  y  être  par  elle 
pourvu,  ai  ifi  qu'il  api. ti.-ndra.  Veut&entend 
Sa  Majefté  que  le  ch  i-L  ^  nomination  defdits 
Marchands  [M'^<TOvia.i>  lui  devront  entrer  dans 
lediL  oonfeil  de  coaimerce ,  fe  faile  librement 
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éc  fans  brigue  ,  par  le  corps  de  Ville,  &  par  les 
Marchands  Negocians  eu  chacune  defdites  Vil- 
les Que  ceux  qui  feront  choilis  pour  être  dudit 
Confeil  de  Commerce  ,  Ibient  Gens  d'une  pro- 
bité reconnue  ,  &  de  capacité  &  expérience  au 
fait  du  Commerce  ,  6c  qu'à  cet  effet  ,  le  corps 
de  Ville  ,  &  les  Marchands  Negocians  des  Vil- 
les ci-defius  marquées,  s'allembleront  dans  le 
mois  de  Juillet  prochain ,  dans  les  Hôtels  de 
chacune  clefdites  Villes  ,  pour  procéder  à  ladite 
élection  ;  enlbrte  que  les  Alarchands  Négociant 
ainli  élus  &  nomme's  ,  fe  puiilent  mettre  en  état 
d'arriv^er  à  Paris  ou  à  la  fuite  de  la  Cour,  à  la 
fin  du  iiiois  de  Septembre  fuivant,  pour  com- 
mencer leurs  fondions  au  premier  jour  d'Oc- 
tobre. Que  lefdites  Eledions  feront  faites  pour 
une  année  ieukment ,  êc  feront  renouvellées 
d'année  en  année  dans  la  forme  ci-delfus  mar- 
quée ;  fauf  à  prolonger  le  tems  du  Service  c\at)^ 
ledit  Confeil  ,  s'il  efl  ainfi  jugé  à  propos.  Or- 
donne SaMajefté,  qu'il  fera  nommé  par  le  fieur 
Contrôleur  Général  des  Finances  ,  deux  intéref- 
fés  aux  Fermes  de  Sa  Iviajefté,  pour  être  apel-, 
lés  audit  Conieil ,  K)i-fque  la  nature  ûqs  affaires-, 
le  demandera.  Et  pour  Secrétaire  dudit  Con- 
feil de  Commerce,  Sa  Majefté  a  nommé  le 
fieur  Cruau  de  la  Koulaye,  Conieilîer  (ju  Roi  y 
Corredeur  ordinaire  en  la  Chambre  des  Com- 
ptes ,  lequel  aura  foin  de  tenir  un  Reg:{.ire  exad: 
de  toutes  les  Propofitions  ,  Mémoires  &  A  ffaires 
qui  feront  portées  audit  Confeil ,  enfemble  le& 
Délibérations  qui  y  feront  priles  ,  defquelles  il 
délivrera  les  Expéditions  fuivant  qu'il  iera  or- 
donné par  ledit  Confeil.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles,,. 
le  vingt-neuvième  jour  de  Juin  mil  fept  cens. 
Si^ne,  Phelypeaux.  Et  fcellé. 
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É  D  I  T   DU    ROI, 
LOUIS     XV. 

Portant  création  de  quatre  Intendans  du 
Commerce. 

Donné  a  Verfaiîles  au  mois  de  Juin  17^4. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  de  de  Navarre:  A  tous  prefens  & 
à  venir,  Salut.  L'attention  que  le  feu  Roi  no- 
tre très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul  a  voit  pour 
ce  qui  pouvoit  favorifer  &  augmenter  le  com- 
merce du  Royaume  ,  l'avoit  déterminé  à  former 
une  Aflembie'e  ,  où  les  matières  concernant  le 
Commerce,  puOent  être  difcuteesSc  examinées 
à  fonds  ,  Se  à  la  compofer  de  Confeillers  d'E- 
tat ,  Maitres  des  Requêtes  &  autres  Commif- 
faires  de  Confeil  ,  &  de  douze  Députés  choiiis 
entre  les  principaux  Négocians  des  Villes  du 
Royaume  où  le  Commerce  eft  le  plus  confidé- 
rabie  ik  le  plus  floiilTant  :  les  fuccès  de  ce  pre- 
mier établiirement  l'ayant  engVi'gé  à  rechercher 
ce  qui  p(jurroit  le  perfectionner  encore  davan- 
tage, illui  parut  que  pour  remplir  entièrement 
fes  vues  ,  il  étt  it  néceflbire  d'e'rablir  des  Oiri- 
ciers  ,  qui  étant  chargés  du  détail  des  différentes 
parties  du  Commerce  ;  en  tllfent  une  étude  par- 
ticuhefe  pour  acq aerir  les  connoifiances  nécef- 
faires  à  un  objet  aufll  important  oc  aiilii  étendu  > 
faire  le  raport  des  Affaires  à  l'AlTemblée  pour 
en  nvoir  fon  avis,  &  les  raporter  enfuire  avec 
l'avis  formé  dans   l'Aflemblée,  au  Contrôleur 
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Général  des  Finances ,  &:  au  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Marine  ,  chacun  pour  la  partie  de  com- 
merce qui  eft  dépendant  de  leur  niiniftere.  Ces 
motifs  le  déterminèrent  à  créer  fix  Intendansdu 
commerce  par  TEdit  du  mois  de  Mai  mil  fepc 
cens  huit,  en  la  forme  &  manière  portée  audit 
Edit;  Et  comme  ces  Offices ,  n'ont  été  par  Nous 
fuprimés  lors  de  notre  avènement  à  la  Couron- 
ne ,  que  par  raport  au  changement  que  Nout* 
avons  jugé  à  propos  de  faire  dans  les  différen- 
tes parties  du  Gouvernement ,  ces  mêmes  rai- 
fons  ne  fubiiftant  plus  aujourd'hui ,  Se  le  Bureau 
de  commerce  ayant  été  par  Nous  établi  à  Vinflar 
de  celui  formé  précédemment ,  il  ne  Nous  rcfle. 
plus  ,  pour  mettre  la  dernière  main  à  cet  ou- 
vrage ,  que  de  rétablir  des  Intendans  du  com- 
merce ,  que  P^ous  érigerons  en  titre  d'Office  ,  & 
au  nombre  de  quatre  feulement ,  ce  nombre 
nous  ayant  paru  néceflaiie  &  faffifant  pour 
remplir  les  fondions  qui  leur  font  attribuées. 
A  CES  CAUSES  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans ^ 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine 
fcience ,  pleine  puifiance  Se  autorité  Royale  , 
Nous  avons  par  notre  prefent  Edit  perpétuel  ôc 
irrévocable,  créé  6c  érigé,  créons  8c  érigeons 
quatre  Offices  de  Confeillers  en  nos  Confeils , 
Intendans  du  Commerce  à  la  finance  &  aux 
gages  qui  feront  par  Nous  réglés  par  le  Rôle 
que  Nous  en  ferons  arrêter  en  notre  Confeil , 
pour  par  les  pourvus  defdits  Offices  les  exercer 
aux  mêmes  fondrions  qui  étoient  attribuées 
aux  Intendans  de  commerce  créés  par  l'Edit  du 
mois  de  May  1708.  dans  Icfquclles  fondions 
ils  feront  reçus  &  indalés  après  la  prêtation  de 
ferment  par  eux  faite  en  la  forme  prefcrite  par 
ledit  Edit  :  Voulons  que  lefdits  quatre  Offices 
créés  par  notre  prefent  Edit,  foient  du  corps  de 
notre  Confeil,  &  qu'ils  jouiflént  des  mêmes 
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rang?  ,  honneurs  ,  prérogatives  ,  privilèges  , 
exemptions  ,  droit  de  Committimus  au  grémd 
Sceau  &  Franc-lali  dont  jouiflent  les  Maître^ 
des  Requêtes  de  notre  Hôtel  :  Ordonnons  que 
les  pourvus  defdits  Offices  pollederont  leurs 
charges  à  titre  de  furvivance  ,  ainli  que  les  au- 
tres Officiers  de  notre  Conleil  Se  de  nos  Cours, 
qui  ont  été  exceptés  du  rétabiiliement  de  l'an- 
nuel ,  par  notre  Déclaration  du  9  Août  Tjiz» 
lequel  droit  de  furvivance  ,  enfemble  celui  dn 
Marc  d'Or  dans  les  cas  où  ils  font  dûs ,  fera  ré- 
glé pour  lefdits  Offices ,  fur  le  même  pied  qu'il 
eil  à  prefent  réglé  pour  les  Maitres  des  Requê- 
tes ordinaires  de  notie  Hôtel.  Diipcnions  les 
premiers  pourvus  defdits  Offices ,  du  payement 
du  droit  de  furvivance  pour  cette  première  fois 
feulement  ;  6c  pour  être  plus  en  état  de  choifir 
les  Sujets  que  nous  trouverons  les  plus  propres 
à  remphr  lefdites  places  ,  Voulons  ^  ordonnons 
qu'elles  puiffient  être  poilédées  Ôc  exercées  fans 
incompatibilité  avec  tous  autres  Offices  de  Ma- 
giilrature. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés 
6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  ,  Chambre  de  Comptes  c<.  Cour 
des  Aydes  à  Pans  ,  que  notre  picicnt  Edit  ils 
ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  6c  le 
contenu  en  icelui  garder  ,  obferver  6c  exécuter 
felon  leur  forme  6c  teneur  ,  nonobitant  tous 
Eaits ,  Déclarations ,  6c  autres  chofes  à  ce  con- 
traires,aufquels  Nous  avonsdérogé  6c  dérogeons 
par  ledit  prefent  Edit.  Car  tel  cil  notre  plailir; 
Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  6c  ftabîe  à 
toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donné  à  Verfailles,  au  mois  de  Juin  ,  l'an  de 
grâce  rail  fept  cens  vingt-quatre  ,  6c  de  notre. 
Régne  le  neuvième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas^ 
ParleRoi,PHELYPEAUX,^/^,FLEUPvIAU.Vu 
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au  Confèil ,  DoDUN.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  verte. 

Regiflrées ,  ont  cr  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral  du  Roi  y  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
ér  teneur  y  fuivant  /'  Arrêt  de  ce  jour-  A  Paris  ,  en 
Parlement  y  le  feiziéme  jour  de  Juin  mil  fept  cens 
vingt^quatre.    Signé  ,  Dufranc. 

En  exécution  de  lEdlt  ci-  deffus ,  Sa  Majeflé 
a  nommé  les  quatre  Intendans  dont  les  noms  font 
el~après ,  avec  leur  département  a  chacun, 

D  E  P  A  R  T  E  M  E  N  S 

Pour   Mcfficurs  les  Intendans 
du  Comn:ierce. 

Pour    le  Commerce  de   t  intérieur    du 
Royaume  ,  (^  extérieur  par  Terre, 

Présentement. 

M.  DE  MACHAULT  ,  Confeilîer  ordinaire 
au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général  des 
Finances. 

INTENDANS  DU  COMMERCE, 

M.  Doublet  de  Persan  ,  la  Généralité 
de  Soiflons.  La  Picardie  &  l'Artois.  La  Flan- 
dre. Le  Haynault.  La  Champagne.  Les  trois 
Evêchés.  L'Alface.  Les  Papetiers  &  Tan- 
neries. 

M.  Boula  de  Quincy  ,  la  Province  de 
Normandie  ,  qui  contient  les  Généralités  de 
Rouen  ,  Caën  &  Alençon.  La  Bretagne.  La 
Généralité  d'Orléans.  La  Généralité  de  Bour- 
ges, La  Généralité  de  MouJns  ,  &  le  Bour- 
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bonnois.  Les  Manufadures  de  Bas ,  &  autres 
Ouvrages  de  Bonneterie. 

M.  MiCHAU  DE  MoNTARAN,  la  Généralité 
de  Paris ,  à  l'exception  de  la  Ville.  Le  RoulTil- 
lon.  Le  Languedoc.  La  Provence.  Le  Dauphi- 
né.  L'Auvergne.  La  Généralité  de  Montauban. 
La  Généralité  d'Aufch.  Le  Bearn.  Les  Manià- 
fâdures  de  Toiles  &  Toileries. 

M.  Le  Tourneur  ,  le  Lyonnois ,  Forêt ,  & 
Beaujolois.  La  Bourgogne  ,  Duché  &  Comté. 
La  BrelTe.  La  Généralité  de  Limoges.  LaGéné- 
ralité  de  Tours.  La  Province  du  Maine.  Le  Poi- 
tou. La  Généralité  de  la  Rochelle.  La  Généra- 
lité de  Bordeaux.  Lfs  Manufadures  de  Soies. 

Pour  le  Commerce  Extérieur  ^  Maritime. 

M.  LeComtedeMAUREPAS,  Secrétaire  d'Etat^ 
ayant  le  Département  de  la  Marine. 
Les  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  &  tout  ce 
qui  regarde  l'Amérique.  La  Pêche  de  la  Moluë. 
Le  Commerce  de  la  Mer  Méditerranée  ;  ce 
qui  comprend  les  Echelles  du  Levant  ,  &  tous 
les  Etats  du  Grand  Seigneur  ,  la  Barbarie  ,  les 
Cotes  d'Italie  6c  les  Côtes  d'Efpagne ,  dans  la 
Mer  Méditerranée.  Le  Commerce  de  la  Hol- 
lande. Le  Commerce  d'Angleterre,  Ecoflè  ,  & 
Irlande.  La  Pêche  du  Harang.  Le  Commerce 
de  Suéde ,  Dannemark ,  Hambourg  ,  Dantzick  , 
Vautres  Pays  du  Nord  ,  dans  la  Mer  Baltique. 
La  Pêche  de  la  Baleine.  Le  Commerce  de 
Ruffie. 
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ARREST     DU     CONSEIL 

D'ÉTAT    DU   ROI, 

Portant  établi fTement  d'une  Bourfe  dans 
la  Ville  de  Paris  ,  pour  les  Négocia- 
tions des  Lettres  de  Change  ,  Billets 
au  Porteur  6c  à  ordre  ,  6c  autres  Papiers^ 
commerçables  ,  6:  des  Marchandifes  6c 
Effets  ;  6c  pour  y  traiter  des  affaires  de 
Commerce  ,  tant  de  l'intérieur  C[ue  de 
l'extérieur  du  Royaume. 

Du  z4  Septemhre  1724. 

LE  ROI  s^étant  fait  rendre  compte  de  la  nia- 
nlere  dont  fe  font  à  Paris  les  Négociations 
de  Lettres  de  ch^^nge  ,  Billets  au  Porteur  ou  à 
ordre  ,  ^  autres  papiers  commerçables ,  6c  des 
marchandifes  ^s:  effets  ,  a  jugé  qu'il  feioit  non- 
feulement  avantageux  au  Commerce  ,  mais  en- 
core rrès-néceffaire  pour  y  maintenir  la  bonne 
foi  ,  &  la  fureté  convenable  ,  d'établir  dans  la 
Ville  de  Paris  une  Place  où  les  Négocians  puif- 
fent  s'affembler  tous  les  jours  à  certaine  heure  , 
pour  y  traiter  des  affaires  de  Commerce,  tant 
de  l'incéricur  que  de  l'extérieur  du  Royaume, 
A  où  les  Négociations  de  toutes  Lettres  de 
Change  de  place  en  place  &  fur  les  Pays  étran- 
gers,  Billets  au  Porteur  ou  à  ordre  ,  6c  autres 
Papiers  commerçables ,  ik  des  marchandifes  & 
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•eft-ets  ,  puiflent  être  faites,  à  l'exclufion  de  tous 
autres  lieux  ,  entre  Gens  connus ,  ou  par  le  mi- 
tiîitere  de  perfonnes  que  Sa  Majerté  commettra 
p(jur  faire  les  fondions  de  foixante  Agens  de 
change  ,  créés  par  Edit  du  mois  de  Janvier 
1723.  dont  les  Offices  n'ont  pas  été  levés  ;  à 
quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir-  Oui  le  raport 
du  fieur  Dodun  ,  Conleiller  ordinaire  au  Con- 
feil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finances. 
Le  Roi  e'tant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné 
&  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article    Premier. 

Il  fera  inceflamment  établi  dans  la  Ville  de 
Paris  une  Place  apelîée  la  Bourfe ,  dont  l'entrée 
principale  fera  rue  Vivienne  ,  &  dont  l'ouver- 
ture fera  indiquée,  &  faite  par  le  fieur Lieute- 
nant de  Police,  que  Sa  Majefl;é  a  commis  & 
commet  pour  avoir  Jurifdidion  fur  la  Police 
d^icelle,  ôc  dont  les  Jugemens  feront  exécutés 
provifoirement ,  nonobftant  opofitions  ou  apel- 
lationri  quelconques. 

IL  La  Bourfe  fera  ouverte  tous  les  jours,  ex- 
cepté les  jours  de  Dimanches  &  Fêtes  ,  depuis 
dix  heures  du  matin  ,  jufqu'à  une  heure  après- 
midi  ,  après  laquelle  heure,  l'entrée  en  fera  re- 
fufée  à  ceux  qui  s'y  prefenteront ,  de  quelque 
état  (k  condition  qu'ils  puifTent  être. 

III.  Il  fera  établi  à  la  porte  de  la  Bourfe  une 
Garde  commandée  par  un  Exempt ,  &  compofée 
du  nombre  d'Archers  que  le  lieur  Lieutenant 
Général  de  Police  jugera  à  propos,  pour  empê- 
cher les  defordres. 

IV.  L'entrée  de  la  Bourfe  fera  permife  aux 
Négocians  ,  Marchands  ,  Banquiers  ,  Financiers, 
Agens  de  Change  &:  de  Commerce,  Bourgeois 
6c  autres  perfonnes  connues  &  domiciliées  dans 
3a  Ville  de  Paris  j  comme  auflfi  aux  Forains  & 
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Etrangers  ,  pourvu  que  ces  deniers  foient  connus 
d'un  IMégociaiit,  Marchand  ou  Ageut  de  chan- 
ge 6c  de  commerce ,  domicihés  à  Pans. 

V.  Pour  empêcher  qu'il  ne  s'introduife  à  la 
Bourfe  d'autres  perfonnes  que  celles  qui  auront 
droit  d'y  entrer  ;  Veut  Sa  Majefté  qu'il  loitdif- 
tribué  par  le  lieur  Lieutenant  Général  de  Poli- 
ce ,  ou  celui  qu'il  commettra  à  cet  eîfet,  une 
marque  à  chacun  de  ceux  qui  feront  dans  le  cas 
de  l'article  précédent ,  8c  fur  la  requilition  qu'ils 
en  feront  :  lefquelles  marques  feront  reprefen- 
tées  à  l'entrée  de  la  Bourfe  ,  fans  être  obligé  de 
les  laiiTer ,  par  celui  au  nom  duquel  elles  au- 
ront été  délivrés ,  &  non  autrement:  Et  fi  au- 
cune defdites  marques  étoit  reprefentée  par  un 
autre  ,  elle  fera  arrêtée  ,  ainfi  que  celui  qui  en 
fera  porteur. 

VI.  Ceux  qui  feront  porteurs  defdites  mar- 
ques ,  les  ayant  perdues,  en  avertiront  celui  qui 
fera  prépofé  ,  pour  cette  diflribution  ,  par  le 
fieur  Lieutenant  Général  de  Police  ,  &  il  leur 
en  fera  délivré  de  nouvelles.  Et  à  l'égard  de 
ceux  qui  cefleront  de  vouloir  faire  ufage  de 
celles  qui  leur  auront  été  diftribuées  ,  ils  feront 
tenus  de  les  raporter  audit  Prépofé  ;  &  dans  l'un 
&  l'autre  cas  il  en  fera  fait  mention  fur  le  Rô- 
le de  diftribution  defdites  marques. 

VIL  II  ne  fera  délivré  des  marques  aux  Fo- 
rains &  Etrangers,  pour  avoir  entrée  à  la  Bour- 
fe, que  fur  le  certificat  d'un  Négociant,  Mar- 
chand ,  Banquier  ou  Agent  de  change  ëc  de 
commerce,  domiciliés  à  Paris. 

VIII  Si  d'autres  Particuliers  trouvent  le 
moyen  d'entrer  à  la  Bourfe  fans  avoir  reprefen- 
té  une  marque  à  leur  nom  ,  veut  Sa  Majefté 
qu'ils  foient  arrêtés,  6c  en  foient  mis  hors  pour 
la  première  fois  ,  avec  défenfes  de  s'y  leprefen- 
ter  ;  ôc  en  cas  de  récidive  ,  à  peine  de  prifon  , 
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&  de  mille  livres  d'amende  au  profit  de  THô- 
pical  Général  de  Paris,  &  payable  avant  d'être 
élargi. 

IX.  Si  un  Particulier  fe  fert  du  rom  qui  fe- 
ra micrit  iur  le  billet  dont  il  fera  porteur  pour 
entrer  à  la  Bourle  ,  &  qu'il  y  foit  arrêté ,  pour 
contravention  à  aucun  des  Articles  du  prefent 
Règlement ,  ordonne  Sa  Majefté  que  ,  où  il  y 
aura  preuve  du  prêt  dudit  billet ,  celui  qui  l'au- 
ra prêté  iera  condamné  en  quinze  cens  livres 
d'amende  ,  payable  par  corps ,  Se  aplicabîe  à 
l'Hôpital  Général ,  fans  que  cette  peine  puifle 
être  remife  ni  modérée  ;  Se  il  pourra  rentrer  à 
la  Bourfe  où  fon  nom  fera  infcrit. 

X.  Si  l'Exempt  ou  les  Gardes  à  la  porte  de 
la  Bourfe  y  font  entrer  quelqu'un  fans  mar- 
que, ils  feront  dcditués  de  leurs  emplois,  & 
feront  en  outre  les  Gardes  condamnés  à  un  mois 
deprifon. 

XI.  Les  femmes  ne  pourront  entrer  à  la  Bour- 
fe ,  pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit. 

XII.  Toutes  les  négociations  de  lettres  de 
change ,  billets  au  porteur  bu  à  ordre ,  mar- 
chandifes ,  papiers  commerçables  &  autres  ef- 
fets, fe  feront  à  la  Bourfe  ,  de  la  manière  & 
ainii  qu'il  fera  ci-après  expliqué.  Défend  Sa 
Majefté  à  tous  Particuliers  de  quelque  état  & 
condition  qu'ils  foient,  défaire  aucune  A ffem- 
blée,  &  de  tenir  aucun  Bureau  pour  y  traiter 
de  négociations  ,  foit  en  Maifons  Bourgeoifes  , 
Hotels  garnis ,  Chambres  garnies ,  Gaffés  &  Li- 
monadiers ,  Cabaretiers  ,  &  par  tout  ailleurs  , 
à  peine  de  prifon  ,  Se  de  fix  mille  livresd'amen- 
de  contre  les  contrevenans  ,  payables  avant  de 
pouvoir  être  élargis  ,  Se  aplicables  moitié  au 
dénonciateur  ,  &  l'autre  moitié  à  l'Hôpital  Gé- 
tîérnl  :  Et  feront  tenus  les  Propriétaires  ,  en  cas 
qu'ils  occupent  leurs  maifons  ,  ou  les  principaux 

locataires , 


locataires ,  aufTi-tôt  qu'ils  auront  connoiïTance 
^^  l'ulage  qui  en  fera  fait  en  contraveution  au 
prefent  article  ,  d'en  faire  déclaration  au  Com- 
mifjaire  du  quartier,  &  d'en  requérir  Ade; 
faute  de  quoi  ils  feront  condamnés  par  corps 
en  pareille  amende  de  fix  mille  livres,  aplica- 
bîe  comme  deflus. 

XIIï.  Défend  très-expreflement  Sa  Majefté 
aucuns  attroupemens  dans  les  rues  aux  environs 
de  la  Bourfe  ,  &  dans  toutes  les  autres  rues  de 
la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  pour  y  faire 
aucunes  négociations,  &  fous  quelque  caufe  ou 
prétexte  que  ce  foit  :  Enjoint  Sa  Majefté  au 
ikur  Lieutenant  Général  de  Police  ,  de  taire  ar- 
rêter les  contrevenans ,  &  de  les  conftituer  pri- 
fonniers. 

XIV.  N'entend  Sa  Majefté  comprendre  dans 
les  défenfes  portées  par  les  deux  précedens  ar- 
ticles ,  les  Traités  ou  Négociations  pour  les  mar- 
chandifes  feulement ,  qui  outre  la  Bourfe ,  pour- 
ront continuer  de  fe  faire  dans  les  Foires  ,  Hal- 
les ou  Marchés  à  ce  deftinés  ,  &  fans  néanmoins 
qu'il  y  puiffe  être  fait  aucune  négociation  d'au- 
tres effets. 

XV.  Afin  d'établir  Tordre  &  la  tranquillité  à 
la  Bourfe,  &  que  chacun  y  puifle  traiter  de  fes 
affaires  fans  être  interrompu,  Sa  Majefté  défend 
d'y  annoncer  le  prix  d'aucun  effet  à  voix  haute, 
&  de  faire  aucun  fignal  ou  autres  manœuvres 
pour  en  faire  haufler  ou  baiffer  le  prix  :  à  peine 
contre  les  contrevenans  d'être  privés  d'entrer 
pour  toujours  à  la  Bourfe ,  &  condamnés  par 
corps  en  ilx  mille  livres  d'amende,  aplicable 
moitié  au  dénonciateur,  «Se  l'autre  moitié  à  l'Hô- 
pital Général. 

XVI-  S'il  arrive  à  la  Bourfe  des  conteftations 
entre  les  Particuliers  ,  fuivies  de  menaces  &  de 
voyes  de  fiiit ,  celui  qui  aura  levé  la  main  pour 

f râper , 
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fraper ,  fera  fur  le  champ  arrêté  &  conftitué 
prilbnnier,  pour  être  jugé  fuivant  les  Ordon- 
nances :  Et  pour  s'aflurer  des  coupables  ,  on 
fonnera  une  cloche  au  premier  avertiflement 
qui  en  fera  donné,  &  les  portes  feront  à  l'info 
tant  fermées ,  fans  que  qui  que  ce  foit  puifle 
exiger  qu'elles  foient  ouvertes,  jufqu'à  ce  que 
les  auteurs  du  defordre  foient  arrêtes,  à  peine 
contre  ceux  qui  par  violence  ou  autrement  vou- 
droient  faire  ouvrir  lehJites  portes,  d'être  trai- 
tés comme  complices  du  defordre. 

XVII.  Sa  Majefté  permet  à  tous  Marchands, 
Négocians ,  Banquiers  ik  autres  qui  f>;ront  ad- 
mis à  la  Bourfe,  de  négocier  entr'eux  les  lettres 
de  change ,  billets  au  porteur  ou  à  ordre ,  ainfî 
quelesmarchandifes,  fans  l'entremife  des  agens 
de  change.  Et  à  l'égard  de  tous  les  autres  effets 
&  papiers  commerçables,  pour  en  détruire  les 
ventes  hmulées  qui  en  ont  caufé  jufqu'à  prefent 
ledifcrédit,  ils  ne  pourront  être  négociés  que 
par  l'entremife  des  agens  de  change,  de  la  ma- 
nière ëc  ainfi  qu'il  lera  ci-après  expliqué,  à  pei- 
ne de  prifon  contre  ceux  qui  en  feront  le  com- 
merce, «Se  de  fix  mille  livres  d'amende  ,  paya- 
bles par  corps  ,  dont  la  moitié  apartiendra 
au  dénonciateur,  ëc  l'autre  à  l'Hôpital  Gé- 
néral ,  laquelle  ne  pourra  être  remife  ni  mo- 
dérée. 

XVIII.  Toutes  négociations  de  papiers  com- 
merçables Se  effets  ,  faites  fans  le  miniftere  d'un 
agent  de  change, feront  déclarées  nulles  en  cas  de 
conteftation  ;  faifant  Sa  Majeflé  défenfesà  tous 
Huilîlers  ék  Sergens  de  donner  aucune  alTigna- 
tion  fur  icelles,à  peine  d'interdidion  &  de  trois 
cens  livres  d'amende  ;  &  à  tous  Juges  de  pro- 
noicer  aucun  Jugement  ,  à  peine  de  nullité 
deiclits  Jugemens. 

XIX.  Les  foixante  Offices  d'agens  de  chan- 

Ff  ge. 


L'italique  &  commerce  ,    créés  par  ffit  f« 
l.'.rdt  Ja-ivier  .-'M-  n'^y^"t  pas  été   evés, 

gcoifci  Né  :c.ans  de  la  Vile  ^e  Pans     ef- 

c,els  examineront   la  "P«"'^''Ve!  loWante 
^.elentcront  pour   être   pourvus  des  lo.xang 
lon..nfl,ons  |agens     c    c  w  .^-^- 
comme. ce  ,  &     ur   '^  ^j_^_.^_.  ^^^ 

^^^^r-ù  Gra'ïrchancel.erie.  pour  exer- 

"^xf  feSn^'r-Change  feront  tous  de 
la    Reiio^    Catholique,  Apoft..l.que&  KO- 

X.  Frtinrnis     OU  Régnicoles  au  moins 

ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres  û^^^py  . 
faTt    faillite   ou  Contrat  d'atermoyen.ent  .  ne 

^TxTl  1«  nlTnsarSge  prêteront  fer- 

'^ir^tt^mit- 
rS'vrM:Aéïe"=^.rcrqî^ 

t",^;-rc  fs 0*ce;  de  Co^fe' lier- Sec  étine  du 
C  ?anreni;  OraHleC.hancelleriedu.Kojau- 
me  l^ns  qu'il  leur  lo.t  befo.n  d'Arrêt  m  de 
Lerùes  de  a.mn.tib,Iité  ,  dont  Sa  Majelle  les 

"  Ï^V^  i^Sa^t'ua  changement  par  mort 
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ou  autrement,  dans  le  nombre  des  foixante 
âgens  de  change  qui  auront  été  nommés  pour 
exercer  lefdites  commiflTions  ,  l'examen  de  ceux 
qut  leur  fuccéderont  fera  renvoyé  aux  Syndics  , 
des  agens  de  change  en  place  ,  fur  l'avis  dcf-^ 
quels  il  leur  fera  expédié  de  nouvelles  com- 
miflTions. 

XXV.  Les  Ag^nsde  change  feront  ten?js  de 
fe  trouver  tous  les  jours  à  la  Bour(e  ,  depuis  dix 
heures  du  marin  julqu'à  une  heme  après  midi, 
à  l'exception  de-;  Dimanches  &  Fêtes,  fans  qu'ils 
puilTent  s'en  dii'penler  pour  quelque  caule  que 
ce  foit ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  maladie. 

XXVI.  Ils  tiendront  chacun  un  Regiftre- 
Journal,  qui  fera  coté  &  paraphé  par  les  Ju- 
ge &  Confuls  de  la  Ville  de  Paris,  fur  lequel 
Sa  Majefté  leur  enjoint  de  girder  une  note 
exade  des  lettres  de  change,  billets  «î<c  autres 
papiers  commorçabks ,  6c  des  marchandiîcs  & 
effets  qui  feront  par  eux  négociés,  fans  y  en- 
rcgiftrer  aucuns  noms  ,  mais  en  diiiingiîant  cha- 

jque  partie  par  une  (uite  de  nuuiéro  ,  3c  de  dé- 
livrer à  ceux  qui  1"S  employeront ,  un  certifi- 
cat figné  d'eux  ,  de  cha.jue  négociation  qu'ils 
feront,  lequel  cerrihcat  portera  le  même  nu- 
méro ,  v!5c  iéra  timbré  du  folio  ou  la  partie  au- 
ra été  inforite  fur  leur  Regitlie. 

XXV^II.  Les  A  jcns  de  change  auront  Foi  6c 
Serment  deva  it  tous  Juges  ,  pour  les  négocia- 
tions qu'ils  ^uro^t  faites;  aufquels  Juges,  anfî 
qu'aux  arbitres  qui  pourront  être  nommés,  ils 
feront  tenus ,  lorlqu'ils  en  feront  requis,  d'ex- 
hiber l'article  de  leur  Rcgiflre ,  qui  fera  le  fu- 
jet  de  la  coiiteftation. 

\    XKVÎII-  Lorfque  les  négociations  de  lettres 

de  change,   billets  au  porreur  (u  à  ordre.  6c 

îes  mirchandifes  ,  teront  faites  à  la  Bourfe  par 

e  miniftere  des  agens   de   change  ,  le  même 

F  f z  agent 
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agent  pourra  fervir  au  tireur  8c  au  preneur  des 
lettres  ou  billets  ,  è^  au  vendeur  &  a  l'acheteur 
des  maixhandik-s. 

XXIX.  A  l'égard  des  négociations  de  papiers 
commcrçables,  <Sc  autres  effets,  elles  feront  tou- 
ioiirs  faites  par  îe  miniftere  de  deux  agens  de 
cha-i^^e;  à  l'effet  oe  quoi  les  Particuliers  qui 
voudront  acheter  ou  vendre  des  papiers  com- 
meiçables  &  autres  effets,  remettront  l'argent 
ou  les  eiTets  aux  agens  de  change  ,  avant  l'heu- 
re de  la  Bourfe  ,  fur  leurs  reconnoiflances  por- 
tant promcfle  de  leur  en  rendre  compte  dans 
le  jour  Ht  ne  pourront  néanmoins  lefdits  agens 
de  change  porter  ni  recevoir  aucuns  etfets  ni 
argent  à  la  Bourfe  ,  ni  faire  leurs  négociations 
autiement  qu'en  la  forme  ci-après  marquée; 
le  tout  à  peine  contre  les  agens  de  change  qui 
contreviendront  au  contenu  au  rrefent  article, 
de  dertitution  &  de  trois  mille  livres  d'amen- 
de ,  payabl-i  par  corps  ,  dont  la  moicié  aparien- 
dra  au  dénonciateur  ,  6c  l'autre  moitié  à  1  Hô- 
pital Général,  r  -i,  A 

XXX.  Lorfque  deux  Agens  feront  d  accord 
à  la  Bourfe,  d'une  négociation,  ils  fe  donne- 
ront réciproquement  leurs  billets  portant  pro- 
mefle  de  fe  fournir  dans  le  jour  ,  par  l'un  les  ef- 
fets néuTociés ,  &  par  l'autre  le  prix defdits  effets, 
&  non-ïeulement  chaque  billet  fera  timbré  du 
même  numéro  Tous  lequel  la  négociation  fera 
infcrite  fur  le  Regifti-e  de  l'agent  de  change  qui 
fera  le  billet .  mais  encore  il  rapellera  le  numé- 
ro du  billet  fourni  par  l'autre  agent  de  chan- 
ge,  ann  que  l'un  ferve  de  renfeignement  &:  de 
contrôle  à  l'autre  ;  leiquels  billets  feront  régu- 
lièrement acquittés  de  part  de  d'autre  dans  le 
jour  ,  à  peine  d'y  être  contrains  par  corpsi 
même  pourfui/is  extraordinairement  en  cas  dfl 
di^ertiflement  des  deniers  ou  eifets  ' 
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XXXI.  Les  A  gens  de  change  feront  pareille- 
ment tenus,  en  confommant  leurs  négociations 
avec  ceux  qui  les  auront  employés  ,  de  leur  re- 
prefenter  le  billet  au  dos  duquel  fera  l'acquit 
de  l'agent  de  change  avec  qui  la  négociation 
aura  été  faire,  Ôc  de  rapcllerdans  le  certincat 
qu'ils  en  délivreront  ,  coniorméaient  àr l'Article 
XX  Vï.  le  nom  dudit  agent  de  change  &  les 
deux  numéros  du  billet  ,  auiii  bien  que  la  na- 
ture oc  la  quantité  des  effets  vendus  ou  ache- 
tés ,  &  le  prix  defdits  effets. 

XXXil.  Sa  Majefté  fait  très-expreffesdéfen- 
fes  aux  A  gens  de  change  ,  de  faire  aucune  So- 
ciété entr'eux  ,  fous  quelque  prétexte  que  le  puif- 
fe  être ,  ni  avec  aucun  Négociant  ou  Marchand  , 
(bit  en  commandite  ou  autrement ,  même  de 
faire  aucune  commiflion  pour  le  compte  des 
Forains  ou  des  Etrangers,  à  moins  qu'ils  ne 
ibient  à  Paris  ,  lors  de  la  rjégociation  ,  fous  les 
peines  portées  par  l'Article  XXÎX. 

"XXXriI  Sa  Majedé  leur  défend  fe  fervir  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  j  d'aucun  Com- 
mis  ,  Fadeur  ou  Entremetteur  ,  même  de  leurs 
Enfans,  pour  aucunes  négociations  de  quelque 
nature  qu'elles  puiflént  être ,  fi  ce  n'efî  qu'en 
cas  de  maladie,  &  feulement  pour  achever  les 
négociations  qu'ils  auront  commencées  ,  fans 
qu'ils  puiflént  en  faire  de  nouvelles,  fous  les 
peines  portées  par  l'Article  XXIX. 

XXXIV.  Lefdits  Agens  de  change  ne  pour- 
ront fous  les  mêmes  peines  faire  aucun  com- 
merce diredement  ni  indiredement ,  des  let- 
tres,  billets,  marchandifes  ,  papiers  corn  ner- 
çables  Se  autres  effets  ,  pour  leur  compte. 

XXXV.  Nul  ne  pourra  être  Agent  de  chan- 
ge ,  s'il  tient  les  Livres  ou  s'il  eft  Caiffier  d'un 
Négociant  ou  autre. 

XXXVI.  Les  Agens  de  change  ne  pourront 

Ffj  nommer 
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noTimer  di^s  auctn  c.-îs  ks  rerfonnes  qui  les 
'  auront  char^éi  t\^  négociations,  aulquels  Us  fe- 
ront ten-iS  de  garder  uu  fecret  inviolable,  6c 
de  les  i'erviv  avec  fidélité  dans  toutes  le*  cir- 
conftances  de  leurs  négociations  ,  loit  pour  la 
nature  8c  qualité  des  effets  ,  eu  pour  le  piix 
d'iceux  :  Et  ceux  qui  feront  convaincus  de  pré- 
varication ,  feront  condamnés  de  réparer  le  tort 
qu'ils  auront  fait  ,  &  en  outre  aux  peines  por- 
tées par  l'Article  XXIX. 

XXX  VU.  Défend  Sa  Majefté  aufditsAgens 
de  change  y  de  négocier  aucunes  lettres  de  chan- 
ge, billets  >  marchandifes,  papiers  &  autres  ef- 
fets ,  apartenant  à  des  gens  dont  la  faillite  fera 
connue,  fous  les  peines  portées  par  l'Art,  XXIX. 
XXX  VIII  Leur  défend  Sa  Majefté  ,  fous  les 
mêmes  peines,  d'endoller  aucunes  lettres  de 
change  ,  billets  au  porteur  ou  à  ordre  ,  ni  d'en 
donner  leur  aval;  mais  feulement  pourront, 
quand  ils  en  feront  requis ,  certifier  les  iigna- 
tures  des  tireurs  ,  accepteurs  ou  endoifenrs  â^s 
lettres  ,  ëc  de  ceux  qui  auront  fait  les  billets. 

XXXIX.  Leur  défend  pareillement  Sa  Ma- 
jefté ,  fous  les  mêmes  peines  ,  de  faire  ailleurs 
qu'à  la  Bourfe  aucune  négociation  cie  lettres  , 
billets  ,  marchandifes  ,  papiers  commerçables  , 
êc  autres  effets- 

XL.  Il  fera  attribué  aufdits  A  gens  de  change 
pour  les  négociations  en  deniers  comptans,  let- 
tres de  change,  billets  au  porteur  ou  à  ordre  , 
&  autres  papiers  commerçables  ,  cinquante  lois 
par  mille  livres,  payables,  fçavoir  vingt-cinq  , 
fols  par  l'acheteur ,  ik  vingt-cinq  fols  par  le 
veiîJeur,  ainfi  qu'il  elîd'ufage.  Et  à  l'égard  des 
négociations  pour  fait  de  marchandife,  ils  en 
feront  payés  fur  le  pied  de  demi  pour  cent  de 
Ja  valeur  d'icelle  ,  dont  un  quart  pour  cent  par 
raciieteur ,  ik  un  quart  pour  cent  par  le  v^en- 
, deur  , 
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^eur ,  fans  que ,  foas  aucnti  prétexte  ,  ils  puiffent 
exiger  aucun  autre  ni  plus  grand  droit ,  à  peine 
de  conculTîon. 

XLl.  Les  noms  des  Agens  de  Chan^çe  qui 
tomberont  en  contravention  ,  6c  qui  auront  été 
deilitués ,  feront  infcrits  à  la  Bourfe  dans  un 
tableau,  atin  que  le  Public  (bit  informé  de  ne 
plus  fe  fervir  de  leur  minirtere. 

Et  fera  le  preient^  Arrêt,  lu,  publié  &  affiché 
par  tout  où  befoin  fera ,  à  ce  que  peribnne  n'en 
ignore  ;  Et  pour  l'exécution  d'icelui ,  toutes  Let- 
tres néceflaires  feront  expédiées.  Fait  au  Conleil 
d'Etat  du  Roi  >  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Fon- 
tainebleau le  vingi-quatriéme  jour  de  Septem- 
bre milfept  cens  vingt-quatre.  b,îgns  y  Phely- 

PEAUX. 

La  Déclaration  fuivante  a  fa  rela' 
tïon  au  Titre  IX.  de  ce  Volume, 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

UN    FORME    DE    REGLEMENT, 

pour  les  Lettres  de  Répy. 

Du  i^  Décembre  169g. 

LO  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de 
France  (?c  de  Navarre  :  A  tous  ct  ux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront.  Salut.  Les  Let- 
tres de  Répy  ont  toujours  été  regardées  com- 
me un  fecours  que  les  Rois  nos  prédécefleurs 
ont  cru  par  un  principe  d'équité  ,  devoir  accor- 
der au^-  débiteurs  ,  qui  par  des  accidens  fortuits 
6c  imprévus ,  fans  fraude  oc  fans  aucune  mau- 
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vaife  conduite ,  fe  trouvent  hors  d'ctatde  payer 
leurs  dettes  dans  le  tcms  qu'ils  font  poui  uivis 
par  leurs  créanciers  ;  bc  qui  ayant  plus  d'effets 
que  de  dettes,  n'ont  btfoin  que  de  quelque  dé- 
lai pour  s'aquitter  ,  par  la  \  ente  de  îeurb  biti  s  , 
&  par  le  recouvrement  de  ce  qui  kur  tft  dû: 
Tant  que  ces  fortes  de  Lettres  ont  été  renfer- 
mées dans  ces  circonltances  ,  elles  n'ont  eu  dans 
leur  exécution,  auflî  bien  que  dans  leur  motif, 
rien  que  de  jufle  6c  de  fav  orable ,  ëc  qui  ne 
fut  également  avantageux  aux  débiteurs  6<:  aux 
créanciers  ;  mais  il  s'y  eft  gliflé  ,  dans  la  fuite  , 
divers  abus .-  &.  ce  remède  ii  innocent  en  loi- 
même  &  dans  fa  première  deflination ,  e{ï  de- 
venu ,  entre  les  mains  de  plulieuis  débiteurs, 
un  inftrument  dont  ils  fe  font  fervis  pour  cou- 
viir  leur  mauvaife  foi,  pour  divertir  leur«?  ef- 
fets, Ôc  pour  fruftrer  leurs  créanciers  légitimes, 
^ous  avons  tâché  d'arrêter  le  cours  de  cr  de- 
fordre  par  nos  Ordonnances  des  mois  d'Août 
1669.  Se  Mars  '673.  Mais  l'expérience  P-'ous 
ayant  fait  voir  que  les  précautions  que  Nous  y 
avons  prife? ,  n'étoient  pas  encore  fufhfantes 
pour  faire  cefTer  entièrement  ce  mal  ù  contrai- 
re au  bien  &  à  la  tidélité  du  Commerce  ,  Nous 
avons  réfolu  d'y  mettre  la  dernière  main ,  & 
d'y  ajouter  de  nouveaux  moyens  pour  rétablir 
les  Lettres  de  Répydansla  pureté  de  leur  an- 
cien ufage,  (k  prévenir  les  furprifes  Ck  les  ar- 
tifices de  ceux  qui  voudroient  en  abufer  con- 
tre la  fin  de  leur  originaire  infliturion.  A  CES 
Causes  ,  Nous  avonsditiSc  déclaré,  difons& 
déclarons  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre 
main  ,  Voulons  &  Nous  plaît: 

L  Que  les  Négocians,  Marchands  ,  Banquiers 
&  autres,  qui  voudront  obtenir  des  Lettres  de 
Repy  ,  foient  tenus  d'y  joindre  un  Etat,  qu'ils 
certifieront  véritable  ,  de  tous  leurs  effets,  tant 
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meubles  qu'immeubles ,  Se  de  leurs  dettes ,  qui 
demeurera  attaché  fous  le  contie-fcel- 

IL  Ils  feront  pareillement  tenus  audl-tôt 
après  le  fceau  Ôc  expédition  des  Lettres  de  Pvé* 
py  ,  de  remettre  au  Greffe  ,  tant  du  Juge  au- 
quel l'adrefle  en  aura  été  faire,  que  de  la  Ju- 
rildiétion  Con(ulaire  la  plus  prochaine,  un  dou- 
ble d'eux  ,  certifié  du  même  état  de  leurs  effets 
8c  dettes  ,  d'en  retirer  les  Certificats  des  Gref- 
fiers ,  &  de  faire  donner  copie  ,  tant  dudir  érat^ 
que  del'dits  certificats  à  chacun  de  leurs  créan- 
ciers ,  dans  le  même  cems  qu'ils  leur  feront  fi- 
gnifier  les  Lettres  de  Répy  qu'ils  auront  obte- 
nues, à  peine  J'être  déchus  de  l'efFet  de  leurs: 
lettres  ,  à  l'égard  de  ceux  aufquels  ils  n'auront 
point  fait  donner  copie  defdits  érat&  certificats» 

III  Etfileslmpétransfont  Négocians,  Mar- 
chands ou  Banquiers  ,  ils  feront  tenus  y  outre 
les  formalités  contenues  en  l'article  précédent ,. 
&  fous  les  même-  peines,  de  remettre  au  Gref- 
fe du  Juge  à  qui  i'adreiTe  des  îerties  aura  été 
faite  ,  leurs  Livres  Se  Regiftres,  d'en  retirer  un: 
certificat  du  Greffe  ,  Se  d'en  faire  donner  copie 
à  chacun  de  leurs  créanciers  .  dans  le  même 
tems  qu'ils  leur  feront  fignificr  leurs  lettres. 

IV  Et  en  interprétant  l'Article  III-  du  Titre 
IX.  de  notre  Ordonnance  du  mois  de  Mars  67^*- 
ordi)nnons  que  les  Nég(iCians  ,  Marchands  5,, 
Banquiers,  6c  autres  qui  auront  obtenu  des  Let- 
tres de  Répy  ,  feront  tenus  de  les  faire  ligni- 
fier dans  huitaine ,  s'ils  f(Mit  domiciliés  dans  la. 
Ville  de  Paris,  à  leurs  créanciers  8c  autres  in- 
térelles  demeurans  dans  la  même  Ville  ;  <Sc  fi; 
îes  Impétrans  ou  leurs  créanciers  ont  leur  do- 
m'cile  ailleurs,  le  délai  de  huitaine  fera  proro- 
gé ,  tant  pour  les  uns  que  pour  les  autres  d'un, 
jour  pour  cinq  lieue.s  de  diHancejfans  diflinc- 
tion  du  reflbrt  des  Par lemens. 

Fis  Y.- Les; 
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V.  Les  Créanciers  aufquels  les  Lettres  de 
Répy  auront  été  lignifiées,  pourront  s'aflem- 
bler  (Se  nommer  entr'eux  des  Diredeurs  ou  Syn- 
dics ,  pour  aflfifter  aux  ventes  que  l'Impétrant 
pourra  faire,  à  l'amiable,  de  les  effets,  & 
pourfutvre  conjointemei.t  avec  lui  le  recouvre- 
ment des  lommes  qui  lui  font  dues. 

VL  Après  que  les  Actes  de  nomination  de 
Diredeurs  ou  Syndics  auront  été  fignifiés  aux 
impétrans  &  à  leurs  débiteurs,  les  impérrans 
ne  pourront  difpofer de  leurs  effets,  &  en  re- 
cevoir le  prix,  ni  l-eurs  débiteurs,  pour  les 
ibmmes  qu'ils  doivent,  autrement  qu'en  pre- 
fence  tîefdits  Diredeurs  ou  Syndics  ,  ou  eux 
duement  apellés  ,  à  peine  contre  les  Impétrans 
-d'être  déchus  de  l'effet  des  Lettres  de  Répy  ,  & 
contre  les  Débiteurs,  de  nullité  des  payemens» 

VIL  N'entendons  néanmoins  par  les  deux 
articles  précédens ,  déroger  à  l'Article  VI. 
de  notredite  Ordonnance  du  mois  d'Août 
1669  ni  oter  aux  créanciers  des  Impétrans,  la 
liberté  d'ulér  d^s  voyes  portées  par  ledit  article. 

yiH.  Ceux  qui  auront  obtenu  de?  Lettres 
de  Répy  ,  feront  tenus  ,  s'ils  en  font  requis  par 
leurs  créanciers ,  de  remettre  au  lieu  Ck  es  mains 
^e  ^eîiii  dont  ils  conviendront,  ou  qui  fera 
■nommé  par  le  Juge,  auquel  elles  auront  é^é 
adreiFées-,  les- titres  ^  nièces  juftificatives  des 
€fF  ts  mentiomics  dans  l'état  qu'il-  auront  cer- 
tifié véritable ,  pour  y  demeurer  jufqu'à  la  vente 
ou  recouvrement  defdits  effets- 

IX.  Voulons  que  îes  Articles  II.  ivi  6c  V* 
<3uTitre  IX..  de  notre  Ordonnance  du  mois  de 
Mars  1675-  ayent  lieu  ce  foient  obfervés  par 
îGUS  ceu>î  qui  obtiendront  des  Lettres  de  Ré- 
py .  Toit  qu'aïs  -loienr  Négociant,  Marchands  > 
Sanquiers^,  ou  autres  de  quelque  profeffion 
eu  ils  paillent  être. 

X.Vou- 
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X.  Voulons  qu'outre  les  dettes  fpecihéeâ 
dans  l'Article  XI.  de  notredite  Ordonnance  du 
mois  d'Août  1669.  il  ne  (bit  accordé  aucunes 
Lettres  de  Répy  ,  pour  reftitutions  de  dépôts 
volontaires  ,  rtellionat  réparations  ,  domma- 
ges &  intérêts  ,  ajugés  en  matière  criminel- 
le ,  ni  pour  les  pourfuites  des  cautions  extra- 
judiciaires, &  des  coobligés ,  qui  pourront  no- 
nobrtant  les  Lettres  de  Répy  y  agir  contre  ceux 
qui  les  auront  obtenues  par  les  mêmes  voyes 
qu'ils  feront  pourluivis ,  8c  en  cas  qu'il  en  tut 
obtenu  quelques-unes  ,  elles  n'auront  aucun 
effet ,  à  l'égard  des  dettes  de  la  qualité  portée  , 
tant  par  ledit  Art  XL  que  par  le prefent  article, 

XL  Et  il  les  Créanciers  pour  dettes  contre 
lefquelles  les  Lettres  de  Répy  ne  doiv^ent  pas 
avoir  lieu  ,  font  vendre  les  meubles  ou  immeu- 
bles de  leur  débiteur ,  fes  autres  créanciers  pour- 
jont  former  leur  opofition  ,  &  concefter  fur  la 
diftribution  du  prix,  même  toucher  les  fommes 
qui  leur  feront  ajugées ,  nunobflant  l'entérine- 
ment qui  pourroic  a\oir  été  ordonné  avec  eux 
des  Lettres  de  Répy,  fans  néa- moins  qu'ils  puif^ 
ïent,  pendant  le  délai  qui  aura  été  donné  aa 
débiteur,  faire  aucune  ex 'cution  far  lui,  ni 
pourfuivre  la  vente  de  fes  effets  ,  fi  cen'eft  cn'ils 
•enflent  commencé  ieuis  exécutions,  ou  qu'ils 
fuflent  pourfuivans  criées  avant  la  fignifîcatioiî 
<les  Lettres  de  Répy  ,  &  qu'i'«:  fufTent  lomiriés 
par  les  créanciers  ,  contre  lefquels  elles  n'ont 
lieu,  de  continuer  leurs  p'mrfuites,  ou  de  les- 
y  laifler  fubroger  par  k  Juftice. 

XIL  Voulons  pareillement  que  les  Impétrant' 
ne  puiffent  s'en  fervn-  ^'ils  étoient  accufés  de 
banqueroute.  Se  conftitués  prifonniers,  ou  le 
fcell.^  apofé  fur  leurs  effets  pour  ce  fujet,  &  eii 
cas  qu'a/ant  la  fignification  des  Lettres  de  Ré- 
py ,  ils  euflent  été  arrêtés  prifonniers  pour  det- 
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tes  civiles  feulement ,  ils  ne  pourront  être  élar- 
gis, en  vertu  de  n»  fdites  Lettres,  s'il  n'eftainfi 
ordonné  par  le  Juj^e  auquel  elles  auront  été 
adreffées,  après  avoir  entendu  les  créanciers, 
à  la  requête  defquels  ils  auront  été  arrêtés  ou 
recommandés. 

Xlîl.  Voulons  que  l'homologation  des  Con- 
trats d'abandonnementdes  biens  Se  effets  qui  fe- 
ront paiTe's,  en  conféquence  des  Lettres  de  Répy, 
par  ceux  qui  lesaurorit  obtenues,  Ibit  portée  de- 
vant les  Juges  aufquels  l'adrefle  en  aura  été  faite, 
^v  que  les  apellations  des  Jugemens  qui  intervien- 
dront fur  ce  (ujet  >  (oient  relevées  ,  &  reflortilîent 
nuement  en  nos  Cours  de  Parlement 

XIV.  Voulons  au furplus  que  les  difpofitions 
de  nos  Ordonnances  des  mois  c'Aoùt  lôtty.  <Sc 
Mars  167?.  aux  Titres  des  hépys,  (oient  exé- 
cutées félon  leur  forme  <^  teneur  ,  en  tout  ce 
qui  n'eft  point  contraire  en  notre  prefente  Dé- 
claration. 

Si  donnons  en  Mandemt-nt  à  nos  amés 
Se  féaux  Confeiîlers  les  Gens  teiians  notre  Cour 
de  Parlement ,  <Sc  Cour  des  Ayiies  à  Paris ,  que 
ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  & 
regiftrer  ,  Se  le  contenu  en  icelles  gatder  & 
obferver  félon  fa  forme  Se  teneur  :  Car  tel 
eft  notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi  Nous  avens 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Pre/enres. 
Donné  à  Verfailles,  le  ^î  Décembre,  Tan  de 
grâce  1699.  oc  de  notre  Régne  le  cinquante- 
feptiéme.  Sizné^  LOUIS.  Et  plus  ha.  .,  Parle 
Roi ,  Phf.lypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 

Regîftrées  en  Parlement ,  à  Paris  ^  le  18  Jan» 
vier  1700.  Signé  ,  Dongois» 

FIN. 


TABLE 

ALPHABETIQUE 

Des  principales  Marieres  contenues  dans 
rOrdo  nance 

POUR    LE     COMMERCE. 

Les  Articles  précédés  d'une   (  *  )  fo-jî   Vextrait 

de  la  Matière  des  Aus^mcmanons  fiites  dans 

cette  Édition. 


A^aid  nnement  de  Biens  , 
e  combic^n  il  v  en  a  cie 
fûrie-  ,  4.  H.  Ù"  jMvantes  , 
au.\  no  es , 

^czp.aîion  de  Lettres  de 
Change  ,  comm:!nt  elle  fo 

iait   ,    il 4'    "^   texît  (^-    aux 
na.s. 

Quel  efi  l'e:f''  de  l'ac- 
cevti'ioii  à-ts   Lcrres   de 

Ching",  i6-^.  ^Hx  notes. 

En  q.ie!  cas  l'accep'-^ri'~in 
des  Letrr-sde  chmieobli 
ge  Liae  fe  ..me  3  z68,.  ahx 

notes, 

yi'ics.  Si  les  A-iles  ror- 
tant  ch^n^eme^!:  d'Alfo- 
ciez  ,  nouvelles  ftipula- 
tions  ^  OLi  claufi^s  pour  lî 
lîpn^rure  ,  doivtr.t  être  en 
regiflres '^  publié^-;;  Se  de 
quel  jour  ils  ont  !i  u  ,  64. 
dH  tcxt-  c^r  uix  t.  tej. 

^dmirtifirattur.  Pourquoi 


ceux  qui  ont  obtenu  des 
Lettres  de  Répi  ,  ou  des 
Déicnfes  générales ,  ne  peu- 
vent être  AdminifhatvUrs 
des  Hôpitaux  ,  438.  autcxtt 

^  -nx  notis, 

yigt  Quel  âge  doit  avoir 
celui  qui  veut  fe  faire  re- 
cevoir Marchand  ,  11.  ^» 
t^xti  .-'^  aux  notes, 

'ige;js.  Sous  quelle  peine 
il  ell  défendu  aux  Aeens 
de  Banque  &  de  Change» 
de  Faire  le  chance  ou  tenir 
binque  pour  leur  compte 
pa'irculier  ,  fous  leur  nom, 
ou  Tous  des  noms  interpo- 
fes,  direitement  ou  indi- 
reC:temc"nt,  ^i.  autcx.e. 

Qui  font  les  A  gens  de 
Chrînge  Se  de  Gan.iue  ,  l» 

mêrnc  ?».'.v  ■■lote'. 

En  qae'le^  Villes  ils  font 
en  tlrre   V Office  ,  /'»  même 

aux  ni.tes , 

Leur  udlicé  >  j2.  «»* 
natis. 


TABLE 


S'ils  peuvent  tenir  Caille 
-chez  eux  ,  ou  figner  des 
Letnes  de  Change  par  a- 

"Val  ,34.  ^«-v  notes, 

*  Pourquoi  il  a  été  in- 
terdit aux  Agensde  Ban- 
que de  taire  le  change  ou 
commerce  pour  leur  com- 
pte ,  .  35 

Qui  font  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  être  Agens  de 
Change  ou  de  Banque  :,  37. 

^«  îext.  (^  aux  notes ^ 

Pourquoi  les  Agens  de 
Change  ou  de  Banque  doi- 
vent tenir  un  Livre  Jour- 
nal ,  dans  lequel  foient  in- 
férées toutes  les  parties  par 
eux  négociées  ,  pour  y  a- 
voir  recours  en  cas  de  con- 
tefhacion  ,  41.  <î»  uxu  t^  aux 
net  s. 

Pourquoi  leurs  Livres 
font  crûs  en  junice  ,  la 

même   aux    nttes. 

Par  qui  les  Livres  dt$ 
Agens  de  Change  8c  de 
Banque  doivent  être  co- 
tés ,  figncs  &  paraphés ,  42 . 
.^  Çuiv.  ait  texte  ^  aux  notes. 

■*  Edirs  &  Déclarations 
concernant  les  Agens  de 
Change  ,  créés  à  Taris  en 

1705.  71,9.  &  l»i-o» 

■^  Edic  du  Fvoi  ,  portant 
fupprefilon  de  tous  les  Of- 
fices d'Agen'  de  Change 
ét-iblis  dans  Paris  ,  6c créa- 
tion de  foixanre  nouveaux 
Offices  d'Agens  de  Chan- 
ge ,  Banque  &  Commeice 
à^\■\s  ladite  Ville,        7^1 

*  Arrêt  du  Confeil  d  E 
tat  du  Ko\  ,  qui  corrmet 
ioixante  Agensde  Change, 
pour  faire  les  négociations 
Gc  toutes  Lettres  de  Chan- 


ge de  place  en  place ,  &  au- 
tres eliets ,  7%% 
y.midHe.  Sous  quelle  pet* 
ne  &  poi  rquoi  il  ell:  défen- 
du d  antidater  les  Ordres 
fur  Lettres  &  Billets  de 
Chang»"  ,  31Ç.  i»»  ttxte  «à* 
aux   notes. 

^prcvtis  Marchands,  com- 
ment tf nus  d'accomplir  le 
tems  porté  par  les  Statuts  » 

3     aa  texte  zfT   "«-v  tiotes. 

Ceux  qui  font  réputés 
avoir  fait  leur  Aprentifl'a- 
ge  ,  % 

*  Arrêt  du  27  Février 
1679.  rendu  entre  les  Maî- 
tres <Sc  Gardes  des  Mar- 
chands Merciers  ,  &c.  &: 
quelques  Aprentis  Mar- 
chands Merciers  ,  qui  s'é- 
toient  mariés  pendant  leur 
aprentidlige ,  5.  c>  ./«''y. 

A  quoi  ell  tenu  celui 
qui  a  fait  fon  aprenriifage  ^ 

9  cîr  10.  ^«  texte  ^  ar.x  notes^ 

Quel  âge  il  doit  avoir 
pour  être  reçu  Marchanda 

11,  axtex'e  (f^v      ux  notes. 

Ce  qu'il  djit  rapporter 

pour  cet  effet  ,  l>^  rrUme, 

En  quel  cas  il  efl  déchu 
delà  M  ait  li  lé,  w.att  texte. 

Sur  quoi  il  doit  être  in- 
terrogé j  13.  au  texte  ^  au» 
no  es , 

Pourquoi  il  eil  impor- 
tant que  les  Afpiians  k  l'a 
Ma  rrife  connoiilent  les 
poids  &  les  mielurcs.  ,    14 

Pourquoi  il  elt  défendu 
de  prendre  ni  recevoir  des 
Afpirans  aucuns  prefeiis 
pour  leur  réception  ,  ni 
auîJs  droits  que  ceux  qui 
font  portés  par  les  Statuts^ 
iB,  *»  itKti  ^  aitfi  UQttJ,. 


DES     MATIERES. 

Mariiime doivent  être  dori' 

713.  ^M  tex.e   (^   auit 


Sous  quelle  p.*  '^'^  il  tiï 
détendu  à  l'.-ifp  r  nt  de 
faire  aucui  teinn  ,   18.  é- 

fitiv,  au  t.xte  gjr  ^'-v  notes ^ 

Arlfitn,  La  c'aafe  le  fe 
foumt'ttre  au  Arbines 
pour  l<*s  con-eft  rions  qui 
Ali  vieadroni  en  .e  les  Af- 
fociés  ,  doit  eu  e  coure  ue 
dans  les  Socuttà  ,  ;o.  -n* 

Sex'e, 

Ce  que  tbnr  les  AfTîjciés 
en  cas  de  d.cès  ou  "^e  lon- 
gue a  ^eace  de  l'un  des  Ar- 
bJires  ,7  1»  -'•«  'ixte 

En  q  lel  ca  ils  peuveuc 
c.  nv  nlr  de  fur  -  arbitre 
ians  le  confencement   des 

put      s  ,  71.  "»«  tlKU. 

C  .mm  nt  le^  Arbitres 
peu  eni  jugc^r  ,  7;.  -■«  tdxt: 

A  ^  t  :t.  Quelle  différence 
il  y  a  eiirre  l'argent  dû  par 
X.eitres  ou  BilietsdeChan 
S  ,&  l'argent  prcte  ,  587 
Pourquoi  l'argent  a  profit 
fi't  exempt  de  lacciitribu- 
tion  à  aucune  avarie  ,  421. 
jrp    fni'.,  aux  >ste-i , 

yhti'am.  Ce  qu'ils  font 
dans  la  République ,  4  <«<* 
nties. 

No-,  Koisfe  font  réfervés 
le  pouvoir  de  les  ériger  en 
Corps,  de  leur  donner  des 
"Statuts ,  4 

Dans  quel  tems  les  Ai- 
tifans  font  tenus  ue  derajn- 
tler  pavement ,  21.  *«  ^-o-te 

^  AUX  nota , 

Di'Térentes  fortes  d\A.rti- 
fans  ,  1^9 8.  "jr  /«'t'.  •^uuxu 

d^  aux  notes. 

y4fft^-,iA:tan.  Par-dev-iut 
jquels  Juges  les  Aliigna 
lions  pour  le   Commerce 


nte^ 

nous 

^uiis.  Malverfaùon  pu- 
nifKible  de  certains  AlFo- 
ciés  ,  %6 

Actes  portant  change- 
ment d'AUoci-y  ,  . uj ets  à 
IVniegi'tiem.nt  Ô-:  à  la  pu- 
blica-  O!)  >  64.  'îK  texte. 

Eix  quel  c  s  il  fwnt  obli- 
ges fo'idaiiement  aux  det- 
tes de  la  Société  »  encore 
qu^il  n'y  e>i  au  qu'un  qui 
aie  ligné  ,>  66.  ^u  teste  ér 
aux  nctej. 

Quels  font  les  diiférens 
noms  des  A iFocies  ,         6f 

Comment  les  Afîbciés  en 
coiumandice  font  obligés 
aux  dettes  de  la  Société, 
(5g    au  texte  iir   aux  notts. 

Pourquoi  les  AûTociés  en 
commandite  ne  peuvent 
pas  être  obligés  folidaire- 

ment  ,  Z^*  mêmt  aux  noteSg 

OÙ  les  Sentences  arbi- 
trales entre  AiFoctes  pour 
ncyoce  ,  maichandifes  ou 
banque  ,  doivent  étte  ho- 
Enologuées,  yi.  aux  nttes^ 

VuyQZ  Sccté'.i, 

ji;Jurance,  Ce  que  c'eft 
703.  ^«-f  notes ^ 

D'oix  ce  Contrat  a  pris 
fon  origine,  /<»  même. 

Quels  Juges  peuvent  con- 
noiire  des  diffeiens.  à  cauie 
des  affuraiices  3 1^  mitm  au 

texte , 

Plufieurs  efpéces  d'affu- 
rcin(.eô ,  704 

yjv  /,  Quelles  perfonaes 
ne  peave.:t  (igncrdcs  Let- 
tres de  Change  par  aval  , 
.^i,  au  texte  »  cr  35,  <*«*• 
tiOtes^ 
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Si  ceux  qui  ont  mis  leur 
aval  fur  aes  Lettres  de 
Chan!\e  ,  fur  des  promefles 
d'en  foui  nir ,  fur  des  accep- 
tarions  ,  lur  d  .-s  ordre'- ,  ou 
des  acc.%'tation  fur  des 
Bi'lets  de  ':^h  ui^-e.  Sec.  font 
«■eiuis  folidiirem  nt  avec 
les  tueurs  ,  prometteurs  , 
endoir.ur^  &  accLi  teiirs  , 
encore  qu'il  n'en  foie  pas 
fait  mention  dans  l'aval  , 
3-8.  ér  f^'-'v.  "n  texte 

Ce  que  cVit  que  l'3val 
mh  Tur  les  Letues  &  Bil 
lecs  de  Change  ,  329.  ^ax 

notes. 

D'où  vient  ce  mot  ^val , 
&   à  quoi  il   engage  ,    la 

méntc   ^   fftiv, 

u^v  im.  Ce  que  c'efl ,  4-i2- 

aventure,    (S^.el    Contnt 

c'eft  que  celui  de  lagrolîe 

av.n:uis,  \i\,  aux  notei  ^ 

Qu  lie  efl  la  nature  de 
ce  Concrat  ,  422 

Quel  ell  l'intérêt  &  pio- 
fît  IV  pu'e  dans  ce  Contrat , 

1,1  m  me. 

Pourquoi  3c  pendant  quel 
tems  il  efl:  aprouvé  &  re- 
çu ,  /.*  même, 

^HÏncs  (Sç.s  Négocian'  cSc 
M-Jchuids  ,  tant  en  gros 
qu'en  détail  »  coa-iment  el- 
les doivent  être  ,  28.  •'« 
texte. 

*  Ditail  des  Mefur.^s  de 
France  '^  des  Pais  étran- 
gers ,  réduites  en  pie^ls  , 
pouces  &  lignes  de  Roi , 
duo'ié  par  M.  Savary  , 
dans  fon  parfait  Négociant, 

14.    &  ffi-". 

*  Autre  détail  de  ces  dif- 
férentes Mefurcs ,  6c  même 


de  celles  des   Pais  étran- 
gers ,  i6.  cb*  /«'■»'. 


*  T>   '^«î»'  Générale,  Let- 

fj  t^es  Patentes  de  l'â- 
tabliTemenc  de  ceite  Ban- 
que, les  L/éclaration  &  Ar- 
rêt du  Conkil  qui  ont  ra- 
p  )rt  à  cet  établillement , 
&  a  la  nattire  c<  commerce 
des   Bihets   de    B  u.que  , 

lit 

*  Forme  des  Billets  de 
cette  Bnique  ,  116 

*  An  et  du  10  Avril 
1717  qui  ordonne  que  les 
Billets  de  la  Banque  Géné- 
rale feront  reçus  comme 
argent  pour  le  pavement 
de  toutes  les  efpeces  de 
droits  &  d'impofuions  dans 
tous  les  Bureaux  de  Recet- 
tes ,  S<.c.  5  44.  &  't'-t-v. 

B.inqricr otite    Enquelccms 

elle  e(è  réputée  ouverte  , 
452.  ^»  texte  </<r  aux  vttes^ 

Quelle  difT.rence  il  y  a 
entre  banqueroute  &  fail- 
lite ,  la  m^me  aux  nttcs,^ 

A  qui  aparticnnent  les 
bienis  lorfqiie  la  banque- 
route eft  découverte,  4^5 

i^  fuiv. 

Peine  établie  contre  ceux 
qui  ont  aide  ou  tavorîfé 
la  banqueroute  fraudulcu- 
fe  ,   <;88.    -xf-'x  ^lotis. 

Voye2   F.zillite, 

B  nqucr  K'.icr,     Quel    efl 

celui  que  Ton  apellc  aiu- 

Pourquoi  il  efl  permis 
d'à  lêier  les  Banquerou- 
tier^ fugitifs  >  454 

Quels  foat  ceux  qui  fout 
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réputés       Baii;^ueroutiers 
frauduleux  ,    585  é-  S 87. 

é^Mx  textes. 

Comment  doivent  erre 
pourl'uivis  &  punis  les 
Banqueroutiers  fraudu- 
leux ,  58^^.  a»  texte  (^  aMx 
mctes, 

B^nquieis.  S'ils  font  ré" 
pûtes  majeurs  ,  peur  le 
Fait  de  leur  Banque  ,  20. 

au  texte  ^   lux  njcu, 

A  que-  e(î:  tenu  le  Ban- 
quier ,  JOl.  '««'-'«^  rtcîes. 

Ce  que  doit  taire  un  Ban- 
quier pour  obtenir  des  dé- 
f'enfcs  gcntiales  de  le  con 
craindre  ,  ou    Lettres   de 
Képy  ,   4?o.    &  f^i'v,   "« 

texte   ^  a7ix   notis. 

Bilan.  Comment  apellé 
par  les  Latins  ,  33 

Défendu  aux  Courtiers 
de  change  d'en  porter  ,  l* 

même. 

OÙ  il  e(t  en  ufage ,  40 
Que!  jour  s'en  f  ic  l'en- 
trée 6c  l'ouverture,  2-; 9 
Billets  de  Change  ,  d.uis 
quel  tems  ils  font  répuces 
acquittés,  309.  an  Uxie  é- 
nu::  noies. 

En  quel  cas  un  Billet  efl: 
réputé  billet  de  change  , 
•  17,    au  texie  (fsr   aux  ntt.s^ 

Quel  eft  leur  privilège  , 

5  ig.  aux  fiotes. 

Ce  qui  a  donné  lieu  aux 
diff  rentes  fortes  de  bil- 
lets ,    Kl  S.   aux  notes. 

De  ouoi  doivent  faire 
mention  les  billets  pour 
Lettres  de  Change  four- 
nies ,  il 8.  -««  texte. 

De  ».  uoi  doivent  faire 
mention  K^s  billets  pour 
Lettres  de  Change  à  tuur- 


nir  ,    3iy.  <î«  texte  ^  aux 

notes . 

Formulaire  d'un  billet 
de  change  pour  une  letiie 
à  fournir  ,  320 

Ce  que  doivent  conte- 
nir les  billeis  pour  être 
réputés  billets  de  ^h.  nge 
à  fournir,  320 

En  quel  cas  les  billets 
de  change  peuvent  être 
cèdes  &  tr>'.i.rportés,  321. 
au  texe  ^  aux  nttes, 

D ms  quel  tems  le  por- 
teur d'un  billet  négocié 
doit  faire  fes  diligences 
contre  le  débiteur  ,  322, 

au  texte  é)-    '^«•^"  ««ï'-t. 

Que  doit  faire  le  porteur 
à  faute  de  pa  entent  du 
contenu  dans  un  billet  de 
change  ,   322.  '^«  ^txte. 

*  Arrêt  du  5  Septembre 
ii<8ç.  du  Parlen.ent  de 
B^  urdeaux ,  contenant  Rè- 
glement pour  les  bil'ets 
payables  au  ^  orteur  ,   327 

Quelles  font  les  divc-fes 
efp  c-s  de  billets  ,       3? 5 

S'il  y  a  quelque  diifé- 
rence  entre  les  billets  por- 
t  nt  valeur  reçue  comp- 
taiit,  &  ceux  pour  valeur 
reçue,  3.6.  &■  f'^'v. 

•*•  tdit  du  Roi  ,  Louis 
XV.  port  nt  dèTenfes  de 
f  lire  des  billets  pciyables 
au  porteur ,  360 

*  Df cl  ration  du  Roi  , 
Louis  XV.  pour  r.tahlir 
l  ufage  des  lettres  ou  bil- 
lets payables  au  porteur  , 

Arrêt  du  Parlement ,  gui 
c-ablitlafin  de  non-rece- 
voir  con:r'.'  'es  porteurs  & 
endolicurs  de  billets  paya- 
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fcles  au  porteur,  qui  n'ont 
pas  fair  leur  diligence  dans 
les  délais  marques  par 
TArr.  15.  du  Tirre  V.  de 
l'Or  lonnance  de  16-3 ,  ^81 

Quelle  différence  il  ■  a 
entre  billets  de  change 
faits  entre  Nepcdans  & 
Marchands ,  &  les  billets 
de  change  entre  particu- 
liers,  ^  387 

Aur-^e  difï"rence  entre 
les  billets  ,  pour  raifon  de 
la  contrainte  par  corps  , 

ia  tnême. 

Voyez   change.    Lettre, 
B:r,irictverd.  Voyez  Cefpgn, 

Bmrgteis.  Par  -  devant 
cueh  Juges  ils  peuvent 
faire  a  (ligner  pour  vente 
de  bleds  ,  vins  ,  beftiaux 
&  autres  denrées  procé- 
dant de  leur  ciû  ,  709.  é- 

fuiv,  au  iix'.c  r'"-    aux  notes. 

Boitr  e  établie  dans  plu- 
fleurs  grandes  Villes  de  ce 
Royaume,  659.  é-  fifiv. 

*  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  Roi  ,  portant  établiire. 
ment  d'une  Bourfe  dans  la 
Ville  de  Paris  ,  pour  les 
négociations  de  lettres  de 
change  ,  billets  au  porteur 
&  à  ordre  ,  &  autres  pa- 
piers commerçables  ,  & 
des  marchaadifes  &  effets  ; 
&  pour  y  traiter  des  affai- 
res de  commerce  ,  tant  de 
l'intérieur  que  de  l'exté- 
rieur du  Royaume  ,     768 

BrottillArd,    Livre    Mar- 
chand j  apellé  impropre- 
ment de  ce  nom  ,         40 
Quel  eft  celui  qu'on  nom- 
me proprement  brouillard, 

ia  mème.x^ 


C^#.  Livre  de  Caiffc , 
ce  que  c'efl ,  40 

Cart.tî,  Livre  Marchand ,  î 

40 
Caution.  Dans  quel  tems 
font  déchargées  les  cau- 
tions baillées  pour  l'évé- 
nement â^çs  lettres  de 
change  ,  305.  au  texte  ^ 
aux  notes. 

Cédules  entre  Marchands, 
reconnues  ou  duement  vé- 
rifiées >  emportent  garni- 
fon  ôt  contrainte  par  corps, 
388 

Cejjîon,  Quelles  formali- 
tés doivent  être  obfervées 
par  ceux  qui  veulent  être 
reçus  à  faire  cefTion  de 
biens  a  441.  au  texte  «à*  <»«* 
mti'S, 

Combien  il  y  a  de  for- 
tes de  cédions  de  biens  , 

la  même   aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a 
entre  les  cefTions  volon- 
taires &  les  judiciaires,  444 

Comment  on  pouvoit 
faire  cefîion  félon  le  droit 
Romain ,  443 

Ou  &  comment  elle  doit 
être  faite  fuivant  les  Or- 
donnances ,  la  même. 

Comment  la  ceflion  eft 

apellée  ,   la  wéme, 

_  ufage  obfervé  par  les 
différentes  perfonnes  en 
faifant   cefîion  ,  1*  mime. 

Si  ceux  qui  ont  fait  cef- 
fion  font  intâmes  ,  /^*  même 
é-  juiv. 

Ce  quis'obferveàl'ég?rd 
de  ceux  qui  font  ceiïionde 
biens  en  jugement ,      44c 
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Quelles  perfonnes  ne 
font  pas  recevables  à  faire 
ceflion  de  bi^r-us  ^  ^46.  *<« 
texte  r'-y    lux  Ho:es, 

En  ^uel  cas  on  n'efî  pas 
recevable  à  faire  ceffion 
de  bi^ns  ,  447 

*  Si  un  Tr  irant  pour 
recouvrement  de  ''eniers 
Royaux  ,  qui  n'ell  toint 
reçu  au  btn  hce  de  !a 
ce  ?ion  de  biens  à  l'égaid 
du  Rui  ,  e'i:  recevable  à 
fane  cette  cedlonà  '.'éçrird 
de  fon  AHocic  ,  6  q.  la 
mitfie  c^  'Kîv, 

*  Dec  la  'tien  du  Roi  , 
qui  ordonne  que  toutes 
ce  fiions  ou  rrani'poits  fur 
le  biens  des  Mirchands 
qui  font  faillite  >  feront 
nuls  &  de  nulle  valeur  , 
Vils  ne  font  faits  di.x  jours 
au  moins  avant  la  faillite 
publiquement  connue,  449 

C^Cfionnaires,    A    qUoi    ils 

étoie:-.i:  teiuis ,  442 

Comment  traités  dans  le 

Languedoc,  4;$ 

Chanie,     D'oÙ     vicnf     CC 

tnot ,  190 

Le  change  n'eft  pas  tou- 
jours égal,/»  mêmt  ér  ^74. 
Sur  quel  pied  le  prix  du 
change   doit  être  réglé  , 
373*  '**  texte. 

Ce  qui  le  haufTe  Se  le 
diminue ,  374 

De  quel  jour  efl  dû  l'in- 
térêt du  change  ,  380.  an 

texte. 

Voyez   ^gens  ,    Billets  , 
Lettres, 
ChATte- partie.  Ce  que  c'eil: , 

Quel  efl  l'origine  de  ce 

mot  »  la  même. 


Ancienneté  de  fon  ufa- 

ge  ,  !a  u.ême. 

Commerce.  Edit  &  Règle- 
ment du  Boi  ,  pour  le 
commeice  des  Négociatis 
en  gros  &  en  détail  ,  i.  «» 

texte    (^   fHtv. 

Pour  qui  le  commerce 
avec  les  Mineurs  n'eil:  pas 
dcfeniu  ,  21 

*  Plufeurs  Compagnies 
établies  pour  le  commer- 
ce ,  75 

*  Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat du  Roi  ,  portant  éra- 
bliiR^ment  d'un  Confeil  de 
Commerce  ,  760 

*  Edit  du  Roi  »  Louis 
XV.  portant  création  de 
quatre  Intendans  du  com- 
merce ,  765 

Départemens  pour  Mef- 
fieuis  les  Intendans  du 
Commerce,  766 

Commiffiofinaires    d'autres 

Marchands  ,  à  quoi  tenus  , 
40 
*  ctmpagnie  des  Indes  oc- 
cidentales :  Son  éiabliiîe- 
meiit  pat  Edit  du  mois  de 
Mai  1664.  pour  faire  tout 
le  commerce  dans  les  Ifles 
&  Terre  ferme  de  l'A- 
mérique, 6c  autres  pays, 
&c.  96.  &  f»'v- 

*  i^èclaration  du  Roi  , 
portaiit  établiir.-ment  pour 
le  Commerce  des  Indes 
Orient  îles  ,  76.  d?-  /«'^. 

*  Edit,  portant  crcarion 
&  règlement  d'une  Com- 
pagnie Gcnéiale  pour  les 
Aflurances  6c  grolFes  Aven- 
tures de  France  en  la  ville 
de  Paris,  17.9.  &  fmiv, 

*  Lerries  Patentes  en 
forme  d  iidic ,  pûrcani  éia. 
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blifîement  d'une  Compa- 
gnie de  coiT^merce  ,  fous 
ie  nom  de  Compagnied'oc- 
cidenr  ,  i6è    &  fniv, 

*  Déclaiatiou  du  Roi, 
en  faveur  ats  Officiers  de 
ion  Confeil  ,  &  de  Cours 
qui  s'intcrc  fieront  dans  les 
Compagnies  de  commer- 
ce,   I-'  I.  &  jfiiv, 

*  Edit  pour  l'établifle- 
ment  du  commet  ce  du 
Scntgal  &  Cotes  d'Afri- 
que ,  I  ço.  &   itiiv, 

CoMpenUiion,  rour  Billets 
négociés  ;  amfi  juge  par 
Arrêt  du  Parlement  du  5 
Septembre   1700.  287.    & 

fuiv,   aux  notes, 

€07^jrtU.  Edit  de  l'établif 
fement  de  la  Jurii'ditïion 
ConfuiairCj  &  tous  autres 
Edits  &  Déclarations  dé- 
clarés communs  »  617.  ér 
ffttv,  RU  texte  ^  aux   notes. 

Sur  quel  modèle  ont  été 
crets  les  juges  &  Conluls 
des  Marchands  ,   U  même 

Aax   notes    ér    /«'f. 

Marque  de  leur  ancien- 
neté dans  Tantiquité,  6^8 

En  quel  tems  ils  ont  été 
établis  en  France  ,  la  mé>,-e. 

De  ouelles  matières  ils 
connoillént  ,  670.  au  texte 
(^  aux  notes  c'sr  Juiv, 

Fin  principale  de  leur 
création  ,  671 

*  Rfglemens  intervenus 
entre  U.s  Juges  ordinaires 
&  les  Juges- Conluls ,  673 
iir  luiv. 

*  Arrêts  de  Règlement 
rendus  fur  le  fait  de  la  Ju- 
rifdi  :lion  Confulaire  ,681. 

^   JHI-V, 

Pourquoi  ils  ne  doivent 


! 


pas  cciinoître  des  Billets 
dt  Change  entre  pariicu- 
lier  s  ,  6^%.  «=«  te^itc  ér  aux 

■KO  (S, 

Ils  connoilfent  des  diffé 
rens  pour  ventes  faites  par 
Maichands  Aitir  lis  &  gens 
de  Métier  ,   698.  cir  fttiv, 
au   texte  ■/•r  aux    notes. 

Des  gages  ,  falaires  ôc 
pC' liions  des  Connnifîion- 
naires ,  Facteurs  ou  Servi- 
teiTS  des  Marchands  pour 
le  fait  de  leur  trafic,  7»!, 
au    ext»  cf<r    anx  notes, 

S'! l-s  cenr.Gîaent  àçs  con-  j 
teftations  pour  nourritu-  i 
res  ,  entretiens  &  ameu-  1 
blemens,  702.  au  texte. 

Des  difTérens  3  à  caufe 
de:,  adurances  ,  groffès 
aventures  ,  promelfes  , 
obligations  &  contrats  con- 
cernant le  commerce  de  la 
mer ,  &  le  fret  5c  naulage 
des  vaiffeaux  ,70?.  &ftiiv, 
au   texte  ir    aux   notes. 

En  quel  cas  ils  connoif- 
fent  du  commerce  faic 
pendant  les  Foires  tenues 
es  lieux  de  leur  établifie- 
nient   ,    700.    éf  f**iv,    au 

texte    e^   aux   notes. 

De  l'exécution  des  Let- 
tres Royaux  ,  708.  au  texte. 

S'ils  peuvent  connoîire 
des  procès  pour  dépen- 
dances  à   caule   de  mar- 

Chandife  ,  /<*  même  aux  notes. 

Dans  quelle  matière  les 
Juge  &  Confuls  peuvent 
juger  nonobftant  tout  dé- 
clinaioire  ,  apel  d'incom- 
pétence ,  prife  à  partie  , 
&'C.  711.  S-  juiv,  au  texte 
(^  aux  nptes. 

En  quel  cas  iis  font  te- 
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nus  le  déférer  au  déclina- 
toire  s  à  Tapcl  d^incompè- 

tence  ,   5<C.  713.   au  texte. 

Quelle  forte  de  Jurifdic- 
tlon  e(!:  celle  des  Juge  Ôc 
Conluls  ,  l*  même  aux  notes 

Voyez  JHge. 

^  Arrêt  du  Parlement 
du  8  Août  1702.  qui  fait 
defenfe  aux  Juge  &  Con- 
fuls  d'Amiens,  deconnoî- 
tre  o^s  affaires  criminelles, 
ni  de  com.m.ettre  aucuns 
dï^fdiî-s  Juges  pour  faire  la 
Ibnélion  de  Subftituts  de 
M.  le  Procureur  Général, 

6cc.  69c.   aux   notes, 

*  Déchration  du  Roi  , 
portant  que  les  Juge  & 
Confuls  en  chngj  auront 
feuls^  la  connoill'.nce  ,  la 
déciuon  &  le  luprementdes 
procès  Se  différens  de  leur 
compétence  ;  5c  fait  defen- 
fe aux  Juge  &  Confuls  an- 
ciens de  s'y  immifcer  s  s'ils 
n'y  font  exprelTémcnt  apel- 
lés  par  les  Juge  &  Confuls 
qui  feiont  en  charge,  716 

^  Décl:irat'on  du  Roi , 
concernant  ltieCt:ion  des 
Juge  Confuls  de  la  ville 
de  Par;s  ,  729.  &  ff^iv. 

Ccnf.-.-'.inte,  tn  qut^l  ca"?  la 
contrainte  par  corps  a  lieu, 
386,  i^w  texte  'ftf   aux  notes. 

Quelle  différence  doivent 
obferver  les  Juges  dans  la 
prononciation  de  la  cor.- 
rriinte  par  corp>,  38S.  & 

ftifv. 

■*■  Décl  iration  du  26  Fé- 
vrier 1692.  qui  attribue 
aufli  la  contrainte  par 
corps  aux  billets  fiiits  pour 


valeur  reçue  par  les  gens 
d'affaires  ,  390 

*  Arrêt  du  Parlement 
du  7  Juin  170-.  Mui  juge 
qu'un  particulier  qui  n'eft 
pas  Marchand  ayant  fait 
un  bilet  payable  au  por- 
tfur  ,  n'eil  pas  jufticiable 
des  Confuls  ,  ni  fajet  à  la 
contrainte  par  coîps ,   325 

Arrêt  du  Parlement  du 
19  Décembre  1702.  qui 
fait  défendes  d'arrêter  au- 
cunes perfonnes  pour  det- 
tes civi'es  dans  leurs  mai- 
fons  à  heure  indue ,  &  me  ' 
me  l;s  arrêter  de  jour  fans 
permiiïioa  du  Juge,  386. 

aux  nos, 

*  Arrêcdu  Parlemertdu 

18  iuin  17  lO.  qui  juge 
qu'il  en  fera  ufé  dani  la 
Ville  &  Fauxbourgs  de 
Lyon  ,  Se  par  tout  ailleurs 
dans  l'étendue  de  la  Se- 
nte hauffee  de  Lyon ,  pour 
l'ej^i.ution  dts  coi-traintes 
par  corps  ,  émanéci  de  la 
Confe-vation  de  Lyon  , 
c  n  me  avant   l'Arrêt  du 

19  Décembre  1702.  la  mime 

Arrêt  du  9  Août  1^07. 
qui  a  jugé  qu'un  Ecclé- 
liaftique  qui  par  une  Let- 
tre de  Change  avoir  pris 
li  qudlitéde  Bourgeois  de 
Paris,  ctoit  contraigaabie 
par  corps  ,  589 

Si  la  contrainte  par  corps 
a  lieu  pour  l'exécution 
des  contrats  maritimes  , 
groffes  aventures  ,  chnrtes- 
p  iriies  ,  ventes  &  achats 
de  vailFeaux  ,  pour  le  fret 
&  naulage  ,  421.  <!«  uxu^ 

Voyez  eerpnne. 
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CourtAgt.  Si  routes  toi  tes 
de  perlonnes  peuvent  exer- 
ce» le   Courtage   ,    \i.  .ùr 

Juiv,  anx  notes, 

Couuùrs  de  marchandi- 
fes  ,   leur  milité  32.   aux 

net  es. 

Leur  eft  défendu  de  te- 
nir la  banque  ,  ik  de  fîiie 
le  commerce  du  chmge 
pour  leur  compte  paiticu- 
lier  ,  52    att  texte, 

Pounuoi  iU  ne  peuvent 
faire  tratîc  pour  leur  com- 
pte ,  ni  tenir  caiiTe  chez 
eux  y  ou  fipner  des  Let- 
tres de  change  par  aval. 

Pourquoi  ils  peuvent 
certifier  que  'a  fignature 
des  Lettres  eft  véritable , 

Qui  font  les  Courtiers  de 
M-irchandifes  »  3  2.  é"  juiv, 
AUX  notes. 

Comment  ils  font  apelés 
par  les  Latins ,  33 

Pourquoi  Cujas  les  apelle 

Inttrpréts  ,    a  méine. 

Comment  ils  font  nom- 
més dans  le  Droit  Canon, 

la  mcm  • , 

A  quoi  ils  s'attachent  , 

/(«  même. 

De  quelle  profefïîon  ils 
font  ordinaircmeat  ,  U 
tnirut. 

Par  qui  ils  font  nommés 

à    Lyon  ,  /-^   même 

Entre  les  mains  de  qui , 
&  où  ils  prêtent  ferment , 

la  mime, 

Défeafes  aux  Courtiers 
de  Ch  mee  de  porter  Bi- 
lan ,  '■*   même. 

Pour  moi  il  eft  défendu 
aux    Coui  tiers   de   vin  , 


d'acheter  ni  de  vendre  Hes 
vns  ,  tant  en  gros  qu'en 
détail  ,   1%.  ér  y'«'f. 

Qui  font  ceux  qui  ne 
reuvent  être  Courtiers  de 
M  uchandife  ,   37.  an  nxtt 

(^    ^nx   nvtcj , 

Pourquoi  les  Courtiers 
des  Marchand»  doivent 
tenir  un  Livre  Journal  > 
41     a»  texte  5^  <?«*  notts. 

Pourquoi  les  Cou!  tiers 
des  Manu'^'adluriers  '^'  Ar- 
tifans  ne  font  pas  obi  gés 
df  tenir  les  Livres  Jour- 
naux ,   4Z.  attx  netes. 

S'ils  font  crûs  en  Jufli- 

ce  ,  l^   même. 

Pourquoi  les  Courriers 
de   Change   font    établis  , 

Al,    aux   notes. 

Créanct.rs,  Quel  ^oit être 
le  principal  foin  de<:  créan- 
ciers dans  les  faillites  ou 
banqueroutes  ,  4^^ 

Ce  qu'ils  peuvent  faire 

en   ces   OCCafions,  la  même. 

Les  biens  font  aux  créan- 
ciers dès  tiue  la  banque- 
route e(î  découverte  ,  455 

*  Déclarations  àes  it 
Janvier  &  13  Juin  1715. 
rendues  en  faveur  des 
créanciers  contre  ceux  qui 
ont  fait  faillite  ou  la  fe- 
ront ci-apr\s,  ^<;7,  érjft'v. 

En  comb'en  de  cas  les 
créanciers  peuvent  com- 
pof^r  d'une  p  rtie  de  lurs 
det  es  ,    57J.  cb*  j«^v.  dttx 

no'cr. 

Comment  les  voix  des 
créanciers  prévalent  par  le 
nombre  des  perfonnes  , 
Ç7  -,  ,>u  texte. 

Ce  qui  doit  ênc  obfer- 
vé  en  cas  d'opofitiou  ou 
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àc  refus  par  les  créanciers        Véfsnjes.  Ce  qui  eft  re> 


de  ligner  les  cl..libérations , 
J76.  &  /«'•y.  •»«  texte  ^ 
mKX  notes. 

Pourquoi  les  créanciers 
hypotc-iUaires  ^  frivilé- 
gies  ne  to.ic  pas  obliges  de 
figner  le  contr  !t  d'accom- 
modement ,  réiolu  par  la 
plus  giande  partie  des 
créanciers  ,  ç8o.  aux  notes. 

Pourquoi  les  crtanciers 
tant  hypoiequaires  que  chi- 
rographanes  doivent  venir 
à  comribuiion  au  fol  la 
livre  fur  les  meubLs,  ç8i 

Quels  créanciers  ne  l'ont 
pas  obligés  de  conlentir 
aux  compofîtions  ou  dé- 
lais accordes  a  leurs  dé- 
biteurs ,  ç8} 
o;-  le  créancier  peut  don 
l'atligaation   dan^  les 

■  ieres  a.rribu-es  aux 
jt'.ges  &  Conruli,72o.  au 
texte  ^  aux  îtotcs^ 


quis  pour  que  les  Ntgo- 
cians ,  Marchands  ou  Bruv 
quiers  pui;lcnt  obtenir  des 
djicnlts  géneiales  ,  430, 
cjr  J»iv,  au  iext~, 

Pourquoi  6c  de  qui  elles 
s'oSticnuenc    ,    431.    akx 

nçtes. 

En  quels  cas  ceux  qui 
ont  obtenu  des  défenies 
en  lont  dcchus  ,   43  i,   & 

Jufi/,    an  texte, 

Dans  quel  tems  ^  à  qui 
les  detenfes  générales  doi- 
vent êtr>:;  fign;fices  ,  433. 
C^r  '«îî/.  ati  texte  ^  aux 
notes. 

Sous  quelles  peines  ceux 
qui  ont  obtenu  des  déf'en- 
its  générales  ,  ne  peuvent 
payer  ou  préférer  aucun 
creanci.  r  au  prcjudice  ÙQ% 
autres  ,  435.  -»  texte. 

*  Arrêt  du  Confeil  du 
30  Mai  1682.  qui  porte 
que  les  furfeances  pour  le 
payement  des  dettes  ,  ne 
pounout  avoir  lieu  pour 
celles  qui  feront  contrac- 
tées pendant  les  furfean- 
ces ,  43  r 

Peine  établie  contre  Cf-ujc 
qui  ont  obtenu  des  défen- 
les  générales,  .;38.  ^'«  texte, 

Pouiquoi  ceux  qui  ont 
obtenu  des  deKenfes  ùms 
les  avoir  fait  fignifier ,  ne 
font  pas  fu]e:sà  la  ligueur 
de  POrdonnance,  439.  & 

JHtV, 

Délégation,  Ce  qui  t{\  re- 
quis pour  induire  la  délé- 
gation en  m.ttiere  de  let- 
tres de  change  ,283.    & 

cautionnement  pour  lettres    ftiv. 

de  change  >  504      Deniers,  De  quel  jour  les 


D^tt  n'efl  pas  abfolu- 
ment  <k  effentielle- 
mcntrequifc  dans  Us  Let- 
tres de  Change  ,  3 10 

êltdi  ,  quand  il  y  a  er- 
reur en  la  date  ,  ta  w  me, 

DéhttcK-,  Si  après  la  pi  ef 
cription  requife  par  POr- 
donna; »ce  ou  par  la  Cou- 
tume le  débiteur  e(t  tenu 
de  fe  purg'.'r  par  ferment 
s'il  a  payé  ce  qui  lui  ell 
demandé  ,  i6,  .lax  r^^tes, 

'Déch'.rge,  Ce  qui  ell  re- 
quis pour  acquérir  de  plein 
droit     la     décharge    d  un 


TABLE 

deniers  prêtés  pour  trafî 


} 


quer  lur  mer  ,  poicent  in- 
térêt,  4^.2 

Entre  les  mains  de  qui 
doivent  être  mis  les  de- 
niers comptans  ,  &c  ceux 
qui  procèdent  de  la  vente 
des  meubles  ôc  des  eifets 
mobiliaires  de  ceax  qui 
ont  fait  faillite  eu  ban- 
queroute ,    ^84.   an  texte. 

Pourquoi  ils  ne  peuvent 
être  revendisués  par  les 
Receveurs  des  Conùgna- 
tions  ,  Greffiers  >  Notai- 
res }  &C,  /*»  7nème ,  an  texte 
(^   a:ix  ?i}tes, 

Départcme-'S     pour    Mef 

fieurs  les  Inrenuiuis  ou 
Commerce,  766 

Diligence.  Quelle  difT'  ren- 
ée il  y  a  entre  les  dii^jcn- 
ces  en  tait  de  bille-s.  Se 
celles  des  letttes  de  chan- 
ge ,  512.  an  tex:e. 

Voyez  Jtttrs, 


E 


ECcUjîaJïiiu:  ,  qui  par 
une  Lettre  de  Change 
a  ^Jiis  la  qualité  de  Bour- 
geois de  Paris  ,  contrai- 
gaable  par  corps  i  ainfi 
juge  par  Arrêt  au  9  Août 
1607  ,  389 

Lchéance.    Voyez   JoHr.i  , 
Lettres   ,    .•  rafét. 

Echcvin,   Pourquoi  ceux 
qui  ont  obtenu  des  Lettres    /««v. 


de  llépy  ,  ou  des  lefenfes 
génér-iles ,  ne  ;.eu vent  être 
ciiis  Echevins  des  Villes  , 
43 S.    "îw   tcxe    (/■;■   aux   notes, 

Edtt  pour  le  commerce 
des  Négocians  en  gros  & 
en  détail  >  x»atc tcxa  ^  fniv» 


EgiiCt,  Par-devant  quel 
Juges  les  gens  d'Eglife  peu- 
vent faire  afîigner  pour 
vente  de  bleds  ,  vins  > 
befti  1UX  'k.  autres  denrées 
P'océdanc  de  leur  crû  » 
709.  (ù^  fftiv,  au  texte  ^ 
aK:t  notes, 

LndûJJefnent  Voyez  Signa» 
ture. 

Endcffeur.  VoyCZ   Lettres, 

Enfans,  En  cuel  cas  les 
enfans  des  Marchands  font 
réputés  avoir  fait  leur 
aprentillage   ,    3.  cb-  /«»f. 

au  texte  c'v  aux  notes. 

Ce  qu'ils  doivent  avoir 
fait  pour  être  réputés  avoir 
f  lit  leur   aprenuiflage  ,  /* 

tnênie. 

S'ils  font  obligés  d'aller 
demturer  i-iuelque  tems 
chez  un  autre  Marchand 
de  pareille  profefT^on  ,  /* 

mêmi  au  texte  r^  aux  n.tcs. 
Pourquoi  ils  font 
exemjt^  de  faire  apren- 
tillage  pour  gagner  la  fran- 
chife  ,  < 

Etit  certifié  de  tous  ef- 
fets, pourquoi  il  doit  être 
mis  au  GretTe  de  la  Jurif- 
diétion  par  le  Négociant, 
Marchand  ou  _  Banquier 
qui  veut  obtenir  des  dé- 
fenfes  générales  ou  Lettres 
de  Répy  >  430.  é-  /«'v.  a» 

texe   (^   anx    votts. 

Raifon  de  cela,  431,  & 


tt'angers  qui  n'ont  ob- 
tenu Letires  de  naturalité  , 
u  d  cl  .ration  de  natura- 
1  té  ,  ne  peuvent  point  être 
r.çus  à  faire  celtion,  44<5. 
AH  texte  &  AHK  ntîis. 
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Faillite  ,  de  quel  jour 
e/l  réputée  ouvcte  , 

4Ç2,  (^  fniv.au  texte  <è*  ««-v 
notes. 

Quelle  différence  il  y  a 
entre  faillite  ôc  banque- 
route y  U  même. 

Faire  faillite  ,  ce  que 

C"'eft  ,   l'*   même, 

A  quoi  font  tenus  ceux 
qui  ont  fiit  faillite,  45(5. 
au  iexte  cir    attx  notes. 

Quelles  faillites  font  di- 
gnes de  commifération ,  Se 
celles  qui  méritent  puni- 
tion exemplaire,  <i26 
^  ■*  Nouvelles  Déclara- 
tions ,  qui  portent  attri- 
bution pour  un  certain 
tems  aux  Jurifdiétions 
Confulairesdu  Royaume  , 
ce  la  connoilïance  des  fail- 
lites «Se  banqueroutes  ;  <5c 
au  Prévôt  de  Paris  ,  de 
tous  les  procès  m&s  Ce  k 
mouvoir  pour  raifon  def- 
dites  faillites  ,  593 

*  Déclaration  du  Roi  , 
portant  que  les  procès  pour 
raifon  des  faillites  &  ban- 
queroutes feront  portés 
devant  les  Juges  &  Con- 
fuis  jufqu'au  premier  Juil- 
let 1722  ,  607 

*  Déclaration  du  Roi  , 
concernant  les  faillites  6c 

.   banqueroutes,  <5iç 

*  Déclaration  du  Roi, 
qui  proroge  jufqu'au  pre- 
mier Septembre  1727,  l'at- 
tribution donnée  aux  Ju- 
rifdictions  Confulaires  ' , 
pour  coaîioicrc  de  toutesles 


faillites  <Sc  banqueroutes  , 
62s 

*  Déclaration  du  Roi  , 
qui  proroge  cettedite  at- 
tiibuiion  jufqu'au  premier 
Septembre  1728,  629 

Fauteurs  de  banqueroute 
frauduleufe  ,  comment 
doivent  être  pourfuivrs  6c 

punis  ,  $91.  ^-fi  Uxti  ^  anx 
notes. 

Femme.  Si  la  femme  de- 
meure re(  ponfable  &  obli- 
gée des  lettres  de  change 
tirées  par  fon  msri  ,  <Sc 
par  elle  acceptées  ,   268* 

aux  notes. 

Femmes  déchargées  de 
porter   le   bonnet   verd , 

Fêtes,  Voyez  Jours. 

f'cjlin.  Sous  quelle  peine 
il  elt  défendu  à  l'Afpiranc 
à  la  Maîtrife  de  Marchand 
de  faire  aucun  feflin ,  i8. 
^fuiv,  au  texte  é-  aux  notes. 

Foires,  Privilèges  des 
Foires  de  Champagne  6c 
Brie  ,  (j^g 

^  Tranflation  de  ces  Foires 
a  Lyon,  <5j^ 

ConnoifTance  attribuée 
aux  Juges-Confuls  du  com- 
merce tait  pendant  les  Foi* 
res  ,  comment  reftreinte  » 

706.  *»«   texte, 

A  quoi  s'étend  la  JuriP 
diétion  des  Juges  Confer- 
vateurs  du  Privilège  des 
Foires,  707.  é-  fi'iv. 

Formulaire    de    Billet     de 

change  pour  uns  Lettre 
à  fournir  ,  3  20 

Fra-f.çois,  Pourquoi  il  n'efl 
pas  reçu  au  bénéfice  de 
ceflion  contre  un  étranger  , 


TABLE 

Fret,  D'où  vient  ce  mot , 


1 


4-4 

Quel  eft  le  privilège  du 

payement  du  fret ,  la  même. 


G^ges,  ^i\  quel  cas  on 
peut  faire  un  prêt  fous 

gages,    381.  au  texte. 

Ce  qui  doit  être  obfervé 
en  prêtant  fur  des  gages, 

la  même. 

Pourquoi  les  gages  qui 
rie  peuvent  être  exprimés 
dans  l'obligation,  doivent 
€tre  énoncés  dans  une  fac- 
ture ou  inventaire  j  383. 
£^  fuiv,  att  texte  ér  aux 
tictes. 

En  quel  cas  le  gage 
vendu  ne  peut  plus  être 
reclamé  fous  prétexte  de 
vilité  de  prix,       _        38c 

Garantie,  De  trois  fortes 
en  matière  de  lettres  de 
change ,  286 

Gentilhomme,  Par- devant 
quels  Juges  les  Gentils- 
hommes peuvent  faire  afii- 
gner  pour  ventes  de  bleds, 
vins  ,  bePtiaux  &  autres 
denrées  procédant  de  leur 
cru,  jcg.  é  fuiv.  au  texte 
^  aux  notes, 

H 

HEritierr,  Si  les  héri- 
iiers  éc  ayans  caufe 
àQs  aflbciés ,  peuvent  exer- 
ct^r  leurs  droits  Se  aétions , 

j^,  an  texte  ^  aitx  notes. 

Par-devant  qui  les  héri- 
tiers des  Marchands  S<.  Né- 
gocians  doivent  être  affi- 
£né5  ,717.  &  y-'*''^'  '»«  ^^"^ 


{^   aux  notts, 

Homclogatiati,     Quelle   Cfl 

fa  force  ,  ^7^ 

Combien  il  y  en  a  de  for- 
tes ,  la  même. 

Homologuer,  Cequec'eft, 

la  même, 

Hutjfnrs,  Pourquoi ,  pour 
faire  un  protêt  ,  doivent 
être  afîiltés  de  deax  Re- 
cors,  260.  é'  ff'iv,  au  textt 
^    aux  notes,  " 


*  T  Ntcndans   dtt 
XEdit    du   Rc 


Contfnerce, 
oi    Louis 
XV.  portant  création   de 
quatre  Intendans  du  Com- 
merce ,  761 
*  Départemens  des  quatre 
Intendans  du  Commerce  ^ 
766 
Intérêt,  Défenfes  aux  Ué- 
gocians  ,  Marchands  &  à 
tous  autres  ,  de  compren- 
dre l'intérêt  avec  le  prin- 
cipal  dans  les  lettres  ou 
billets  de   change  ;.   371, 

au  texte   ç^   aux   notes. 

Pourquoi  ,  lorfque  le 
premier  intérêt  du  change 
eft  certain  &  liquide  ,  rien 
n'empêche  qu'on  n'en  puif- 
fe  faire   légitimement  un 

capital  ,    372.   aux    notes, 

Défenfes  aux  Négocians 
&  Marchands  ,  &  à  tous 
autres  ,  de  prendre  l'in- 
térêt d'intérêt ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , 

la  même    ,    au  texte    ç^    aust 
tiotes. 

De  quel  jour  commence 
à  courir  l'intérêt  du  prin- 
cipal ,  380.  an  texte, 
Invintaire  que  les   Maf» 
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chands  doivent    faire  de 
fleurs  effets  &  dettes  ,  48. 

j^    fuiv,    an    texte    ^    aux 
ftttes. 

Jours  de  faveur  ,  accor- 
dés après  l'échéance  des 
lettres  de  change  ,  ziy, 
anx   notes. 

Pourquoi  on  compte  les 
trente  jours  du  jour  &  dcdt 
des  lettres  à  ufances,  248. 

aux  notes. 

Quels  jours  font  compris 
dans  les  dix  jours  acquis 
peur  le  tems  du  protêt  , 

il  r.icmc  an    texte, 

J'tges,  Pourquoi  ceux  qui 
r/it  obtenu  des  Lettres  de 
Kcpi ,  ou  des  défenfes  gé- 
nérales ,  ne  peuvent  pas 
erre  élus  Juges-Confuls  des 
Marchands  ,  438.  an,  texte 

(^  anx  notes. 

Voyez  Confuls. 

J'"/j.  Ont  été  les  inven- 
teurs dits  Lettres  de  Chan- 
ge ,   igp.   aux  notes. 

Du  Contrat  d'afTurance  > 

"O?.   t/s"   fniv.  anx  notes, 

}urifdi£!icn.  Combien  de 
thofes  doivent  concourir 
pour  établir  la  Jurifdidtion 
fur  les  MirchanJs  forains 
qui  n'ont  point  de  bcuri- 
'ue  ,  dans  les  Villes  où 

'^    Juges  -  Confuls    font 

:ablis  ,  706.  ér  A"'^.  ""* 

fa. 
Jnrifdklion         Confuls  ir  e . 
Voyez  Confuls,   ïrocédure. 


Ljlhourcnrs,  Pat- devant 
quels  Juges  ils  peu- 
venr  faire  afïigner  pour 
Vente  de  bleds ,  vins ,  bef- 
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tiaux  &  autres  denrées 
procédant   de   leur  cru  , 

709,  d?  ffii"^'.  ^■*<'  texte  (^  aux 
notes, 

Ltîtres  Ce  que  doivent 
obferver  les  Negocians  ôc 
Marchands  à  l'égard  dts 
lettres  mifïîves  qu'ils  écri- 
vent  eu  qu'ils  reçoivent  , 
47,  dr  jfii'V.  ou  texte  (^  aux 
lictes. 

Lettres  de  Répi,  De 
quelles  fonctions  elles  ren- 
dent incapables  ,  37.  dr 
438.   ««*  notes. 

Voyez  Répi, 

Lettres  de  Change,  Ce  qUC 

doivent  contenir  les  let- 
tres de  change  j  189.  ^« 
texte, 

si  elles  éroient  connues 
dans  l'ancienne  Jurifpru- 
dence  Romaine  ,  la  même 

^.îix   notes. 

Par    qui    elles    ont  été 

inventées    ,    la    même. 

Quelle  eft  leur  utilité  Bc 
leur    néceffité  >    l^    même 

^  ftiiv. 

Pourquoi  on  les  apelle 

Lettres   de  C range  ,  ipo 

*  Déclaration  Se  Edic 
donnés  au  fujet  des  lettres 
de  change  &  pour  les  por- 
teurs de  promefiès  ,  bil- 
lets ou  autres  aétes  palfés 
fous  fignature  privée,  191, 

C^  fuîv. 

Ce  qui  leur  donne  Terre 
&  la  forme  ,  197 

Trois  chofes  nécefîriiies 
pour  établir  la  qualité  des 
lettres  de  change  ,  li  même, 

*  Edit  du  mois  de  Mai 

1716.  qui  défend  de  faire 

a  l'avenir  aucunes  lettres 

6c  billets  payables  au  por- 
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teur ,  fans  y  mettre  le  noiu„^_A  quoi  efl  obligé  celuj 


<k  ceux  aufquels  le  conte- 
nu en  devra  être  paye ,  198 
Si    elles    peuvent    être 
payées  avant  l'échéance  , 

*  Déclaration  du  16 
Mars  17C0.  pour  obliger 
tous  porteurs  de  lettres  ^ 
billets  de  change  ,  ou  de 
billets  payables  aux  por- 
teurs y  d'en  faire  la  de- 
mande aux  débiteurs  par 
une  lonimation  contenant 
les  noms  ,  qualités  &  de- 
meures defdits  porteurs  , 
après  les  dix  jours  de  l'é- 
chéance de  chacune  déf- 
aites  lettres  ou  billets  , 

*  Deux  autres  Déclara- 
tions ,  Tune  du  28  No- 
vembre 17 13.  &  l'autre  du 

20  Février  1714.  rendues 
au  fujer  des  lettres  de 
change  ôc  billets  payables 
au  porteur  ,  dans  le  cas 
de  din'inution  d'efpeccs  , 
2,06.  ér  ff'-i^'- 

En  quelle  forme  elles 
doivent   être    acceptées  , 

21  1-.   '*''  texte, 

Plufieurs  manières  de  les 
accepter  ,    abrogées  ,   L% 

même  an   texte- 

Quand  elles  peuvent  être 
proieftées,  ^      216 

Comment  s'en  fait  l'ac- 
ceptation ,  zix.  é-  fniv. 

Ce  qui  s'obfervoit  au- 
trefois à  Lyon  a  ce  fujet. 

Par  qui ,  en  cas  de  pro- 
têt de  la  lettre  de  change, 
elle  peut  être  acquittée, 
217.  &  i**iv,  au  tixtc  ér 
c<Kx  mtcs. 


qui  acquitte  une  lettre  d 
change  par  honneur»  2i8'i 

A  quoi  font  tenus  les- 
porteurs  de  lettres  de 
change  acceptée^ ,  ou.  dont 
le  payement  écheoit  à  joue 
certain  ,  2  19.  au  texte. 

Quelles  font  les  lettres 
de  change  acceptées ,  &  à 
jour  certain  ,  U  même  ann 
nues. 

De  quel  jour  le  tems 
d'une  lettre  tirée  à  tant  de 
jours  de  vue  ,  court  ,  ziq 

Pourquoi  il  faut  donner 
quelque  terme  après  l'é- 
chéance des  lettres  d^ 
chdnge ,  %%% 

*  Arrêt  du  %  Avril  ,  ^ 
Déclaration  du  10  M 
î686.  portant  que  les  dix 
jours  accordés  pour  le 
protêt  des  lettres  &  bil- 
lets de  change  ,  ne  feront 
comptés  que  du  lendemain 
de  l'échéance  des  lettre^ 
&  billets ,  fans  que  le  jour 
de  l'échéance  puiiTe  êtra 
compris  ,  223.  c^  ./«'f. 

Q^uand  une  lettre  de 
change  n'efl  plus  receva- 
ble  dans  le  public  ,  &  ne 
peut  être  reçue  que  fur 
l'endolTement  de  celui  aa' 
profit  de  qui  elle  a  été 
tirée,  25$ 

*  Dmerens  ufages  de 
quelques  Villes  &  Pro- 
vinces ,  concernant  les 
lettres   de    change  &  les 

protêts  ,  la  même  ^  fuiv. 

*  Arrêt  de  la  Cour  d 
Parlement ,  portant  Règle- 
ment pour  le  payement  des 
lettres  de  change  tirées  a 
jour  cçrwin  Air  la  ville 
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de  Lyon  ,  fui  vaut  Tufage 


immémorial  de  cette  pla- 
ce ,  oLi  les  dix  jours  de 
grâce  portés  par  l'Article 
IV.  du  Titre  V.  de  TOr- 
donnance  de  1673.  n'ont 
jaiT-rns  eu  lieu  ,  237 

*  A  rrêc  du  Confeil  d'Etat 
c'u  Roi  ,  qui  régie  la  for- 
me du  payement  des  let- 
tres de  change  tirées  en 
eipeces  avant  la  dernière 
fcioricaticn ,  24? 

*  Arrct  du  Confeil  d'Etat 
du  P,.oi  ,  qui  défend  de 
commercer  les  lettres  de 
cl  ange  &  autres  papiers, 
autrement  qu'en  nouvelles 
cfpeces,  24^ 

Ce  qu'on  doit  fuivre  à 
l'égard  des  lettres  tirées 
de  France,  pour  les  autres 
Royaumes  &  Etats,  à  ufan- 

Ce  ,   248.   t^»x    notes. 

Pourquoi  dans  l'adle  de 
protêt ,  ks  lettres  de  chan- 
ge doivent  être  tra.ifcrices 
avec  !es  ordres  di  les  ré- 
ponf:;s  ,  264.  ér  ft^Jv,  an 
texte  (2*7'  t??/.v  notes. 

Sous  quelle  peine  copie 
du  tout,  fignée  ,  doit  être* 
laiilee  à  la  partie  3  la  même 

au  texte, 

Bl*--id,  Si  la  lettre  de  chan- 
ge vient  à  être  perdue  Se 
adirée ,  26c 

A  h  requête  de  qui  celui 
qui  a  accepté  la  lettre  , 
peur  être  pourfuivi  après 
le  protêt  ,  267,  r.ti  texti  (^ 
aux  notes. 

En  quel  C3"5  &z  pourquoi 
les  porteurs  peuvent  par 
perminfion  du  Juge  ,  faifir 
les  effets  de  ceux  qui  ^>nt 
tiré  ou  endofle  les  lettres  ^ 


268.   cr  juiv,  au  texte  ^  aasr 
notes. 

De  quoi  font  -refponfa- 
bles  ceux  qui  ont  tire  ou 
endoiTé  des  lettres  ,  269, 

AUX   fivtes. 

*  Si  le  porteur  de  let- 
tres ou  billets  de  change  » 
qui  n  pour  obligé  le  tireur  » 
rendoifeur  &  l'acceptant, 
qui  tou'  trois  ont  fait  fail- 
lire  ,  e/r  oblige  d'opter  l'un 
des  trois  ,  &c.  270 

*  Ce  qu'en  dit  Dupuis 
dans  fon  Traité  des  Let- 
tres de  change  ,  chap.  16, 
fon  fentiment  fuivi  par  un 
Arrêt  du  18  xMai  1705.  la 

même , 

Dans  quel  tems  ,  ceux 
qui  ont  tiré  ou  cndcifé 
les  lettres  ,  doivent  être 
pouiiuivis  en  garantie  3 
276.  <ù)'  f»iv.  aa  texte  ç^^  atix^ 
n:tes. 

*  Par  Arrêt  du  Parle- 
ment du  2Ç  JauvieF  1708  ^ 
il  a  été  jugé  que  cc'ùi  fur 
qui  une  lettre  de  cha'-ige 
eil  tirée  ,  £<.  qui  fcnffre 
un  protêt ,  peur  être  afîi- 
gné  par  le  tireur  en  ga-» 
rantie  de  la  demande  prin; 
cipale  formée  contre  lui 
par  celui  qui  avoir  l'or- 
dre ,  aux  Confuh  du  lieu 
du   domicile    du    tireur  , 

&C.  la  même  (^  f^'-''"^'. 

Pourquoi  chaque  por- 
teur de  lettre  ,  à  qui  les 
ordres  ont  été  paiï'es  fuc- 
cefTivement  les  un';  au?; 
autres  ,  doit  avoir  chacun 
en  droit  foi  ,  le  tems ,  fui- 
vant  la  difl^nce  des  lieux  , 
pour  faire  fes  pourfuites 
en  garan'i^  ,  ^79 
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Après  quel  tems  les  por- 
teurs des  lettres  font  non- 
recevables  dans  leur  aôtion 
en  garantie  ,  5c  toute  aune 
demande  contrejes  tireurs 
&endo!reursj  iio.au  texte 
^  aux  notes. 

Ce  que  font  tenus  de 
prouver ,  en  cas  de  déné- 
gation ,  les  tireurs  ou  en- 
dolîéurs  des  lettres  ,  iZi. 

au  texte. 

En  quel  cas  font  tenus 
à  la  garantie^  287.  aux  mus. 

Comment  peut  être  fait 
le  payement  d'une  lettre 
de  change  adirée,  288.^» 
iexte, 

*  Arrêt  de  Règlement , 
qui  ordonne  que  dans  le 
cas  de  la  perte  d'une  let- 
tre de  change  tirée  de  pla- 
ce en  piace  à  ordre  ,  & 
fur  laquelle  il  y  aplufieurs 
cndoileurs  ,  celui  qui  fera 
porteur  de  ladite  lettre  de 
chans^e  ,  fera  tenu  de  s'a- 
dre{ïèr*iui  dernier  endof- 
feur  do  ladite  lettre  ,  (Sec. 
388.  &  Jfiiv, 

Lettre  de  change  ,  paya- 
ble à  un  particulier  ,  n'a 
point  de  fuite  ,  300 

Quelle  différence  il  y  a 
entre  une  lettre  payable  au 
porteur  ou  à  ^  ordre  ,  & 
celle  payable  à  un  parti- 
culier ,  Î02 

Da:is  quel  tems  les  let- 
tres ou  billets  de  change 
font  réputés  acquittés,  30c. 

su  texte  ç's'   «o.v  ■notes. 

Si  le  porteur  d'une  let- 
tre de  change  n'ayant  point 
fait  de  demande  d ms  les 
quatre  ans  ?  a  prefcrit  foii 
aélion ,  en  telle  forte  qu'il 
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ait  entièrement  perdu  par 
fa  négligence  ,  l«  capital 
qu'il  a  payé  ,  &  le  droit 
qu'il  avoit  déjà  ,  /-*  -.nimt 
aux  notes. 

Dans  quel  tems  fe  préf- 
crivoient  les  lettres  de 
change  avant  cette  Ordon- 
nance ,  ;o<ï 

Privilège  pc;rticulier  des 
lettres  ou  billets  de  chan- 
ge j  Ia  fnèmc. 

En  combien  de  manières 
fe  fait  le  payement  d'une 
lettre  ou  bilkt  de  change , 

A  qui  doivent  apartenir 
les  lettres  de  cba!ige,en- 
dofTces  dans  les  Formes 
prefcrites  ,  313.  ^»  texte, 

è^id ,  au  C1S  que  l'en- 
dolTement  ne  foit  pas  dans 

\qs  formes  ,   314.    an  texte. 

En  quel  cas  les  lettres 
de  change  peuvent  être 
faifies  par  les  créanciers  , 
&  compenfées  p:.v  îcs  re- 
devables ,  3  If.  aux  uotts. 

Ce  que  peut  faire  celui 
qui  a  reçu  une  lettre  de 

change  ,   la  même  aux  notes, 

.  A  qui  apartientde  trans- 
férer la  propriété  d'tme  let- 
tre de  change,  jkJ 
Si  ceux  qui  ont  mis  leur 
aval  fur  des  lettres  de 
change  ,  &c.  font  tenus 
folidairement  avec  les  ti- 
reurs ,  328  -^M  texte. 

*  Edit  du  Roi  ,  Louis 
XV.  portant  défenfes  de 
faire  des  lettres  de  change 
ou  billets  payables  au  por- 
teur >  V       360 

*  Déclaration  du  Roi 
Louis  XV.  pour  rétablir 
des  lettres  ou  biiiets paja 
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bles  au  porteur  ,  367 

Pourquoi  une  lettre  de 
remife  proteftée  eft  exé- 
cutoire par  providon ,  par 
corps ,  contre  celui  qui  l'a 
fouicrite  comme  principal 
débiteur  ,  quoique  k  pro- 
têt ne  lui  ait  été  fignifié 
aue  fîx  mois  après  l'avoir 
fait,  î88 

*  Arrêt  du  50  Août 
1702.  qui  Juge  que  des 
mineurs  qui  a  voient  tiré , 
accepté  &  endofTé  des  let- 
tres de  change ,  n'étoiem 
point  reflituables  ,  Se 
t:oient  contraignsbles  par 
corps  ,  &  Confulaires  , 
quoiqu'ils  ne  fidënt  aucun 
commerce ,  3Ç4 

*  Autre  Arrêt  du  12 
Août  1704.  qui  confirme 
le  préjugé  de  l'Arrêt  ci- 
deiTas  ,  ^q6 

*  Arrêt  du  i^  Juillet 
17C0.  qui  régie  la  forme 
de  la  procédure  que  l'on 
doit  obferver  pour  le  paye- 
ment des  billets  folidai- 

Voyez  T'reiit, 

Li-n.  Trois  fortes  de 
lieux  k  choifir  pour  affi- 
gner  par-devant  les  Juges- 
Confuls  j  720.  au  texte  é- 
éiux   notes. 

Le  lieu  du  payement  fait 
partie  de  l'obligation  ,  722 

Livre,  De  quoi  h  livre  efl 
compofee  en  France  ,    i<5 

D'où  procède  fa  diffé- 
rence ,  la  même. 

Livre.  Que  doit  conte- 
nir le  Livre  des  Négocians 
&  Marchands  ,  tant  en  gros 
qu'en  détail ,  30.  -»«  texte. 

Quelles  font  les  différen* 


tes  efpéces  de  ce  livre ,  sa 
Pourquoi  le  livre  jour- 
nal efl  le  plus  important 

de  tous  ,  Ia  même. 

Pourquoi  on  l'apelle  im- 
proprement Brotiilhrd  ,  la 
même. 

Comment  il  efl  apellé  en 

Droit  ,   l^  même. 

Quel    e/l    le    livre   de 

Cai'Te  ,  /<«  même, 

Pourcuoi  les  livres  des 
Agens  de  banque  &  de 
change  font  crus  en  Juf- 
tice  ,  41.  «î».*  notes. 

Par  qui  les  livres  des 
Négocians  &.  Marchands 
doivent  être  fignés  ,  &  les 
feuillets  paraphes  &  cottes 
par  premier  &  dernier  > 
42.  (b"  f*^*-^,  AH  texte  (^  aux 
nous. 

^--id  ,  de  ceux  des  Agens 
de  change  &  de  banque, 43, 

(^  fiiiv.  au  texte  éy  aux  notes. 

Comment  les  livres  jour- 
naux doivent  être  écrits,44 
C^  Ittiv,  an  texte  cr  aux  notes. 

Pourquoi  font  apellés 
liv4res  de  raifoa  ^  4^^ 

En  quel  cas  la  reprdea- 
tation  ou  communication 
des  livres  journaux  ,  re- 
giftres  ou  inventaires  ^ 
peut  être  requife  &  or- 
donnée  en  Jufnce  ,  49. 

au   texte   ^    aux  notes. 

Loyer  dts  VaifTeaux  Mar- 
chands ,  comment  eil  nom- 
mé , 

Ljon,  Ufage  &  Privilè- 
ge de  cette  Ville  à  l'égard 
des  lettres  de  change  ,  424 

*  Règlement  de  la  place 
de  Lyon  ,  au  fujet  des 
payemens ,  lettres  de  chan- 
ge, accerta:ioi-is  Se  autres- 
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dîfpofîtions  concernant  L- 
commerce ,  250 


M 

Majeur,  Si  tous  Négo- 
cians  &c  Marchands 
en  gros  &  en  détnil  ,  font 
ffépuués  majeurs  peur  le  fait 
de   leur  commerce  ,    20. 

««  texte  (^  aux  notes, 

A  quel  âge  ils  font  ré- 
putés tels  ,  21  • 
J^aire,  Pourquoi  ceux  qui 
ont  obtenu  des  Lettres  de 
Répi  ou  desdéfenfes  géné- 
rales ,  ne  peuvent  être 
élus  Maires   des   Villes  , 

438.    «îw    texte  e^    aux  nstes . 

Maîtrife.  Comment  les 
Aprentis  &  les  enfans  des 
Marchands  acquérent  le 
degré  de  Maîtrife  ,  i.  a» 

texie  (^  ^.nx-  7iotes , 

Sur  quoi  l'afpirant  a  la 
Makrife  doit  erre  inter- 
rogé    y       15.     'ÎW     '^*"^e     à"     ''** 

Vite  S, 

Marc,  De  quoi  eft  com- 

pofé  le  poids  de  marc  , 

\jS 

Marchand,,  Quel  âge  il 
faut  avoir  pour  être  reçu 
Marchanda  11.  au  texte  é- 
aux  notes. 

Ce  que  doit  raporter  l'af- 
pirant pour  cet  effet  ,  la 

même  é"  fr-^v.    ^'*    ''*■*'<'    & 
aux    noies. 

Combien  de  chofes  font 
requifes  pour  être  reçu 
Marchand  ,  11.  é-  f«iv. 
au  texte  (^  aux  notes. 

Les  Marchands  ne  peu- 
vent prendre  Tintcrêt  de 
l'intérêt ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  372.  ^ 


texte   (^  AH:t  notes, 

*  Arrêt  du  17  Février 
i<579.  rendu  en  faveur  des 
enfans  des  Marchands ,   < 

Pourquoi  les  Marchands 
doivent  fçavoir  connoitre 
la  livre  &  le  poids  de 
marc  ,  les  mefures  &■  qua- 
lité delà  marchandife,  14 
<^e  doivent  fçavoir  ceux 
qui  vendent  des  marchan- 
difes  liquides  ,  17 

Si  les  Marchands  en  gros 
&  en  détail  font  récurés 
majeurs  pour  le  fait  de 
leur  commerce ,  20  au  texte 

^   aux  n.tcs. 

Dans  quel  tems  fe  pref- 
crit  la  demande  des  Mar- 
chands ,  2Z.  ''«  texte  ds-  aux 
noies. 

Ce  qu'un  Marchand  en 
détail  doit  obferver  fol- 
gneufem.ent  j  2-;.  -'ux  vues. 

Si  les  Marchands  peu- 
vent déférer  le  ferment  à 
ceux  aufquels  la  !l.u;;ii-. 
ture  a  été  faite  ,  les  afTi- 
gner  &  les  faire  interro- 
ger ,    26.  AU  texte. 

Comment  les  Marchands 
doivent  avoir  des  aulnes» 
poids  &  mefures  ,    28.  au 

texte, 

Pourquot  un  Marchand 
qui  a  fait  faillite  ^  ne  peut 
pas  exercer  la  marchan- 
dife ,  38 
Que  doit  contenir  le  livre 
des  Marchands  tant  en 
gros  qu'en  détail  ,  39.  au 

texte  ér    eux  notes. 

Pourquoi  leur  grand  li- 
vre doit  contenir  les  de- 
niers eni  ployés  à  la  dépenfe 
de  la  maifon,  /^  même  ^  an 
isxte  ç^  aux  neSes, 


* 


^. 


\ 
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Par  qui  les  livres  des 
Négocians  Se  Marchands 
doivent  erre  fignés ,  certes 
C<  paraphés  ,  42.  cr  fttiv. 
an  texte  (^  atix  notes. 

Pourquoi  les  Marchands 
doivent  être  fort  foigneux 
de  ne  rien  écrire  dans  le 
g.and  livre  ,  qui  n'ait  été 
premièrement  écrit  dans 
le  livre  journal  ,  45 

Dans  quel  tems  après  la 
fiiblicaticn  de  cette  Or- 
donnance, tous  Marchands 
f<~jnr  tenus  de  faire  de  nou- 
veaux livres  journaux  & 
y^gillres  ,  46.  ««  texte  ér 
flj'.x    vêtes, 

^  Comment  tes  Marchands 
doivent  conferver  les  let- 
tres qifi!s  reçoivent  & 
celles  qu'ils  écrivent,  48. 

v  no'.es , 

Pourquoi  ils  font  tenus 
de  fane  inventaire  fous 
leur  feing  ,  de  tous  leurs 
caers  mobiliaires  &  immo- 
hii' aires ,  6c  de  leurs  de-res 
actives  'X  pafijves,  li  mime^ 
ar^  î.'.v.'c  vir    aux  notes , 

En  quel  cas  W?  doivent 
reprefcnter  leurs  livres 
journaux  ,  regifires  ou  in- 
ventaires, 49.  a.H  tcxie, 

*  Arrêt  du  22  Juillet 
1689.  touchant  Tuflige  de 
faire  reprefenter  les  livres 
des  Marchands  »  çî 

Places  des  Marchands 
&  autres  privilégiés  fui- 
vant  la  Cour  ,  ne  doivent 
être  accordées  qu'à  dts 
originaires  François,      61 

Ce  que  doit  faire  un 
Marchand  pour  obtenir 
des  défenfes  générales  de 
le  contraindre ,  ou  lettres 


TIERES. 

de  répi  ,  430.  ë?*  fi""^,  ^» 

texte,  4 

Marchands  &  Banquiers 
tenus  de  reprefenter  tous 
leurs  livres  &  regiflires  cot- 
res &  paraphés ,  pour  être 
remis  au  Greffe  des  Juge  Se 
Confu's  ,  ou  de  l'Hôtel 
commun  des  villes  ,  &c, 
565;.  ^«  texte. 

Quels  Marchands  font 
réputés  banqueroutiers 
frauduleux  ,  587.  ««  texte. 

March.îndifes,  Dans  quel 
tems  i'aClion  doit  être  in- 
tentée  pour  marchandifes 
&  denrées  vendues  en  dé- 
tail ,  24.  a7i  texte  dr  ^«» 
Ketes^ 

*  Déclaration  du  Roi 
concernant  les  Marchan- 
difes des  Colonies  Fran- 
çoif^s,  714 

Métier.  Plufieurs  fortes  de 
gens  de  Métier  ,  6c^2.  <•■■* 

texte, 

Meftires   ,   font  un    droit 

de  fouveraineté  j  29 

Quel  crinv^    c'efi:  de  fe 

fervir  de  fauiles  mefures , 

la  raèm:    ^  fr^"^'. 

Mineurs.  Pourquoi  un 
mineur  qui  fe  rend  fidé- 
juileur  d'un  autre  qui  a 
pris  de  la  marchandife  , 
peut  fe  faire  décharger  du 
cautionnement  ,       ^       21 

Mineur  qui  a  tiré  ,  ac- 
cepté des  lettres  de  chan- 
ge ,  n'elt  point  reflituable  i 
&  il  eîl  pour  raifon  de  ce 
fujet  à  la  Jurifdiétion  des 
Confuls  î  Se  contraignable 
par  corps  ,  350 

Mitrer,  Cequec'efc,  Ç89 

Ment   de  fiéîé  ,    pourquoi 

établi  à  Amilerdcim  ,  384, 


\ 


TABLE 


Comment  cette  Alaifon 
cil  adminiflrée  ,  l^  même, 

N 

NEgU^cnce,      Pourquoi 
elle  eft    inexcuùble 
en  fait  de  Commerce,  222 
î'ié^oce  de  Lettres  de  re- 
mife  efl  un  dépôt  ou  com- 
modat  ,  261 

Né^.cians,  Règlement  pour 
les  Négocions  tant  en  gros 
qu'en  détail ,  i.  ^«  texte  é- 

fitiv. 

Si  tous  Négocims  Se 
Marchands  en  gros  Ôc  en 
détail  ,  font  réputés  ma- 
jeurs pour  le  fait  de  leur 
commerce ,  20.  au  texte  eb* 

anx    notes. 

Devoir  des  Négocians  , 

39'    Ô"  f^^v,  t?.ux  notes , 

Négociant  qui  a  tiré  une 
lettre  de  change  fur  un 
homme  qui  ne  lui  doit 
rien  ,  ou  à  qui  il  n'a  point 
envoyé  de  provifion  , 
pourquoi  il  eli  tenu  de 
garantir  la  lettre,         28^; 

Les  Négocians  ne  peu- 
vent prendre  l'intérêt  de 
Tintérêt  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  372. 

AM  texte  (^  AUX  notes. 

Ce  que  doit  faire  un 
Négociant  pour  obtenir 
des  defenfes  générales  de 
le  contraindre ,  ou  lettres 
de  répi  ,  6^4.  au  texte  ^ 
aux  notes  ^  ^  [m'v, 

A  quoi  font  tenus  les 
Négocians  qui  font  fail- 
lite ,  4Ç6,   anx  notes, 

^  Quels  Négocians  font 
réputés  banqueroutiers 
frauduleux  ,585.  &  Jmv, 


AU  texte   cJr  aux  noies, 

*  Défenfes  par  Arréc 
du  Parlement  de  Guyenne, 
donné  à  la  Réollc  le  :8 
Février  1680.  aux  Négo- 
cians ,  banqueroutiers  & 
porteurs  de  lettres  de  répi 
en  fraude  ,  de  fréquenter 
la  place  des  Marchands  , 
440 

Voyez  CeJJton,  Marchand^ 

S  égarait  m. 

Notaire,  Les  protêts  ne 
peuvetit  être  faits  que  par 
deux  Notaires  ,  ou  un 
Notaire  &C  deux  témoins  , 
260.    ast  texte  éy  aux  noies. 


ORdres  mis  au  dos  dQ% 
Lettres  de  Change  , 
en  quelle  forme  ils  doi- 
vent être  conçus ,  J09.  a» 

texte  d^   ..iiix  notes. 

Quel  eit  Teffet  des  or- 
dres mis  au  dos  des  let- 
tres de  change  ,   314.  <«^ 

notes. 

Des  ordres  pour  valeur 

reçue  ,    31c.  aux  notes. 

Lqs  ordres  en  blanc  * 
étoient    préjudiciables  au 

public  ,  la  même  aux  notes. 

Sous  quelle  peine  il  eft 
défendu  d'antidater  les  or- 
dres 3  l*  même  a»  texte  c$r 
AUX    notes. 

Par  qui  doivent  être  mis 
les  ordres  ,  ?i5 

Ouvriers.  S'ils  peuvent 
déférer  le  ferment  à  ceux 
à  qui  la  fourniture  a  été 
faite  ,  les  affigner  &  les 
faire  interroger  ,  z6.  a» 
texte.. 
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PAytment  d'une  Lettre 
payable  à  un  par:icu- 
licr  .,  &  non  au  porteur 
ou  à  ordre  ,  étant  adirce  > 
comment  peut  être  pour- 
fuivi  ,  288.  ^n  tcxtt  ér  <^"x 
netes. 

Comment  le  payement 
doit  être  fait  au  cas  que 
ia  lettre  adirée  loic  paya- 
ble  au  Porteur  ou  a  or- 
dre ,  301.  an  texte  (^  aux 
notes. 

En  quel  cas  le  payement 
«rt  cenfé  tait  par  gratifica- 
tion &  au  préjudice  des 
autres    créanciers   ,   435. 

^r   (ai'j ,    HKX  7ictcs , 

Veine,  Quelle  eH:  la  peine 
établie  contre  les  banque- 
routiers frauduleux,  588. 
<îM  tcxti  £*r   aux    notes. 

Contre  ceux  qui  ont  aidé 
ou  favorife  la  banqueroute 
frauduleufe  ,  %^i.  *»tcxt<, 

Pirfonnt.  Quelles  perlbn- 
nes  font  fujettes  à  la  con- 
trainte   par  corps  ,    386. 

AH  texte  ^  aux  notes. 

Pilori,  Par  quel  Empe- 
reur cette  peine  a  été  éta- 
blie ,      ^  589 

Pluralité  ^t  lettres ,  pour- 
quoi elle  ne  peut  pas  nui- 
re à  celui  qui  a  fourni  la 
lettre  de  chaage  ,  299 

Ni  à  celui  au  profif  de 
qui  elle  a  été   tirée  ,  la 

mime, 

toids.  Sont  un  droit  de 
Souveraineté ,  29 

Poiffjyi^  de  mer  ,  falé  , 
vendu  à  Paris  ,  quel  eft 
Ton  privilège  ,  388 


T  I  E  R  E  S. 

Forfettrs  de  lettres  de 
change  acceptées  ,  ou  donc 
le  payement  écheoit  à  jour 
certain  ,  à  quoi  ils  font 
tenus  j  220 

Voyez  Lettres. 

Prefcription.  Pourquoi  la 
prefcription  de  cinq  ans 
n'eft  pas  interrompue  en 
fait  de  lettres  de  change  , 
à  l'égard  des  mineurs  & 
des  abiens ,  307.  ^^^x  -notes, 

Prtfens,  Pourquoi  il  efi 
défendu  de  prendre  ni  re- 
cevoir Acs  afpirans  à  la 
Maitrife  de  Marchands  , 
aucuns  prefens  pour  leur 
réception  ,  18.  au  texte  ^ 
aux  notes. 

Prît.  Ce  qui  ^doit  être 
obfervé  en  prêtant  fur 
gages  ,  381.  ^u  texte. 

Principal,  Défenfes  de 
comprendre  Tintérêt  avec 
le  principal ,  371.  ^«  îocte„ 

Procédures,  Comment  les 
procédures  de  la  Jurifdic- 
tion  Confulaire  doivent 
être  faites,  711'  *«  texte  (^ 

aux   netes. 

Sous  quelles  peines  il 
tiï  défendu  de  calTer  ou 
furfeoir  les  procédures  <Sc 
pourfuites  en  exécution 
des  Sentences  des  Juge 
ÔC  Confuls  ,  714.  &  fttiv, 
au  texte, 

Procureur-Syndic,  En  quel 

cas  peuvent  être  établis 
des  Procureurs- Syndics  , 
ou  autres  Officiers  dans  la 
Jurifdidtion  Confulaire  , 
710.    df  f"i'v.  au  texte. 

Protefler  ,  ce  que  c'efl , 

221 

Protêt.  Combien  il  y  a 
d'a^^tes  de  protêt  ,        ni 


TABLE 


En  quel  tems  &  en 
quelle  forme  les  protêts 
doivent  être  faits  ,    îij?. 

tiK   texte. 

Par  qui  ils  doivent  être 

£litS  ,   260,   -î»   texte. 

Ce  qu'ils  doivent  conte- 
nir ,   la  même. 

De  quel  jour  les  protêts 
faits  en  un  autre  Royau- 
me, portent  hypotéque  , 
&  produifent  intérêt  en 
France,  261 

■*■  Déclaration  du  25 
Avril  17 12.  qui  afTajettit 
les  protêts  de  lettres  de 
change  &  tous  autres  Acïcs 
paffes  par  les  Notaires  & 
Tabellions  ,  &  qui  feront 
iiorifijs  aux  parties  ,  à  la 
néceffîté  âvL  Contrôle  des 


E.valoits 


62 


Ce  qui  doit  être  tranfcrit 
dans  l'a6te    de     protêt  , 

264-  <îw  tf.':te. 

Pourquoi  le  protêt  ne 
peut  pas  être  fiipléé  pnr 
aucun    aurre  aéle  ,    266, 

au  texte  c^-  tzv.x  notet, 

A  la  requête  de  qui  ce- 
lui qui  a  accepté  la  lettre 
peut  être  pour  fui  vi  après 

le  protêt  ,  267.  au  texte. 

De  quel  jour  fe  doit 
compter  le  tems  pour  no- 
tifier les  protêts  ,  &  faire 
les  pourfuites  en  garantie 
par  les  porteurs  de  lettres, 
a  l'encontre  des  tireurs  ou 
donneurs  d'ordre  ,  276. 
ait  texte  cjr  aux  yiotes  ,  c^  fuiv, 

1^  Arrêt  du  Parlement 
du  z<)  Janvier  170P.  quia 
kigé  que  celui  fur  qui  une 
lettre  rie  change  e'\i  tirée 
&c  qui  en  fouffre  le  pro- 
têt ,  peut  être  aiîigné  par 


le  tireur  ,  en  garantie  de  îa 
demande  principale  for- 
mée contre  lui  par  celui 
qui  avoit  Tordre  ,  aux 
Confuls  du  lieu  du  domi- 
cile du  tireur  &C' ,  l*  rncmc 

(^    fniv,  aux  notes, 

^  Quel  eft  Tclfet  des  aéles 
de  protêt  ,    375.  c^  /'«■y. 

atix  iiotcs. 

De  quel  jour  efi  dû  l'irv- 
térêt  des  trais  du  protêt  » 
380.  anx   notes. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour 
les  obtenir,  381,  *»^'V  notes. 


R    Echange,  En    quel    ca? 
efr  dû  ,375.  au  tcxif 

<^-   aux  nttes. 

Pour  quel  lieu  le  re- 
change de  la  lettre  ,  étant 
prcteîlee  ,  eiï  dû  par  ce- 
lui qui  Pa  tirée  ,  378.  & 

fuiv,  au  texte  (^  /'ttx  noies. 

Pour  quels  lieux  le  re- 
change eit  dû  par  le  ti- 
reur des  lettres  négociées^ 

579.   ^«  tcxt<  ^   aux  nctes. 

De  quel  jour  CGn)mer.ce 
à  courir  l'intérêt  de  re- 
change, 381.  aux  notes, 

lUiiftre  à  parité  deuil e  ^  CC 

que  c'efl ,  14 

Règlement  pour  le  com- 
merce des  Négocians  en 
gros  &  en  détail  ,  "i.  au 
texte,    ^'T  fuiv, 

*  Arrêt  de  la  Cour  de 
Parlement ,  portant  règle- 
ment pour  le  payement  de 
lettres  de  change  tirées^ 
à  jour  certain  fur  la- Ville 
de  Lyon  ,  fuivant  Pufage 
immémorial  de  cette  pla- . 
ce  ,   où  les  dix  jours  de 
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irrace  portés  p^r  rArticle 
IV.  du  Titre  V.  de  l'Or- 
donnance de  1673.  n'ont 
jamais  eu  lieu  ,  237 

Rata  confUiuées,  pour- 
*;uoi  ont  été  établies,  374. 

.  Sous  quel  Pape  Se  en 
<3uel  Concile  elles  ont  été 
autorifees  au  denier  dix  , 
la  même. 

Et  par  quel  autre  Pape 
elles  ont  été  enfuite  con- 
firmées, 575.  aux  notes, 

l^efi.  Pourquoi  ceux  qui 
ont  obtenu  des  Lettres  de 
Képi  ,  ne  peuvent  être 
Agens  de  Change  ou  de 
Banque  ,  ou  Couitiers  de 
Marchandiles  ,  37.  aji,  uxte 

(^  aux  notes. 

Ce  qui  eft  requis  pour 
gue  les  Négocians  ,  Mar- 
chands ou  Banquiers  puil- 
ient  obtenir  dts  lettres  de 
répi ,  430-  ér  fy-iv,  sutcxtc. 

Ce  que  c'ell  que  lettres 
de  répi  ,  &  fi  elles  font 
quel(4ue  tache  à  l'honneur^ 

43  I.  aux  notes. 

En  quel  cas  ceux  qui  ont 
obtenu  àts  lettres  de  ré- 
pi ,  en  font  déchus,  432. 
ç^  fttiv,  an  texte. 

Dans  quel  rems  &  à  qui 
les  lettres  de  rcpi  doivent 
être  fignifiées,  433.  érfi^iv, 

au   tcxtt   (^   AUX   notes. 

Si  le  défaut  ou  négligen- 
ce d'avoir  fait  fignifier  les 
lettres  à  quelques-uns  des 
créanciers  ,    les  rend   de 

nul  eiîèt,  43^.   attx  nstes. 

Sous  quelle  peinç  ceux 
qui  ont  des  lettres  de  ré- 
pi ,  ne  peuvent  payer  ou 
prétérer   aucun  créancier 


TIERES. 

au  préjudice  des  autres  , 

la  ?nème  au  texte. 

De  quoi  font  prives  ceux 
qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  répi  ,   458.  an  texte  ér 

aux  notes. 

Pourquoi  ceux  qui  ont 
obtenu  des  lettres  de  répi, 
fans  les  avoir  fait  fignifier, 
ne  font  pas  fujets  a  la  ri- 
gueur de    l'Ordonnance  , 

439.  «^  /"^""'« 

*  Déclaration  du  25  Dé- 
cembre 1699.  en  forme 
de  Règlement  pour  les 
lettres  de  répi  ,  779 

Réfclfidons  prifes  dans  l'af- 
femblie  des  créanciers ,  à 
la  pluralité  des  voix  ,  pour 
le  recouvrement  des  effets 
ou  l'acquit  des  dettes  , 
comment  doivent  être  exé- 
cutées ,  572,  é-  f"'i'v,  a» 
ttxte  ér  '»»^  tictes^ 


SEnf'tl,     Voyez    CottrUiff 
de  Change, 

Sentence.  OÙ  les  Senten- 
ces arbitrales  entre  AiTo- 
ciés  pour  Négoce  ,  Mar« 
chandifes  ou  Banque  ,  doi- 
vent  être  homologuées  , 

73.  an  texte. 

De  quel  jour  elles  em- 
portent hypotéque  a  U 
mêt/ie  aux  notes, 

A  la  diligence^  de  qui 
cette  homologation  doit 
être  pourfuivie  ,  /'»  même. 

Pour  quelles  railbns  elle 
eft  néceflaire  ,  la  même  é- 

fuiv, 

Séparatitn,  Ce   qui  doit 

être  obfervé  dans  les   fé- 

P^raûoas  de  biens ,  42  5. 


TABLE 


éf  p*iv.  au  texte  ^  aux  notts, 

Formaliccs  de  quelques 
Coutumes  rouchaiu  la  ré- 
paration de  biens  d'entre 
mari  5c  femme  ,  4z8.  & 
fuiv,   aux  n^tes , 

^  Ser^çent ,  rncme  de  la  juf- 
tice  Confulaire ,  pourquoi 
il  doit  cîrc  aHiflede  deux 
recors  pour  faire  un  pro- 
têt ,  260.  ér  ftiiv,  an  texte 
Cr  ^^x  'Ilotes. 
Signatures   ,    au    doS    àç:^ 

lettres  de  change ,  en  quel 
cas  elles  ne  fervent  que 
d'endofTement  <Sc  non  d'or- 
dre j  J09.  AH  texte  ér  aux 
notes. 

Pourquoi  les  fîgnatures 
&  cndoiTemens  ne  prou- 
vent rien  fans  date  du  jour 
&  de  l'année  ,  l*  même  cb* 

jaiv.   an  texte  ^  aux  notes. 

Société,  En  quelle  forme 
doit^  être  rédigée  toute 
Société  générale  ,  ou  en 
Commandite  ,  ç  ç.  <««  texte. 

Combien  il  y  a  de  for- 
tes de  Sociétés  ,  ^   <^6 

Pourquoi  la  Société  en 
commandite  efl  ainfi  apel- 
lée ,  S7 

Quelle  efl:  l'utilité  de  cet- 
te Société  ,  la  même. 

Ce  que  c'eft  qu'une  So- 
ciété anonyme ,  -a  même. 

Comment  elle  fe  cor^- 
traéle  ,  '^^  même. 

Par  le  Droit .  la  Société 
peut  fe  contracter  par  le 
feul  confentement  des  par- 
ties ,  fans  écritures  ,        ç8 

Ce  que  c'eft  que  Société 

tacite    ,    !n    mùmc. 

Ce  qui  doit  être  obfer- 
"vé  pour  l'enregiftrement 
&;  publication  des  Sociétés 


entre  .Marchands  &  Négo- 
cians ,  &  de  l'effet  de  l'en- 
regK'^rement ,   59.  au  texte 

^    itix    notes. 

Si  l'Actide  Société  peut 
être  déclaré  nul  ,  faute 
d'avoir  été  enregiftré  ,61 

Ce  qui  eft  requis  pour 
Tenregi/trement  d'un  Ex- 
traie de  Société  j  6c  ce  qu'il 
doit  contenir  ,  62.  au  uxt* 

(^  aux  notes, 

Aéles  portant  dilTolution 
de  Société  ,  doivent  être 
enregiflrés  &  publiés ,  64. 

au  texte. 

Quelle  fomme  peut  être 
prife  par  les  Greffiers  pour 
î'enregiftrement  de  la  So- 
ciété 5  la  tranfcriptiondans 
le  Tableau  ,  &  pour  cha- 
que Extrait  qu'ils  en  déli* 
vreront  ,  6ç.  au  texte  ^ 

aux   notes. 

De  quel  jour  les  Sociétés 
ont  effet  à  l'égard  d^t^  Af- 
fociés  ,  leurs  Veuves  & 
Héritiers  ,  Créanciers  & 
ayans-caufe  ,  la  même  ax 
texte  ^  aux  notes. 

En  quel  cas  tous  les  Af- 
fociés  font  obligés  folidai- 
rement  aux  dettes  de  la 
Société  ,  encore  qu'il  n'y 
en  ait  qu'un  qui  ait  fîgné  , 

66.  au  texte   S"  ^»X  notes. 

Quelle  claufe  doit  con- 
tenir  toute   Société  ,  70. 

au    texte. 

Souveraineté,     Quelles    Ctl 

font  les  marques  ,     ^    29 

Subragation,     Ce    qui    Cll 

requis  pour  acquérir  la 
fubrogation  du  porteur 
d'une  Lettre  de  Change, 

2l3 

Surféance.  Voyez  'Défenfcs. 


DES      MATIERES. 

êcre  afTinnées    les  Veuve» 


^,.     ^'^''     ,         ^es   MarchaïKis  ,   7^7-  à' 
^Tuiv     au  uxi^àr  "«^  notes, 

T.Errn( -Ats  Lettres  de^  ,.^^^^ii:r8WJ■.  ^ar  -  devant 
Char^  ,  coiifl^.ent  il  quels- Juges  ^ils  peuvent 
cft  réglé,  '247.  atix;  ucîes.  .^fairê  afîi^fl<*f  pour  vente 
Ttrrsirs,  Vovez  Lcï^r(s.  -*de  blèUs',  vins ,  heftiaux  , 
Tranfports  faits  4p^r  cejJ^  &  autres  denrées  procé- 
qui  ont  tait  faillite  ,  ^n  dant  de  leur  cru  ,  709, 
quel  cas' ils  font^  nul's  ,  çjr  1'^.  '^"f^xteér/'^x -nom, 
%66.   a»  iex't   d^   aux    noies.        Virement  de  parties  ,  ccm- 

*  Déclapation   d«  mois    me  iKfe  Sk  ^  259 

de  No.ve'oibre  1702.    por-^-    L^/îiiwrej  poi:ff  le  payement 
tant    qiié-'tous    tranfports   'des  î^ettres  ,  de  combien 
fur    les    biens    des.  Mar-    de  joXir^eiîes  doivent  être „'*^ 
chands  qui  font   faillifei<-*'247.  ^«  textMàr  aux  »otes 
feront  nuls  ,  s'ils  ne  font  ^^    Ce  fiuec'efc  proprement 
faits  dix.  jours  au    moins  ^qu'i^ance  1. /<»    »»f»»«    •"•■'^ 
avant  la  faillite  ,  ^c.  sd^.  ^iotes,^    ^ 
&  Juiv.'        ■        ,♦  «      Pourquoi*  l'ufance  ,n!a    '•. 

^•'  *  pas  Jieiî  à  l'égard  du- délai      * 

-.   y      ^  •'de jiU-em^e  ,  la  même.  ^ 

^^.tpvc.. Combien  odieufe» 

VSti'je^    Si  les^ Veuves  •jf73.  jt<xt>étis. 
des  Aflbcié.s  peuvent-^  Ep^quel#is  les  grandes 
exercer  leurs  .droits  &  ac    tififres  ront3<lolérat4|^>^4.      | 

tiens,  y^,,au-îixte  (^   attx   **     " "£" p •  - ^^ p "ÉHt^^  T^'^ ** 

«'«^".  "le   Çardiiik>i5jetaii»'^j8c 

Par-devant  qui  doivent  ^NavJ-re  .^^winime, .    ^'         . 


"Fin  de  la  TabU  d$s  Mafi/res. 
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